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CONVENTION  NATIONALE. 


K»  1.  =  F''  prairial  an  3  (20  mai  1795).  =  Décret  portant  qu'il  ne  sera 
provisoirement  fabriqué  qu'une  seule  espèce  de  pain  dans  la  commune  de 
;    Paris ,  etc.  (I,  Bull,  cxlv,  n«»  820;  B.,  LV,  3.) 


N"  2.  =  2  prairial  an  3  (21  mai  1795).= Décret  contenant  des  mesures  pour 
assure  fia  subsistance  des  communes  et  des  armées.  (I,  Bull,  cxlvi,  n"  829  ; 
B.,  LV,  9.) 

N*  3.  =  2  prairial  an  3  (2{  mai  1/95).  =  Décret  qui  ordonne  la  publication 
et  V affiche  d'un  rapport  et  d'une  lettre  annonçant  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  avec  les  Provinces-Unies.  (I,  Bull,  cxlvi,  n"  830  ;  B.,  LV,  10.) 


N*  4.=  2  prairial  an  3  (21  mai  1795).  =  Décret  qui  rapporte  celui  qui  a  dé- 
claré marchandise  l'or  et  l'argent  monnayés  (I).  (I,  Bull,  cxlvi,  n"*  825  ; 
B.,LV,    18.) 

'■    lia  convention  nationale  rapporte  son  dernier  décret  qui  a  déclaré  mar- 

rhandise  l'or  et  l'argent  monnayés  ;  ordonne  l'exécution  des  lois  antérieures 

qui  prohibent  le  commerce  des  monnaies  métalliques. 

N°  5.  =  3  prairial  an  3  (22  mai  1795).=Décret  relatif  aux  traites  tirées  par 
les  ordonnateurs  des  colonies  de  Saint-Domingue  y  la  Martinique ^  la  Gua- 
deloupe et  Sainte-Lucie.  (I,  Bull,  cl,  n"  865  ;  B.,  LV,  23.) 

Art.  ^^  Les  traites  tirées  parles  ordonnateurs  des  colonies  de  Saint-Do- 
mingue, la  Martinique ,  la^Guadeloupe  et  Sainte-Lucie,  acceptées  jusqu'à 
ce  jour,  et  dont  les  objets  se  trouvent  désignés  er  compris  dans  les  articles  h 
du  décret  du  2  novembre  1792  et  2  de  celui  du  9  mai  1793 ,  seront  acquit- 
tées par  la  trésorerie  nationale,  à  leur  échéance,  et  suivant  leurs  stipu- 
lations. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  G  du  décret  du  2  novembre 
1792  et  7  du  décret  du  9  mai  1793  ,  les  traites  causées  pour  dépenses  extraor- 
dinaires, indemnités  des  assemblées  coloniales,  dépenses  et  pensions  accor- 
dées par  elles,  et  autres  titres  vagues  et  d'une  extension  illimitée  ,  ne  seront 
point  acquittées. 

3.  La  convention  nationale  renvoie  à  l'examen  de  ses  comités  de  salut  pu- 
.blic  et  des  finances,  et  de  la  commission  de  marine  et  des  colonies,  les  traites 
ajant  pour  titre,  soumission  pour  prêt  y  prêt  à  la  caisse  municipale ,  dé- 
penses et  besoins  urgens  du  Port-au-Prince ^  des  caisses,  etc.,  logement 
d'incendiés ,  et  autresqui  ne  se  trouvent  point  désignées  dans  Irs  articles  1"" 
et  2  du  présent  décret;  charge  lesdits  comités  et  commission  d'en  faire  un 
promj^t  rapport. 

'i.  Les  dépenses  publiques  autorisées  par  les  décrets,  et  qui  n'auront  pas 

(i)  C'est  le  décret  du  6  floréal  «Q  3  (aS  avril  i^qS). 

M.  1 
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été  acquittées  dans  les  colonies ,  le  seront  par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  la 
production  des  pièces  jusliticatives,  d'après  l'avis  des  administrateurs  et  la 
vérification  delà  commission  de  marine.  ^       - 

5.  LacommlssioH  de  marine  et  la  trésorerie  nationale  sont  chargées ,  sur 
leur  responsabilité  respective ,  delà  vérification  des  traites  et  autres  titres  de 
créance  qui,  aux  termes  du  présent  décret,  doivent  être  acquittés,  et  pour 
lesquels  il  est  mis  à  la  disposition  de  ladite  commission  de  marine  la  somme 
de  douze  millions.  

^o  6.  =:  3  prairial  an  3  (22  mai  1795).  =  Décret  qui  prononce  des  peines 
contre  quiconque  battra  ou  fera  battre  la  caisse  sans  autorisation  légale. 
(  I,  Bull.  cxLVii,  n»  837  ;  B. ,  LV,  24.  ) 


N"  7.  =  3  prairial  an  3  (22  mai  1795 ).|=  Décret  qui  ordonne  l'impression 
d'un  rapport  sur  le  nouveau  traite  avec  la  Prusse.  Teneur  de  ce  rapport 
et  du  traité  {\).  (B.,  LV,  24.) 


^o  8.  =  4  prairial  an  3  (23  mai  1795).  =  Décret  qui  exclut  les  femmes  des 
assemblées  politiques,  (I,  Bull.  cxLVii,  n*'  848;  B.,  LV,  35.) 


N**  9.  =  5  prairial  an  3  (24  mai  1795).  :=s  Décret  d'accusation   contre  Ba- 
rèrcy  CollotyBillaud et  autres.  (I,  Bull,  cxlyui,  n°  852;  B.,  LV,  36.) 


N<>  10.  f=3  8  prairial  an  3  (27  mai  1795).  =  T)t.cviis.T portant  que  les  assignats 
de  cinq  cents  livres  à  face  royale  seront  admis  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux. (I,  Bull.  CL,  n°  873  ;  B.,  LV,  52.)   _^    : 


N"  11.  =;  8  prairial  an  3  (27  mai  1795).  =  Décret  qui  détermine  le  mode  de 
distribution  des  lots  de  la  loterie  des  meubles  et  immeubles  provenant  des 
émigrés  (2).  (I,  Bull,  cl,  n«  872  ;  B. ,  LV,  54.) 

Art.  1'''.  Les  loteries  de  meubles  et  immeubles  provenant  des  émigrés  se- 
ront composées  par  [moitié  desdits  meubles  et  immeubles,  et  par  moitié 
de  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux  à. 
vendre. 

2.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  la  décade,  à  la  ratification  de 
la  convention ,  le  prospectus  de  la  première  loterie. 


1^  12.  r=;8  prairial  an  3  (27  mai  1795.)  =  Décret  qui  confirme  et  ratifie  le 
traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  entre  la  l'épublique  française  et  celle 
des  Provinces-  Unies  (3).  (  I,  Bull,  cl,  n"  874  ;  B.,  LV,  56.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

(i)  Voyez  ci-aprè?  le  décret  du  8  prairial  an  3  (9.7  mai  1795),  qui  ratifie  ce  nouveau  traité. 

(2)  Voyez  le  décret  du  29  germinal  an  i  (  iS  avril  1795),  qui  crée  celte  loterie;  celui  du 
î>.7  vendémiaire  an  4  (^9  octobre  1795),  qui  prononce  la  déchéance  contre  les  porteurs  de 
billets  gagnans  qui  n'auront  pas  réclamé  dans  le 'délai  fixé;  la  loi  du  25  messidor  suivant  (  1 3- 
juillet  1796),  qui  accorde  un  nouveaux-délai  de  trois  mois  aux  porteurs  de  ces  billets  pour  ré- 
clamer; et  celle  du  23  brumaire  an  5  (i3  novembre  1796),  qui  maintient  relie  du  25  messidor.. 

Voyez  en  outre,  dans  le  Ç  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — 12  février  1792 r 
l'cnonciation  des  lois  qui  ont  rapport  aux  biens  des  émigrés. 

(3)  Voyez  le  traité  de  paix  du  3o  floréal  an  ro  (20  mai  1802),  entre  la  France  et  la  rcpu- 
Ijliquc  baiave;  le  décret  du  9  juillet  1810,  portant  réunion  de  la  Ilollande  à  la  France;  le  scn.» 
cons.  du  i3  décembre  suivant,  sur  le  même  objet;  et  le  traité  du  3o  mai — 8  juin  1814,  art.  6, 
qui  replace  ce  pays  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange. 
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salut  ,puLHc,  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance, 
passé  à  la  Haie  le  27  floréal  dernier  (16  mai  1796),  entre  les  représentans  du 
peuple  Rcubcll  et  Sicjes ,  et  les  membres  des  états-généraux  Peter  Paulus  ^ 
Lestevenon ,  Mathias  Pons  et  Hubei\  munis  respectivement  de  .pleins^pou- 
voirs  à  cet  effet. 

Teneur  da  traité. 

La  république  française  et  la  république  des  Provinces-Unies,  également 
animées  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  a  divisées ,  d'en  réparer  les 
maux  par  une  juste  distribution  dedédommagemens  et  d'avantages  récipro- 
ques, et  de  s'unir  à  perpétuité  par  une  alliance  fondée  sur  les  vrais  intérêts 
des  deux  peuples,  ont  nommé  pour  traiter  définitivement  de  ces  grands 
objets, sous  la  ratification  de  la  convention  nationale  et  des  états-généraux; 
savoir,  —  La  république  française ,  les  citoyens  Reuhell  et  Sieyes ,  représen- 
tans du  peuple  ;  et  la  république  des  Provinces-Unies,  les  citoyens  Paulus , 
Lestevenoii ,  Mathias  Pons  et  Zr«<î»^r,  membres  des  états-généraux  j  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  l^**.  La  république  française  reconnaît  la  république  des  Provinces- 
Unies  comme  puissance  libre  et  indépendante,  et  lui  garantit  sa  liberté^  son 
indépendance,  et  l'abolition  du  statboudérat  décrétée  par  les  états-généraux 
et  par  chaque  province  en  particulier. 

2.  Il  y  aura,  à  perpétuité,  entre  les  deux  républiques  française  et  des 
Provinces- Unies,  paix  ,  amitié  et  bonne  intelligence. 

3.  Il  y  aura  entre  les  deux  républiques,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre, 
alliance  offensive  et  défensive  contre  tous  leurs  ennemis  sans  distinction. 

4.  Cette  alliance  offensive  et  défensive  aura  toujours  lieu  contre  l'An- 
gleterre ,  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  deux  républiques  sera  en  guerre 
avec  elle. 

5.  Aucune  des  deux  républiques  ne  pourra  faire  la  paix  avec  l'Angleterre, 
ni  traiter  avec  elle,  sans  le  concours  et  le  consentement  de  l'autre. 

6.  La  république  française  ne  pourra  faire  la  paix  avec  aucune  des  autres 
puissances  coalisées,  sans  y  faire  comprendre  la  république  des  Provinces- 
Unies. 

7.  La  république  des  Provinces-Unies  fournira  pour  son  contingent,  pen- 
dant cette  campagne ,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates,  pour  être 
employés  principalement  dans  les  mers  d'Allemagne,  du  Nord  et  de  la  Balti- 
que. —  Ces  forces  seront  augmentées  pour  la  campagne  prochaine,  s'il  y  a 
lieu.  — La  république  des  Provinces-Unies  fournira  en  outie,  si  elle  en  est 
requise,  la  moitié  au  moins  des  troupes  de  terre  qu'elle  aura  sur  pied. 

8.  Les  forces  de  terre  et  de  mer  des  Provinces-l  nies  qui  seront  expressé- 
ment destinées  à  agir  avec  celles  de  la  république  française,  seront  sous  les 
ordres  des  généraux  français. 

9.  Les  opérations  militaires  combinées  seront  arrêtées  par  les  deux  gouver- 
nemens:  pour  cet  effet,  un  député  des  états-généraux  aura  séance  et  voix 
délibérative  dans  le  comité  français  chargé  de  cette  direction. 

10.  La  république  des  Provinces-Unies  rentre  dès  ce  moment  en  possession 
de  sa  marine ,  de  ses  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  et  de  la  partie  de  son  ar- 
tillerie dont  la  république  française  n'a  pas  disposé. 

11.  La  république  française  restitue  pareillement  et  dès  à  présent  à  la  ré- 
publique des  Provinces-Unies,  tout  le  territoire,  pays  et  villes  faisant  partie 
ou  dépendant  des  Provinces-Unies,  sauf  les  réserves  et  exceptions  portées 
dans  les  articles  suivans. 

12.  Sont  réservés  par  la  république  française  ^  comme  une  juste  indemnité 

1. 
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des  villes  et  pays  conquis  restitués  par  l'article  précédent,  —  t"  La  Flandre 
hollandaise  ,  y  compris  tout  le  territoire  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Hondt; 
— 2*  Maestricht,  Venlooet  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  autres  enclaves 
et  possessions  des  Provinces  Unies  situées  au  sud  de  Venloo ,  de  l'un  et  l'au- 
tre côté  de  la  Meuse. 

13.  Il  y  aura  dans  la  place  et  le  port  de  Flessingue  garnison  française  ex- 
clusivement ,  soit  en  paix ,  soit  en  guerre ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  stipulé 
autrement  entre  les  deux  nations. 

14.  Le  port  de  Flessingue  sera  commun  aux  deux  nations  en  toute  fran- 
chise; son  usage  sera  soumis  à  un  règlement  convenu  entre  les  parties  con- 
tractantes, lequel  sera  attaché  comme  supi>lément  au  présent  traité. 

15.  En  cas  d'hostilité  de  la  part  de  quelqu'une  des  puissances  qui  peuvent 
attaquer  soit  la  république  des  Provinces-Unies,  soit  la  république  fran- 
çaise, du  côté  du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  le  gouvernement  français  pourra 
mettre  garnison  française  dans  les  places  de  Bois-le-Duc,  Grave  et  Berg- 
op-Zoom. 

16.  A  la  pacitication  générale,  la  république  française  cédera  à  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  sur  les  pays  conquis  et  restés  à  la  France,  des 
portions  de  territoire  égaies  en  surface  à  celles  réservées  par  l'article  12; 
lesquelles  portions  de  territoire  seront  choisies  dans  le  site  le  plus  convenable 
pour  la  meilleure  démarcation  des  limites  réciproques. 

17.  La  république  française  continuera  d'occuper  militairement,  mais  par 
un  nombre  de  troupes  déterminé  et  convenu  entre  les  deux  nations,  pen- 
dant la  présente  guerre  seulement,  les  places  et  positions  qu'il  sera  utile  de 
garder  pour  la  défense  du  pays. 

18.  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  duHondt,  et  de 
toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  sera  libre  aux  deux  nations  française 
et  batave;  les  vaisseaux  français  et  des  Provinces-Unies  y  seront  indistinc- 
tement reçus  et  aux  mêmes  conditions. 

t  19.  La  répriblique  française  abandonne  à  la  république  des  Provinces- 
Unies  tous  les  biens  immeubles  de  la  maison  d'Orange ,  ceux  même  meubles  et 
effets  mobiliers  dont  la  république  française  ne  jugera  pas  à  propos  de  disposer, 

20.  La  république  des  Provinces-Unies  paiera  à  la  république  française,  à 
titre  d'indemnité  et  de  dédommagement  des  frais  de  la  guerre ,  cent  millions 
de  florins,  argent  courant  de  Hollande,  soit  en  numéraire, soit  en  bonnes  let- 
tres-de-change sur  l'étranger,  conformément  au  mode  de  paiement  convenu 
entre  les  deux  républiques. 

21.  La  république  française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  puis- 
sances avec  lesquelles  elle  sera  dans  le  cas  de  traiter,  pour  laire  payer  aux  habi- 
tans  de  la  république  batave  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  pour 
néf'ociations  directes  faites  avec  les  gouvernemens  avant  la  présente  guerre. 

22.  La  république  des  Provinces-Unies  s'engage  à  ne  donner  retraite  à 
aucun  émigré  français;  pareillement  la  république  française  ne  donnera  point 
retraite  aux  émigré-,  orangistes. 

23.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  par- 
ties contractantes;  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  le  terme 
de  deux  décades,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible  ,  à  compter  de  ce  jour.  En  foi 
de  quoi,  nous  soussignés,  représentans  du  peuple  français,  et  nous  soussi- 
''nés  membres  des  états  -généraux ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs ,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix ,  d'amitié  et  d'alliance ,  et  y  avons 
apposé  nos  sceaux  respectifs.  —  Fait  à  la  Haye ,  le  27  floréal  an  3  de  la  ré- 
publique française  (IG  mai  1795).  ~  Sigué  Reip.etx,  Sieyes,  P.  Paulus^ 

J  -A.    LESTEVE>0>  ,  B.  3IATHT\S  PO>S  Ct  HUREU. 
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Règlement  pour  déterminer  l'usage  du  port  de  Flessingue  y  en  conséquence 
de  l'article  14  du  traité  de  paix  et  d'alliance  du  21  floréal  an  Z  (16  mai 
^    179j},  entre  la  république  française  et  celle  des  Provinces-Unies. 

Art.  1**^.  Les  deux  nations  française  et  batave  se  serviront  également  du 
port  et  du  bassin  de  Flessingue,  pour  la, construction,  la  réparation  et  l'é- 
quipement de  leurs  vaisseaux. 

2.  Chaque  nation  y  aura,  séparément  et  sans  mélange,  ses  propres  arse- 
naux  ,  magasins  ,  chantiers  et  ouvriers. 

3.  Pour  faire  entrer  dès  à  présent  la  nation  françabe  en  coTimunauté 
d'avantages  du  port  de  Flessingue,  la  république  des  Provinces-Unies  lui 
cédera,  sur  le  bassin,  le  bâtiment  qui  sert  de  magasin  à  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  ;  en  outre,  il  lui  sera  assigné  le  terrain  nécessaire  pour  y 
établir  des  chantiers  et  des  arsenaux;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  en  jouir, 
elle  aura  l'usage  des  chantiers  actuellement  cxistans. 

4.  Quant  aux  acquisitions  de  nouveaux  terrains  et  constructions  de  bâti- 
mensque  chaque  nation  voudrait  faire  dans  les  port  et  bassin  de  Flessingue 
pour  agrandir  ses  propres  magasins,  arsenaux  et  chantiers,  ou  en  créer  de 
nouveaux  ,  les  frais  de  renouvellement  ou  de  réparation  desdits  arsenaux  , 
magasins ,  chantiers ,  et  les  frais  qui  regardent  les  constructions ,  réparations 
et  équipement  des  vaisseaux  respectifs ,  avec  tout  ce  qui  en  dépend ,  reste- 
ront à  la  charge  de  chaque  nation  respectivement. 

5.  Les  frais  des  réparations  nécessaires  au  port,  au  bassin  et  aux  quais, 
étant  pour  l'avantage  commun  des  deux  nations,  seront  à  la  charge  des  deux 
gouvernemens.  —  Ces  réparations  seront  arrêtées ,  ordonnées  et  conduites 
par  la  direction  des  Provinces-Unies  :  la  direction  de  la  république  française 
sera  seulement  prévenue  des  réparations  à  faire  ,  et  se  bornera  ,  quand  elles 
seront  achevées,  à  en  constater  la  confection,  à  en  faire  passer  le  procès- 
verbal  à  son  gouvernement,  y  joint  l'état  des  frais,  afin  qu'il  soit  de  suite 
pourvu  au  remboursement  de  la  moitié  desdits  frais. 

6.  Il  est  convenu  qu'aucune  des  deux  nations  ne  mettra  dans  le  port  ni 
vaisseau  amiral,  ni  vaisseau  de  garde. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  qui  ne  pourraient 
être  terminées  a  l'amiable  sur  l'exécution  du  présent  règlement ,  ces  contes- 
tations seront  décidées  par  cinq  arbitres,  qui  seront  nommés,  savoir,  deux 
par  la  direction  française  ,  deux  par  la  direction  batave;  pour  le  cinquième» 
chaque  direction  nommera  un  neutre ,  et  le  sort  déterminera  entre  les  deux 
neutres  nommés  celui  qui  remplira  les  fonctions  de  cinquième  arbitre. 

8.  Le  présent  règlement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  comme 
faisant  partie  de  l'article  14  du  traité  de  paix  et  d'alliance  de  ce  jour  entre 
la  république  française  et  celle  des  Provinces-Unies  —  Fait  à  la  Haye,  ce 
27  lloréal  an  3  de  la  république  française  (16  mai  lldb).— Signé  Relbell, 
SIEYES;  P.  Pallls,  J.-A.  LESTEVE>0>  ,  b.  Matuias  Pozss  et  Ulber. 


N"  13.  =8  prairial  an  3  (27  mai  1795).  =  Décret  qui  ratifie  le  traité  conclu 
le  28  floréal  an  3,  entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse  (1).  (I, 
Bull.  CLi",  n"  880  ;  B.,  LV,  61.} 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

(i)  Vojrcz  le  traité  da  iC  germinal  an  3,  rapporté  sous  la  dalc  du  aS  germinal  (i4  avril  179 "'V 
et  la  note. 
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salut'public ,  confirme  et  ratifie  le  traité  passé ,  le  28  floréal  àri  3  de  la  répu- 
blique française,  entre  le  citoyen  Frajiçois  Barl/iélemXj  'ambassadeur  de  la 
république  française  près  les  cantons  helvétiques  ,  et  Charles- jtugusté  havoxi 
de  Hardenberg y  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse ,  munis  respec- 
tivement de  pleins -pouvoirs  à  cet  effet.  __. .  ^! 

Teneur  du  traité. 

La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ,  ayant  stipulé,  dans 
le  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  elles  le  16  germinal  dernier  (5  avril 
1795),  des  clauses  secrètes  qui  se  rapportent  à  l'article  7  dudit  traité,  et 
qui  établissent  une  ligne  de  démarcation  et  de  neutralisation  ,  dont  le  but 
est  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de  tout  le  nord  de  l'Allemagne,,  ont 
ju^é  convenable  d'en  expliquer  et  d'en  arrêter  définitivement  les  conditions 
par  une  convention  particulière.  —  A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs des  deux  hautes  puissances  contractantes  ;  savoir  :  —  De  la  part  de  la 
république  française ,  le  citoyen  François  Barthélémy  y  son  ambassadeur  en 
Suisse  ;  et  de  la  part  du  roi  de  Prusse ,  son  ministre  d'état ,  de  guerre  et 
du  cabinet,  Charles- Auguste  baron  de  Hardenberg ,  chevalier  de  Tordre  de 
l'Aigle-Rouge,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saint-Stanislas ,  etc.,  ont  arrêtéles  ar- 
ticles suivans : 

Art.  !*='■.  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  des  frontières  des  états 
de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  de  conserver  le  repos  du  nord  de  l'Alle- 
magne ,  et  de  rétablir  la  liberté  entière  du  commerce  entre  cette  partie  de 
l'Empire  et  la  France  comme  avant  la  guerre ,  la  république  française 
consent  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de  la  guerre  ni  l'aire  entrer  ses  trou- 
pes ,  soit  par  terre,  soit  x>ar  mer,  dans  les  pays  et  états  situés  au-delà  de  la 
ligne  de  démarcation  suivante  :  —  Cette  ligne  comprendra  i'Os'-Frise  et  des- 
cendra le  long  de  l'Ems  et  de  l'Aa  ou  l'Alpha,  jusqu'à  Munster,  prenant  en- 
suite sa  direction  surCoesfeld,  Borken,  Bockholt,  jusqu'à  la  frontière  du 
duché  de  Cléves,  près  d'isselbourg:  suivant  cette  frontière,  à  Magenporst', 
sur  la  nouvelle  Issel ,  et  remontant  le  Rhin  jusqu'à  Duisbourg  ;  de  là  longeant 
la  frontière  du  comté  de  la  Marck  ,  sur  Werden,  Gemarke ,  et  le  long  de  la 
VS^ipper,  àHombourg,  Altenkirchen ,  Limbourg  sur  la  Lahn,  le  long  de 
cette  rivière  et  de  celle  qui  vient  d'Idstein,  sur  cette  ville ,  Epstein  et  Hœclist 
sur  le  Mein  ;  de  là  sur  Rauenhein ,  le  long  du  Landgraben,  sur  Dornheim  ; 
puis  en  suivant  le  ruisseau  qui  traverse  cet  endroit,  jusqu'à  la  frontière  du 
Palatinat  j  de  là  celle  du  pays  de  Darmstadt  et  du  cercle  de  Franconie,  que 
la  ligne  enclavera  en  entier,  à  Ebersbach  sur  le  Necker  ;  continuant  le  cours 
de  ce  fleuve  jusqu'à  Wimpfen,  ville  libre  de  l'Empire,  et  prenant  de  là  sur 
Lœwenstein  ,  Murhard  et  Hohenstad,  Noerdlingen  ,  ville  libre  de  l'Empire, 
et  Ho'zkirch  sur  la  Wernitz  ;  renfermant  le  comté  de  Pappenheim  et  tout  le 
cercle  de  Franconie  et  de  la  haute  Saxe,  le  long  de  la  Bavière,  du  haut 
Palatinat  et  de  la  Bohême ,  jusqu'aux  frontières  de  la  Silésie. 

2.  La  république  française  regardera  comme  pays  et  états  neutres  tous 
ceux  qui- sont  situés  derrière  cette  ligne,  à  condition  qu'ils  observent,  de 
leur  côté ,  une  stricte  neutralité,  dont  le  premier  point  sera  de  rappeler  leurs 
contingens ,  et  de  ne  contracter  aucun  nouvel  engagement  qui  pût  les  au- 
toriser à  fournir  des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France.  — 
Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition ,  seront  exclus  du  bénéfice  de 
la  neutralité. 

3.  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  observer  cette  neutralité 
à  tous  les  états  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Mein  et  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation  sus-mentionnée.  —  Le  roi  se  charge  de  la  garantie 
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qu'aucunes  troupes  ennemies  de  la  France  ne  passent  cette  partie  de  la 
ligne  ou  ne  sortent  dei  pays  qui  y  sont  compris  pour  combattre  les  armées 
françaises;  et  à  cet  effet,  les  deux  parties  contractantes  entretiendront  sur 
les  points  essentiels,  après  s'être  concertées  entre  elles,  des  corps  d'obser- 
vation suffisans  pour  faire  respecter  cette  neutralité. 

4.  Le  passage  des  troupes,  soit  de  la  république  française,  soit  de  l'Em- 
pire ,  ou  autrichiennes ,  restera  toutefois  libre  par  les  routes  conduisant  sur 
la  rive  droite  du  Mein,  par  Francfort  ;  —  1°  Sur  Kœnigstein  et  Limbourg  , 
vers  Cologne  ;  —  2°  Sur  Friedberg,  Wetzlar  et  Siegen,  vers  Cologne;  — 
3"  Sur  Hadersheim,  Wisbaden  et  Nassau,  à  Coblentz;  —  4°  Enfin,  sur  Ha- 
dersheim  à  Mayence,  et  vice  versa -, — De  même  que  dans  tous  les  pays  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  ,  et  dans  tout  le  cercle  de  Franconie , 
sans  toutefois  jwrter  le  moindre  préjudice  à  la  neutralité  de  tous  les  états  et 
pays  renfermés  dans  la  ligne  de  démarcation. 

5.  Le  comté  de  Sayn  Altenkirchen  sur  le  Westerwald,  y  compris  le 
petit  district  de  Bendorff  au  dessous  de  Coblentz ,  étant  dans  la  possession 
de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  jouira  des  mêmes  sûretés  et  avantages  que  ses 
autres  états  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

6.  La  présente  convention  devra  être  ratifiée  par  les  parties  contractantes, 
^  les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville  de  Bàle  dans  le  terme 
d'un  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  compter  de  ce  jour.  —  En  foi  de 
quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  la  république  française  *et  de 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé 
la  présente  convention  particulière  ,  et  y  avons  fait  apposer  nos^sceaux  res- 
pectifs. 

Fait  à  Bâle,  le  28  floréal  an  troisième  de  la  république  française  (17  mai 

l_79ô;. 

(L.  S.)  Signé  François  Barthélémy.  _^ 

(L.  S.)  Signé  Charles- Auguste  baron  de  Harde>berg. 


N"  14. =8  prairial  an  3  (27  mai  1793).=Décret  yw/  ordonne  Vexécution  du 
canal  de  jonction  de  l'Oise  à  la  Sambre.  (B. ,  LV,  61.  ) 

{ 

N"  15.  =  9  prairial  an  3  (28  mai  I79j).  =  Décret  qui  prononce  des pein&f 
contre  les  prisonniers  de  guerre  qui  sortiraient ,  sans  permission  du  gou- 
vernement,  des  lieux  fixés  pour  leur  détention  ou  résidence  (1).  (I ,  Bull, 
cl*,  no  876  ;B.,  LV ,  65.) 

Art.  1^'.  Tout  individu  fait  prisonnier  de  guerre  par  les  armées  de  la  ré- 
publique, et  retenu  en  France  comme  tel,  qui,  sans  permission  du  gou- 
vernement, sortira  du  lieu  fixé  pour  sa  détention  ou  sa  résidence,  sera  puni 
de  six  années  de  fers, — S'il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris,  il  sera 
puni  de  mort. 

2.  Tout  prisonnier  de  guerre,  même  échangé  ,  qui  se  trouve  actuellement 
dans  le  département  de  Paris,  sans  ordre  exprès  du  gouvernement,  est 
tenu  d'en  sortir  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  publication  du  présent 
décret.  —  Passé  ce  délai,  tout  contrevenant  au  présent  aiticle  sera  puni  de 
mort. 

(0  Voyez  ravisdii  cons.  dVlat  du  .|  mai  1812,  concernant  les  officiers  prisonniers  de  guerre  qui, 
après  avoir  fausse  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main.  —  Voyez,  aussi  les  notes  quv 
accompagnent  le  décret  du  xS — 25  mai  1793,  sur  rechange  des  prisonniers  de  guerre. 
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3.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret  seront  appliquées  par  une 
commission  militaire  de  cinq  membres,  qui  sera  établie  dans  le  chef-lieu 
du  district  de  l'arres'ation  du  contrevenant.  Ce  te  commission  sera  nommée 
par  le  général  commandant  la  division  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
elle  devra  tenir  ses  séances. — Le  présent  décret  sera  inséré  au  buUetin^de  cor- 
respondance, et  cette  insertion  tiendra  lieu  de  {jublication. 


N*  16.  =  10  prairial  an  3  (29  mai  1795).=Décret  qui  dispense  les  artisans^ 
.  journaliers  et  manouvriers  du  service  dans  la  garde  nationale  (1).  (I, 
*   Bull.  CL,  no  877j  B.,  LV,  68.)  .  ,^.„,, 

N«  17.  =  tl  prairial  an  3  (30  mai  1795).  =  Décret  relatif  à  la  célébration 
des  cultes  dans  les  édifices  qui  fjétaientoriginaircment  destinés  (2).  (I,  Bull. 
.    cl,  n*  878;  B..,  LV,  76.) 

Art.  l"^.Les  citoyens  des  communes  et  sections  de  commune  de  la  républi- 
que auront  provisoirement  le  libre  usage  des  édifices  non  aliénés ,  destinés 
originairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et  dont  elles  étaient 
en  possession  au  premier  jour  de  l'an  2  de  la  république.  Ils  pourront  s'en 
servir,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  assem- 
blées ordonnées  par  la  loi ,  que  pour  l'exercice  de  leurs  cultes. 

2.  Ces  édifices  seront  remis  à  l'usage  desdits  citoyens  ,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent ,  à  la  charge  de  les  entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils  verront,  sans 
aucune  contribution  forcée. 

3.  Il  ne  sera  accordé  qu'un  seul  de  ces  éôilices  pour  chacun  des  douze  ar- 
rondissemens  de  Paris  :  dans  la  prochdine  décade  ,  au  plus  tard,  le  directoire 
du  département  de  Paris  désignera  ces  douze  édifices,  en  préférant  parmi 
les  anciennes  églises  celles  qu'il  jugera  les  plus  convenables,  eu  égard  à  la 
centralité ,  à  l'étendue  et  au  meilleur  état  de  conservation. 

4.  Lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou  section  de  commune  exer- 
ceront des  cultes  différens  ou  prétendu  tels,  et  qu'ils  réclameront  concurrem- 
ment l'usage  du  même  local,  il  leur  sera  commun;  et  les  municipalités,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  fixeront  pour  chaque  culte  les  jours  et 
heures  les  plus  convenables  ,  ainsi  que  les  moyens  de  maintenir  la  décence  et 
et  d'entretenir  la  paix  et  la  concorde. 

5.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte  dans  lesdits  édifices ,  à 
moins  qu'il  ne  se  soï\  fait  décerner  acte  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il 
voudra  exercer,  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  république.  Les  ministres 
des  cultes  qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  et  les  citoyens  qui  les 
auront  appelés  ou  admis,  seront  punis  chacun  de  mille  livres  d'amende  par 
voie  de  police  correctionnelle. 

6.  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  loi,  et  les  procureurs-généraux- syndics  de  département  eiï 
rendront  compte  au  comité  de  sûreté  générale  ,  de  décade  en  décade. 

7.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

N°  18.=ll  prairial  an  3  (30  mai  1795).  =  Décret  qui  supprime  la  commission 
des  transports  y  postes  et  messageries ,  et  en  attribue  divi  sèment  lesfonc" 

(i)  La  loi  générale  dii  ii — iH  mars  iS3i  n'a  pas  reproduit  cette  exception.  —  Voyez  ,  sur  la 
garde  nationale,  le  dé<rcl  du  29  septembre — 14  octobre  i7»)t,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  et  le  service  dn  culte,  la  loi  org.m  que  du  concordai  du  18  ger- 
minal ao  10  (8  avril  1802),  et  les  notes  étendues  qui  raccompagaent. 
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tions  aux  commissions  du  m.ouvem,ent  des  armées  et  des  revenus  natio- 
naux. (I,  BûlI.  CLI,  n°  881  ;  B.,  LV,  78.) 


N*  19.  =12  prairial  an  3  (31  mai  1795).  =  Décret  qui  détermine  un  nouveau 
mode  pour  la  vente  des  biens   nationaux   (1).  (  I,  Biill.  cli,  n*  882;  B., 
'LV,69.) 

Art.  l*^  Chaque  citoyen  pourra  se  faire  adjuger,  sans  encLère,  tel  bien 
national  à  vendre  qu'il  désirera,  par  le  directoire  du  district  où  il  est  situé ^ 
si  alors  la  vente  n'en  est  pas  encore  commencée,  en  se  soumettant  par  écrit, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  à  payer  en  assignats  le  denier  soixante-quinze 
du  revenu  annuel  de  1790,  pris  sur  les  baux  alors  exi.-tans,  c'est-à-dire 
soixante-quinze  fois  ce  même  revenu,  certifié  véritable  par  le  fermier  ou 
locataire. 

2.  L'adjudication  sera  faite  le  même  jour  que  la  soumission,  ou  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  suivans,  à  la  charge  de  solder  le  prix  de  la  vente  en 
quatre  paiemens,  dont  le  sixième  au  moment  de  l'adjudication,  le  sixième 
dans  le  mois  ,  le  tiers  dans  le  mois  suivant ,  et  l'autre  tiers  dans  le  troisième 
mois ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sans  déduction,  dès  la  jouissance. 

3.  L'acquéreur  percevra  les  revenus  en  proportion  du  temps  qui  restera  à 
s'écouler  de  l'année  courante  du  bail,  depuis  son  entrée  en  possession,  qui 
n'aura  lieu  qu'après  avoir  elfectué  les  deux  premiers  paiemens. 

4.  A  défaut  de  paiement  à  chaque  terme  indiqué,  il  sera  déchu  de  son  ad- 
judication ,  et  remboursé  de  ce  qu'il  aura  déjà  donné,  déduction  faite  des 
frais  ,  en  bons  au  porteur  délivrés  à  la  trésorerie  nationale  et  admissibles  en 
paiement  d'autre>  biens  nationaux  à  vendre. 

5.  Dans  le  cas  où  le  fermier  était  obligé  au  paiement  de  la  contribution 
foncière,  en  tout  ou  en  partie,  ou  assujéti  à  quelques  autres  charges,  telles 
que  réparations  non  locatives  ,  charrois  ,  dîmes  y  champarts  ^  cens ,  etc., 
le  montant  ou  l'évaluation  de  ces  objets  sera  ajouté  au  loyer  ou  fermage, 
pour  fixer  le  prix  de  la  vente  au  denier  soixante-quinze. 

6.  A  l'égard  des  biens  nationaux  d  <n\  le  fermage  était  .-tipulé  en  nature,  oit 
partie  en  monnaie,  partie  en  nature,  les  objets  en  nature  seront  évalués  sur 
les  mercuriales  de  1790  du  marché  du  chef-lieu  de  district. 

7.  Quant  aux  biens  nationaux  non  loués  en  1790  ,  ou  affermés  sans  prix 
fixe,  ainsi  que  les  bois  et  autres  immeubles  non  compris  alors  dans  le  bail ,  et 
aussi  ceux  qui  étaient  loués  pour  |)l!is  de  neuf  ans,  leur  revenu  sera  présumé 
être  de  cinq  fois  le  montant  du  principal  de  la  contribution  foncière  de  1792; 
lequel  revenu  présumé  servira  de  base  pour  leur  vente  au  denier  soixante- 
quinze  ,  sans  qu'il  soit  néanmoins  dérogé  à  la  loi  qui  défend  de  vendre  les 
bois  au  dessus  de  cent  arpens. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  sous-biux  antérieurs  à  1791 ,  pour  plus  de 
moitié  du  montant  du  bail ,  leur  prix  sera  la  base  de  la  vente;  et  s'il  se 
trouve  dans  le  bail  général  des  objets  non  sous-fermés,  le  prix  desdits  objets 
sera  réglé  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  1792. 

9.  Les  maisons  et  bàtimens  servant  aux  exploitations  rurales  ou  adjacentes 
à  quelque  bien  national,  ne  pourront  être  vendus  qu'avec  les  terres  en  dé- 
pendant. 

10.  En  cas  de  concurrence,  le  bien  sera  adjugé  à  celui  qui  l'aura  demandé 

(i)  Voyez  le  dcorci  du  i5  prairial  an  3  (3  juin  I7t)5),  intorprélatif  du  préscnt;ct  celui  du 
27  du  même  mois  (i5  juin  1795),  qui  fixe  un  mode  dclinitif  p<iur  la  vente  dos  biens  nationaux. 
—  Vojcz  aussi,  sur  le  mode  d'aliénation  de  ces  domjiucs,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  ac- 
compagnent le  décret  du  9  juillet  (aS,  26,  29  juin  et)— a5  iiiillet  i^oOv  . 

BIBLIOTHEQUE  DE  DRt)U 
•N,. ,       U.d'O. 
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€t  soumissionné  le  premier ,  après  la  publication  de  la  loi,  aux  conditions 
ci-dessus;  mais  si  plusieurs  personnes  se  présentent  en  même  temps  pour 
cet  effet ,  le  sort  décidera  entré  elles  de  la  priorité. 

1  i.  Sont  exceptées  des  dispositions  précédentes,  les  maisons  ci-devant  re- 
ligieuses, ainsi  que  celles  employées  ou  destinées  à  quelques  établissemens  et 
au  service  public,  ou  mises  en  loterie,  leurs  avenues,  cours,  parcs,  jardins, 
vergers  et  bosquets  y  attenans. 

12.  Lesdites  maisons  ci-devant  religieuses,  et  ceux  des  autres  biens  natio- 
naux à  vendre  qui  ne  se  trouveront  pas  vendus  par  ce  nouveau  mode  ou  par 
la  voie  des  loteries,  continueront  d'être  mis  à  l'enchère  suivant  les  lois  an- 
ciennes. 

13.  Les  ventes  seront  publiées  et  affichées  tous  les  mois  dans  le  bulletin  de 
correspondance. 

14.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  s'agit,  seront  annules  et  brû- 
lés en  la  forme  ordinaire. 

15.  L'insertion  et  l'afliche  de  la  présente  loi  au  bulletin  tiendront  lieu  de 
publication. 


N"  20.  =  12  prairial  an  3  (31  mai  1795).  =  Titcixv.T  portant  suppression  du 
tribunal  cri  minci  extraordinaire,  créé  par  le  décretdu  10—12  mars  1793  (1). 
1    (I,  Bull.  CLi,  no  883  ;B.,  LV,  81.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.Letribunalcriminel  extraordinaire,  créé  par  laloidulO  màrsl793, 
est  supprimé. 

2.  Les  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire 
seront  jugés  par  le  tribunal  criminel  du  département  où  ils  ont  été  commis. 

3.  Les  tribunaux  se  conformeront  pour  l'instruction  de  ces  sortes  de  délits, 
à  la  loi  du  16  septembre  1791. 

4.  Néanmoins  les  accusés  traduits  par  un  décret  du  corps  législatif ,  pour 
fait  de  conspiration  ou  d'atlentat  à  la  sûreté  publique,  seront  jugés  par 
le  tribunal  auquel  ils  auront  été  renvoyés ,  dans  la  forme  déterminée  par 
la  loi  du  8  nivôse;  les  jugemens  seront  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de 
cassation. 

5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  formé  un  jury  spécial  de  ju- 
gement ;  à  cet  effet,  le  procureur-général-syndic  du  département  formera 
une  liste  de  trente  jurés. 

6.  Les  décrets  d'attribution  spéciale  rendus  jusqu'à  ce  jour  sont  main- 
tenus. 


N"  21.  =  13  prairial  an  3  (1«'' juin  1795).=Décret  relatif  aux  certificats  à 
délivier  aux  préposés  des  anciennes  compagnies  de  finances.  (I,  Bull. 
CLii,  n''  891;  B.,  LV,  89.) 


N°  22.=15  prairial  an  3  (3  juin  1795.)=Décret   interprétatif  de  celui  du  12 
prairial  sur  la  vente  des  biens  nationaux  {2).  (I,  Bull,   clii,  n"  895;  B. , 
'   LV,  101.) 

Art.  l**".  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux    suivant  le  nouveau  mode 

'^'  (i)  C'est  la  snppression  du  tribunal  révolutionnaire.  Voyez  le  décret  du  lo — 12  mars  1793 
qui  l'avait  iostitué,  et  les  notes. 
(2)  Vojcz  ce  décret  cl  la  note. 


-  T-  f.  ',-  ■\'-r >  A   -f:  V ' r  ■*  1  ■■'  *"? .'- ■" 
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établi  par  la  loi  du  12  prairial ,  ne  pourront  jouir  des  fruits  naturels  de  leurs 
acquisitions  qu'après  la  récolte  de  la  présente  année ,  et  des  fruit»  civils 
qu'après  le  premier  trimestre  du  bail  qui  écherra  depuis  l'adjudication. 

2.  Le  commencement  de  vente  dont  il  est  parlé  dans  l'article  !«'  de  ladite 
loi ,  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  soumission  et  affiches  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois  antérieures,  ou  qu'à  défaut  de  soumission  il  y  a  eu  affiches  et 
première  enchère. 

3.  Les  cheptels  et  autres. objets  mobiliers  servant  à  l'agriculture  et  appar- 
tenant à  la  nation,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  même  loi,  et  seront  vendus 
à  l'encan,  comme  le  surplus  du  mobilier  national. 

4.  Les  biens  nationaux  provenant  de  la  ci-devant  liste  civile  seront  ven- 
dus au  denier  soixante-quinze ,  du  montant  des  évaluations  faites  de  leurs 
revenus,  en  exécution  deJaloi  du  10  juin  1793;  mais  ceux  de  même  origine 
qui  n'ont  pas  étéévalués,  seront  vendus  conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  1 2  prairial. 

5.  L'insertion  et  l'a/fiche  de  la  présente  loi  au  bulletin  tiendra  lieu  de  pu- 
blication. 


N*  23.  =16  prairial  an  3  (4  juin  1795  ).  =  Décret  contenant  des  mesures 
répressives  de  tout  pillage  de  grains,  farine  s  ou  subsistances  (1).  [(!>  Bull. 
CLïii,  n*»  896  ;  B.,  LY ,  lu9.), 

'  Art.  1^»".  Lorsqu'il  sera  commis  des  pillages  de  grains,  farines  ou  subsis- 
tances sur  le  territoire  d'une  commune  ,  la  municipalité  qui  n'aura  pas  pré- 
venu ou  dissipé  les  attroupemens,  et  tous  les  habitans  de  la  commune  qui 
n'auront  pas  désigné  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit,  seront 
solidairement  responsables  de  la  restitution  des  objets  pillés,  ainsi  que  des 
dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires ,  et  de  l'amende  envers  la  répu- 
blique. 

2.  Les  grains",  farines  ou  subsistances  qui  auront  été  pillés ,  seront  restitués 
en  nature  et  en  pareille  quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
et  à  la  diligence  des  officiers  municipaux. 

3.  En  cas  de  non-restitution  des  objets  en  nature  dans  le  délai  ci-des- 
sus, les  douze  principaux  contribuables,  domiciliés  de  fait  dans  la  com- 
mune, seront  contraints  à  payer  le  prix  desdits  objets  sur  le  pied  du  dou- 
ble de  leur  valeur ,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  ]été  commis  ,  sauf  le 
recours  de  ceux  qui  auront  été  contraints  ,  contre  les  autres  habitans  de  la 
commune,  par  forme  de  répartition  au  marc  la  livre,  d'après  le  rôle  des 
contributions  ,  laquelle  répartition  devra  été  effectuée  dans  le  courant  de  la 
décade  par  la  municipalité. 

4.  Les  dommaires-intérêts  résultant  du  délit  ne  pourront  jamais  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  grains,  farines  ou  subsistances  ])illées. 

5.  Les  délinquans  seront  en  outre  condamnés  envers  la  république  à  une 
amende  égale  au  montant  de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 

\   6.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  ou  les  habitans  de  la  commune  désigne- 

(i)  Voyez  le  décret  additionnel  du  17  prairial  an  3  (5  juin  I705).  Voyez  aussi  le  Cod.  pcn. 
da  25  septembre — 6  octobre  1791,  2*  part.,  lit.  ll,sect.  II,  art.  3f),  qui  prononce  des  peines 
couire  le  pillaj^e  des  marchandises,  effets  et  propriétés  mobilières;  le  décret  du  1""  j^crminal  an  3 
(21  mars  i7()5),  art.  i*"*"  et  5,  concernant  la  répression  des  pillages;  el  surtout  le  décret  du 
10  vendémiaire  an  4(2  octobre  I7Ç)5),  lit.  V,  conecrnanl  la  responsabilité  des  communes  dans 
Je  territoire  desquelles  il  a  été  commis  des  pillages- 

Voje/.  enfin  les  art.  440  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810. 
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ront  les  coupables,  ils  seront  traduits  directement  et  jugés  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

7.  En  cas  d'insolvabilité  dereux  qui  seront  convaincus  de  pillage  de  grains, 
farines  ou  subsistances,  tous  les  autres  habitans  seront  solidairement  res- 
ponsables de  la  restitution  des  objets  pillés,  mais  seulement  sur  le  pied  de  leur 
simple  valeur,  et  sans  dommages- intérêts  ni  amende. 

8.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n'aura  pas  dénoncé  les  auteurs  ,  fauteurs 
et  complices  des  pillages,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  commis,  elle 
sera,  en  son  propre  et  privé  nom,  condamnée  envers  la  nation  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  double  du  prix  des  grains  ,  farines  ou  sub- 
sistances pillés. 

9.  Toutes  les  fois  que  lés  grains,  farines  ou  subsistances  pillés  seront  une 
propriété  nationale ,  le  procureur-général-syndic  du  département  dénoncera 
le  délit  à  l'accusateur  public  ,  et  les  prévenus  seront  directement  traduits  au 
tribunal  criminel  :  et  ledit  procureur-général-syndic  interviendra  comme 
partie  civile  ,  pour  parvenir  à  la  restitution  des  objets  pillés,  dommages-in- 
térêts et  amendes  contre  qui  il  appartiendra 

10.  Lorsque  les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit  n'auront  pas  été 
dénoncés  par  la  municipalité  ou  les  habitans  de  la  commune  ,  et  qu'il  n'y 
aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles ,  soit  contre  les  principaux  contribua- 
bles, soit  contre  la  municipalité  ,  l'action  devra  être  intentée  par-devant  le 
tribunal  du  di^»trict. 

N°  24.  ^=  17  prairial  an  3  (5  juin  1795).==  Décret  additionnel  au  précédent. 
(I,  Bull.  CLiii,  n°  897  ;  B.,  LV,  1 10.) 

Outre  les  condamnations  et  contraintes  civiles,  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  pillages  commis,  seront  punis,  s'il  y  a  attroupement  non 
armé,  d'une  année  de  détention  j  et  s'il  y  a  attroupement  armé ,  de  la  peine 
de  mort. 


K*»  25. =18  prairial  an  3  (6  juin  1795).=Décret  sur  les  baux   des  biens'^des 
prévenus  d'émigration,  et  réintégrés,  etc.  (1).  (I,  Bull,  cliii  ,  n°  899  j  B., 
:  LV,  118.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  , 
décrète  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  législation  ,  le  12  floréal ,  concer- 
nant les  baux  des  niens  des  détenus  et  mis  en  liberté,  des  accusés  et  ensuite 
acquittés  par  juuemens,  est  applicable,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux  baux 
des  biens  des  prévenus  d'émigration  et  réintégrés  dans  la  possession  de  .tous 
leurs  biens ,  par  une  radiation  détinitive  obtenue  par  eux  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois ,  et  passés  lesditsbaux,  dans  leur  absence  ,  par  les  corps 
administratifs  ;  de  plus,  que  le  même  arrêté  du  1 2  floréal  sera  encore  appliqué 
aux  baux  des  biens  de  ceux  qui,  après  avoir  été  condamnés ,  soit  à  la  peine 
de  détention  ou  de  déportation ,  et  autres  qui  les  ont  privés  de  leur  liberté» 
ont  été  relevés  de  leur  condamnation. 


N*»  26. =18  prairial  an  3  (6  juin  1795).=3Décret  relatif  aux  enfans  nés  hors 
mariage  de  pères  et  mères  émigrés.  (1,  Bull,  cliv,  n°  902;  B.,  LV,  119.) 

;'  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  y 

(i)  \oycz,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — ta  février  1792,  le  rcsamè 
des  mesures  prises  relativement  aux  biens  des  émigrés. 
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décrète  que  les  lois  concernafit  les  pères  et  mères  d'émigrés  ne  s'appliquent 
point  aiix  pères  et  mères  d'enfansnés  horsmariagejl). 


N»  27.  =  18  prairial  an  3  (  6  juin  1795  ).  =  Décret  qui  détermine  sur  guets 
vaisseaux  sera  arboré  le  pavillon  amiral.  (  I ,  Bull.  CLV,  n"  909  ;  B.,  LV, 
121.) 
•"  Art.  l**".  Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  navales,  et  les  ami- 
raux ,  feront  arborer  le  pavillon  amiral  sur  un  des  vaisseaux  de  premier 
rang  qu'ils  monteront. 

2.  Ils  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  changer  de  bord,  et  faire 
arborer  le  pavillon  amiral  sur  une  frégate ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
leur  retour. 

ÎS«  28.  =  19  prairial  an  3  (7  juin  1795).  =  Décret  qui  suspend  V exécution 
,    de  ceux  des  10,'l letXh  prairial, relatifs  à  la  vente  sans  enchères  des  do* 
mairies  nationaux  (2).    (I,  Bull,  cliii  ,  n°  901  ;  B. ,  LV,  141.) 
Art.  1".  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  des  lois  des  10,  12 
et  15  prairial ,  relatives  à  la  vente  sans  enchères  des  domaines  nationaux. 

2.  Suspend  pareillement  les  suites  et  les  effets  des  adjudications  faites  , 
jusqu'à  la  publication  de  la  présente  loi,  en  vertu  de  celles  ci-dessus. 

3.  Ordonne  aux  comités  de  salut  public,  sûreté  générale,  législation  et 
finances,  de  se  réunir  pour  présenter,  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  leurs 
motifs  sur  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  lois  des  10,  12  et  15  prairial, 
et  les  moyens  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  opérer  un  prompt  retirement 
d'assignats. — L'insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  tiendra  lieu  de  pro- 
mulgation.   

N"  29. =19  prairial  an  3  (  7  juin  1795}.=  Décret  qui  autorise  le  cours  des 
sous  (F  ancienne  fabrication.  (  I ,  Bull,  cliv  ,  n°  904  ;  B.,  LV,  141.  ) 


N"  30.  =  20  prairial  an  3  C  8  juin  1795).  =  Décret  qui  rapporte  celui  du 
6  floréal  dernier  relatif  aux  radiations  sur  les  listes  des  émigrés  (3).  (  I , 
Bull.  CLIV,  n°  906; B.,LV,  143.) 

Art  l'^  La  loi  du  6  floréal  dernier,  relative  aux  radiations  sur  les  listes 
des  émigrés ,  est  rapportée. 

2.  Aucune  radiation  sur  les  listes  des  émigrés  ne  sera  définitivement  ar- 
rêtée à  l'avenir  par  le  comité  de  législation ,  qu'après  que  la  liste  des  préve- 
nus d'émigration  dont  les  réclamations  seront  reconnues  valables,  aura  été 
distribuée  aux  membres  de  la  convention  nationale,  et  ailichée  pendant 
cinq  jours  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Cette  liste  contiendra  les  noms ,  pré- 
noms, ci-devant  qualités  ou  professions  des  prévenus,  avec  la  désignation  , 
tant  du  lieu  du  domicile  et  des  communes  où  ont  été  délivrés  les  certilicals 
de  résidence,  que  des  districts  et  des  départemens  qui  les  comprennent.  La 
distribution  et  l'affiche  auront  lieu  tous  les  mois. 

3.  Les  réclamations  des  prévenus  d'émigration,  soumises  depuis  le  0  flo- 
réal à  l'examen  du  comité  de  législation,  sont  comprises  dans  les  disposi- 


(i)  Voyez  le  §  5  Jcs  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — r:i  février  1790  :  ces  lois  v 
sont  résumées. 

(2)  Vo\p/.,  sur  le  mode  de  vente  des  domaines  nalionanx,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui 
arcompagncnt  le  décret  du  9  juillet  (i5,  'i.i^,  29  juin  et) — -ïS  juillet  1790 

(3)  Vo>e7.,  dans  le  f;^  i^*"  des  notes  qui  arcompagnent  le  décret  du' g — la  février  1-92,  lo 
wsumé  des  lois  relatives  aux  radialionj  sur  les  lis'.cs  des  émi^rrés. 
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lions  de  l'article  précédent.  Le  comité  est  chargé  de  faire  distribuer  la  liste 
desdits  prévenus  aux  membres  de  la  convention  nationale,  dans  le  plus 

court  délai.  ^v 

■■■"----     .,    ■  ■■'^■i'^'Zl 

N**  3l.=  20  prairial  an  3  (8  juin  1795).  =  BtCKET  çid  ordonné  V exposi- 
tion des  antiques  à  la  bibliothèque  nationale ,  et  établit  des  cours  publics 
sur  les  inscriptions  et  médailles  (l).  (I,  Bull.  CLVii ,  n"  921  ;  B.,  LV,  146.) 
Art.  l*'".  Les  antiques'^  telles  que  les  médailles ,  les  monnaies ,  les  bronzes, 

les  inscriptions,  les  pierres  gravées,  recueillies  dans  la  bibliothèque  natio* 

uale  et  dans  d'autres  maisons  nationales,  seront  déposées  méthodiquement 

et  offertes  au  public  dans  des  salles  de  cet  établissement. 

2.  Il  sera  nommé,  par  le  comité  d'instruction  publique, un  conservateur» 
professeur  et  un  conservateur-bibliothécaire. 

3.  Le  conservateur-professeur  sera  chargé  de  disposer  la  collection  d'une 
manière  méthodique,  et  d'enseigner  dans  les  cours  publics  ce  qui  a  rapport 
aux  inscriptions ,  aux  médailles  et  aux  pierres  gravées ,  l'iiistoire  et  les  pro- 
"Tcs  de  l'art  chez  les  anciens ,  celle  des  mœurs,  des  coutumes  et  des  usages  de 
l'antiquité. 

4.  Le  conservateur-bibliothécaire  sera  chargé  des  détails  bibliographiques. 
p'  5.  Ces  deux  conservateurs  auront  chacun  cinq  mille  livres  de  traitement 
par  an.  '-^ 

N**  32.  =  21  prairial  an  3  (9  juin  1795).=Décret  qui  détermine  le  mode  de 
restitution  ides  biens  des  condamnés  (2).  (  I ,  Bull,  cliv,  n»  908  ;  B. ,  LV, 
124.  ) 

La  convention  nationale,  considérant  que,  par  son  décret  du  14  floréal 
dernier,  elle  a  maintenu  le  principe  de  la  confiscation  des  biens  à  l'égard 
des  conspirateurs ,  des  émigrés,  des  fabricateurs  ou  distributeurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie ,  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ; 
—  Que  néanmoins,  considérant  l'abus  que  l'on  a  fait  des  lois  révolution- 
naires ,  l'impossibilité  de  distinguer  par  des  révisions  les  innocens  des  cou- 
pables, et  qu'il  y  a  moins  d'inconvéniens  et  plus  de  justice  et  de  loyauté  à 
rendre  des  biens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs,  que  de  s'exposer 
à'retenir  ceux  des  innocens,  elle  a  décrété  que  les  biens  des  condamnés  ré- 
volutionnairement  depuis  l'époque  du  10  mars  1793  seraient  rendus  à  leurs 
familles ,  sauf  les  exceptions ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  révision  des  procé- 
dures; —Qu'en  conséquence  elle  a  ordonné  qu'il  lui  serait  présenté  un  pro- 
jet sur  la  série  de  ces  exceptions ,  et  le  mode  de  restitution ,— Décrète  ce  qui 
suit  : 

SECTION  i''®.  —  De  la  restitution  et  des  exceptions. 

Art.  l^*".  Toutes  confiscations  de  biens,  autres  que  celles  |ci-après  main- 
tenues, prononcées  depuis  le  10  mars  1793  par  les  tribunaux  ou  commissions 
révolutionnaires,  militaires  ou  populaires,  et  même  parles  tribunaux  or- 
dinaires jugeant  révolutionnairement ,  jusqu'au  jour  de  l'installation  du  tri- 
turai révolutionnaire  réorganisé  en  exécution  de  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  3, 
sont  considérées  comme  non  avenues  ;  les  séquestres  sont  levés  :  les  époux 


(i)  L'exposition  des  antiques  a  encore  lieu  aujourd'liui  à  la  Bibliothèque  rople. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  frimaire  an  3  (ro  décembre  1794)'  qui  suspend  tonte  action  de  la 
part  de  l'état  sur  les  biens  mobiliers  des  condamnés,  et  les  notes  qui  résument  les  lois  rendues  rela- 
tlTcmcnt  à  la  restitution  de  tous  leurs  biens.  —  Voyez  notamment  la  loi  du  4  frinaairc  an  6  (a4  nOi- 
Tcmbrc  1797),  qui  abolit  les  exceptions  contenues  dans  le  présent  décret. 
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survivans  et  héritiers  jouiront  coûformément  aux  lois  et  aux  dispositions  de 

la  section  II  (1). 

2.  Sont  néanmoins  maintenues  les  confiscations  des  biens,  droits  et  actions 
de  Louis  XFI ,  de  sa  veuve,  de  sa  sœur  et  de  Philippe  d'Orléans  ;  et  il 
n'est  point  d'ailleurs  dérogé  aux  décrets  qui  prononcent  la  confiscation  ou 
ordonnent  la  main-mise  nationale  sur  les  biens  des  autres  individus  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

3.  Les  confiscations  de  biens  prononcées  contre  les  Dularry  sont  main- 
tenues. 

4.  Sont  pareillement  maintenues  les  confiscations  des  biens  de  ceux  qui 
ont  été  mis  hors  de  la  loi  à  raison  des  conspiration  et  révolte  qui  ont  éclaté 
le  9  thermidor. 

5.  Sont  également  maintenues  les  confiscations  prononcées  par  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  nivôse  de  l'an  3,  rela- 
tive à  la  nouvelle  réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  celles 
qui  l'ont  été  postérieurement ,  ou  qui  pourront  l'être  par  le^  tribunaux  ou 
commissions,  même  militaires,  établis  par  la  convention. 

6.  Néanmoins  toutes  les  confiscations  prononcées  jusqu'à  ce  jour ,  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  pour  prétendu  fédéralisme  ou  pour  recèlement 
d'individu,  sont  déclarées  non  avenues. 

7.  La  disposition  de  l'article  1^*^,  en  ce  qu'elle  ordonne  la  restitution  des 
biens  confisqués  par  des  jugemens  rendus  révolutionnairement ,  ne  préja- 
diciera  point  aux  droits ,  créances ,  actions  et  indenmités  de  la  république 
sur  les  biens  des  régisseurs,  fournisseurs,  comptables  ou  dilapidateurs  qui 
auront  été  condamnés  révolutionnairement;  letdits  droits,  créances  ,  actions 
et  indemnités  sont  réservés  pour  être  exercés  civilement  :  à  cet  etïet ,  les 
hypothèques  et  séquestres  établis  avant  les  condamnations  a  mort  tiennent 
et  subsistent.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  des  fermiers  généraux  , 
dans  tous  les  cas  où  le  comité  des  finances  n'aurait  pas  converti  ou  ne  con- 
vertirait pas  le  séquestre  en  opposition ,  conformément  à  la  loi  du  23  fri- 
maire dernier.' 

8.  Les  confiscations  de  biens  prononcées  contre  les  faux  monnayeurs, 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  par  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16 — 29  sep- 
tembre 1791,  et  autres  interprétatives  ou  additionnelles,  sont  maintenues. 

9.  U  n'est  point  dérogé,  par  l'article  l*"",  aux  lois  précédentes  qui  ont  dé- 
crété la  confiscation  des  biens  des  émigrés  :  en  conséquence ,  nonobstant  la 
disposition  dudit  article  l*^"",  sont  maintenues  les  confiscations  de  biens  de 
ceux  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  ont  été  con- 
damnés ou  exécutés  comme  tels,  même  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
commissions  mili'aii'es,  ou  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  autres  jugeant 
révolutionnairement. 

10.  Les  parens  des  condamnés  ou  exécutés  pour  fait  d'émigration,  et  qui 
prétendront  que  leurs  noms  ont  été  inscrits  mal-a-propos  sur  la  liste,  pour- 
ront se  pourvoir  en  radiation  dans  la  forme  ordinaire;  et  si  cette  radiation 
est  prononcée  ,  la  confiscation  sera  sans  effet. 

1 1 .  Les  héritiers  qui  voudront  ainsi  administrer  la  preuve  de  la  non-émi- 
gration, seront  tenus  de  présenter  leurs  réclamations  et  les  certificats  de  ré- 
sidence, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance:  les  réclamations 


(i)  La  restilulioD  ne  peut  avoir  licii  si  l'héritier  du  condamné  est  un  éniij;ré,  parce  que  cet 
héritier  est  représenté  par  'a  république.  Cass.,  23  llierniidor  an  lo,  Sir.,  III,  i,  33. 
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déjà  rejelées  par  le  ci-devant  conseil  exécutif  ou  le  comité  de  législation,  ne 
pourront  être  reproduites. 

12.  Les  parens  de  ceux  qui  ont  été  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main" 
combattant  contre  les  Français,  ne  pourront  pas  user  de  la  faveur  accordée 
par  les  articles  précédens,  dans  le  cas  même  où  le  nom  de  l'individu  ne  serait 
pas  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 

13.  Les  comités  de  législation  et  de  finances  feront  incessamment  un  rap- 
jport  sur  les  secours  que  la  loi  du  10  mars  1793  accorde  aux  veuves  et  enfans 
indigens  des  condamnés ,  et  dont  les  biens  demeurent  confisqués  aux  termes 
du  présent  décret. 

sECTiow  II.  —  Du  mode  de  restitntîon. 

'  14.  Les  inventaires,  partages,  cessions,  estimations  et  autres  arrange- 
mens  faits  en  vertu  des  lois  précédentes  entre  les  agens  du  trésor  public,  les 
"veuves  des  condamnés  et  les  associés  de  leurs  maris,  seront  exécutés,  en 
satisfaisant,  par  les  veuves  et  associés,  aux  conditions  desdits  arrangemens, 
et  en  payant  aux  héritiers  la  part  qui  serait  revenue  au  trésor  x^ublic,  si  la 
restitution  ci-dessus  accordée  n'avait  pas  eu  lieu. 

15.  Lorsque  le  condamné  à  mort  naturelle  ou  civile  n'aura  laissé  ni  en- 
fans  ni  abcendans,  le  conjoint  survivant  jouira  pendant  sa  vie  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  qui  avaient  été  confisqués  et  qui  sont  restitués,  si 
mieux  il  n'aime  opter  ses  avantages  légaux  ou  conventionnels,  qui  lui  ap- 
partiendront outre  sa  part  dans  la  communauté. — Il  sera  tenu  de  faire  cette 
t)pîion  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi;  passé  ce  délai,  il  sera  réduit  aux  droits  qu'il  avait  par  la  loi  ou  la  cou- 
tume, ou  par  convention  ou  disposition.^ 

16.  Si  le  condamné  a  laissé  des  enfans,  ou  un  ou  plusieurs  ascendans, 
l'usufruit  accordé  par  l'article  précédent  ne  sera  que  du  quart  des  biens  res- 
titués, sauf  l'option  énoncée  audit  article. 

17.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  avaient  été  frappés  de  la  confis- 
cation levée  par  la  présente  loi ,  et  qui  seront  encore  sous  la  main  de  la  ré- 
publique, seront  remis  au  conjoint  survivant,  aux  enfans  ou  autres  héri- 
tiers ;  auquel  effet  les  scellés  seront  reconnus  et  levés,  sans  préjudice  aux 
droits  des  créanciers. 

18.  Les  survivans  ou  héritiers  ne  pourront  rien  réclamer  du  trésor  pu- 
blic pour  restitution  de  loyers,  intérêts  ou  fruits  perçus  par  la  république 
jusqu'au  14  floréal  dernier  :  ces  objets  resteront  compensés  avec  les  frais  de 
gardien  et  de  séquestre.  Ils  ne  pourront  rien  réclamer  non  plus  contre  le 
trésor  public  pour  défaut  de  rentrée  de  créances  ni  pour  retard  de  répara- 
tions ;  ils  prendront  les  choses  dans  leur  état  actuel,  sauf  les  droits  qu'ils 
pourront  faire  valoir,  devant  les  tribunaux,  contre  les  particuliers,  admi- 
nistrateurs ou  préposés  qu'ils  accuseront  d'enlèvement ,  de  soustraction  ou 
d'autres  abus  (1). 

19.  Les  bijoux  ,  or,  argent  et  autres  effets  des  condamnés,  qui  ont  été  dé- 
posés dans  les  greffes  ou  autres  lieux,  lors  de  leur  arrestation  ou  condamnation, 
et  qui  existent  encore  en  nature,  seront  remis  à  leurs  héritiers. 

20.  Les  bois  de  haute-futaie  qui  auraient  été  coupés  ou  abattus  par  les 
ordres  de  corps  administratifs  ou  agens  nationaux  ,  seront  estimés ,  eu  égard 

(i)  Ces  réserves  ne  concernent  que  des  tiers  préposés  ou  agens  infidèles  à  qni  le  pouverne- 
ment  aurait,  pendant  sa  jouissance,  confié  la  gestion  des  biens,  et  ne  peuvent  autoriser  l'hérilicr 
lorsque  ces  biens  ont  été  cédés  par  l'état  à  l'associe  du  condamné,  à  l'aire  réviser  cl  annuler  les 
opérations  faites  suivant  la  loi  entre  les  agens  du  trésor  et  le  ccssionnaire.  Cass.,  ir  juillet  iSaC), 
Sir.,  XWll,  t,  4 5. 
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à  leur  valeur  au  temps  de  renlèvement ,  pour  le  prix  être  restitué  deMa  ma- 
nière ci-après  indiquée. 

21.  Les  ventes  de  meubles  et  immeubles  des  condamnés,  faites  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  décret  de  surséance  du  30  ventôse,  sont  confir- 
mées. Le  prix  seul  qui  a  été  ou  qui  sera  payé  au  trésor  public,  sera  restitué 
au  conjoint  survivant  ou  aux  héritiers  du  condamné. 

22.  Les  receveurs,  régisseurs  ou  séquestres,  fourniront  dans  le  mois  aux 
héritiers  un  état  détaillé  de  ce  que  le  trésor  public  a  tiré  par  la  suite  des 
confiscations  ci-dessus, 

23.  Cet  état  sera  vérifié  par  les  administrateurs  du  district,  ordonnancé 
par  ceux  du  département,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  et  les  sommes 
nettes  portées  auxdits  états  seront  remboursées  par  les  receveurs  de  district 
dans  les  caisses  desquels  avaient  été  faits  les  versemens. 

24.  La  totalité  des  remboursemens  à  faire  par  la  république,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi ,  sera  faite  en  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement 
des  biens  d'émigrés  seulement. 

25.  Toute  prescription  est  déclarée  interrompue,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation  du  condamné  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


N°  33.  =  21  prairial  an  3  (9  juin  1795).  =  Décret  qui  fixe  Je  port  des  let- 
tres pour  les  bureaux  de  petites  postes  (1).  (I,  Bull,  clv,  n°  910;  B.,  LV, 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  transports,  postes  et  messageries,  décrète  qu'à  l'avenir  il  sera  perçu  parles 
petites  postes,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établies,  trois  sous  pour  chaque  lettre 
ou  paquet  dans  l'intérieur  de  ces  mêmes  villes  ,  et  cinq  sous  pour  celles  qui 
seront  remises  extra  muros.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  au  prix  de 
cinq  sous  fixé  pour  la  petite  poste  de  Paris. 


N"  34.  -^  23  prairial  an  3  (1 1  juin  1795).=  Décret  qui  prononce  la  déchéance 

contre  les  créanciers  de  l'état  qui  n'ont  point  encore  Jormé  de  réclama-- 

tions  (2).(I,  Bull.  CLVi,  n"  915;  B.,  LV,  170.) 

Art.  l**".  Tous  les  créanciers  de  la  république  dont  les  créances  étaient 
soumises  à  la  liquidation  ,  qui ,  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  loi ,  n'ont 
formé  aucune  réclamation ,  sont  définitivement  déchus  de  toute  répétition 
envers  le  trésor  public.  —  Nul  ne  pourra  en  être  excepté,  s'il  ne  se  trouve 
expressément  compris  dans  les  exceptions  ci-après. 

2.  Tons  les  propriétaires  de  créances  exigibles  ou  constituées,  soumises  à 
la  liquidation ,  qui  ont  fourni  jusqu'à  ce  jour  des  mémoires  ou  des  copies 
collationnées,  ou  autres  pièces,  soit  au  directeur  général  de  la  liquidation  , 
soit  au  liquidateur  delà  trésorerie  nationale,  soit  au  liquidateur  de  la  liste 
civile  ,  soit  aux  corps  administratifs,  soit  aux  autres  administrations  publi- 
«jues ,  ou  qui  ont  réclamé  par  pétition  au  corps  législatif,  sont  admis  à  pro- 
duire à  la  direction  générale  de  liquidation  ,  ou  a  la  trésorerie   nationale, 

(i)  Voyci  les  notes  qui   accompagnent  le  décret  du  17 — 22  août  1791:  elles   iudiqucnt  le» 

Tariatious  successives  que  la  taxe  des  lettres  a  subies. 

[         (2)  Vovez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17 

cl) — 13  septembre  1793,  sur  la  dette  publique,  renonce  des  lois  nombreuses  qui  ont  délermioe 

I    les  obligations  des  créanciers  de  l'étal;   et,    dans    le  §  6  des  mêmes  notes,  la  citation  dos  lois  sor 

I    l'arriéré,  qui  ont  prononcé  contre  ces  créanciers  diterses  déchéances,  faute  de  réclamation. 

Voyez  spécialement  le  décret  du  9  fructidor  an  3  (26  aoûl    1795),  portant  que  l'obligatioti 
ji    imposée  par  le  présent  ne  s'applique  qu'aux  créances  e^ccdaol  huit  cents  livre?. 

VI.  3 
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OU  au  liquidateur  de  la  liste  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'ici  au 
l^""  vendémiaire  prochain  inclusivement,  pour  dernier  délai,  les  titres  ori- 
ginaux constatant  leurs  créances.— Et  faute  par  eux  d'obéir  à  la  présente 
disposition  à  ladite  époque  ,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  république. 

3.  Les  créanciers  liquidés  jusqu'à  ce  jour,  qui  n'ont  pas>ncore  rapporté 
leurs  titres  originaux  ,  ou  justifié  de  leur  propriété  ,  soit  qu'ils  en  aient  été 
prévenus,  ou  non ,  par  lettre  chargée ,  seront  tenus  de  le  faire  dans  ledit  dé- 
lai,  à  peine  de  déchéance. 

y  4.  Ceux  desdits  créanciers  (autres  que  les  possesseurs  de  dîmes  et  autres 
droits  précédemment  supprimés  sans  indemnité)  qui  ont  remis  leurs  titres 
aux  corps  administratifs ,  en  exécution  de  l'article  4  du  litre  I"  de  la  loi  du 
9  brumaire  an  2,  sont  autorisés ,  nonobstant  la  déchéance  prononcée  contre 
eux  par  l'article  t^"^  delà  même  loi,  à  les  retirer  pour  les  produire  à  la  di- 
rection générale  de  la  liquidation,  ou  à  la  trésorerie  nationale,  dans  le  même 
délai,  avec  certificat  constatant  ladite  remise  et  son  époque. 

6.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  titres  ont  pu  être  lacérés  en  exécution  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  9  brumaire  an  2  ,  ils  seront  admis  à  la  liquidation, 
d'après  le  certificat  de  remise  exigé  par  l'article  précédent;  savoir,  pour  les 
titulaires  d'offices,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse 
an  2;  et  pour  les  propriétaires  d'autres  créances ,  en  rapportant  les  minutes 
de  leurs  titres,  qu'ils  sont  autorisés  à  se  faire  délivrer  par  tous  dépositaires 
d'icelles,  sur  les  demandes  qui  leur  en  seront  faites  par.  le  directeur  général 
delà  liquidation  ouïe  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale.' 

6.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  dépositaires  des  actes  en  mi- 
nutes ou  sur  registres  qui  ne  peuvent  être  déplacés  ou  séparés ,  sont  auto- 
risés à  délivrer  aux  créanciers  porteurs  d'une  demande  faite  ,  soit  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation ,  soit  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale,  ou  par  les  corps  administratifs,  les  expéditions  des  titres  nécessai- 
res à  leur  liquidation,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  121  de  la  loi 
du  24  août  1793  ,  sans  que  lesdits  créanciers  puissent  être  assujétis  au  paie- 
ment du  droit  de  deux  cinquièmes,  prescrit  par  l'article  II  de  la  loi  du  21 
frimaire  an  2. 

7."  Les  ci-devant  titulaires  d'offices,  ou  leurs  créanciers  poursuivant  leur  li- 
quidation ,  qui  se  sont  pourvus  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  n'ont  point  en  leur 
possession  les  originaux  de  leurs  provisions  et  autres  titres  nécessaires  à 
leur  liquidation,  seront  liquidés  sur  les  copies  où  extraits  collationnés  pris  sur 
les  minutes  ou  registres  constatant  lesdites provisions  et  autres  titres,  en  af- 
firmant par  eux  ou  leur  fondé  de  pouvoir  spécial ,  par  devant  le  tribunal  du 
district  de  leur  domicile,  qu'ils  n'ont  pas  lesdites  provisions  et  titres  ,  et 
qu'ils  ne  les  retiennent  directement  ni  indirectement ,  et  en  faisant  leur 
soumission  de  les  rapporter  s'ils  les  retrouvent,  sons  peine  de  restitution  du 
montant  de  leur  liquidation ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  et  d'une  amende 
d'une  somme  égale  au  montant  de  leur  liquidation. 

8.  Le  directeur  de  la  liquidation  continuera  d'avertir ,  par  lettres  char- 
gées ,  les  créanciers  liquidés  qui  lui  auront  fourni  leurs  noms  et  leur  adres- 
se, à  l'effet  de  lui  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  des  pièces  établissant 
leur  propriété  à  l'objet  liquidé. — Les  aVertissemens  pour  rapport  de  pièces 
nécessaires  à  la  liquidation  et  reconnaissance  de  la  créance  ,  ou  au  complé- 
ment de  la  justification  de  propriété ,  continueront  d'être  donnés  à  trois 
mois  de  date  seulement. 

9.  A  l'avenir  ,1e  directeur  généralde  la  liquidation  tie  présèiltera  au  co- 
mité des  finances  aucun  travail  en  pension,  qii'iVne  soit  accompagné  d'un 
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certificat  constatant  la  résidence  du  réclamant  sur  le  territoire  français  de- 
puis le  9  mai  1792.  Les  pensionnaires  liquidés  pourront  retirer  leur  nouveau 
titre  de^pension  ,  et  remettront ,  si  fait  n'a  été  ,  au  commissaire  liquidateur , 
pareil  certificat.— Par  suite  de  la  présente  disposition,  toutes  déchéances  en 
pension  précédemment  prononcées  ,  faute  de  la  remise  du  certificat  de  ré- 
sidence à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  sont  relevées. 

10.  La  convention  nationale  ,  voulant  venir  au  secouFS  des  citoyens  peu 
fortunés  qui  ont  pu  ne  pas  entendre  l'esprit  de  la  loi ,  et  les  distinguer  de 
ceux  que  leurs  moyens  et  leurs  lumières  ont  rais  à  même  de  la  connaître 
parfaitement ,  accorde  à  tous  les  propriétaires  de  créances  exigibles  ou  con- 
stituées, qui  n'ont  formé  aucune  réclamation  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  lali- 
<juidation  n'excède  pas  en  capital  la  somme  de  dix  mille  livres,  ou  cinq 
cents  livres  d'inscription,  la  faculté  de  produire,  soit  au  directeur  général 
de  la  liquidation  à  Paris ,  soit  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  , 
suivant  la  nature  de  leurs  créances  ,  les  pièces ,  titres  et  renseignemens  con- 
statant leur  répétition  envers  le  trésor  public,  d'ici  au  F"^  vendémiaire  pro- 
chain inclusivement ,  à  peine  d'être  définitivement  privés^de  toute  répéti- 
tion à  ce  sujet. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi,  1* 
les  militaires  et  autres  personnes  dénommées  en  celle  du  13  germinal  an  2; 
2"  les  détenus.  —  La  déchéance  à  l'égard  des  premiers  ne  sera  par  eux  en- 
courue que  six  mois  après  ja  publication  de  la  paix,  ou  leur  retraite  du 
service  \)endant  la  guerre  j  et  à  l'égard  des  seconds ,  six  mois  après  leur  mise 
en  liberté. 

-  12.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  rapportées. 

N"  35.  =25  prairial  an  3  (13   juin  1795).=aDÉCRET  qui  rapporte  celui  du  ik 
— \b  germinal  ani  ^  relatif  aux  Jemmes  et  filles  d'émigrés»    (!)•  (I>   Bull, 
«tvi,  n"  917;B.,  LV  ,  195.J 
Là  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  défend  aux  femmes  et   filles  d'émigrés  de 

vendre  leurs  biens  ou  d'épouser  des    étrangers,  sous  peine  d'être  traitées 

comme  émiiîrées,  est  rapportée, sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 

lt>is  générales  sur  l'émigration. 


I^«  3C.=25  prairial  an  3  (13  juin  1795).  =  Décret  interprétatif  de  celui  du 
19—24  juillet  M^Z,  qiti  assure  aux  aicteurs  et  artistes  la  propriété  de 
leurs  ouvrages.  (I,  Bull.  CLVt,  n®  916;B.,LV,  197.) 

Les  fonctions  attribuées  aux  oriiciersde  paix  par  l'article  3  de  la  loi  du  19 
juillet  1793,  seront  à  l'avenir  exerc^'es  par  les  commissaires  de  police,  et  par 
les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  îl  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police  (2). 


W  37.  =26  prairial  an  3  (14  juin  I79j).  =  D£cr£.x  qui  détermine  un  mode 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  le  prix  des  baujo, 
stipulé  payable  en  denrées  non  évaluées   (3).  (I,  Bull.  CLVI,    n"  918  j  B., 

;.  LV,  193.) 
Lorsque  le  prix  des  baux  à  fern)e  ou  à  lo\  er  aura  été  stipulé  payable   en 

■  (i)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui accoaipagneot  le  décret  du  y — la  février  179^,  l'éuoncc 
des  lois  relatives  aux  paroos  des  emiiy^es. 

(2)  D.piiis  CvîUc  loi,  les  commissaires  de  police  et  les  juges  de   paix  ont  seuls  qualité  pour 
saisir  des  exemplaires  d'ouvrages  prétendus  conlrefaîls.Cass., 9 messidor  an  i3,SiR.,  V,  2,  %^. 

■  (3)  Voyez  l'art.  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (la  décembre  I79>t)>  sur  renrcgistreiHcnl,  et 
les  notes. 

2. 
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grains  et  denrées,  et  que  les  baux  ne  contiendront  pas  l'évaluation  de  leur 
produit  annuel ,  les  officiers  publics  qui  les  auront  reçus,  ou  le  bailleur  et 
preneur,  dans  le  cas  du  sous  seing  privé,  lorsqu'il  sera  offert  à  l'enregis- 
trement y  seront  tenus  de  remettre  aux  préposés  de  l'enregistrement  une 
déclaration  certifiée  desdits  bailleur  et  preneur  ,  de  la  valeur  desdits  grains 
et  denrées  pendant  les  dix  dernières  années  qui  auront  précédé  celle  de  la 
passation  des  baux  ,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  de  la 
situation  des  biens  à  l'époque  du  l'*"  nivôse  de  chaque  année,  et  le  droit 
d'enregistrement  desdits  baux  sera  perçu  sur  le  prix  commun  d'une  année 
sur  kcs  dix. — En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  valeur  desdits  grains  et  den~ 
rées,  le  bailleur  et  le  preneur  seront  tenus  solidairement  de  payer  un  droit 
d'enregistrement  en  sus. 

N*  38.  =27  prairial  an  3  (15  juin  1795).  =  Décret  qui  fixe  définitivement 
j  un  mode  pour  la  vente  des  biens  nationaux  (1).  (I,  Bull,  clvi,  n"  919;  B., 
;    LV,  201.) 

Art.  1  ^*^.  Les  directoires  de  district  enverront  aux  directoires  de  leurs  dé- 
partemens  respectifs ,  dans  dix  jours  pour  tout  délai ,  l'état  sommaire  des 
soumissions  faites  par  devant  eux,  en  conséquence  des  lois  des  10,  12  et  15 
prairial,  avec  le  résultat  de  leur  montant  :  cet  état  sera  rédigé  par  colonnes 
suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret. — Dans  les  districts  où  la  tota- 
lité des  biens  nationaux  n'aurait  pas  été  soumissionnée  en  conséquence  des 
lois  ci-dessus,  ils  dresseront  un  état  séparé  des  biens  non  soumissionnés,  avec 
le  montant  de  leur  valeur  d'après  les  bases  desdites  lois. 

2.  Les  directoires  de  département  veilleront  à  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent ,  et  adresseront  sans  délai  les  états  à  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux ,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  remis  par  les  districts ,  qui  seront  tenus 
de  faire  mention  de  la  date  de  la  remise. 

3.  Les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites  en  exécution  des- 
dites lois  des  10,  12 et  15  prairial,  ne  vaudront  provisoirement  que  comme 
soumissions. 

4.  Les  soumissions  continueront  à  être  reçues ,  même  sur  les  biens  sou- 
missionnés ;  et  tout  soumissionnaire  pourra  poursuivre  l'adjudication  à  la 
chaleur  des  enchères ,  en  prenant  pour  première  enchère  le  montant  de  sa 
soumission  faite  en  exécution  de  l'article  5  delà  loi  du  12  prairial,  ou  de  la 
loi  du  1 5  pour  les  biens  provenant  de  la  liste  civile. 

5.  L'affiche  qui  indiquera  le  jour  de  la  première  enchère  et  de  l'adjudi- 
cation définitive,  se  fera  au  plus  tard  dans  cinq  jours  après  la  déclaration 
des  soumissionnaires  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  la  chaleur  des  enchè- 
res sur  leur  soumission.  La  première  enchère  et  seconde  affiche  indiquant  le 
jour  de  l'adjudication  définitive,  se  fera  dix  jours  après;  et  l'adjudication 
définitive  se  fera  quinze  jours  après  la  première  enchère,  au  plus  offrant , 
sans  exclusion  d'enchérisseurs.— Les  adjudications  se  feront  tous  les  jours 
sans  interruption. 

6.  Lorsqu'une  soumission  comprendra  plusieurs  corps  de  fermes  ou  de 
biens  ,  les  objets  seront  divisés  de  ^manière  que  chaque  corps  de  Liens  ou 
de  fermes  sera  affiché  et  vendu  séparément ,  ce  qui  pourra  cependant  se 
faire  le  même  jour. 

7.  Les  adjudications  faites  en  conséquence  des  articles  précédens,  seront 
soldées  ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  du  montant  de  la  soumission  dans  le  pre» 

cl)— »5 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (aS,  26,29  juin  cl 
juillet  1790,  renoncé  des  norobrcuses  lois  rendues  sur  cet  objet. 
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mier  mois,  le  second  tiers  dans  le  deuxième  ,  et  le  dernier  tiers  de  la  sou- 
mission dans  le  troisième  mois.  Le  surplus  de  l'adjudication  ,  excédant  le 
montant  de  la  soumission  ,  sera  acquitté  en  trois  paiemens  égaux  dans  les 
trois  autres  mois  suivans,  le  tout  sans  intérêt,  jusqu'à  l'époque  des  échéances. 

S.  Les  adjudicataires  ne  pourrontse  mettre  en  possession  qu'après  le  paie- 
ment du  premier  terme,  et  ne  jouiront  des  fruits  naturels  et  civils  que  con- 
formément a  la  loi  du  15  prairial. 

9.  Les  acquéreurs  de  bâtimens  et  d'usines  ne  pourront  les  démolir  ni  dé- 
tériorer, et  ceux  des  forêts  ou  parcs  ne  pourront  abattre  les  bois,  qu'après 
l'entier  paiement  du  prix  d'adjudication. 

{Suit  le  modèle  prescrit  par  l'article  V.) 


N"  39.^28  prairial  an  3(16  juin  I793).:=Décret  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  des  départe  mens  {\).  (I,  Bull.  CL\i,n°  920  j  B;,  LV,  204.) 

Organisation. 

r   Art.  l**".  Toutes  les  gardes  nationales  de  la  république  seront  sur-le-cbamp 
réorganisées  (2). 

2.  Elles  seront  composées  de  tous  les  citoyens  valides  âgés  de  seize  à 
soixante  ans. 

3.  N^  seront  compris  dans  l'organisation  ,  ni  commandés  pour  aucun  ser- 
vice, les  membres  du  corps  législatif,  ceux  du  pouvoir  exécutif  ou  des  com- 
■missions  qui  le  représentent ,  les  juges  des  tribunaux  et  de  paix,  les  direc- 
toires de  département  et  de  district ,  les  maires  et  officiers  municipaux,  les 
greffiers  en  chef,  les  receveurs  des  districts,  les  directeurs  des  postes  aux 
lettres,  les  courriers  de  malles  ,  les  postillons  de  postesaux  chevaux  ,  les  mi- 
litaires en  activité  de  service ,  les  commissaires  des  guerres  ,  les  gardes  des 
arsenaux  et  magasins  de  la  république  ,  les  directeurs,  officiers  de  santé  et 
inlirmiers  des  hôpitaux  militaires ,  les  employés  aux  transports  et  charrois 
militaires,  les  étrangers  non  naturalisés,  les  conciergesdes  maisons  d'arrêt, 
les  guichetiers  et  les  exécuteurs  des  jugemens  criminels. 

4.  Les  ouvriers  ambulans  et  non  domiciliés,  ceux  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures sans  domicile  fixe,  ne  seront  point  également  compris  dans 
la  présente  organisation  ;  ceux  d'entre  eux  qui  seront  cautionnés,  par  écrit, 
parles  citoyens  chez  lesquels  ils  travailleront,  seront  admis  dans  les  rangs 
des  compagnies  de  leur  quartier,  lorsque  la  générale  battra. 

5.  Les  citoyens  peu  fortunés,  domestiques,  journaliers  et  manouvriers  des 
villes,  ne  seront  plus  compris  dans  les  contrôles  des  compagnies,  à  moins 
qu'ils  ne  réclament  contre  cette  disposition  ;  dans  le  cas  ou  on  battra  la  géné- 
rale, ils  prendront  place  dans  la  compagnie  de  leur  quartier,  pour  contri- 
buer au  secours  ou  à  la  dé:ense  commune. 

G.  Les  bataillons  seront  formés  de  dix  compagnies,  y  compris  celles  de 
grenadiers  et  de  chasseurs. 

7.  Les  compagnies  seront  composées  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant ,  un  sergent-major ,  quatre  sergens ,  huit  caporaux,  soixante 
fusiliers,  un  tambour  :  total,  soixante-dix-sopt  hommes. 

8.  Dans  les  communes,  sections  de  commune  ou  cantons,  dont  le  nombre 
des  citoyens  excédant  la  formation  d'un  bataillon  ne  pourrait  eu  composer 

(i)  Voyez, 'sur  l'organisation  et  1c  service  des  jrardes  nationales,  le  décret  fondamental   du 
CK)  septembre — \U   octobre  i-^f,   et  les  notes  qui  l'accompagnent;  et  surtout  la  loi  du  2a — iS 
mars  iS  5  r,  qui  tonne  le  dernier  état  des  clioses. 
^     (-i)  Taris  est  ciccjlé  de  celte  disposition,  parce  que  celle  opération  est  bientôt  terminée. 
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un  second  ou  un  troisième ,  cet  excédant  de  citoyens  sera  réparti  également 
sur  toutes  les  compagnies. 

9.  S'il  arrivait  que  la  population  d'une  commune,  d'une  section  de 
commune  ou  d'un  canton,  ne  pût  pas  former  un  bataillon,  elle  s'adjoindrait 
la  section,  la  commune  ou  le  canton  le  plus  voisin,  pour  en  compléter  l'or» 
ganisation. 

10.  Alors  tous  les  citoyens  concourraient  également  à  la  nomination  dé 
l'état-major. 

11.  L'état-major  des  bataillons  sera  composé  d'un  chef  de  bataillon,  d'un 
adjudant  et  d'un  porte-drapeau,  et  chaque  bataillon  aura  un  tambour m- 
structeur. 

12.  Les  bataillons  seront  tous  embrigadés. 

13.  Les  brigades  seront  ordinairement  composées  de  trois  bataillons  ;  elles 
pourront  êtçe  portées  à  quatre ,  et  réduites  à  deux  :  tellement  qu'une  com- 
mune ou  un  district  qui  aurait  huit  bataillons,  les  répartirait  en  trois  bri- 
gades ,  deux  de  trois  et  une  de  deux  ;  et  que  la  commune  ou  le  district  qui 
fournirait  sept  bataillons,  n'aurait  que  deux  brigades,  une  de  quatre,  et 
une  de  trois. 

14.  Chaque  brigade  sera  commandée  par  un  chef  de  brigade  et  un  ad» 
judant. 

15.  Les  brigades  seront  organisées  par  division. 

16.  Les  divisions  seront  de  dix  brigades  au  plus ,  et  de  cinq  au  moins. 

;    17,  Chaque  division  sera  commandée  par  un  chef  de  division  et  deux  ad- 
judans  généraux. 

18.  Toutes  les  divisions  de  gardes  nationales  d'un  département  seront 
commandées  par  un  officier  général ,  lorsqu'elles  seront  réunies  pour  l'inté- 
rêt public ,  et  ce  général  sera  nommé  par  le  gouvernement. 

19.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  district,  où  il  y  aura  de  l'artillerie, 
il  sera  formé  une  compagnie  de  canonniers ,  composée  d'un  capitaine ,  un 
lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  deux  sergens ,  quatre  caporaux ,  quarante 
canonniers  ,  un  tambour  ;  total ,  cinquante  hommes. 

20.  Les  départemens  pourront  organiser  de  la  cavalerie  nationale  :  une 
compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant, 
deux  maréchaux-des-logis ,  quatre  brigadiers ,  quarante  cavaliers,  un  trom- 
pette ;  total ,  cinquante  hommes. 

21.  Les  districts  auront  la  même  faculté;  et  ceux  qui  ne  pourront  orga- 
niser une  compagnie,  en  organiseront  une  moitié  ou  un  quart,  c'est-à-dire 
une  ou  deux  brigades. 

22.  L'ne  brigade  sera  composée  de  dix  cavaliers  et  un  brigadier  ;  elle  sera 
commandée  par  un  sous-lieutenant  ;  deux  brigades ,  faisant  moitié  d'une 
compagnie,  seront  composées  de  vingt  cavaliers,  deux  brigadiers,  unmaré- 
chal-des-logis ,  commandés  par  un  lieutenant. 

23.  Il  sera  également  organisé  des  compagnies  d'élèves  et  de  vétérans  dans 
les  chefs-lieux  de  district,  dans  la  proportion  de  cinquante  hommes  par 
compagnie,  élus  et  reçus  de  la  manière  ci-après  prescrite. 

Elections. 
'  24.  Pour  procéder  à  la  réorganisation  des  gardes  nationales,  les  procu- 
reurs-svndics  donneront,  au  reçu  de  la  présente  loi,  l'ordre  aux  comman- 
dans  de  bataillon  de  faire  assembler,  au  premier  jour  de  décadi,  les  citoyens 
sans  armes ,  par  section  de  commune  dans  les  villes ,  et  par  commune  dans 
les  campagnes. 

25.  Les  citoyens  ainsi  réunis  se  diviseront  en  autant  de  pelotons  qu'ils 
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pourront  fornjer  de  compagnies  de  soixante-dix-sept  hommes  pris  par  ar- 
rondissement de  quartier,  ou  d'habitations  en  campagne ,  et  sous  la  prési- 
dence d'un  officier  civil  de  la  section  ou  de  la  municipalité ,  lequel  donnera 
lecture  de  la  loi  ;  il  sera  désigné  par  l'assemblée  trois  des  plus  anciens  ci- 
toyens présens  pour  scrutateurs,  et  pour  secrétaire  un  des  plus  jeunes  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions. 

2c.  Le  bureau  ainsi  organisé,  le  président  fera  prêter  à  l'assemblée  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  république  ;  puis  il  annoncera  qu'il  va  être  procédé  à  la 
nomination  des  officiers,  par  un  seul  scrutin,  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages, en  désignant  par  une  même  liste  le  capitaine,  le  lieutenant  et  le 
sous-lieutenant. 

27.  Nu!  ne  pourra  être  élu  au  gi;ade  d'ofticier,  de  sergent  ou  de  maré- 
chal-des- logis  ,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

28.  Aussitôt  que  les  capitaines  seront  élus,  ils  tireront  au  sort  le  rang  de 
leurs  compagnies. 

29.  Chaque  citoyen  fera  son  scrutin  ;  et  ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire , 
les  dicteront  à  l'un  des  scrutateurs,  qui  mettront  en  tête  le  nom  du  votant, 
puis  celui  de  ceux  à  qui  il  donne  son  suffrage ,  et  le  grade  pour  lequel  il  le 
donne. 

30.  Lorsque  tous  les  scrutins  seront  écrits,  le  président  fera  faire  l'appel 
de  la  compagnie,  et  en  y  répondant,  chaque  citoyen  s'approchera  du  bu- 
reau ,  et  y  déposera  ostensiblement  son  scrutin  dans  un  vase  destiné  à  le 
recevoir. 

31.  L'appel  fini,  le  scrutin  sera  clos,  et  personne  ne  sera  plus  admise  en 
déposer  de  nouveaux  ,  sous  aucun  prétexte. 

32.  Le  président  ouvrira  le  vase,  et  coinptira  le  nombre  des  scrutins  pour 
savoir  s'il  est  égal  à  celui  des  votans;  dans  le  cas  contraire,  l'opération  sera 
Tecommencée. 

33.  Cette  vériticatlon  faite ,  les  scrutateurs  développeront  successivement 
tous  les  scrutins,  et  ils  les  présenteront  au  président,  qui  lira  distinctement, 
et  à  voix  haute,  les  noms  inscrits,  avec  celui  du  grade  pour  lequel  chacun 
sera  désigné. 

34.  Le  secrétaire  recueillera  soigneusement  tous  les  suffrages  ;  et  le  résul- 
tat en  étant  connu,  le  président  proclamera  chacun  pour  le  grade  auquel  la 
pluralité  l'aura  porté, 

3.').  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  pour  les  cinq  sergens;  et  il  sera 
fait  un  troLiicme  scrutin  pour  les  huit  caporaux.  Les  ofticiers  et  sous-olliciers 
des  caiîonniers  et  de  la  cavarerie  seront  élus  de  la  même  manière. 

36.  Tous  les  scrutins  qui  auront  servi  aux  élections  seront  brûlés  eu  pré- 
sence de  l'assemblée,  et  avant  de  la  dissoudre. 

37.  Le  résultat  de  ces  nouiinationssera  consigné  dans  un  procès-verbal  si- 
gné du  bureau  et  des  membres  élus ,  pour  être  déposé  à  la  commune  ou  chef- 
lieu  de  section  ,  qui ,  aprcs  l'avoir  fait  transcrire  sur  ses  registres ,  l'adressera 
au  procureur-syndic  du  district. 

38.  Aussitôt  (jue  la  nomination  des  officiers  et  sous-officiers  sera  terminée, 
les  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans  et  sergens  s'assembleront  pour 
procéder,  de  la  même  manière  et  par  un  seul  scrutin  de  liste,  à  la  nomi- 
nation d'un  chef  de  bataillon,  d'un  adjudant  et  d'un  porte-drapeau.  La 
majorité  absolue  des  sutlrages  Cbt  exigée  pour  le  chef  de  bataillon  seulement. 

39.  Le  pro'  ès-verbal  de  ces  trois  élections  sera  également  transcrit  sur 
les  registres  de  la  commune  ou  de  la  section,  et  envoyé,  sans  retard,  au 
procureur-syndic  du  district,  qui  convoquera  de  suite,  au  chef-lieu,  les 
chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  de  toutes  aimes,  pour  élire  les  chefs  de 
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40.  Si  aucuns  des  citoyens  élus  viennent  à  passer  d'un  grade  à  l'autre ,  ils 
seront  remplacés  de  la  même  manière  qu'ils  avaient  été  élus. 

41 .  Les  élections  seront  renouvelées  tous  les  ans ,  au  1*"^  décadi  de  germi- 
nal, excepté  le  cas  où  les  bataillons  seraient  en  activité  de  service  contre  les 
ennemis  de  la  république. 

42.  Ceux  qui ,  par  leur  civisme  et  leur  conduite,  auront  mérité  l'estime  et 
la  confiance  de  leurs  concitoyens ,  pourront  être  réélus. 

Des  réceptions. 

43.  Le  premier  jour  de  décadi  qui  suivra  l'organisation  d'un  bataillon,  les 
procureurs-syndics  dans  les  villes,  et  les  maires  de  commune  dans  les  cam- 
pagnes ,  feront  assembler  les  bataillons  en  armes,  pour  procéder  à  la  récep- 
tion de  leurs  chefs. 

44.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe,  ac- 
compagnés du  procureur-syndic  dans  les  villes  de  district ,  se  présenteront 
au  centre  du  bataillon  ;  le  maire  en  avant ,  et  ayant  à  sa  gauche  le  chef  du 
bataillon,  l'épée  à  la  main,  il  lui  dira  :  «  Jurez-vous  fidélité  à  la  nation, 
«  haine  à  la  royauté, et  obéissance  aux  lois  de  la  république.'*»— Il  répondra  : 
«  Oui,  je  jure  fidélité  à  la  nation,  haine  à  la  royauté,  et  obéissance  aux 
«  lois  de  la  république.  »  Alors  le  maire  fera  battre  un  ban,  et  dira  :— «  Ci- 

«  toyens,  au  nom  du  peuple  français,  vous  reconnaîtrez  le  citoyen  N 

«  pour  votre  chef  de  bataillon,  et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous 
c<  ordonnera  pour  la  sûreté  des  personnes ,  la  garantie  des  propriétés  et  le 
«  service  de  la  république.  » — Il  lui  donnera  l'accolade  fraternelle,  et  le 
récipiendaire  se  décorera  des  marques  distinctives  de  son  grade. 

45.  Immédiatement  après,  le  commandant  du  bataillon  fera  battre  deux 
bans,  et  recevra  de  même  l'adjudant  et  le  porte-drapeau;  puis  se  portant 
à  la  droite  du  bataillon,  il  recevra  tous  les  officiers,  en  finissant  par  la 
gauche. 

46.  Chaque  capitaine  recevra,  par  deux  bans  différens,  les  cinq  sergens 
■et  les  huit  caporaux. 

47.  Les  chefs  de  brigade  seront  reçus  de  la  même  manière  par  les  chefs 
de  bataillon,  le  décadi  suivant  ;  et  le  chef  de  division  le  sera  au  chef-lieu  de 
district',  à  la  tête  des  bataillons  de  la  commune,  par  le  plus  ancien  chef  de 
brigade. 

48.  Toutes  ces  réceptions  seront  faites  en  présence  des  municipalités  ;  les 
procès-verbaux  en  seront  rédigés  par  leurs  greffiers ,  transcrits  sur  leurs  re- 
gistres, et  remis  aux  procureurs-syndics  des  districts. 

49.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  un  grade  quelconque,  il  y  sera  renommé 
le  décadi  suivant,  et  l'élu  sera  reçu  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

50.  Il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme  et  aux  marques  distinctives  des 
gardes  nationales.  Les  tambours  porteront  deux  épaulettes  aux  trois  cou- 
leurs, avec  le  retroussis  de  l'habit,  les  houpettes  et  pompons  affectés  à  leur 
compagnie. 

51.  Les  chefs  de  brigade  porteront  pour  marques  distinctives  deux  épau- 
lettes à  nœud  de  coruelier. 

52.  Les  chefs  de  division  auront,  de  plus  que  les  chefs  de  brigade ,  un  ga- 
lon de  six  lignes  au  collet  et  au  parement  de  leur  habit. 

53.  Le  service  et  la  discipline  s'observeront  conformément  à  la  loi  du  29 
septembre— 14  octobre  1791. 

54.  La  présente  loi  sera  promulguée  par  la  voie  du  bulletin  de  correspon- 
<lancc. 


3  MESSIDOR   AS   3   (21    JVÏN    1795). 


N«  40.  =5  30  prairial  an  3  (18  juin  1795).  =  Décret  qui  rapporte  l'article  4 
du  décret  du  \k—\^  frimaire  an  2,  relatif  à  la  fabrication  d'un  papier 
particulier  pour  l'impression  du  bulletin  des  lois ,  et  gui  supprime  les 
commissions  établies  près  les  manufactures  de  papier.  (B.,  LV,  213.) 


N«  41.  =30  prairial  an  3  (18  juin  1795).  =  Décret  relatif  à  la  distribution 
des  secours  promis  aux  habitans  des  départemens  pacifiés ,  et  sur  les 
•'  individus  qui ,  contre  leur  serment  de  soumission  aux  lois  de  la  rcpubli^ 
l,'  çue,  auront  conspiré  ou  se  seront  armés  contre  elle.  (I,  Bull,  clvii  ,  n" 
)    924;  B.,  LV,  215.)  ..j 

N»  42.  =  2  messidor  an  3  (20  juin  1795).  =  Décret  relatif  aux  remises  at- 
tribuées  aux  administrateurs  et  préposés  de  la  régie  (1).  (I,  Bull,  clvii, 
n"  925;  B.,LVI,  2.) 

•  Art.  1".  La  disposition  du  décret  du  5  février  1793,  concernant  la  fixa- 
tion des  remises  qui  étaient  à  répartir  entre  les  employés  de  la  régie  et  des 
domaines  pour  l'année  1792,  ne  sera  point  applicable  à  la  remise  particulière 
que  chaque  receveur  a  reçue,  en  conformité  de  la  loi  du  18 — 27  mai  1791  , 
sur  le  produit  de  sa  recette,  mais  seulement  à  la  portion  de  remise  générale 
que  ces  receveurs  auraient  pu  préfendre,  tant  pour  la  dernière  année  que 
pour  la  précédente,  en  vertu  de  ladite  loi  du  18 — 27  mai  1791  et  de  celle  ad- 
ditionnelle du  29  septembre— 9  octobre  même  année. 

2.  Le  décret  du  21  messidor  de  l'an  2  est  rapporté  ,  quant  à  l'effet  rétroac- 
tif qu'il  contenait  :  en  conséquence,  les  traitemens  et  remises  attribués  aux 
adminibtrateurs  et  préposés  de  ladite  régie,  compris  au  tableau  joint  à  la  loi 
du  14  août  1793  ,  leur  seront  alloués  dans  leur  intégrité  sur  le  pied  porté  par 
cette  loi,  depuis  le  l*""  janvier  1793  jusqu'au  P""  messidor  de  l'an  2,  sauf  à 
déduire  aux  directeurs  des  départemens  et  aux  principaux  receveurs  les 
sommes  qui  leur  ont  été  allouées  en  exécution  de  ladite  loi  du  21  messidor, 
pendant  le  mois  de  prairial  de  l'an  2 ,  pour  loyer  et  frais  de  bureau. 

3.  Il  sera  payé  par  chaque  trimestre,  à  compter  du  1^"^  messidor  courant, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  aux  inspecteurs  et  vérillcateurs 
de  cette  régie,  autres  que  ceux  résidant  à  Paris,  pour  les  indemniser  des 
frais  de  route,  savoir,  aux  inspecteurs,  la  somme  de  quinze  cents  livres,  et 
aux  vérificateurs,  celle  de  cinq  cents  livres. 

4.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  le  mois,  à  la  convention  na- 
tionale, un  projet  d'une  nouvelle  organisation  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  avec  la  fixation  des  remises  qu'il  conviendra  d'ac- 
corder aux  administrateurs  et  préposés  de  ladite  régie,  à  co  npter  du  1" 
vendémiaire  an  3.  —  Quant  à  leurs  traitemens  depuis  le  F""  messidor  an  2 
jusqu'au  1**^  vendémiaire  suivant,  ils  seront  réglés  par  le  comité  des  finances. 


N"  43.  =  3  messidor  an  3  (21  juin  1795).  =\iÈCT^E.T  portant  établissement 
d'une  échelle  de  proportion  pour  les  paiemens  et  recettes  y  calculée  sur  le 
progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats  (2).  (B.,  LVI,  7.) 

Art.  V.  Il  y  aura ,  dans  les  cas  prévus  par  le  i)résent  décret ,  une  échelle 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  il  messidor  an  î  (  9  juillet  1794),  et  les  notes. 
(aj  Vejez  l'arrèlé  du  21  nivosc  an  4  (  ii  janvier  1796),  qui  dclorininc  un  mode  pour  régler 
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de  proportion  pour  les  paiemens  et  recettes ,  calculée  sur  le  progrès  de  ré- 
mission ou  de  la  rentrée  des  assignats.  ■ 
Z  2.  Le  i)remier  terme  de  proportion  sera  fixé  à  l'époque  où  il  y  a  eu  deux 
milliards  d'assignats  en  circulation  ,  et  les  paiemens  seront  élevés  d'un  quart 
au  dessus  de  la  valeur  nominale  des  assignats ,  à  partir  de  l'époque  de  cha- 
que augmentation  de  cinq  cents  millions  d'assignats  dans  la  circulation. 

3.  Los  paiemens  décroîtront  dans  la  même  proportion  du  quart,  à  chaque 
époque  où  la  masse  des  assignats  en  circulation  aura  diminué  de  cinq  cents 
millions. 

4.  Les  sommes  intermédiaires  ou  moindres  de  cinq  cents  millions  ne.piîO;^ 
duiront  ni  augmentation  ni  diminution  dans  l'échelle  de  proportion. 

5.  Ce  tableau  d'échelle  proportionnelle  sera  annexé  au  décret.  —  Il  sera 
continué  de  deux  mois  en  deux  mois. 

§  II.  —  Application  aux  impositions  indirectes  et  directes. 

6.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  loi ,  les  contributions  indirectes 
en  sommes  fixes ,  établies  avant  qu'il  y  eût  au-delà  de  deux  milliards  en  cir- 
culation, seront  perçues,  conformément  aux  articles  précédens,  sur  le 
pied  de  la  proportion  de  deux  milliards  à  celle  de  la  circulation  au  moment 
du  paiement;  celles  qui  se  paient  en  proportion  des  prix  ou  valeurs,  conti- 
nueront à  être  perçues  suivant  le  tarif,  au  pair. 

7.  La  contribution  foncière  sera,  pour  l'an  3  ,  payée  dans  la  même  pro« 
portion  que  les  impositions  indirectes  en  sommes  fixes,  c'est-à-dire  dans 
la  proportion  des  deux  milliards  à  celle  de  la  circulation  au  moment  du 
paiement. 

8.  Il  sera  fait  distraction  de  la  cote  totale  de  chaque  contribuable ,  du  mon- 
tant de  ce  qui  y  est  porté  pour  maisons  d'habitation,  tant  de  ville  que  de  cam- 
pagne ,  et  pour  usines  autres  que  les  moulins  à  blé.  Les  contribuables  ne 
paieront  la  contribution  de  ces  objets  qu'avec  assignats  au  pair. 

9.  Le  paiement  de  cette  contribution,  pour  l'an  3,  sera  fait  dans  deux 
termes  :  le  premier  jusqu'à  la  fin  du  dernier  des  jours  complémentaires  de 
cette  année ,  et  le  second  à  la  fin  de  frimaire  suivant. 

§  III. — Application  à  l'arriéré,  et  mesures  pour  faire  rentrer  des  assignats. 

10.  Les  débiteurs  de  la  république,  pour  contributions  arriérées,  seront 
admis  à  se  libérer  avec  assignats  au  pair  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi  :  passé  lequel  délai  ils  ne  pourront  plus  le  faire  que  selon 
l'échelle  de  proportion,  à  partir  de  l'époque  de  l'échéance. 

11.  L'article  précédent  aura  lieu,  quand  même  il  y  aurait  demande  en  dé- 
grèvement ,  sauf  à  tenir  compte  dans  la  suite  si  la  réclamation  se  trouve 
fondée.  Il  aura  pareillement  lieu  quand  les  rôles  pour  les  années  arriérées  ne 
seraient  pas  achevés  :  les  paiemens  seront  faits  en  ce  cas  sur  le  pied  du  der- 
nier rôle  existant. 

12.  Il  en  sera  de  même  des  débiteurs  de  la  république  pour  rentes 
ou  prix  des  baux  arriérés  non  dus  en  denrées;  à  la  difl'érence  que  si  ces  dé- 
biteurs ne  se  libèrent  dans  le  mois,  l'échelle  de  proportion  partira  de  l'é- 
poque du  contrat ,  ou  du  premier  terme  de  l'échelle  ,  si  le  contrat  est  an- 
térieur. 

13.  Les  prêts  ou  avances  faits  par  la  république,  dont  les  termes  de  rem- 
boursement sont  échus,  pourront  encore  être  acquittés  en  assignats  au  pair 

le  cours  des  assignats  dans  les  déparlemcns  autres  que  celui  de  la  Seine,  Voyez  aussi  la  loi  du. 
a8  ventôse  an  4  (i8  mars  1796),  portant  création  de  mandats  territoriaux,  et  les  actes. 
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dans  le  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  j  passé  lequel  délai,  le  paie- 
ment devra  être  fait  selon  l'échelle  de  proportion ,  à  partir  du  jour  du  prêt 
ou  de  l'avance,  ou  du  premier  terme  de  l'échelle,  si  le  prêt  ou  l'avance  est 
antérieur. 

14.  Il  en  sera  de  même  des  prêts  et  avances  remboursables  à  termes  fixes 
non  encore  échus,  qui  ne  seraient  pas  acquittés  dans  le  mois  de  l'échéance. 

15.  Si  la  créance  de  lu  république  n'était  pas  liquide,  les  débiteurs,  pour 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  pourront  payer  par  à-compte  dans  le  mois; 
si  par  la  liquidation  il  résulte  qu'ils  ont  payé  les  trois  quarts  de  leur  dette, 
ils  pourront  se  libérer  pour  le  restant  avec  assignats  au  pair,  dans  un  autre 
délai  d'un  mois  après  la  liquidation  :  si  l'a  compte  n'était  pas  des  trois  quarts, 
ils  ne  pourront  se  libérer  du  restant  qu'avec  assignats,  selon  l'échelle  de 
proportion  ,  à  partir  de  la  date  du  prêt,  ou  du  premier  terme  de  l'échelle 
si  le  prêt  est  antérieur. 

16.  Les  débiteurs  de  prix^de  domaines  nationaux  envers  la  république,  qui 
sont  en  retard  de  paiement,  pourront  acquitter  les  termes  échus  dans  quin- 
zaine en  assignats  au  pair;  passé  lequel  délai,  ils  paieront  suivant  l'échelle 
de  proportion,  du  jour  de  l'adjudication  à  celui  du  paiement. 

17.  Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  nationaux  envers  la  république  , 
dont  les  termes  de  paiement  ne  sont  pas  échus ,  pourront  se  libérer  en  assi- 
gnats au  pair  dans  le  courant  de  quarante  jours  ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  loi  ;  passé  lequel  délai ,  ils  {)aieront  suivant  l'échelle  de  proportion  du 
jour  de  l'adjudication  à  celui  du  paiement  :  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  celles  qui  accordaient  une  prime  aux  acquéreurs  sont  rap-- 
portées.  ^  ^. 

§  IV.  —  Application  aux  reutiers  ,  fonctionnaires  publics  et  pensionnaires. 

18.  Lès  créanciers  de  la  république,  pour  rentes  constituées  et  viagères  ^ 
seront  payés,  pour  le  dernier  semestre  de  l'an  4,  dans  la  proportion  de 
deux  milliards  en  circulation  comparés  avec  la  quantité  qui  sera  en  circula- 
tion à  l'époque  de  l'expiration  dudit  second  semestre  de  l'an  4;  le  premier 
semestre  de  l'an  4  et  le  dernier  semestre  de  l'an  3  seront  payés  en  assignats 
au  pair. 

19.  Lorsque  le  gouvernement  aura  réduit  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  et  des  employés,  le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  pour 
améliorer  leur  sort.  lien  présentera  pareillement,  au  plus  tôt,  pour  amélio- 
rer celui  des  pensionnaires  les  plus  infortunés.  _^ 

§  V.  —  Renvoi  pour  imposer  les  propriétés  non  sujettes  à  la  contribution  foncière. 

20.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  ses  vues  sur  un  mode 
d'imposer  les  propriétés  que  la  contribution  foncière  ne  peut  atteindre. 

§  \  I.  —  Application  aux  baux. 

21.  Les  fermiers  ou  locataires  de  maisons  d'habitation  de  ville  et  de  cam- 
pagne, et  d'uiincs  autres  que  moulins  à  blé  appartenant  aux  citoyens, 
continueront  de  payer  leur  fermage  ou  loyer  avec  assignats  au  pair. 

22.  Les  fermiers  des  autres  fonds  patrimoniaux  ou  ci-devant  nationaux,  y 
compris  les  moulins  à  blé,  appartenant  aux  citoyens,  dont  les  prix  des  baux  ne 
sont  pas  stipulés  en  denrées,  paieront  leur  fermage  pour  l'an  3  en  assignats, 
dans  la  proportion  de  la  circulation  au  moment  du  bail,  à  celle  du  paiement 
ou  du  premier  terme  de  réchclle,  si  le  bail  est  antérieur. 

23.  La  convention  nationale  charge  les  comités  de  législation  et  d'agri- 
culture réunis,  de  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  convient  d'accorder ,  pour  les  années  suivantes ,  aux  propriétaires 


28  CONVENTION  NATIONALE. 

et  fermiers  de  biens  ruraux  ,  la  faculté  réciproque  de  résilier  les  baux  dont 
le  prix  est  payable  autrement  qu'en  denrées,  et  pour  quelle  époque  cette 
résiliation  pourrait  avoir  lieu. 

§  Vil  (i). —  Des  compensations. 

24.  Les  créanciers  de  la  république ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  se 
trouveraient  en  même  temps  débiteurs  de  l'état  pour  avances  à  eux  laites , 
ou  pour  le  prix  de  domaines  nationaux  dont  les  termes  de  remboursement 
ou  de  paiement  ne  sont  pas  encore  échus  ,  auront  droit  à  la  compensation 
jusqu'à  due  concurrence,  à  la  charge  par  eux  de  la  requérir  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'un  mois,  prescrit  par  l'article  14,  et  de  quarante  jours  ac- 
cordés par  l'article  17,  dans  les  cas  y  relatifs,  passé  lesquels  délais,  il  ^n'y 
aura  plus  lieu  à  la  compensation. 

25.  La  demande  en  compensation  sera  faite  et  signée  par  les  ihtéressésou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  en  double  expédition.  Tune  déposée  au  secrétariat 
du  district  où  les  créances  dues  à  l'état  î,ont  exigibles  et  doivent  être  payées, 
l'autre  entre  les  mains  du  receveur  du  même  district,  accompagnée  des  titres 
descréances  dues  par  l'état,  si  elles  sont  liquidées,  sinon  de  la  promesse  de 
fournir  les  titres  dans  les  trois  mois  suivans. 

26.  Si  la  créance  liquidée,  offerte  en  compensation,  excède  la  dette  envers 
l'état,  il  sera  délivré  au  créancier ,  pour  l'excédant ,  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  qui  lui  sera  expédiée  d'après  le  bordereau  du  receveur,  visé  et 
approuvé  par  le  directoire  de  district. 

27.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  créances  sur  l'état  non  liquidées,  si, 
par  l'événement,  e.lesse  trouvent  supérieures  à  la  dette;  mais  l'inscription 
pour  l'excédant  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  le  rapport  du  titre  de  li- 
quidation. 

28.  Dans  le  cas  où  la  créance  sur  l'état ,  liquidée  postérieurement  à 
îa  demande  de  compensation,  se  trouverait  inférieure  a  la  somme  pour 
laquelle  elle  aurait  été  offerte  en  paiement,  ce  qui  s'en  défaudra  ne  pourra  être 
soldé  autrement  que  suivant  l'échelle  de  proportion  établie  par  le  para- 
graphe î^*^. 

29.  Les  femmes  ou  veuves  ou  enfans  d'émigrés  ou  de  condamnés,  qui  se 
rendront  adjudicataires  de  biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  pourront 
également  demander,  dans  la  même  forme,  et  au  plus  tard  avant  l'expira- 
tion de  quarante  jours  de  leur  adjudication,  la  compensation  des  créances 
qui  leur  seraient  dues  par  l'état,  en  principal  et  arrérages,  a  quelque  titre  que 
ce  soit. — Dans  le  cas  de  retard  de  liquidation,  lesdits  adjudicataires  ne  pour-" 
jont  être  contraints  à  payer  les  termes  échus,  en  justifiant  par  eux  de  leur  di- 
ligence auprès  du  commissaire  liquidateur  général.— Il  est  dérogé,  à  cet  ef- 
fet, à  tous  décrets  contraires  à  la  présente  disposition. 

§  VllI.  —  Du  remboursement  des  rentes  dues  à  l'état. 

30.  Les  débiteurs  envers  l'état  de  rentes  foncières  ou  constituées ,  perpé- 
tuellfs  ou  viagères,  soit  en  denrées,  soit  en  argent,  auront,  nonobstant  le 
décret  du  25  messidor  dernier,  la  faculté  de  les  racheter  au  taux  lixé  par  les 
précédentes  lois;  et  à  l'égard  des  rentes  viagères,  suivant  les  bases  tixées  par 
le  décret  du  24  août  1793  sur  la  conversion  des  rentes  viagères  en  inscriptions 
au  grand  livre. 

31.  Les  débiteurs  des  rentes  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  ad- 
mis à  en  faire  le  rachat  en  assignats  à  leur  valeur  nominale,  jusques  et  com- 


(r)  Ce  paragraphe  et  le  suivanl  ont  été  décrétés  le  i3  thermidor  an  3  (3i  juillet  1795). 
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pris  le  quarantième  jour  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
après  ce  délai,  suivant  réthelle  de  proportion  réglée  par  le  paragraphe  r''. 

32.  Lorsque  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  liquidation  par  les 
corps  administratifs ,  le  débiteur  sera  tenu  d'en  verser  préalablement  au 
moins  les  trois  quarts  a  la  caisse  du  receveur  du  district,  auquel  cas  il  ne 
sera  point  sujet ,  pour  l'acquittement  du  surplus ,  à  l'accroissement  de  l'é- 
chelle de  proportion. — Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  être  libéré 
pour  le  tout  que  suivant  l'échelle  de  proportion,  au  moment  du  paiement 
linal. 


N®  44.  =  4  messidor  an  3  (22  juin  1795).=  Décret  qui  proroge  d'une  années 
à  compter  du  26  prairial  dernier ,  le  délai  accordé  aux  ci-devant  payeurs 
dès  rentes  pour  la  remise  de  leurs  comptes  (1).  (I,  Bull.  CLViii,  n"  926  ; 
B.,  LVI,  16.)  

N**  45.=4  messidor  an  3  (22  juin  1795).=  Décret  qui  attribue  aux  tribunaux 
criminels  la  connaissance  des  meurtres  et  assassinats  commis  depuis  le 
V^  septembre  \:  9-2  {2).  (  I,  Bull.  CLViii  ,n°  927  ;  B.,  LVI,  19.) 
Art.   1".  Les  tribunaux  criminels  de  département  connaîtront  immédia- 
tement des  crimes  de  meurtres  et  d'assassinaits  commis  dans  l'étendue  de  la 
république  depuis  le  l*^"^  septembre  1792,  et  des  crimes  de  la  même    nature 
qui  pourraient  être  commis  dans  la  suite  ;   auquel  effet  ,  tous  grefUers  et  au- 
tres dépositaires  de  pièces  relatives  à  ces  délits ,  sont  tenus  de  les  remettre 
aux  greffes  desdits  tribunaux  dans  la  huitaine. 

2.  Les  auteurs,  instigateurs,  provocateurs  et  complices  des  crimes  énon- 
cés dans  l'article  précédent,  seront  arrêtés  sur-le-champ ,  et  traduits  sans 
délai  au  tribunal  du  département  du  lieu  du  délit. 

3.  L'accusateur  public  dressera  l'acte  d'accusation  et  le  présentera  aux 
juges,  qui  décerneront  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Le  président  du  tribunal  composera  un  jury  de  douze  citoyens  qui  se- 
ront tirés  au  sort  sur  la  liste  générale  des  jurés  de  jugement. 

5.  Les  déclarations  et  opinions  des  jurés  passeront  à  la  pluralité  absolue. 

6.  L'instruction  de  la  procédure  sera  faite  d'après  les  règles  établies 
dans  la  loi  du  16  septembre  1  91  (3),  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
la  présente. 

7.  Les  juges  seront  tenus  d'appliquer  la  peine  portée  au  Code  pénal  (4). 

8.  Les  jugemens  rendus  sur  les  délits  ci-dessus  énoncés,  ne  seront  pas 
sujets  au  recours  en  cassation,  de  quoi  il  sera  fait  mention  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. 

9.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus  d'envoyer  copie  du  jugement,  soit 
qu'il  acquitte,  soit  qu'il  condamne,  au  comité  de  législation,  trois  jours  après 
sa  date. 

10.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  accordé  des  attributions,  seront  exécu- 
tés, ainsi  que  les  mesures  et  lois  particulières  concernant  les  départemens 
de  l'Ouest. 

11.  Les  juges,  accusateurs  publics  et  greftiers  des  tribunaux  criminels 
demeureront  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  réglé;  les 
jurés  sont  aussi  en  permanence  pour  le  temps  qu'ils  doivent  servir. 

(i)  Voyez  le  décret  du  26  frimaire  an  3  (16  décembre  1794),  it  la  note. 
(2)  Abroge  par  le  décret  du  5^"  jour  complémentaire  an  H  (ai  septembre  1795). 
{'i)  Cesi  le  décret  du  ifi — 29  septembre  1791.  Voyez  ce  décret  et  les  notes. 
(\)  C'est  le  Code  pcual  du  aS  septembre — 6  octobre  1791.  —  Voyez  l'art,   ri  de  la  sect.  V* 
ilu  lit.  11,  î*"  partie  de  ce  code,  portant  la  peine  de  niortp^ur  le  crime  d'assassinat,  et  les  notes, 
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No  46.  =  6  messidor  an  3  (24  juin  1795.)  =  Htc^vj!  qui  prohibe  la  vente 
des  grains  en  vert  et pendans  par  racines  {l).  (I,  Bull.  CLViii,  n**  928  j  B., 
LYI,  43.) 

Art.  le'.  Toutes  les  ventes  de  grains  en  Tert  €t  pendans  par  racines  sont 
prohibées,  sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus;  la  con^ 
yention  casse  et  annule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent; 
en  défend  l'exécution  sous  la  mémepeine  de  confiscation,  dans  le  cas  où  elles 
seraient  exécutées  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

2.  La  confiscation  encourue  sera  supportée,  moitié  par  le  vendeur,  moi- 
tié par  l'acheteur.  Elle  sera  appliquée  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  la 
commune  du  lieu  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent 
situés  ;  ce  tiers  sera  distribué  à  la  classe  indigente  ;  le  troisième  î^tiers  au  tré- 
sor public. 

3.  Les  officiers  municipaux ,  les  administrateurs  de  district  et  de  dé- 
partement, sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


N»  47.  =  7  messidor  an   3  (25   juin    1795).  =  Décret  qui  réunit  la  salle  du 
Théâtre  des  Jrts  au  domaine  national,  (B.,  LVIy45.) 


N°  48.  =7  messidor  an  3  (25  juin  1795).=Décret  relatif  aux  meubles  et  im- 
meubles qui  seront  reconnus  ne  devoir  pas  être  compris  dans  les  prospec- 
tus des  loteries  nationales    (2).  (B.,  LYI,  49.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète : 

Art.  1^'.  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  compris  dans  les  prospectus  des  lote- 
ries nationales  des  meubles  et  immeubles  qui  seraient  reconnus  ne  devoir 
pas  y  être  compris,  le  comité  des  finances  est  autorisé  à  y  substituer  d'autres 
maisons  et  effets  de  même  valeur,  en  informant  le  public,  par  des  affiches, 
de  ce  changement,  avant  le  tirage  de  la  loterie.  , 

2.  Si  la  réclamation  en  restitution  de  quelques  maisons  ou  effets,  est  pos- 
térieure au  tirage  de  la  loterie ,  l'aliénation  desdites  maisons  et  effets  tiendra, 
et  le  montant  sera  restitué  aux  pro^niétaires ,  conformément  aux  lois  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux. 


N°49.  ==  7  messidor  an  3  (25  juin  1795).  ==«  Décret  relatif  à  la  formation 
d'un  bureau  des  longitudes  (3).  (I,  Bull,  clviii,  n»  929  ;  B.,  LVI,  50.) 

Art.  l*'".  Il  sera  formé  un  bureau  des  longitudes. 

(ï)  Voyez  le  décret  du  23  messidor  an  3  (ri  juillet  1795),  qui  excepte  de  la  prohibition  les 
ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle  ou  de  curalelle,  etc.:  voyez  aussi  le  décret  du  7  Tendé- 
miaire  an  4  (29  septembre  i795),  sur  la  police  d:;s  grains,  et  les  notes.  ^    ^        •  ■ 

(2)  Il  s'agit  ici  des  loteries  des  biens  meubles  et  immeubles  provenant  des  émigrés.  Voyez  le 
décret  du  29  "■erminal  an  3.  (i8  qvril  1795),  portant  établissement  de  ces  loteries;  celui  du 
8  prairial  suivant  (27  mai  i,795).,  qui  en  détermine  le  mode;  ccluj  du  27  vendémiaire  an  4 
(iQ  octobre  1795),  relatif  aux  porteurs  de  billets  j:agnans  ;  la  loi  du  25  messidor  suivant  (i3  juil- 
let i"9fi),  qni'  détermine  le  délai  pendant  lequel  les  billets  gagnans  seront  délivras;  et  celle  du 
23  brumaire  an  5  (  i3  novembre  i79G),qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  lots  échus,  à 
défaut  de  réclamation  par  les  porteurs  de  billets., 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  14  janvier  18 15,  portant  créatÎQn  d'une  place  d'adjoint  au  bureau 
des  longitudes;  et  celle  du  6—9  avril  18 15,  qui  la  confirme. 

Le  bureau  des  longitudes  existe  cucor«  cl  publie  tous  les  ans  un  annuaire. 
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c.^  =2.  U  aura  dans  son  attribution  l'observatoire  national  de  Paris  et  celui  de 
!a  ci-devant  école  militaire ,  les  logemens  qui  y  sont  attachés  et  tous  les  in- 
striimens  d'astrononiie  qui  appartiennent  à  la  nation. 

3.  Il  indiquera  aux  comités  d'instruction  publique  et  de  marine,  pour  en 
faire  rapport  à  la  convention  nationale,  le  nombre  des  observatoires  à  con- 
server ou  à  établir  au  service  de  la  république. 

4.  Il  correspondra  avec  les  autres  observatoires,  tant  de  la  république  que 
des  pays  étrangers. 

.;,  6.  Le  bureau  des  longitudes  est -chargé  de  rédiger  la  Connaissance  des 
temps ^  qui  sera  imprimée  aux  frais  de  la  république,  de  manière  que  l'on 
puisse'toujours  avoir  les  éditions  de  plusieurs  années  à  l'avance  :  il  perfec- 
tionnera les  tables  astronomiques  et  les  méthodes  des  longitudes ,  et  s'occu- 
pera de  la  publication  des  observations  astronomiques  et  météorologiques. 

.  .    6.  Un  des  membres  du  bureau  des  longitudes  fera  chaque  année  un  cours 

'.«^astronomie. 

^p"  7.  Il  rendra  annuellement  un  compte  de  ses  travaux  dans  une  séance  pu- 

■^  t)lique. 

8.  Le  bureau  des  longitudes  est  com.posé  de  deux  géomètres  ,  quatre  astro- 
nomes ,  deux  anciens  navigateurs,  un  géographe,  et  un  artiste  pour  les  in- 
strumens  astronomiques. 

9.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Géomètres , 
Lagrange  ,  Laplacc  ; — Astronomes ,  Lalande ,  C.assuii ,  Mccham  _,  Delam- 
ôr^;— Anciens  navigateurs,  Borda ^  Bougaim'ille; — Géographe,  Buache;  — 
Artiste,  Carochez. 

10.  Les  membres  composant  le  bureau  des  longitudes  feront  leur  régle- 
;^_ÇDent ,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  comités  d'instruction  publique  et 
:  de  marine. 

11.  Le  bureau  des  longitudes  nommera  aux  places  vacantes  dans  son  sein. 

12.  Il  y  aura  quatre  astronomes  adjoints,  également  nommés  par  le 
'    l)ureau  pour  travailler  ,  sous  sa  direction,  aux  observations  et  aux  calculs. 

.    13.  Le  traitement  des  membres  composant  le  bureau  des  longitudes  est  fixé 
à  huit  mille  livres,  celui  des  adjoints  à  quatre  mille  livres. 

14.  Une  somme  de  douze  mille  livres  est  affectée  annuellement  pour 
•^  Pentretien  des  iilstrumens,  les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  cou- 
'  ".  iântes. 

15.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  d'instruction  publique. 

l-C.  Il  sera  pris  ,  dans  les  dépôts  de  livres  appartenant  à  la  nation ,  et  dans 
les  doubles  de  la  bibliothèque  nationale,  les  livres  nécessaires  pour  compléter 
la  bibliotlièquje  astronomique  commencée  à  l'observatoire. 


N"  £0.=7  messidor  an  3  (25  juin  1795).=Décret  qui  ordonne  îe  renvoi  au 
comité  de  législation  de  dijfé rentes  questions  relatives  aux  radiations  de^s 
listes  des  émigrés.  (  B.,  LVI,  53.) 

N»  51.  =  9  messidor  an  3  (27  juin  1795).=  Décret  qui  distrait   de  la  tréso- 
'■  "rerie  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.   (B.,  LVI,  59.) 
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jjo  52.  =  9  messidor  an  3  (27  juin  1795).=Décret  concernant  le  Code  hjpo^ 
thécaire  (1).  (I,  Bull,  clxiv,  n°  963  ;  B. ,  LVI,  71.) 

TITRE  1*''. DES  HYPOTHÈQUES  TOUR  I.'a VENIR. 

Art.  l^'/A  compter  du  F*^  ventôse  prochain  (2),  l'hypothèque  aura  lieu  et 
sera  réglée  suivant  les  principes  et  le  mode  d'exécution  déterminés  au  pré- 
sent titre. 

CHAPITRE  F*". —  Principes  sur  les  hypothèques. 

'  2.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  biens  de  l'obligé  ou  du  débiteur, 
accordé  au  créancier  pour  sûreté  des  engagemens  contractés  envers  lui. 

3.  Il  n'y  a  d'hypothèque  que  celle  résultant  d'actes  authentiques  inscrits 
dans  des  registres  publics  ouverts  à  tous  les  citoyens. 

(i)  Ce  décret  qui,  aux  inconvéniens  du  secret  des  hypothèques,  substituait  un  régime  de  pu- 
blicité incore  existant  aujourd'hui,  n'a  pas  reçu  d'exécution.  Le  principe  était  bon,  mais  les  moyens 
d'exécution  furent  reconnus  impraticables  :  c'est  pourquoi  des  prorogations  successives  suspendirent 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système  que  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  ^i*""  novembre  1798) 
remplaça. 

Voyez  le  décret  du  même  jour,  9  messidor  an  3,  relatif  aux  formes  intrinsèques  et  extrinsc» 
ques  des  déclarations  foncières,  à  leur  dépôt  et  à  leur  publicité;  celui  du  3o  vendémiaire 
an  4  (22  octobre  1795),  rectificatif  du  présent;  celui  du  2  brumaire  suivant  (24  octobre  1795), 
et  la  loi  du  21  nivôse  même  année  (11  janvier  1796),  cont(  nant  des  dispositions  additionnelles; 
les  lois  des  26  frimaire  an  4  (i?  décembre  1795),  19  ventôse  suivant  (9  mars  1796^  19  prairial 
même  année  (7  juin  1796),  24  thermidor  suivant  (11  août  1796),  et  28  vendémiaire  an  5 
(19  octobre  1796),  qui  prorogent  successivement  le  terme  indiqué  par  le  présent  décret  pouc 
l'introduction  du  nouveau  système  hypothécaire. 

Vovez  aussi  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (  i'^''  novembre  1798),  qui  crée  un  nouveau  système 
hypothécaire;  celle  du  même  jour,  concernant  les  expropriations  forcées,  les  ordres  et  les  distri- 
butions; celles  des  16  pluviôse  an  7  (4  février  1799),  17  germina!  même  année  (6  avril  i799),' 
19  frimaire  an  8  (  lo  décembre  1799),  et  16  ventôse  an  9  (7  mars  1801),  art.  i*""  et  suiv.,  qui 
prorogent  successivement  les  délais  fixés  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèques;  ctlle  du 
ai  ventôse  an  7  (11  mars  1799),  *!"'  «•"g^nise  la  conservation  des  hypothèques;  et  Ci4le  du 
6  messidor  même  année  (24  juin  1799),  qui  assujétit  les  comptables  publics  à  l'inscription 
hypothécaire. 

Vovez  encore  les  art.  2ii4  et  suiv.  duCod.civ,,  qui  substituent  un  nouveau  système  hypothé- 
caire à  celui  de  la  loi  de  brumaire  an  7;  l'avis  du  cons.  d'étatdu  12  floréal  an  iZ  (2  mai  i8o5), 
concernant  la  transcription  des  actes  de  vente  sous  seing  privé;  celui  du  même  jour,  sur  la  né- 
cessité de  l'inscription  des  créances  hypothécaires  des  hospices;  celui  du  i^' juin  1807,  sur  les 
moyens  de  prévenir  les  difficuhés  en  matière  d'hypothèques  légales  indépendantes  de  l'inscription; 
le  décret  du  12  août  suivant,  qui  détermine  le  mode  de  stipulation  d'hypothèque,  dans  les  baur 
à  ferme  des  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  (art.  i*' )  ;  la  loi  du  3  septembre 
même  année,  qui  détermine  les  effets  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  juge- 
mens  rendus  sur  les  demandes  en  reconnaissance  d'obligations  sous  seing  privé;  et  celle  du  4  du 
même  mois,  qui  fixe  le  sens  et  les  effets  de  l'art.  2148  du  Cod.  civ.  sur  l'inscription  des  créances 
hypothécaires. 

'  Voyez  enfin  les  art.  520,539  et  suiv.,  548  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  qui  déterminent  les 
droits  des  créanciers  et  des  femmes  des  faillis;  l'avis  du  cons.  d'état  du  22  janvier  1808  ,  sur  la 
durée  des  inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  légales;  celui  du  26  décembre  18 10,  con- 
cernant le  mode  de  rectification  des  erreurs  commises  sur  les  registres  hypothécaires:  le  décret 
du  4  juillet  181 1,  contenant  des  dispositions  sur  les  hypothèques  pour  les  départemcnsanséatiques; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  8  mai  1 812,  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes 
devenues  veuves,  et  des  mineurs  devenus  majeurs;  le  décret  du  22  décembre  même  année,  sur 
le  mode  d'inscription  des  droits  d'hypothèque  appartenant  au  domaine  extraordinaire;  celui  dn 
3i  janvier  18 13,  qui  proroge,  en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'administration  des 
domaines,  le  délai  pour  l'inscription  de  certains  droits  d'hypothèque  en  Hollande;  l'ordonnance 
du  24  mai— 3  juin  18  if»,  concernant  les  inscriptions  hypothécaires  prises  aux  bureaux  de 
Porentruy  sur  les  immeubles  situés  dans  les  cantons  de  Montbéliard  et  d'Audincourt,  réunis  ao 
département  du  Doubs;  celle  du  17 — 22  juillet  même  année,  qui  maintient  les  hypothèques  prises 
au  bureau  de  Genève  sur  des  biens  situés  dans  la  partie  de  cet  arrondissement  formant  actuelle- 
ment celui  de  Gex;  et  relie  du  14  juin— 9  octobre  1829,  portant  organisation  de  la  conservatkio 
des  hvpollièqucs  à  la  Martinique,  à  !a  Guadeloupe  et  à  la  Guyane  française. 

(2)  Rectifié  par  le  décret  du  3o  fcndéœiaire  an  <»  (22  octobre  1795). 
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4.  En  quelques  mains  que  la  chose  grevée  d'hypothèque  soit  passée ,  le 
créancier  hypothécaire  a  droit  de  Ja  suivre,  et,  à  déiaut  de  paiement  ou 
d'exécution  des  obligations  stipulées  ou  prononcées  a  son  profit,  de  la  laire 
vendre,  et  d'en  toucher  le  prix  juscju'a  concurrence  du  montant  de  ses 
créances  hypothécaires ,  suivant  leur  ordre  de  priorité  et  dans  les  formes 
ci-après. 

§  F"".  —  Des  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

:>.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque ,  —  1°  La  propriété  des  biens  ter- 
ritoriaux étant  dans  le  commerce  ou  pouvant  être  aliénés ,  —  De  leurs  ac- 
cessoires inhérens  ou  établis  à  perpétuelle  demeure  ,  —  Ensemble  dej»  fruits 
non  recueillis,  —  Des  bois  non  coupés,  —  Et  des  servitudes  foncières;  — 
2°  L'usufruit  des  mêmes  biens,  résultant  seulement  des  baux  emphythéoti- 
ques,  lorsqu'il  reste  encore  vingt-cinq  années  de  jouissance. 

6.  A  l'égard  des  biens  meubles,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  hypo- 
thèque, sans  préjudice  toutefois  du  droit  de  suite  pour  cause  de  revendi- 
cation. 

§  II.  —  Des  personnes  sur  les  biens  desquelles  Vlijpothèque  peut  être  acquise. 

7.  L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée. 

SECTION  i*"^.  —  De  riiypothèque  volontaire. 

'    8.  Tout  citoyen,  s'il  est  majeur,  a  droit  d'hypothéquer  ses  biens  préseos 
et  à  venir,  soit  en  personne ,  soit  par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

9.  A  l'égard  des  majeurs  interdits,  —  Des  mineurs  émancipés  ou  en  tu- 
telle, —  Leurs  biens  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  sur  avis  de  parens 
ou  conseils  de  famille ,  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  les 
lois. 

SECTION  II.  —  De  rhvpolhcquc  forcée. 

•10.  Il  résulte,  en  faveur  du  créancier,  hypothèque  sur  les  biens  présens  et 
à  venir  de  son  débiteur  contre  lequel  il  est  intervenu,  soit  un  jugement  de 
reconnai.ss?.nce  d'écrit  privé  ou  de  condamnation ,  soit  une  sentence  arbi- 
trale rendue  exécutoire. 

1!.  Néanmoins  Icsjugemens  rendus  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  fail- 
lite, banqueroute  ou  cessation  publique  de  paiement  d'un  commerçant,  ne 
sont  point  susce[)fibles  d'hypothècpie. 

12.  Ne  sont  pareillement  susceptibles  d'aucune  hypothèque  les  condamna- 
tions obtenues  contre  l'hérédité  acceptée  sous  bénéiice  d'inventaire ,  ou  le 
curateur  à  la  succession  vacante. 

§  m.  —  Des  créances  donnant  hypothèque. 

13.  Toutes  les  créances  résultant  de  transactions  et  engagemens,  —  Et  les 
dommages  résultant  de  délits,  —  Sont  susceptibles  de  conlérer  hypothèque. 

l 't.  N(anmoins  les  arrérages  de  rentes  foncières  et  constituées,  perpé- 
tuelles ou  viagères,  —  Les  intérêts  des  capitaux  qui  eu  produisent,  —  Ne 
sont  susceptibles  de  conférer  hypothèque  que  pour  une  année  et  le  terme 
courant. 

1  j.  A  l'égard  des  frais  et  dépens  en  matière  litigieuse,  —  De  ceux  de  mise 
à  exécution  et  autres  accessoires,  —  Ils  ne  peuvent  conférer  hypothèque 
qu'après  avoir  été  licpiidés. 

16.  Il  n'y  a  plus  d'li\  pothèque  indéhnie :  en  conséquence,  tout  titre  de 
créance  ou  portant  obligation  doit  en  déterminer  le  montant;  à  défaut  de 
quoi  il  ne  peut  conférer  hypothèque. 

M,  3 
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§  IV.  —  Des  actes  qui  confèrent  hypothèque ,  et  de  leur  inscription, 

"^  17.  Nulle  obligation  ou  titre  de  créance  ne  peut  conférer  hypothèque  ,  s'il 
n'est  fait  par  acte  public  de  la  juridiction  volontaire  ou  contenfieuse,  ou 
si ,  étant  par  écrit  privé ,  il  n'a  été  reconnu  par  acte  ou  jugement  public  : 
en  conséquence,  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  tacite. 

18.  Quant  aux  actes  publics  passés  hors  du  territoire  français,  ils  sont 
privés  de  la  faculté  de  conférer  hypothèque.  S'ils  sont  reconnus  en  France 
par  acte  authentique ,  ce  dernier  est  celui  d'où  résulte  hypothèque  en  faveur 
du  créancier. 

19.  Les  actes  de  la  nature  mentionnée  aux  deux  articles  précédens  don- 
nent hypothèque  de  plein  droit,  et  sans  avoir  besoin  d'être  exprimée,  sur 
les  biens  présens  et  à  venir  des  obligés  et  condamnés,  et  ceux  de  leurs  hé- 
ritiers. —  Et  néanmoins  l'hypothèque  n'est  acquise  définitivement  que  par 
la  formalité  de  l'inscription  de  ces  actes,  qui  est  faite  dans  le  registre  pour 
ce  destiné,  par  le  conservateur  des  hypothèques  ou  son  agent  préposé  à  cet 
effet  pour  chaque  arrondissement,  et  qui  est  tenu  d'en  donner  récépissé  au 
créancier;  après  quoi  il  répond  de  la  conservation  de  l'hypothèque  (1). 

20.  Le  créancier  qui  veut  faire  inscrire  son  titre,  est  tenu  d'en  fournir, 
sur  papier  timbré,  signé  du  fonctionnaire  public  qui  l'a  reçu,  ou  qui  est  dé- 
positaire de  la  minute,  un  extrait  contenant  le  bordereau  de  ses  créances, 
et  de  déposer  cet  extrait  entre  les  mains  du  conservateur  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  créancier  se  propose  [de 
faire  frapper  son  hypothèque. 

21.  Il  est  pareillement  tenu  d'y  joindre,  aussi  en  papier  timbré ,  le  double 
dudit  bordereau ,  au  bas  duquel  le  conservateur  des  hypothèques  donne  son 
récépissé ,  après  en  avoir  fait  l'inscription  sur  ses  registres.  __; 

§  V.  —  Du  }'ang  et  de  l'ordre  des  hypothèques. 

22.  Tout  acte  de  la  juridiction  volontaire  ou  contentieuse,  même  le  ju- 
gement susceptible  d'appel,  donne  hypothèqiïe  du  jour  de  sa  date,  s'il  est 
inscrit  dans  le  mois ,  passé  lequel  délai  l'hypothèque  n'existe  et  n'a  rang  que 
du  jour  de  son  inscription. 

23.  En  cas  de  vente  judiciaire  de  la  chose  hypothéquée  et  d'insuffisance 
du  prix  pour  acquitter  toutes  les  créances  hypothécaires  dont  elle  est  gre- 
vée,  le  prix  est  distribué  d'abord  au  plus  ancien  créancier,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance  hypothécaire ,  ensuite  à  celui  qui  a  rang 
après  le  premier,  et  successivement  jusqu'à  épuisement  du  prix.  —  Dans  le 
concours  de  deux  hypothèques  acquises  le  même  jour,  l'heure  décide  de 
l'antériorité. 

24.  A  Texception  de  la  contribution  foncière  pour  une  année  échue  et  celle 
courante,  et  du  bailleur  du  Ibnds  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû,  il  n'y  a 
plus  d'hypothèque  privilégiée  ni  qui  puisse  avoir  aucune  préférence  sur  celles 
plus  ancieimes  ;  et  néanmoins  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  droit  au 
prix  de  la  vente  des  fruils  non  recueillis  et  des  bois  non  cou[)és,  que  sous 
la  déduction  des  frais  de  récolte  et  de  coupe ,  ou  à  la  charge  de  les  payer  aux 
ouvriers  qui  y  auront  été  employés. 

•—-  -t 

(ryLesinscrij)tions  prises  conformciiicnt  à  la  loi  du  t)  messidor  an  3,  et  sous  rcmpire  de  cette  loi, 
ont  été  inainlenues  dans  tous  leurs  effets  par  celle  du  i  i  brumaire  an  7;  peu  importe  que  la  loi  du 
9  messicJor  an  3  n'ait  jamais  clé  exécutée,  tt  que,  dans  la  localité  où  l'inscription  a  été  prise, 
les  lois  antérieures  exigeassent  d'autres  formalités  qu'une  inbcription.  Cass.,  8  floréal  an  i3. 
Sir.,  y,  I,  162. 
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§  YI.  —  De  l'étendue  de  l'Itjrpothèque. 

25.  Le  créancier  peut  faire  inscrire  son  titre  partout  où  il  le  juge  conve- 
nable, même  dans  les  arrondissemens  où  son  débiteur  n'aurait  aucune  pro- 
priété territoriale. 

26.  L'hypothèque  inscrite  s'étend  sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir  de 
l'obligé  ou  condamné ,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  Tinscrip- 
tion  a  été  faite. 

27.  A  l'égard  des  héritiers  purs  et  simples  de  l'obligé  ou  condamné,  leurs 
biens  particuliers  n'en  répondent  que  du  jour  de  l'inscription  faite  nominati- 
vement sur  eux. 

28.  Si  l'héritier  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'y  a  point 
d'hypothèque  sur  ses  biens  particuliers  pour  raison  des  créances  hypothé- 
caires de  son  auteur. 

29.  Lorsque  les  biens  du  débiteur  ou  de  ses  héritiers  purs  et  simples ,  si- 
tués dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  où  linscription  a  eu  lieu ,  sont 
suftisans  pour  répondre  de  la  créance,  le  débiteur  a  le  droit  de  faire  rayer 
et  supprimer,  aux  frais  et  dépens  du  créancier,  et  contradictoirement  avec 
lui,  l'inscription  de  son  hypothèque  qui  aurait  été  faite  ailleurs. 

30.  Les  biens  du  débiteur  sont  présumés  suflisans,  lorsque  ,  sur  leur  capi- 
tal ou  prix  vénal,  il  reste  un  quart  libre  de  tonte  hypothèque. 

31.  Tout  citoyen  sur  les  biens  duquel  il  aura  été  fait  une  inscription  d'hy- 
pothèque mal  fondée  en  tout  ou  partie,  a  droit  de  la  faire  supprimer  ou 
réduire,  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui  l'aura  requise  ,  lequel  répondra  en 
outre  de  ses  dommages  et  intérêts. 

§  VII.  —  De  la  déclaration  foncière  des  biens. 

32.  Tout  créancier  hypothécaire,  dont  le  titre  de  créance  est  inscrit,  a  le 
droit  d'exiger  de  son  débiteur,  propriétaire  de  biens  territoriaux,  la  preuve 
qu'il  a  fait  et  déposé  séparément  pour  chaque  commune,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  ce  jour,  la  déclaration  foncière  de  ceux  sitiiés-dans 
l'arrondissement  du  bureau  de  la  conservation  dans  lequel  l'inscription  a  eu 
lieu,  et  que  les  résultats  sont  consignés  audit  bureau  sur  le  livre  de  raison 
des  hypothèques. 

33.  Faute  par  le  débiteur  d'en  justifier  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui 
en  aura  été  faite  à  personne  ou  domicile,  à  la  reriuéte  du  créancier,  la  dette 
en  principal  et  accessoires  est  exigible  de  plein  droit,  nonobstant  les  termes 
accordés  ou  l'aliénation  des  capitaux. 

34.  S'il  y  a  insuflisance  de  biens  ,  et  que ,  dans  le  même  délai ,  le  débiteur 
ne  puisse  en  dé^isner  d'autres,  la  dette  est  encore  exigible  jusqu'à  concur- 
rence du  déficit  d'hypothèque. 

35.  Le  créancier  cesse  d'avoir  droit  à  l'exigibilité  accordée  par  les  deux 
articles  précédens,  s'il  y  a  renoncé. 

CMAPITRF.  II.  —  De  riiypolhèqiic  sur  soi-racmc. 
3G.  Au  nombre  des  diverses  manières  de  conférer  volontairement  hypothè- 
que, est  comprise  celle  qui  accorde  a  tous  propriétaires  de  biens  et  droits 
susceptibles  d'hypothèque ,  la  faculté  de  prendre  hypothèque  sur  lui-même, 
pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  peut  excéder  dix  années,  par  la  voie  de 
cédules  hypothécaires,  ju«iqu'a  concurrence  néanmoins  des  trois  quarts  de 
la  valeur  capitale  ou  prix  vénal  de  ses  biens  présens  désignés  dans  la  cédule, 
y  compris  le  montant  des  hypothèques  dont  ils  sont  déjà  grevés.  —  Dans  le 
cas  où  il  use  de  celte  faculté,  —  l''  Le  conservateur  des  hy[)Othèques  ,  chargé 
d'en  faire  la  délivrance,  est  izarant  de  la   valeur  capitale  annoncée  par  la 
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cédille,  et  du  montant  des  créances  hypothécaires  antérieures  ;  —  2"  Cette 
cédille  hypothécaire  est  transmissible,  non  point  au  porteur  innommé,  mais 
par  la  voie  de  l'endossement  à  ordre  ;  elle  forme  un  titre  exécutoire  contre 
le  citoyen  qui  l'a  souscrite,  au  protit  de  celui  à  l'ordre  duquel  elle  est  passée; 
—  3°  Il  n'y  a  aucun  recours  de  garantie  d'un  endossement  a  l'autre  ,  excepté 
seulement  en  cas  de  faux. 

§  1er.  —  Des  cédilles  hypothécaires. 

37.  Les  cédules  hypothécaires  sont  délivrées  au  requérant  dans  la  forme 
du  modèle  ci-annexé. 


SOUCHE  ORIGINALE 


requist 


C«-duIe  de 
le 

Tnii  *      n" 
du  rcpsir--. 
Ûéi>arteiiient  d 
District  d 
Arrondissement  d 
<;:aiito:i  d 
Comimine  d 
Délivrt-ele         l'an 
11'       i'      du  registre 


Cbdulb  hïpothscaike  de 
Requise  le         l'an 

DÉPARTEMENT    d 
\RKONDIf  SEMENT  d 
COMMUWB    d 

Délivrée  le       l'a» 


Payable  le 

l'a  a  souscrite 

par 

;i;;é  de 

demeurant  à 

pro])r!rtairc    de     bien? 

territoriaux  daiisl 

commune  cl 

de  valeur  capitale  de 


(^Sigiature  du  débiteur) 


[Signature  du  cotiser 
valeur.') 


livres, 
n'^       P        du  registre. 
Dts-iRicr  d 
CvsTo:*  d 


P       du  registre, 


Au 


l'an 
âgé  de 


prtfix  ,  je  soussigné 
deuienrant  à 
m'oblige  de  p  yer  ,  à  ce  domicile  .  sur  la  valeur 
\{i  me»  biens  territoriaux  ,  a  l'ordre  du   ciloyi 
liénoinmé  au  dos  ,  lu  somme  de 
<*ii    monnaie  coi respondanle  au    marc  d'argei 
fiu  j    valeur  reçue  de  la  uième  manièie 

A  ce  l'an 

liançaise  ,  une  et  indivisible 


DOUBLE  SOUCHE. 

Même  modèle  que 
pour  le  talon  ori 
c.md. 


la    républiqui 
{Signctture  du  débiteur.) 


Je  soussigné,  conservateur  des  hy- 

pothèques de  l'arrondissement  d  au  bur«i.li 

d  certifie  sur  ma  respoiisabilit*" ,  i°  que 

1     citoyen  a  sousciit  en   ma  présence  ia 

céddle  ci-i'essus,  de  la  -omme  de 
jiayablf  le  2°  qu'  1     est  p-opiiéla're 

d  ns  i     commune    de  3°  que  ces  bien^ 

•^onl  cotisés  à  de   conlril-uiion  foncièn 

p.ir  an  ;  4°  qu'ils  sont  de  vujcur  capiialciie 
■.uivaiits     d.  clar.ition     foncière  de 
>°  que  les  bypoihèquts  iiiscrilt-s  sur  ces  bienc  , 
yaiil  une  claie  antéiieure  a  la  rtquisiliou  delà 
t  cduie  ci-dert  us  ,  sont  d-   la  somme  de 
1'. lisant  avec  ladite  cédule  celle  de 

En  sorte  que  lesdits  biens  offreut  une  valeur 
libre  de 

A  le  l'an      de  la  rt'publiqn» 

fiaiiçaise,    une  et  indivisible. 

Inscrit  le       audit  an  ,  u"       f       du  registre. 
(^Si^nnlure  du  conservateur.) 

Euregisiié  à       le       l'an       ji°       f^       Reçu 
[Sigi.uttire  du  préposé.) 


f.Sigiiatnrcs  du  délMUwi'  -:l  du  coiifc;  valeur.)  (Sig-naliu-cs  du  dél,i'eur  et  du  conserva'.cur. 
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â7 


Pjyrz  à 

1  ordre   d 

ciioycii 

Payez  à 

l'oîdre  fl 

cioyea 

P.yrz     . 

1  ordre  d 

ci'oy.  n 

Pay. z   à 

l'o.dre  d 

ci!<  yen 

<-l 

Pa>.z  :i 

l'ordre   (i 

cii(>yt-:i 

Pay.z   a 

l'oidr^  d 

til<i\eii 

T^ 

a 
*•* 

P.iy.z  ■ 

l'«»r<:re  d 

citoyen 

Pjyez  a 

l'ordre  d 

litoyeii 

- 

K 

l'ayj-z  à 

rordrc  d 

Cltoyrll 

Payrz   à 

l'ordr»"   d 

citoyen 

H 

S 

1 

5 

l'jyfz  a 

l'oi  Jr.    d 

ciiuyiii 

Payez  à 

l'ordre   d 

citoyen 

a 

< 

Payez  a 

i'or  re  d 

ciloyeii 

Payez  à 

l'ordre  d 

citoyen 

i 

s 

3 
w 

•  uyiz   à 

l'o.drc  d 

choy'^ii 

P„y.z.. 

.'ordre  d 

nioyea 

l'ay  z  à 

l'ordre   d 

cii<.yen 

l'ay.z   à 

l'or'lre   d 

ciic.yen 

• 

Pay  z  a 

l'ordre  «1 

citoy-  n 

►-ay  z   à 

l'ordre   d 

ciiojeu 

l'aytz  à 

l'ordre  d 

ci.oyen 

l'ayez  à 

r.-rdre   d 

Cl  c.yeii 

Pay.z  à 

l'ordre  d 

citoyen 

Payez  à 

l'ordre   d 

citoyen 

La  souche  originale  reste  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothè- 
ques qui  l'a  délivrée,  pour  que  la  cédule  puisse  y  être  confrontée  au  besoin; 
et  tous  les  dix  jours  il  envoie  au  Jjureau  de  la  conservation  générale  des  hy- 
pothèques ,  à  Paris,  les  doubles  souches  des  cédules  expédiées  pendant  le 
cours  de  la  décade  i)récédente. 

38.  Tout  citoyen  qui  veut  requérir  cédule  est  tenu  préalablement,  s'il 
ne  l'a  déjà  fait,  île  déposer,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour, 
la  déclaration  foncière  de  ses  biens,  et  d'en  jusiiher  au  conservateur,  sans 
pouvoir  se  servir  à  cet  effet  de  la  déclaration  foncière  de  son  auteur  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  de  l'acte  de  réquisition  ,  et  de  la  cédule  hypothécaire, 
dont  ledit  conservateur  demeure  responsable. 

39.  Avant  d'être  délivrées  a'^LX  requérans  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, ces  cédilles  seront,  à  la  diligence  du  conservateur ,  enregistrées 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  au  bureau  de  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement établi  au  chef-lieu  de  district ,  en  exécution  du  décret  du  5 — 
19  décembre  1790. 

40.  Le  droit  dû  au  trésor  public  pour  cette  formalité  sera  d'un  demi  pour 
cent,  ou  d'un  pour  deux  cents,  par  an  ,  du  montant  desdites  cétlules.  —  Si 
elles  sont  requises  pour  une  échéance  ditlérente  qu'une  année  ,  le  droit  cé- 
dulaire  sera  réduit  ou  augmenté  a  proportion.  —  Le  conservateur  des  hy- 
pothèques en  sera  responsable;  à  l'effet  de  quoi  il  est  autorisé  à  le  faire  con- 
signer d'avance. 

^  41.  Celui  qui  ne  sait  point  écrire,  ou  qui  ne  peut  venir  en  personne,  ne 
peut  requérir  cédule  que  par  procuration  spéciale  et  authentique,  qui  demeu- 
rera déposée  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques. 

42.  11  sera  tenu  registre  des  réquisitions  de  cédules. 

§  H.  —  De  la  communication  des  titres. 

43.  Afin  de  mettre  le  conservateur  des  hypothèques  en  état  de  juger  de 
la  propriété  et  de  la  valeur  des  biens  du  retpiérant,  il  est  tenu  de  lui  don- 
ner sur-le-chanjp  communication  sous  ré(  épissé ,  —  1°  Des  titres  de  i)ro- 
priété,  baux  à  lo\er,  a  ferme,  à  empinthéose,  derniers  procès- verbaux 
d'estimation  ou  d'expertise,  et  autres  docnniens  (pii  yeivent  de  base  a  la 
déclaration  foncière;  —  2"  De  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
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des  biens  du  requérant ,  justifiant  du  montant  de  leur  cotisation  pour  la 
dernière  année  et  celle  courante. 

44.  (.les  pièces  -seront  rendues  pour  procéder  à  l'expertise,  si  elle  a  lieu; 
sinon  ,  lors  de  la  remise  des  cédules. 

45.  Le  conservateur  aura  en  outre  le  droit  de  prendre,  sans  déplacer, 
communication,  non  seulement  des  registres,  sommiers  et  tables  servant  à 
la  perception  de  tous  les  droits  d'enregistrement  actuels,  mais  encore  de 
ceux  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  et  autres  perceptions  sup- 
primées par  le  décret  du  5  décembre  1790. 

46.  Dans  les  dix  jours  de  la  réquisition  de  cédules  hypothécaires,  le  con- 
servateur est  tenu  de  déclarer  au  requérant,  par  écrit,  s'il  veut  contester 
la  déclaration  foncière  ;  et  dans  ce  cas,  par  quel  motif. 

■"- -  §  III- De  la  propriété  des  biens, 

47.  Si  le  refus  de  délivrer  cédule  tombe  sur  le  défaut  de  justification  de 
la  propriété  .des  biens  dans  la  main  du  requérant,  il  sera  tenu  de  rapporter 
au  conservateur  des  hypothèques,  pour  mettre  à  couvert  sa  resjjonsabilité, 
un  certificat  en  papier  timbré,  signé  du  corps  municipal  de  la  situation  des 
biens  ,  justifiant  qu'on  le  reconnaît  publiquement  pour  en  être  le  proprié- 
taire ;  sinon,  caution  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  capi- 
tale des  biens  dont  la  propriété  est  douteuse  ;  faute  de  quoi ,  le  requérant  ne 
peut  les  faire  céduler,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  le  tribunal  du  district, 
auquel  il  pourra  recourir. 

^  IV.  —  De  l'expertise, 

48.  Dans  le  cas  oîi  le  conservateur  des  hypothèques  prétendrait  qu'il  y  a 
forcement  de  valeur  dans  la  déclaration  foncière  des  biens  du  requérant,  il 
en  sera  fait  estimation  par  experts,  à  sa  diligence. 

SECTION   i'^.  —  Principes  sur  l'expertise. 

49.  La  concurrence  des  bailleurs  et  des  preneurs,  et  celle  des  vendeurs  et 
des  acheteurs,  étant  la  seule  et  vraie  cause  déterminante  du  prix  des  choses, 
il  en  résnlte  que  le  but  des  experts  consiî,te  à  trouver,  dans  leurs  lumières, 
la  réponse  à  ces  deux  questions  :  —Combien  telle  chose  serait-elle  louée?— 
Combien  serait-elle  vendue!* — sans  aucun  sacrifice  de  convenance  dans  l'un 
ou  l'autre  cas. 

50.  En  faisant  cette  recherche  en  leur  ame  et  conscience,  les  experts  au- 
ront pour  règle  ordinaire, —  1°  A  l'égard  du  revenu  net  annuel,  que  ce  re- 
venu doit  être  estimé  comme  si  la  chose  était  actuellement  ou  devait  être 
donnée  à  ferme  ou  loyer  ordinaire  à  prix  d'argent  pour  une  durée  de  neuf 
à  dix-huit  ans,  avec  la  condition,  de  la  part  du  fermier,  de  rendre  les  biens 
dans  le  même  état  qu'il  les  aurait  reçus;  et  de  la  part:  du  bailleur,  de  satis- 
faire a  toutes  les  cliarges  foncières  et  contributions  territoriales,  même  à 
celles  établies  sur  la  personne  ou  l'industrie  du  preneur,  à  raison  de  son  ex- 
ploitation ; —  2°  A  l'égard  du  capital  ou  prix  vénal,  que  la  chose  doit  être 
considérée  comme  franche  et  quitte  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothè- 
ques, excepté  néanmoins,  1°  de  la  contribution  foncière  ou  territoriale; 
1*  des  servitudes  foncières,  s'il  en  existe;  3"  et  du  droit  d'usufruit,  lorsque 
le  propriétaire  n'a  que  la  nue  propriété,  ou  que  son  droit  à  percevoir  actuel- 
lement l'entier  revenu  est  suspendu. 

51.  Il  est  du  devoir  des  experts  de  ne  pas  accorder,  pour  se  guider  dans 
cette  recherche,  trop  de  confiance  aux  baux  à  loyer  existans,  ni  aux  actes 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  ou  à  prix  d'argent,  attendu  qu'il 
pourrait  y  avoir  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'une  des  parties  contrac- 
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tantes,"ou  réticence  du  vrai  prix,  ou  enfin  deniers  d'entrée  non  exprimés  au 
contrat. 

SECTiox  II.  —  Des  conditions  pour  être  expert. 

^  52.  Les  experts  doivent  être  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  n'être  parens ou 
alliés  jusqu'au  quatri(^me  degré  inclusivement,  ni  aux  gages  des  parties  in- 
téressées ;  mais,  à  défaut  de  récusation  avant  la  clôture  du  procès-verbal 
d'expertise,  toute  réclamation  à  cet  égard  est  inadmissible. 

53.  Il  n'y  a  plus  de  serment  a  prêter  par  eux ,  ni  avant  ni  après  leur  rap- 
port ;  la  formalité  en  est  abrogée. 

SECTION  III.  —  De  la  nomination  des  experts. 

54.  L'un  des  experts  est  nommé  par  le  conservateur  des  hypothèques 
en  même  temps  et  par  la  même  déclaration  mentionnée  en  l'article  46. 

55.  L'autre  est  choisi  par  le  requérant ,  lequel  est  tenu  d'en  donner  avis, 
par  écrit ,  au  conservateur  des  hypothèques ,  au  moins  dix  jours  avant  l'ex- 
pertise. 

56.  En  cas  de  partage  d'opinions ,  les  experts  nomment  entre  eux  un 
tiers  expert,  pour  prononcer  seulement  sur  les  choses  en  difficulté. 

57.  Le  requérant  cédule  est  chargé  de  toutes  les  dilijrences  qui  ont  pour 
objet  d'arriver  à  l'expertise,  et  à  la  tierce-expertise  si  elle  a  lieu,  d'en  faire 
déterminer  les  jours,  et  d'en  avertir  par  écrit  le  conservateur  des  hypothè- 
ques; et  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à  donner  sur-le-champ  reconnaissance 
desdits  avertissemens. 

SECTION  IV.  —  Du  dépôt  de  deniers. 

58.  Avant  de  faire  la  nomination  de  son  expert,  le  requérant  cédule  est 
tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  préposé  à  l'enregistrement,  au  chef-lieu 
de  district,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'expertise,  les  sommes  présumées 
nécessaires ,  jusqu'à  concurrence  néanmoins  d'un  pour  cinq  cents ,  et  d'en 
justifier  au  conservateur  des  hypothèques ,  qui ,  faute  de  ce  faire,  en  est  res-. 
ponsable,  sauf  son  recours.  ^^^b 

SECTio-  V.  —  Des  titres  et  pièces  à  rcraetlre  aux  experts. 
S    59.  Une  expédition  des  déclarations  foncières,  et  tous  autres  titres ,  pa- 
piers et  documens  nécessaires,  seront  confiés  par  le  ^requérant  cédule  aux 
experts ,  sous  le  récépissé  de  l'un  d'eux. 

60.  Ils  peuvent ,  au  surplus  ,  se  faire  donner  sur  les  lieux  tous  autres  ren- 
seignemens  et  instructions  par  les  citoyens  dont  ils  cioiront  les  connaissances 
utiles  à  leurs  opérations.  ^ 

SECTION  VI.  —  Du  raj)port  des  experts. 
I  "''61.  Les  parties  intéressées  peuvent  assister  au  rapport  des  experts,  si  bon 
leur  semble. 

62.  Si  l'expert  choisi  par  le  conservateur  des  hypothèques  ne  s'est  point 
rendu  aux  jour,  lieu  et  heure  indicjués,  ledit  conservateur  ou  son  fondé  de 
procuration  spéciale,  s'il  est  présent,  peut  requérir  la  remise  de  l'expertise 
jusqu'à  cinq  jours  ;  en  cas  d'absence,  il  sera  procédé  et  passé  outre  a  l'exper- 
tise, a  la  charge  toutefois  par  le  recjuérant  cédule  d'y  ap|)eler  soit  un  oflicier 
municipal  ou  membre  du  conseil  général,  soit  l'agent  national,  soit  le  secré- 
taire-greflier  de  la  commune  de  la  situation  des  biens,  lequel  assistera  à  l'ex- 
pertise et  en  signera  le  procès-verbal. 

63.  Les  experts  seront  tenus  de  voir  et  visiter  les  biens  dont  il  s'agit,  sur 
la  désignation  et  démonstration  des  parties  intéressées ,  et  d'en  faire  mention 
dans  leur  rapport. 
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64.  Il  est  rédigé,  sans  désemparer,  proces-verbal  de  ladite  expertise,  en 
triple  minute,  séparément  pour  chaque  commune,  et  mention  y  sera  faite 
du  nombre  des  vacations  employées  à  leur  travail  :  après  quoi  il  sera  signé 
par  ceux  qui  y  auront  assisté,  sinon  mention  sera  laite  des  causes  de  leur 
refus. 

63.  En  cas  de  partage,  les  experts  feront  la  nomination  du  tiers-expert  ; 
ils  la  consigneront  par  écrit  au  bas  de  chacune  des  trois  minutes,  et  ils  de- 
meurent chargés  de  lui  remettre  leur  rapport  avec  les  pièces ,  le  tout  sous 
son  récépissé. 

SECTION  vrr.  —  De  la  lierce-experlise. 

66.  Il  y  aura  au  moins  cinq  jours  entre  le  rappoit  et  la  tierce-expertise.   ' 

67.  La  présence  des  parties  intéressées  et  des  experts  aux  opérations  du 
tiers-expert ,  n'y  sera  admise  que  de  son  consentement  ;  il  rédige  son  procès- 
verbal  en  triple  minute.  , 

SECTION  viir.  —  De  l'inobservalion  des  règles  prescrites. 

68.  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  point  été  observés,  et  dans  celui 
où  il  aurait  été  substitué  d'autres  experts  à  ceux  indiqués  par  écrit,  le  con- 
servateur ne  pourra  s*en  plaindre,  s'il  a  assistée  l'opération  des  experts  et 
en  a  signé  le  procès-verbal  sans  réclamation  motivée. 

69.  Le  tiers-expert  qui  aurait  refusé  ne  pourra  cependant  être  remplace 
par  un  autre ,  sans  avoir  été  choisi  par  les  experts,  et  par  écrit  à  la  suite  du 
procès- \erbal ,  à  peine  de  nullité. 

70.  Dans  tous  les  autres  cas  où  les  formes  prescrites  n'auront  point  été 
observées  ,  le  conservateur  des  hypothèques  pourra  rejeter  l'expertise,  et  en 
exiger  une  nouvelle ,  qui  aura  lieu  dans  les  mêmes  délais. 

71.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  à  cet  égard  seront  vidées 
sommairement  et  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où  le 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  est  établi,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  au  tribunal  de  paix. 

SECTION  IX.  —  Du  dépôt  du  rapport. 

72.  Si  les  experts  ne  sont  point  contraires  entre  eux,  l'une  des  trois  mi- 
nutes de  leur  rapport 'sera  par  eux  déposée  sur-le-champ  entre  les  mains  du 
secrétaire-greffier  de  la  commune,  lequel  est  tenu  d'en  donner  reconnais- 
sance au  bas  des  deux  autres  minutes. 

73.  L'une  de  celles-ci  sera  déposée  ensuite,  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques,  qui  sera  tenu  de  la 
joindre  à  la  déclaration  foncière  qu'elle  concerne ,  après  avoir  fait  mention  de 
ce  dépôt,  tant  sur  le  registre  à  ce  destiné  que  sur  la  troisième  minute,  laquelle 
sera  remise  au  requérant  cédule. 

74.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  partage  d'opinions  entre  les  experts ,  les  for* 
malités  du  dépôt  prescrit  aux  deux  articles  précédens  seront  remplies  par  le 
tiers-expert. 

SECTION  X.  —  Des  frais  d'expertise. 

75.  Chaque  expert  s'adresse  à  celui  qui  l'a  nommé,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  ses  salaires,  sauf  le  recours  d'une  partie  contre  l'autre.  —  Le  tiers- 
expert  est  payé  sur  les  deniers  déposés  par  le  requérant  cédule. 

76.  Lorsque  l'expertise  délinitive  se  trouve  au  dessous  de  la  valeur  portée 
en  la  déclaration  foncière,  tous  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  sont  à 
la  (harge  du  recjuérant  :  dans  le  cas  contraire,  un  quart  est  sui)porté  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  et  les  trois  autres  quarts  par  le  trésor 
public. 
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77.  La  taxe  en  est  faite  par  le  juge  de  paix  ;  et  tous  les  mois  le  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu  de  dresser  le  boidereau  de  ceux  qui  se  trouvent  à 
la  charge  du  Irésor  public,  de  le  fain  viser  et  approuver  par  l'administration 
de  district,  et  de  représenter  à  cet  elfet  toutes  les  pièces  a  l'appui. 

§  V.  —  De  la  délivrance  des  cedules  hypothécaires. 

78.  Soit  qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  expertise,  les  cédules  hypothécaires  ne 
pourront  être  délivrées  par  le  conservateur  des  hypothèques,  qu'après  un 
mois  du  jour  de  la  réquisition  ,  à  peine  d'en  répondre, 

79.  Ces  cédules  confèrent,  sur  les  biens  du  requérant,  hypothèque  à  la 
date  de  la  réquisition, 

80.  Mais  si ,  depuis  qu'elle  a  été  faite  jusques  et  compris  le  trentième  jour 
suivant ,  il  est  survenu  des  inscriptions  de  créances  donnant  une  hypothèciue 
antérieure  à  ladite  réquisition,  le  conservateur  est  tenu  d'y  avoir  égard, 
en  sorte  qu'en  aucun  cas  la  somme  desdites  cédule» ,  ajoutée  à  celle  des  in- 
scriptions donnant  une  hypothèque  antérieure,  ne  puisse  excéder  les  trois 
quarts  de  la  valeur  capitale  des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  a  peine  d'en  ré- 
pondre, 

81.  Lesdites  cédules  seront  expédiées  pour  les  échéances  et  dans  les  cou- 
pures déterminées  par  le  requérant. — Elles  sont  signées  par  lui  ou  son  fondé 
de  procuration  spéciale,  et  par  le  conservateur  des  hypothèques  ,  aux  cinq 
endroits  désignés  sur  le  modèle. 

82.  Il  est  tenu,  par  le  conservateur, registre  des  cédules  par  lui  expédiées, 
et  avant  toute  délivrance  desdites  cédu/es. 

83.  Aussitôt  qu'elles  sont  remises  au  requérant,  il  en  a  la  libre  disposi- 
tion ,  et  leur  circulation,  par  la  voie  de  l'endossement  nominatif  à  ordre, 
ne  peut  être  arrêtée  entre  les  mains  du  possesseur,  par  aucune  opposition 
principale  ou  en  sous-ordre. 

CFiAPlTRE  111. —  De  la  vente  et  cession  des  créances  hvpolbécaires,  et  des  oppositions  en 

sous-ordre. 

84.  La  vente  ou  cession  de  créances  hypothécaires ,  autres  néanmoins 
que  celles  résultant  de  cédules,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  acte  au- 
thentique. 

85.  Néanmoins  le  cessionnaire  ou  adjudicataire  n'en  devient  proprié- 
taire et  ne  peut  profiter  de  l'hypothècpie  qui  y  est  attachée,  qu'après  avoir 
notifié  et  fait  enregistrer  son  titre  au  bureau  du  conservateur  quia  reçu  l'in- 
scription ;  faute  (le  quoi,  toute  libération  antérieure  du  débiteur  ou  de 
l'acquéreur  de  la  chose  hypothéquée  est  valable,  saut  le  recours  du  cession- 
naire contre  son  cédant ,  s'il  y  a  lieu. 

§  I".  —  Des  oppositions  en  sous-orji e ,  au  premier  degré. 

86.  Tout  créancier  légitime  a  droit  de  lormer  en  personne  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale,  et  sans  le  ministère  d'aucun  huissier,  entre 
les  mains  du  conservateur  des  hypothèques,  opposition  sur  son  débiteur  , 
propriétaire  de  créances  hypothéca.res  inscrites,  mais  non  de  cédules  hypo- 
thécaires. 

87.  L'opposant  en  sous-ordre  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  delà 
résidence  du  conservateur  des  h)pothèqucs,  sous  peine  de  nullité. 

88.  Il  est  tenu  registre  de  ces  oppositions. 

89.  L'effet  desdites  oppositions  en  st)Us-ordre  est  d'empêcher  le  débiteur 
surqui  elles  sont  lorniées,  de  recevoir  le  prix  desdites  créances  hviuilhé- 
caires  inscrites,  au  préjudice  de  roj)posant,  son  créancier  légitime  ;  en  con- 
séquence, tout  paiement  du  prix  de  la  vente,  soit  de   la  créance  hypothé- 
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caire,  soit  de  la  chose  hypothéquée,  et  qui  aurait  été  fait  postérieurement  à 
1  opposition,  est  nul  et  de  nul  effet ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
créance  hypothécaire  qui  serait  venue  en  ordre  utile. 

90.  Dans  le  concours  de  plusieurs  opposans  ensous-ordre  sur  un  même  dé- 
biteur, au  cas  d'insuffisance  pour  les  solder,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  distinc- 
tion, aucune  préférence  ni  ordre  d'hypothèque  sur  les  deniers  qui  lui  appar- 
tiennent, lesquels  doivent  être  distribués  entre  eux  au  marc  la  livre. 

5  II.  —  Des  oppositions  ensous-ordre,  aux  degrés  ultérieurs. 

'  91 .  Il  ne  peut  être  reçu  ni  admis  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques, à  peine  de  nullité,  aucune  opposition  en  sous-ordre  ultérieur,  ou  sur< 
l'opposant  en  sous-ordre. 

i  CHAPITRE  IV.  — •  De  la  revendication  des  biens  territoriaux. 

'  ^  92.  Aucune  revendication  de  la  propriété  des  biens  territoriaux  ne  pourra 
^tre  portée  devant  les  juges  et  arbitres,  si  la  demande  en  éviction  n'a  été 
préalablement  notifiée  au  conservateur  des  hypothèques,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  sont  situés  :  défenses  sont  faites  à  tous  tribunaux  ,  ju- 
ges de  paix  et  arbitres,  d'y  statuer,  sans  que  la  preuve  de  cette  notification 
leur  ait  été  apportée,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens,  et  des  domma- 
ges des  parties  intéressées,  ainsi  que  des  créanciers  hypothécaires  et  porteurs 
de  cédules. 

93.  Cette  notification  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  consignée  parle 
conservateur  des  hypothèques  sur  le  registre  à  ce  destiné  ,  et  qu'elle  a  été 
précédée  de  la  déclaration  foncière,  faite  et  déposée  soit  par  le  possesseur 
actuel,  soit,  s'il  n'y  en  a  point  de  lui,  par  le  demandeur  en  éviction,  faute 
de  quoi  il  est  défendu  audit  conservateur  de  l'enregistrer. 

94.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cette  notification,  du  ministère  d'aucun 
officier  de  justice. 

95.  Les  hypothèques  inscrites  et  les  cédules  requises  avant  ladite  notifica- 
tion, ont  leur  pleine  et  entière  exécution  sur  la  chose  hypothéquée,  sauf  le 
recours  du  propriétaire  contre  celui  qui  les  avait  consenties. 

.  96.  Celles  postérieures  sont  nulles  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  chose  re- 
vendiquée, si  elle  est  adjugée  au  demandeur  en  éviction. 

97.  Lorsque  la  vente  de  la  chose  revendiquée  sera  poursuivie  sur  le  déten- 
teur ,  faute  de  paiement  de  ses  dettes  hypothécaires,  et  comprises  dans  les 
publications  et  afliches  indicatives  de  ladite  vente,  le  demandeur  en^éviction 
sera  tenu  de  faire  toutes  diligences  et  d'appeler  le  poursuivant  au  domicile 
élu  ,  pour  faire  vider  la  contestation  dans  les  vingt-cinq  jours  de  l'apposition 
des  affiches  ;  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  délai,  l'adjudication  en  sera  va- 
lablement faite:  et  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  ,  elle  ne  pourra,  à  l'égard  des 
créanciers,  s'élever  au-delà  du  prix  de  la  chose,  ni  avoir  une  hypothèque 
antérieure  au  jour  de  la  notification  d'éviction ,  sauf  son  recours  contre 
le  saisi. 

{  j98.  Toute  demande  en  revendication  de  biens  territoriaux  qui  se  trouvera 
mal  fondée,  donne  ouverture  aux  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  ou 
de  ses  créanciers  ,  et  les  dommages  ne  peuvent  être  fixés  par  les  juges  ou  ar- 
bitres au  dessous  du  cinquantième  de  la  valeur  capitale  de  l'objet  contesté,  à 
peine  de  nullité  et  de  cassation  de  leurs  jugemens. 

CHAPITRE  Y.  —  De  rcxproprialion  des  biens  territoriaux. 

99.  Nulle  expropriation  de  biens  territoriaux  ,  volontaire  ou  forcée ,  en- 
tre-vifs, et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité, 
si  elle  n'a  été  précédée  de  la  déclaration  foncière  des  biens  qui  en  sontrobj[et, 
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faite  et  déposée  dans  les  formes  prescrites  ,  soit  par  le  propriétaire ,   soit, à 
son  défaut,  par  le  créancier  poursuivant. 

100.  La  loi  ne  reconnaît  pareillement  aucune  expropriation  de  biens  terri- 
toriaux faite  verbalement  ou  par  écrit  privé  j  elles  doivent  être  reçues  devant 
des  officiers  publics,  à  peine  de  nullité. 

101.  Lesdits  olliciers  sont  tenus  de  se  faire  représenter  ladite  déclaration 
foncière,  de  l'indiquer  sufUsamment,  d'énoncer  sa  date  et  le  jour  de  son  dé- 
pôt,  dans  les  actes  d'expropriation  qu'ils  sont  chargés  de  rédiger  par  écrit, 
et  d'y  faire  mention  de  la  valeur,  tant  en  revenu  net  annuel  qu'en  capital  ou 
prix  vénal,  exprimée  par  ladite  déclaration  foncière  a  l'égard  des  biens  qui 
sont  l'objet  desdites  expropriations  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  des  dom- 
mages des  parties  intéressées. 

102.  Défeuses  sont  faites  aux  percepteurs  des  droits  d'enregistrement,  de 
donnera  ces  actes  la  formalité  de  l'enregistrement  ,  si  les  conditions  pres- 
crites dans  l'article  précédent  n'ont  point  été  remplies;  à  peine  de  répon- 
dre pareillement  des  dommages  des  parties  intéressées  ,  et  de  destitution  en 
cas  de  récidive. 

103.  Toutes  créances  hypothécaires  deviennent  exigibles,  nonobstant  les 
termes  accordés  ou  l'aliénation  des  capitaux,  s'il  y  a  expropriation  volontaire 
ou  forcée  des  biens  qui  leur  servent  d'hypothèque. 

§  V^.  —  De  l'expropriation  'Volontaire. 

104.  Tl  n'y  a  que  le  consentement  formel  des  créanciers  hypothécaires  qui 
puisse  faire  passer  leur  hypothèque  dune  propriété  iur  l'autre;  en  consé- 
quence, les  échanges,  i)eimutations,  partages  et  autres  expropriations  sem- 
blables, ne  pourront  de  leur  nature  produire  cet  effet. 

loi.  En  toute  expropriation  volontaire,  onéreuse  ou  à  titre  gratuit  ,  celui 
au  prolit  duquel  elle  ei»t  consentie,  ne  peut  devenir  propriétaire  incommu- 
table  des  biens  territoriaux  qui  en  sont  l'objet,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  —  1°  De  notiiier  et  dé[)Oser  expédition  de  son  contrat  dans  le 
mois  de  sa  date  ,  à  chaque  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés; — 2°  De  payer  et  acquitter,  dans 
le  cours  du  mois  suivant ,  toutes  les  créances  Inpothécaires  et  cédules  du 
fait  de  son  auteur,  ayant  une  date  antérieure,  ou  de  déposer  leur  montant  à 
la  caisse  du  receveur  de  district  ,en  présence  du  conservateur,  où  lui  dûment 
appelé,  et  en  outre  de  faire  l'avance  de  la  radiation  des  inscriptions  et  cédu- 
les, sauf  son  recours  (I). 

lUO.  Faute  de  la  première  condition  ,  les  hypothèques  du  fait  de  son  au- 
teur ,  postérieures  audit  contrat,  sont  bien  et  valablement  acquises  sur  les 
biens  étant  l'objet  de  ladite  expropriation  ,  jusqu'au  jour  de  la  notification. 

107.  Faute  de  la  seconde,  il  n'est  pas,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécai- 
res, présumé  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée  ,  et  ils  ont  le  droit  ,  no- 
nobstant son  contrat  et  la  notilication  d'icelui,  d'en  poursuivre  la  vente  au 
plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les  formes  prescrites  par  le  para- 
graphe II  ci-après. 

108.  Il  est  tenu  registre  des  notifications  prescrites  par  l'article  105  ,  pour 
lesquelles  il  n'est  nécessaire  d'employer  le  minibtère  d'aucun  huissier ,  et 
qui  peuvent  être  laites  par  le  porteur  dudit  contrat, 

109.  Les  bailleurs  de  fonds  ,  créanciers  ,  soit  de  l'usufruit,  soit  de  la  tota- 


(i)  Sous  Tcmpire  de  cette  disposition  la  Irauscriplioa  du  contrat  de  vente  n'était  pas  néces- 
saire pour  saisir  l'acquéreur  uièiue  à  l'éjjard  des  tiers.  Cass.,  aS  juin  iSiG,  Sm.,  XYIl,  l,  294. 
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lité  ou  partie  du  prix  des  biens  territoriaux  ,  dont  ils  seront  expropriés  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourront  conserver  leurs  droits  et  hypothèques, 
tant  sur  lesdits  biensque  sur  ceux,  de  leurs  acquéreurs,  cessionnaires  ou  do- 
nataires, que  par  la  voie  de  l'inscription,  dans  les  (ormes  et  délais  prescrits  à 
l'égard  de  tous  autres  créanciers. 

§  H. — De  V  expropriation  forcée. 

110.  Tout  créancier  hypothécaire  et  tout  porteur  de  cédules  hypo* 
Ihécaires  dont  la  créance  est  exigible ,  ne  peut  recourir  à  la  chose  hypo- 
théquée et  en  poursuivre  la  vente  qu'après  vingt  jours  du  commandement 
par  lequel  le  débiteur  aura  été ,  a  la  requête  du  créancier ,  constitué  en  de- 
meure de  payer. 

m.  Ce  commandement  sera  fait  par  le  ministère  d'un  huissier ,  assisté  de 
deux  témoins,  et  signilié  a  sa  personne  ou  au  dernier  domicile  connu  du 
débiteur;  copie  entière  du  titre  de  créance  sera  donnée  avec  celle  du  com- 
mandement ,  lequel  fera  mention  de  la  somme  et  des  causes  de  la  créance, 
et  qu'a  délautde  paiement  il  sera  procédé  en  justice  à  la  vente  et  adjudica- 
tion, au  plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur,  de  la  chose  hypothéquée. — 
De  suite  et  sans  désemparer  ,  l'huissier  et  ses  témoins  seront  tenus  d'en  dé- 
poser une  autre  copie  au  greffe  de  la  commune  ,  de  signer  sur  le  registre  où 
mention  de  ce  dépôt  sera  laite,  et  d'en  prendre  reconnaissance  du  secrétaire- 
greflJer  ,  ou  d'un  membre  delà  municipalité  à  son  défaut.-  Le  tout  à  peine 
de  nullité,  et,  contre  l'huissier  et  ses  témoins  solidairement,  des  dommages 
des  parties  intéressées. 

1 12.  La  demeure  de  l'huissier  sera  le  domicile  élu  du  créancier  poursui- 
vant,  sans  avoir  besoin  d'être  exprimé  au  commandement  ,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  un  expressément  désigné. 

113.  Au  moins  dix  jours  avant  l'apposition  des  affiches,  notification  du- 
dit  commandement  sera  faite  et  déposée  dans  la  même  forme,  tant  aux 
fermiers,  locataires  ou  autres  possesseurs  de  la  chose  grevée  d'hypothèque, 
qu'au  greffe  de  la  commune  de  leur  domicile. 

1 14.  Le  débiteur  ne  pourra  arrêter  la  vente  de  ses  biens,  même  par  des 
offres  réelles  faites  au  créancier  poursuivant,  si  elles  n'ont  été  acceptées  par 
lui,  et,  en  cas  de  refus,  notifiées  au  conservateur  des  hypothèques,  visées  par 
lui  sur  l'original ,  et  le  montant  de  la  créance  déposé  entre  les  mains  et  à 
la  caisse  du  receveur  du  district. 

SECTioif  i""*.  —  Des  publicalions  et  affiches  de  la  veule. 

115.  Avant  toute  affiche  des  bierjs  à  vendre,  le  créancier  poursuivant  sera 
tenu ,  si  fait  n'a  été  par  son  débiteur  depuis  dix  années,  de  faire  et  déposer, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour,  la  déclaration  foncière  des 
biens  territoriaux  grevés  de  son  hypothèque.  —  Dans  le  cas  où  ladite  dé* 
claration  foncière  aurait  eu  lieu  depuis  moins  de  dix  années,  il  suifira  au 
créant  ier  poursuivant  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition ,  ainsi  que 
des  proces-verbaux  d'expertise,  s'il  en  existe. 

116.  L'adjudication  de  ces  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sera  publiée  et  annoncée  par  afiiches  en  placard  imprimé,  contenant  :  — 
V  Le»  jour,  lieu  et  heure  où  elle  sera  faite,  ainsi  que  les  officiers  publics 
qui  devront  y  procéder;  —  2°  La  nature  et  quantité  superficielle,  le  nombre 
de  pièces,  et  les  noms  des  département,  district,  arrondissement  du  bureau 
de  conservation  des  hypothè(jues ,  canton  et  commune  de  la  situation  des 
biens  à  vendre;  —  Z"  Leur  valeur,  tant  en  revenu  net  annuel  qu'en  capital 
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ou  prix  vénal ,  résultant  de  la  dernière  déclaration  ,  et  aussi  de  l'expertise  , 
si  eile  a  lieu ,  avec  leur  date;  ladite  valeur  capitale  servant  de  première  en- 
chère;—  4°  La  contribution  foncière  de  la  dernière  année  et  celle  courante 
dont  lesdits  biens  sont  chargés  en  chaque  commune;  —  5°  Les  nom,  pré- 
nom, âi^e,  profession  et  domicile  du  propriétaire,  et  ceux  des  usufruitiers 
et  fermiers,  s'il  en  existe  pour  lesdits  biens  ;  —  6°  Le  montant  de  la  créance 
hypothécaire  et  la  date  du  titre  ;— 7"  Les  conditions  de  l'adjudication  ; — 8°  Et 
l'indication,  dans  la  commune  où  le  tribunal  civil  est  établi ,  du  domicile  où 
les  enchérisseurs  auront  la  faculté  de  prendre  de  plus  amples  renseigne- 
mens. 

117.  L'apposition  de  cette  affiche  vaudra  saisie  des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

118.  Elle  sera  apposée  a  l'extérieur,  tant  du  domicile  du  débiteur  et  des 
édifices  qu'il  possède  notoiiement  dans  le  lieu,  ou  qui  sont  désignés  dans  la 
déclaration  foncière,  que  de  la  maison  commune  de  la  situation  des  biens  , 
ainsi  que  des  séances  et  prétoires  des  corps  administratifs,  tribunaux  et  ju- 
ges de  paix  du  même  lieu,  et  dans  tous  les  endroits  destinés  ordinairement 
a  recevoir  ces  affiches,  —  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  commune  du  tri- 
bunal de  district  et  le  bureau  tant  du  percepteur  des  droits  d'enregistrement 
que  du  conservateur  des  hypothèques ,  auquel  il  en  sera  remis  en  même 
temps  dix  exemplaires  sur  sa  reconnaissance. 

119.  A  mesure  de  l'apposition  de  ladite  alfiche,  procès-verbal  en  sera  ré- 
digé par  un  huissier,  lequel ,  a  la  requête  du  créancier  poursuivant ,  en  fera 
la  notilication  au  domicile  du  débiteur  et  à  celui  de  ses  fermiers,  locataires 
ou  possesseurs  de  biens,  en  remettant  à  chacun  d'eux  cinq  exemplaires  de 
ladite  afiiche,  et  pareil  nombre  au  secrétaire-greffier  de  la  commune,  sui" 
sa  reconnaissance  ;  le  tout  en  présence  et  assisté  de  l'ariicheui',  qui  sera 
tenu  de  signer  tant  l'original  que  les  copies  notifiées  en  exécution  du  présent 
article. 

120.  S'il  existe  un  journal  périodique  du  district  ou  du  département,  l'an- 
nonce de  l'afliche  y  sera  faite  par  extrait,  au  moins  dix  jours  avant  l'adju- 
dication, et  ce  a  la  diligence  de  l'huissier  chargé  de  la  poursuite  au  lieu  de  la 
situation  des  biens,  et  dont  il  joindra  un  exemplaire  aux  pièces;  faute  de 
quoi  il  sera  réduit  à  la  moitié  de  ses  salaires  ,  ou  condamné  a  restituer  ladite 
moitié  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  touchée,  sauf  son  recours  contre  l'au- 
teur ou  l'imprimeur  du  journal,  s'il  y  a  lieu.  —  Il  est  ordonné  aux  auteurs 
et  im[)rimeuis  de-,  journaux  en  possession  de  faire  ces  annonces,  de  déférer 
sur-le-champ,  pour  l'ordinaire  suivant,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
en  exécution  de  la  présente  dispo-.ition  ,  à  peine  d'en  répondre. 

121.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un  mois  entre  la  clôture  du  procès- ver- 
bal d'affiche  et  le  jour  de  l'adjudication. 

12'2.  Lorsque  la  vente  des  biens  d'un  même  débiteur,  situés  en  plnsieui*s 
disliicts  contigus,  est  poursuivie  par  un  même  créancier,  il  y  sera  procédé 
séparément  en  chaque  district;  néaiunoins  leuradjudication  ne  pourra  avoir 
lieu  le  même  jour,  et  le  poursuivant  sera  tenu  de  commencer  par  celui  dans 
lequel  les  biens  de  la  plus  forte  valeur  capitale  sont  situés  ,  à  peine  tie  ré[)on- 
dre  des  dommages  qu'en  auraient  souifcrts  le  tlébitcur  et  ses  autres  créan- 
ciers, par  le  déiaut  de  concurrence. 

sECTioiï  II. —  De  !a  comiminicallon  «le  la  poursuilc  au  conscrvalctir  Jcs  livpollièqucs. 

123.  Dans  les  dix  jours  de  !a  c'ôture  du  procès-verbal  d'affiche,  le  pour- 
.««uivant  sera  tenu  de  notifier  la  poursuite  au  conservateur  dc^s  hypothèques, 
et,  a  cet  ellet,  de  lui  en  communiipier  tout«-s  les  pièces,  sous  s»hi  récépissé. 

12».  Elles  resteront  en  ses  mains  pendant  cinq  jours  au  plus,  après  les- 
quels ledit  conservateur  est  tenu  de  les  restituer. 
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125.  Il  fera  toutes  diligences  pour  préparer  l'extrait  du  livre  de  raison  des 
hypothèques ,  et  le  remettre  ensuite  à  l'ofticier  public  qui  sera  chargé  de 
Tordre  et  distribution  des  deniers. 

SECTION  III.  —  Des  officiers  publics  devant  lesquels  l'adjudicalion  doit  «iTe  faite. 

126.  Il  sera  procédé  à  ladite  adjudication  par  un  des  juges  du  tribunal  ci- 
vil du  district  de  la  situation  des  biens,  sans  autres  frais  que  les  salaires  du 
greflier. 

127.  Le  tribunal  désignera  l'ordre  dans  lequel  chacun  de  ses  membres 
devra  faire  ce  service  pendant  trois  mois. 

128.  Toutes  les  pièces  de  la  poursuite,  ensemble  l'extrait  du  livre  de  rai- 
son des  hypothèques,  et  le  bordereau  des  frais  de  poursuite,  signé  de  l'huis- 
sier qui  en  aura  été  chargé,  seront  déposés  par  le  poursuivant  au  greffe  du 
tribunal,  au  moins  cinq  jours  avant  celui  indi(jué  pour  l'adjudication. 

129.  Le  greffier  sera  tenu  d'en  préparer  et  rédiger  le  procès- verbal  en  dou- 
ble minute,  et,  après  sa  clôture,  de  faire  le  dépôt  de  l'une  d'elles  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  entre  les  mains  du  conservateur  dans  l'arrondissement 
duquel  la  plus  forte  partie  des  biens  est  située. 

130.  Il  sera  envoyé,  par  le  conservateur  général  des  hypothèques,  à  Pa- 
ris, un  modèle  imprimé  dudit  procès-verbal ,  pour  en  favoriser  l'uniformité 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

SECTION  IV.  —  Du  jour  et  du  lieu  de  l'adjudication. 

131.  Les  quintidis  et  décadis  seront  les  seuls  jours  où  se  feront  les  adjudi- 
cations des  biens  territoriaux. 

132.  Elles  seront  ouvertes  à  midi  précis. 

'    133.  Il  y  sera  procédé  dans  l'une  des  salles  ou  au  prétoire  du  tribunal  de 
district ,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par  les  juges  dudit  tribunal. 

1 3i.  Tous  les  citoyens  en  auront  la  libre  entrée,  et  les  adjudications  seront 
faites  publiquement. 

135.  Les  parties  intéressées,  ensemble  les  créanciers  et  le  conservateur  des 
hypothèques ,  auront  le  droit  d'y  assister  et  d'en  signer  le  procès-verbal. 

SECTION  V.  —  Des  enchérisseurs. 

136.  Tout  citoyen  pourra  enchérir  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial.  Si  sa  solvabilité  est  contestée  par  la  partie  saisie ,  le  poursuivant 
et  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  par  l'un  d'eux  ,  il  sera  tenu  de  four- 
nir sur-le-champ  caution  suflisante,  dans  la  forme  ordinaire. 

137.  Les  conservateurs  auront  le  droit  d'enchérir  pour  autrui;  mais  ils 
ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  en  leur  nom  personnel ,  excepté  le  cas 
déterminé  en  l'article  145  ci-après,  à  peine  de  nullité,  et  d'être  procédé  à 
une  nouvelle  adjudication  à  leurs  frais  et  dépens,  et  à  la  folle-enchère. 

138.  Les  citoyens  qui  enchériront  pour  autrui  f  ne  pourront  être  contraints 
a  justifier  de  leurs  pouvoirs  ;  mais  celui  au(juel  les  biens  auront  été  adjugés  > 
sera  tenu  de  faire ,  entre  les  mains  du  greflier  qui  en  rédigera  l'acte  ,  au  bas 
de  chacune  des  minutes  du  proces-verbal,  sa  déclaration  en  command ,  au 
plus  tard  avant  la  lin  du  même  jour;  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  délai,  il 
sera  présumé  adjudicataire  direct ,  et  tenu. en  cette  qualité  de  répondre  per- 
sonnellement à  tous  les  droits  et  actions,  soit  des  créanciers  et  autres  inté- 
ressés, soit  du  trésor  public. 

139.  Les  fondes  de  pouvoir,  ensemble  le  conservateur  et  ses  agens,  qui  se 
seraient  rendus  adjudicataires  pour  le  compte  du  saisi  ou  de  toute  autre 
personne  notoirement  insolvable  ,  qui  en  définitif  ne  se  trouverait  point  en 
état  de  payer  le  prix  de  l'adjudication,  en  demeureront  garans  ctresponsa- 
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blés  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  il  sera  procédé  directement  contre  eux 
à  la  revente  sur  folle-enchère,  indépendamment  de  quoilesdits  conservateurs 
et  agens  pourront  être  destitués. 

SECTION  vr.  —  Du  mode  des  enchères. 

140.  D'abord  les  enchères  seront  reçues  simplement;  ensuite,  et  lorsque 
personne  ne  se  présentera  plus  pour  enchérir,  il  sera  allumé  successivement 
des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  cinq 
minutes. 

141.  Si  la  première  s'éteint  sans  qu'il  ait  été  fait  d'enchère  pendant  sa  du- 
rée ,  la  chose  sera  adjugée  à  celui  qui  en  était  le  dernier  enchérisseur.  — 
Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  allumé  une  seconde;  et  si,  pendant  sa  du- 
rée ,  il  n'y  a  aucune  enchère  ,  la  chose  sera  adjugée  à  celui  qui  avait  la  der- 
nière enchère  avant  l'extinction  de  la  première  bougie. 

142.  S'il  y  a  enchère  pendant  la  durée  de  la  seconde,  il  en  sera  allumé 
une  troisième,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  la  dernière  bougie  se  soit 
éteinte  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  soit  survenu  aucune  enchère. 

143.  Ces  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  dix  livres  ,  lorsque  la  va- 
leur capitale  des  biens  a  vendre  se  trouvera,  suivant  la  déclaration  foncière, 
au  dessus  de  mille  livres. 

144.  Dans  le  cas  où  personne  ne  voudrait  couvrir  la  première  enchère  an- 
noncée par  l'afliche,  le  juge  procédant  a  la  vente,  ajjrès  avoir  entendu  les 
parties  intéressées  présentes  et  le  conservatenr  des  hypothèques ,  ou  lui  dû- 
ment appelé  à  cet  effet,  pourra  ordonner  ladite  vente  sur  une  enchère  plus 
faible. 

SECTION  VII.  —  De  la  remise  de  l'adjudication. 
14j.  Si,  après  l'extinction  de  la  dernière  bougie  sur  laquelle  aucune  en- 
chère n'est  survenue ,  il  pardît  au  conservateur  des  hypothèques  que  les 
biens  ne  sont  point  à  leur  vrai  prix,  et  qu'il  y  a  insuUisance  i)our  remplir 
les  créanciers,  il  aura  la  faculté  de  requérir  la  remise  de  l'adjudication  à 
vingt  jours,  à  la  charge  par  lui  de  n'en  pouvoir  user  que  sous  la  double  con- 
dition ,  1°  d'eu  faire  la  demande  sur-le-champ  et  sans  désemparer;  2°  de 
porter  la  chose  a  un  dixième  en  sus  du  prix  résultant  de  la  dernière  enchère; 
auquel  cas  l'oflicier  ])rocédant  a  ladite  vente  sera  tenu  d'en  prononcer  la  re- 
mise ,  et  la  dernière  enchère  ne  pourra  attribuer  à  celui  qui  l'aura  faite  la 
qualité  d'adjudicataire  délinitif. 

146.  Usera,  en  conséquence  et  sans  délai,  à  la  requête  et  diligence  du 
poursuivant,  procédé  à  l'apposition  de  nouvelles  aflithes,  en  placard,  im- 
primées et  rendues  publiques  parla  voie  des  journaux,  au  moins  cinq  jours 
avant  l'adjudication  délinitive,  le  tout  dans  les  formes  prescrites  par  la  sec- 
tion I'^''  du  présent  paragraphe;  mais  il  ne  sera  pas  néce  saire  de  les  notilier 
à  la  partie  saisie,  ni  à  ses  fermiers,  locataires  ,  usulruitiers  et  possesseurs 
de  la  chose. 

SECTION  viir.  —  De  radjudica'.ion  définilivc. 

147.  L'adjudication  demeurera  dédnitive,  si  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'a  point  usé  de  la  faculté  qui  lui  e>t  réservée  par  l'article  1  'i5.  —  Dans 
le  cas  conti aire,  ii  n'y  aura  lieu  à  aucune  autre  remise  que  celle  à  vingt 
jours  rp(piise  par  le  conservateur;  et  alors  l'adjudication  sera  faite  déliniti- 
vement  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  a  l'extinction  des  bougies. 

148.  S'il  ne  survient  aucune  enchère,  Tadjudication  sera  laite  délinitive- 
ment  au  conservateur  des  hypothèques  ,  pour  le  prix  aiuiuel  il  a  porté  les 
biens  qui  en  sont  l'objet  ;  mais  il  aura  trois  jours  pour  faire  sa  déclaration  en 
command. 
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149.  L'adjudication  définitive  rend  l'adjudicataire  propriétaire  incommu- 
table  des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  nonobstant  toutes  revendications  ou  op- 
positions à  lin  de  distraire,  qui  n'auraient  pas  été  vidées  avant  ladite  adju- 
dication, lesquelles  sont  converties  de  plein  droit  en  indemnité  sur  le  prix. 

150.  Néanmoins,  à  défaut  par  l'adjudicataire  de  déposer  le  prix  de  son 
adjudication  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  statué  article  158  ci-après,  il  sera 
procédé  contre  lui  à  la  revente  à  sa  folle-enchère  et  à  ses  frais  et  dépens. 

SECTION  IX. —  De  la  revente  à  la  folle-enehère. 

151.  En  cas  de  non- paiement  du  prix  de  l'adjudication,  et  après  trois  jours 
delà  contrainte  du  receveur  de  district  à  l'effet  de  déposer,  il  sera,  à  la  re- 
quête du  poursuivant,  procédé,  tant  contre  1  adjudicataire  que  contre  le 
dernier  enchérisseur,  son  fondé  de  pouvoir,  et  au  domicile  de  celui-ci,  dans 
les  mêmes  formes  et  délais  que  pour  la  partie  saisie ,  à  la  revente  et  adjudi- 
cation au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

152.  Si  le  prix  de  cette  revente  est  inférieur  à  la  somme,  1"  du  capital  de 
la  première;  2°  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  revente  ;  3°  et  des  frais  d'ad- 
judication, de  contraintes  et  de  poursuites  contre  le  fol  adjudicataire,  ce 
qui  s'en  défaudra  demeurera  à  sa  charge  personnelle;  et  néanmoins  le  ci- 
toyen par  lequel  son  enchère  aura  été  reçue  sera  condamné  au  paiement  de 
ce  délicit,  sauf  son  recours  contre  lui;  à  l'effet  de  quoi,  il  lui  sera  notifié 
copie  du  procès-verbal  de  l'apposition  des  affiches  indicatives  de  la  revente 
sur  folle-enchère. 

153.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  revente  serait  supérieur  à  ladite  somme, 
il  aura  droit  de  toucher  le  surplus. 

SECTION  X.  —  Des  conditions  et  des  effets  de  l'adjudication. 

154.  Les  conditions  imposées  à  l'adjudicataire  par  les  affiches  et  publica- 
tions,  ou  par  le  procès-verbal  d'adjudication,  seront  exécutées  par  lui  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  contenues  dans  les  quatre  ar- 
ticles qui  suivent. 

155.  L'adjudicataire  ne  sera  chargé  d'aucun  des  frais  de  la  poursuite,  jus- 
qu'à l'adjudication  définitive  exclusivement. 

156.  Au  par-dessus  du  prix  de  son  adjudication,  il  sera  tenu  de  payer. 
1°  les  salaires  dugrelfier,  tant  pour  la  double  minute  de  l'adjudication,  que 
pour  les  expéditions  et  extraits  qui  devront  en  être  délivrés;  2"  les  droits 
d'enregistrement  de  son  adjudication;  3^  et  les  frais  de  notification  de  son 
contrat  au  btu'eau  de  la  conservation  des  hypothèques. 

157.  Dans  les  vingt  jours  au  plus  tard  de  la  vente,  ledit  adjudicataire  sera 
tenu  de  notifier  et  de  déposer  au  bureau  de  ia  conservation  des  hypothèques, 
le  nombre  d'extraits  de  son  adjudication  correspondant  à  celui  des  arron- 
dis.-.emens  dans  lesquels  les  biens  par  lui  acquis  sont  situés;  faute  de  quoi 
faire  dans  ledit  délai,  le  conservateur  des  hypothèques  est  autorisé  à  s'en 
faire  délivrer  autant  d'expéditions  entières  à  S(  s  frais  et  dépens. 

158.  Dans  les  quarante  jours  de  ladite  adjudication,  il  sera  tenu  d'en  dé- 
poser le  prix,  avec  les  intérêts  à  cin(|  pour  cent  net  par  an,  jusqu'au  jour 
<ludit  dépôt ,  entre  les  mains  et  à  la  caisse  du  receveur  de  district;  sinon,  il 
y  sera  contraint  à  la  requête  dudit  receveur,  auquel ,  à  cet  effet ,  le  greffier 
sera  tenu  de  remettre,  dans  les  cinq  jours  de  la  vente  ,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication ,  dont  il  se  fera  payer  par  l'adjudicataire. 

159.  Ce  dépôt  étant  effectué,  l'adjudicataire  est  entièrement  libéré  du 
prix  (!e  ladite  adjudication  ,  et  il  ne  peut  être  recherché  a  cet  égard,  ni  tenu 
<ie  r('i>ondre  à  aucune  créance  hypothécaire  du  chef  du  saisi,  ou  de  ses  au- 
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leurs,  sur  les  biens  compris  cn.son  adjudication,  lesquels  en  seront  libres  et 
affranchis. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  ordres  el  dislribiitioDS  do  deniers. 

""  160.  Il  sera  procédé  à  Tordre  et  distribution  du  prix  de  la  vente  par  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  de  la  section'dans  laquelle  le  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  sera  établi. 

ICI.  Dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  le  greffier  dépositaire  de  la  mi- 
nute du  procès-verbal  d'adjudication  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  extrait 
aux  frais  de  l'adjudicataire. 

162.  Le  créancier  poursuivant,  ou  son  huissier,  sera  tenu  de  faire,  en  pa- 
pier timbré,  le  mémoire  détaillé  cle  tous  les  frais  de  la  poursuite,  et  de  le 
soumettre  à  la  taxe  du  juge  qui  aura  procédé  à  l'adjudication  ,  après  y  avoir 
appelé  le  conservateur  des  hypothèques,  pour  les  allouer  ou  les  contredire, 
et  il  remettra  ce  mémoue  entre  les  mains  du  juge  de  paix  chargé  de  faire 
l'ordre  de  distribution. 

163.  De  son  côté,  le  conservateur  des  hypothèques  dressera,  I**  l'extrait 
certifié  véritable,  sous  sa  responsabilité,  du  livre  de  raison  des  hypothè- 
ques ,  comprenant  toutes  celles  existant  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive; 2°  le  bordereau  des  frais  à  lui  dus  suivant  le  tarif,  tant  dudit  extrait 
que  de  la  radiation  des  inscriptions,  cédules  et  oppositions  qui  doivent  venir 
en  ordre  utile,  et  il  remettra  le  tout  audit  juge  de  paix. 

164.  L'ordre  et  distribution  du  prix  sera  consigné  à  fur  et  mesure  sur  un 
cahier  de  papier  timbré,  disposé  à  cet  effet  par  ledit  juge  de  paix. 

165.  Aucune  collocation  de  créanciers  ne  pourra  entamer  le  fonds  de  ré- 
serve ou  de  prélèvement  destiné  à  pourvoir,  —  l°Aux  frais  de  poursuites, 
suivant  la  taxe  ;  —  2°  A  ceux  de  l'extrait  du  livre  de  raison  des  hypothèques, 
suivant  le  tarif;  — 3°  Aux  frais  de  consignation,  suivant  leslois  qui  en  ont 
réglé  la  quotité;  — 4°  Aux  salaires  attribués  au  juge  de  paix  pour  l'ordre  et 
distribution,  lesquels  demeurent  fixés  par  le  présent  décret;  savoir,  à  cinq 
décimes  ou  dix  sous  par  cent  livres  du  montant  de  toutes  les  créances  hy- 
pothécaires venant  en  ordre  utile,  lorsque  leur  somme,se  trouvera  au  des- 
sous de  cinq  mille  livres  ;  à  quatre  décimes  ou  huit  sous  par  cent  livres  de- 
puis cinq  mille  livres  jusqu'à  vingt  mille  livres;  à  trois  décimes  ou  six  sous 
depuis  vingt  mille  livres  jusqu'à  cinquante  mille  livres;  et  à  deux  décimes  ou 
quatre  sous  par  cent  livres  pour  toutes  les  sommes  au  dessus  de  cinquante 
mille  livres  ;  le  tout  indépendamment  du  papier  timbré  ;  —  5"  Et  aux  frais 
de  radiation  relatifs  à  chaque  collocation,  attribués  au  conservateur,  suivant 
le  tarif. 

166.  Il  ne  pourra  être  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  le  receveur  de  dis- 
trict et  dépositaire  des  deniers  de  la  vente  ,  aucun  mandat  de  payer  aux  par- 
ties prenantes ,  avant  l'expiration  du  mois,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication. 

§  I*^"".  —  Des  formes  de  la  distribution  entre  les  créanciers. 

107.  Pendant  le  délai  d'un  mois,  prescrit  en  l'article  précédent,  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  autres  intéressés  auront  la  faculté  de  prendre,  au 
domicile  du  juge  de  paix,  communication,  sans  déplacer,  du  tableau  de 
l'ordre  et  distribution,  et  ils  seront  tenus  de  lui  remettre  leurs  titres  de 
créances.  —  Ceux  qui,  ayant  profité  de  ce  délai,  voudraient  le  contester 
seront  tenus  d'en  consigner  les  motifs  sur  son  procès-verbal ,  faute  de  quoi 
il  pourra  n'y  avoir  aucun  égard.  —  Quant  aux  créanciers  qui,  pendant  ce 
délai,  n'auront  pas  voulu  s'y  présenter,  ou  auraient  négligé  de  le  faire,  ils 
sont  non  reccvables  à  élever  aucune  discussion  sur  l'ordre,  le  rang  des  hy- 
pothèques et  la  légitimiic  des  créances. 

VI.  4 
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108.  La  remise  que  le  conservateur  fera  au  juge  de  paix  de  l'extrait  du 
livre  de  raison  des  hypothèques  ,  vaudra  de  sa  part  demande  formelle  en 
collocation  du  montant  des  cédules  hypothécaires  ,  suivant  l'ordre  des  hypo- 
thèques établi  par  le  livre  de  raison,  et  il  n'aura  aucun  autre  titre  ou  pièce 
à  lui  déposer. 

169.  Les  créanciers  qui,  d'après  le  tableau  du  prix  et  de  la  distribution 
projetée  ,  se  trouveraient  ne  point  venir  en  ordre  utile  pour  le  tout  ou  partie 
de  leurs  créances,  et  qui  auraient  remis  leurs  titres  au  juge  de  paix  dans  le 
délai  prescrit  en  l'article  167,  ne  pourront  conserver  leur  droit,  s'ils  en 
avaient  à  la  distribution,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes ,  — 1°  De 
désigner  formellement  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  les  créances  dont 
ils  entendent  contester  l'hypothèque,  ou  qu'ils  prétendent  être  acquittées; 
—  2"^  De  citer  dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  devant  le  juge  de  paix, 
les  créanciers  désignés  ou  le  conservateur  des  hypothèques,  s'il  s'agit  de  cé- 
dules encore  en  circulation  ou  non  rapportées  ;  —  Faute  de  quoi  il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  à  la  distribution  du  prix  entre  ceux  désignés  pour  venir 
en  ordre  utile. 

170.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  créanciers,  le 
conservateur  des  hypothèques  et  le  saisi,  relativement  aux  ordres  et  distri- 
butions ,  seront  vidées  sommairement  par  le  juge  de  paix  qui  en  sera  chargé, 
sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  district ,  lequel  prononcera  en  dernier 

ressort.  ,  ,<..,,,!.. 

"171.  En  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  les  frais  et  dépens  desdites 
contestations,  adjugés  à  l'une  des  parties  contre  l'autre,  ne  pourront  être 
pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication  des  biens  du  saisi,  même 
de  son  consentement ,  tant  qu'il  restera  des  créanciers  hypothécaires  à  col- 
loquer,  ou  qui  auraient  l'espérance  de  venir  en  ordre  utile.  —  Défenses  sont 
faites  à'  tous  tribunaux  et  juge  de  paix  de  l'ordonner,  à  tous  dépositaires  de 
déférer  à  leurs  sentences  et  jugemens,  sous  peine  par  lesdits  fonctionnaires 
publics  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ;  sauf  aux  créanciers  des- 
dits frais  et  dépens ,  à  se  pourvoir  par  exécution  directe  contre  celui  qui 
aura  été  condamné. 

172.  Défenses  sont  pareillement  faites  à  tous  receveurs  de  district  et  autres 
dépositaires  de  deniers  provenant  du  prix  des  adjudications  forcées  de  biens 
territoriaux ,  de  recevoir  ni  enregistrer  aucune  opposition  à  la  délivrance 
desdits  deniers,  ni  de  s'en  autoriser  pour  les  retenir,  et  à  tous  huissiers  de 
les  former,  à  peine  de  nullité,  et,  contre  l'huissier,  de  suspension  de  ses 
fonctions  pour  la  première  lois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. —  En 
conséquence  ,  lesdils  dépositaires  seront  tenus  de  payer  à  vue,  et  sans  difli- 
ulté,  les  mandats  qui  seront  délivrés  sur  eux  par  le  juge  de  paix  procédant 
à  l'ordre  et  distribution  :  faute  de  quoi  ils  seront  poursuivis  comme  déposi- 
taires infidèles ,  tenus  des  dommages  et  intérêts  des  parties  prenantes ,  et 
destitués  s'il  y  a  lieu. 

173.  En  cas  de  contestation  devant  le  juge  de  paix,  il  ne  pourra  délivrer 
à  celle  des  parties  à  laquelle  il  aura  accordé  la  collocation  contre  l'autre, 
aucun  mandat  pour  toucher,  si  ce  n'est  après  dix  jours  de  sa  décision  dû- 
ment consignée  sur  le  procès-verbal. 

174.  La  partie  qui  aura  succombé  pourra  appeler  de  la  décision  du  juge 
de  paix  pendant  ce  délai,  passé  lequel  elle  n'y  sera  plus  reçue;  néanmoins, 
ledit  appel  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été,  dans  le  même  délai,  et 
avant  l'expiration  du  dixième  jour ,  notifié  au  juge  de  paix,  et  consigné  par 
lui  sur  le  cahier  de  l'ordre,  ce  qu'il  ne  pourra  refuser,  et  d'en  donner  re- 
connaissance ,  à  peine  d'en  répondre.  , 
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175.  S'il  y  a  appel  dans  les  formes  prescrites  en  l'article  précédent,  toute 
délivrance  de  mandat  est  et  demeure  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
statué  par  le  tribunal  de  district. 

176.  Celui  au  prolit  duquel  la  contestation  aura  été  vidée  sur  l'appel,  se 
pourvoira  ensuite  devant  le  juge  de, paix,  pour  en  obtenir  le  mandat  de 
paiement  nécessaire  sur  le  receveur  de  district. 

177.  En  tout  état  de  cause,  et  relativement  aux  actions  en  indemnité,  aux 
sous-ordres  et  au  résidu  du  prix  de  l'adjudication,  le  juge  de  paix  pourra  , 
sur  la  demande  des  autres  intéressés  ou  d'office ,  ordonner  que  les  parties 
prenantes  seront  tenues  de  fournir  caution  de  restituer,  s'il  y  a  lieu;  au- 
quel cas  la  caution  devra  être  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  la  col- 
location. 

§  II.  —  Des  actions  en  indemnité  sur  revendication. 

178.  Les  parties  qui  n'auront  pu  faire  juger,  avant  l'adjudication  déGni- 
tive,  les  demandes  en  revendication  notifiées  en  exécution  de  l'article  92,  et 
qui,  à  raison  de  ce,  n'auraient  plus  droit  qu'à  une  indemnité  sur  le  prix, 
seront  tenues  d'en  dresser  le  bordereau  et  de  le  faire  consigner  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix ,  pendant  le  cours  du  mois  qui  suivra  ladite  adju- 
dication ;  passé  lequel  délai  elles  sont  et  demeurent  non  recevables  à  entrer 
dans  l'ordre  et  distribution,  et  il  y  sera  procédé  nonobstant  et  sans  avoir 
égard  auxditcs  réclamations,  sauf  aux  demandeurs  en  éviction  à  se  pour- 
voir contre  le  saisi  pour  leurs  dommages  et  intérêts. 

179.  Dans  le  cas  où  ils  se  seraient  pourvus  devant  le  juge  de  paix  dans  le 
délai  et  les  formes  déterminés  en  l'article  précédent,  le  droit  en  indemnité 
qui  leur  compéterait  à  la  place  de  la  chose  revendiquée,  ne  pourra  jamais 
excéder,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  venant  ou  pouvant  venir  à 
l'ordre,  le  prix  proportionnel  pour  lequel  elle  est  entrée  dans  l'adjudication; 
à  l'effet  de  quoi,  il  en  ser  ■  fait  ventilation  au  marc  la  livre  par  le  juge  de 
paix  ,  sur  le  vu  tant  de  ladite  adjudication  que  de  la  déclaration  foncière  ou 
de  l'expertise  qui  l'aurait  suivie. 

180.  Dans  les  dix  jours  de  leur  réclamation  consignée  sur  le  procès-ver- 
bal du  juge  de  paix,  et  à  peine  de  déchéance,  ils  seront  tenus  de  citer  de- 
vant lui  tant  le  poursuivant  que  le  conservateur  des  hypothèques,  et  celui 
des  créanciers  sur  lequel  les  fonds  devraient  manquer ,  pour  être  réglés  sur 
la  difficulté,  sauf  l'appel. 

181.  S'il  parait  au  juge  de  paix  que  la  demande  en  indemnité  est  fondée, 
il  en  comprendra  le  montant  au  nombre  des  sommes  réservées  à  titre  de 
prélèvement  d'après  l'article  165  ;  et  néanmoins  il  ne  pourra  en  ordonner  le 
paiement  au  réclamant  qu'après  que  la  contestation  aura  été  jugée  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort. 

182.  Dans  le  cas  où  il  déciderait  contre  la  prétention  du  réclamant ,  celui- 
ci  pourra  se  pourvoir  par  appel,  dans  la  forme  déterminée  rn  l'article  174, 
et  dans  le  délai  qui  y  est  prescrit;  à  défaut  de  quoi,  la  décision  du  juge  de 
paix  demeurera  définitive. 

,  §  m.  —  Des  mandats  de  paiement. 

183.  Tous  les  mandats  de  paiement  que  délivrera  Je  juge  de  paix  aux  par- 
ties prenantes ,  sur  le  dépositaire  des  deniers  de  l'adjudication ,  seront  en 
double  expédition  et  en  papier  timbré. 

484.  La  collocation  y  sera  détaillée;  elle  comp'cndra,  —  1"  La  créance 
hypothécaire  et  ses  accessoires  susceptibles  d'hypothèque;  —  2"  Les  salaires 
du  juge  de  paix,  avec  les  frais  de  papier  timbré,  le  tout  relatif  à  chaque 
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consignation  sur  le  tout. 

185.  Ces  mandats  seront  remis  aux  parties  prenantes,  avec  leurs  titres  et 
papiers,  après  avoir  par  elles  payé  au  juge  de  paix  ses  salaires  et  déboursés 
qui  y  sont  exprimés. 

186.  Lesdites  parties  prenantes  remettront  ensuite  au  conservateur  le 
double  du  mandat  signé  d'elles  ;  ensemble  leurs  titres  et  papiers,  pour  par 
lui  faire  la  radiation  des  inscriptions  et  les  autres  mentions  nécessaires. — 
Elles  lui  paieront  en  même  temps  ses  frais  énoncés  au  mandat. 

187.  Le  conservateur  retiendra  par  devers  lui,  pour  être  remis  à  la  par- 
tie saisie  ,  à  sa  première  réquisition  ,  les  titres  des  créances  qui  se  trouve- 
ront entièrement  soldées  par  l'effet  desdites  collocations  ;  et  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  se  trouveraient  payées  qu'en  partie  ,  il  en  sera  fait  mention  sur 
les  titres ,  lesquels  seront  rendus  sur-le-champ  aux  parties  intéressées. 

188.  Quant  aux  cédules  ainsi  acquittées,  elles  seront  biffées  et  annulées 
par  ledit  conservateur,  après  avoir  été  vérifiées  et  comparées  à  leur  souche 
originale. 

189.  Mention  du  tout,  par  extrait,  sera  faite  sur  l'autre  double  du  man- 
dat de  paiement,  par  le  conservateur  des  hypothèques;  formalité  sans  la- 
quelle la  partie  prenante  ne  pourra  toucher,  à  peine  de  nullité  du  paiement 
qui  serait  fait  au  préjudice  de  cette  disposition. 

190.  Les  parties  prenantes  s'adresseront  au  dépositaire  de  deniers,  lequel, 
à  la  présentation  du  mandat  et  sur  leur  acquit  étant  au  bas,  sera  tenu  de 
es  payer,  sans  délai,  du  montant  de  leur  collocation;  quoi  faisant,  il  de- 
meurera bien  et  valablement  déchargé. 

191.  En  cas  de  refus,  il  y  sera  contraint  par  corps,  en  vertu  dudit  man- 
dat, et  sans  avoir  besoin  par  les  parties  prenantes  d'observer  aucun  délai. 

192.  Le  juge  de  paix  délivrera  aussi  les  mandats  de  paiement  pour  les 
frais  de  poursuite ,  et  ceux  de  l'extrait  du  livre  de  raison ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  mois  prescrit  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, par  l'article  16G. 

^  IV.  —  Du  sous-ordre. 

193.  Il  sera  procédé  au  sous-ordre  par  le  juge  de  paix ,  sommairement  et 
sans  frais. 

194.  Toutes  les  contestations  auxquelles  le  sous-ordre  donnera  lieu  seront 
vidées  par  lui  en  dernier  ressort. 

195.  Il  rédigera  procès-verbal  séparé  pour  chaque  sous-ordre. 

19G.  Il  y  portera  d'abord  la  créance  pour  laquelle  le  créancier  hypothé- 
caire aura  été  colloque  ,  avec  tous  les  accessoires  de  ladite  collocation ,  con- 
formément à  l'article  184;  et  il  fera  réserve,  à  titre  de  prélèvement,  de 
tous  les  frais  de  radiation  des  oppositions  en  sous-ordre. 

197.  Les  opposans  en  sous-ordre,  en  cas  de  négligence  de  leur  débiteur, 
créancier  hypothécaire  du  saisi,  pourront  produire  entre  les  mains  du  juge 
de  paix,  clans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  l'ex- 
trait de  ses  titres  de  créances ,  relevé  de  ceux  déposés  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  et  répondre  pour  et  en  son  nom  aux  contesta- 
tions qui  seraient  élevées  contre  lui  par  les  autres  créanciers. 

198.  Lcsciits  opposans  en  sous-ordre  auront  deux  mois  de  délai,  à  compter 
du  jour  de  l'adjudication,  pour  produire  leurs  titres  entre  les  mains  du  juge 
de  paix ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  sans  les  accompagner  du  bordereau_de 
leurs  créances,  signé  et  certifié  véritable. 

199.  Après  le  délai  mentionné  en  l'article  précédent,  les  opposans  en  sous- 
ordre  qui  n'auront  pas  produit ,  en  seront  déchus.  ..;    , 
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'  200.  Il  ne  sera  expédié  pour  tous  qu'un  seul  mandat  de  paiement,  en 
double  expédition,  lequel,  avec  les  pièces  produites,  sera  remis  au  créan- 
cier qui  aura  le  plus  d'intérêt  dans  cette  distribution. 

201.  II  en  touchera  le  montant  sur  sa  seule  quittance,  à  la  charge  de  faire 
raison  aux  autres  de  la  portion  pour  laquelle  ils  auront  été  colloques. 

202.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  payé  du  dépositaire,  qu'après  avoir  ac- 
quitté les  salaires  et  frais,  et  rempli  auprès  du  (onservateur  les  mêmes  for- 
malités que  colles  ])rescrites  à  l'égard  de  l'ordre  principal,  par  les  articles 
18G,  187  et  189,  sous  peine  de  nullité. 

§  V.  —  Du  paiement  des  cèdules  hypothécaires. 

203.  Les  porteurs  de  cédules  hypothécaires  indiquées  par  l'extrait  du  li- 
vre de  raison  des  hypothè(iues  pour  venir  en  ordre  utile,  ne  seront  point 
assujétis  au  délai  de  l'article  166;  en  conséquence,  et  aussitôt  leur  présen- 
tation à  l'ordre ,  le  juge  de  paix  délivrera  pour  les  acquitter  tous  mandats 
nécessaires. 

204.  Avant  d'en  toucher  le  montant ,  les  porteurs  seront  tenus  de  les  rap- 
porter au  conservateur,  et  de  remplir  les  autres  formalités  prescrites  par  les 
articles  186,  187,  188  et  189,  à  peine  de  nullité  du  paiement  lait  parle  déposi- 
taire des  deniers, lequel  en  demeurera  responsable. 

§  VI.  —  Du  résidu  du  prix  de  l'adjudication. 

205.  Le  résidu  du  prix  de  l'adjudication  appartient  au  saisi ,  et  il  a  droit 
de  le  toucher  du  dépositaire  ,  sur  mandat  du  juge  de  paix  chargé  de  l'ordre 
€t  distribution. 

206.  Si  ce  résidu  est  certain  dès  l'origine  de  l'ordre,  il  pourra  se  le  faire 
délivrer  sans  délai  ;  dans  le  cas  contraire  .  il  est  tenu  d'attendre  que  l'entier 
paiement  des  créanciers  hypothécaires  soit  fait  et  ordonné. 

207.  A  l'égard  des  collocations  faites  en  faveur  des  créanciers  hypothécai- 
res qui  auraient  négligé  de  les  toucher,  elles  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce 
que  le  saisi  ait  rapporté  la  preuve  de  sa  libération  et  de  la  radiation  ;  auquel 
cas  il  a  droit  de  les  recevoir  connne  étant  sa  propriété. 

208.  Le  dépositaire  des  deniers  provenant  d'adjudication  forcée,  ne  peut 
prescrire  contre  le  saisi  ni  ses  héritiers,  si  ce  n'est  après  trente  années  du 
dépôt. 

CIIAPITHE  VII.  —  De  l'cxlinclion  des  liypollièqacs. 

209.  L'hypothèque  s'éteint  avec  la  dette  qui  en  est  le  principe  ;  la  dette  s'é- 
teint, —  Par  la  renonciation  du  créancier;  par  le  paiement  volontaire  ou 
forcé;  par  la  novation;  par  la  prescription. 

§  I*^"". — Par  la  renonciation  du  cré.incier. 

210.  Toute  renonciation  tacite  ou  conjecturale  à  la  créance  on  à  son  droit 
d'hypothèque  de  la  part  du  créancier,  est  inadmissible;  la  loi  ne  reconnaît 
d'autres  renonciations  que  celles  qui  sont  expresses  ,  et  faites  ou  par  actes 
publics ,  ou  par  déclaration  sur  le  registre  du  conservateur. 

§  II.  —  Par  le  paiement  volontaire  ou  forcé. 

21 1 .  Le  paiement  total  de  la  créance  hypothécaire  anéantit  l'hypothèque  ; 
mais  l'hypotluMiue  subsiste  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû,  si  le  paie- 
ment n'est  pas  linal. 

212.  La  même  règle  a  lieu  en  cas  de  compensation  entière  ou  partielle, 
reconnue  par  acte  public,  ou  déclarée  par  jugement  entre  le  créancier  et  le 
débiteur. 
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§  III.  —  Par  la  novatinn. 

!  213.  La  novation  substitue  une  dette  à  la  place  d'une  autre;  elle  doit  être 
expresse  et  par  acte  public  :  dans  tous  les  cas ,  l'hypothèque  de  la  dette  sub- 
stituée ne  peut  remonter  au-delà  du  mois  de  son  inscription. 

214.  Le  propriétaire  de  biens  territoriaux  qui  veut,  par  la  voie  d'un  em- 
prunt ,  substituer  un  créancier  hypothécaire  à  un  autre,  ou  à  plusieurs ,  ou 
à  la  totalité  de  ceux  dont  les  titres  sont  inscrits  sur  lui,  est  admis  à  le  faire 
par  le  moyen  de  cédules  qu'il  peut  requérir  en  remplacement  de  créances 
hypothécaires. 

215.  Les  cédules  ainsi  requises  ne  seront  délivrées  qu'après  la  radiation  de 
l'inscription  des  créances  hypothécaires  qu'elles  auront  pour  objet  d'étein- 
dre, à  peine  par  le  conservateur  d'en  demeurer  responsable. 

216.  Il  en  sera  usé  de  même  qu'à  l'article  80,  dans  le  cas  où  il  serait  sur- 
venu des  inscriptions  de  créances  donnant  hypothèque  à  une  date  antérieure 
à  la  réquisition  des  cédules  de  remplacement ,  et  dont  l'inscription  n'aurait 
pas  été  radiée. 

§  IV.  —  Par  la  prescription. 

217.  Les  créances  résultant  de  cédules  hypothécaires  sont  prescrites  par  le 
laps  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  réquisition  ,  même  à  l'égard 
des  mineurs,  des  interdits ,  des  absens  et  de  tous  autres,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  leurs  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs.  — 
L'inscription  desdites  cédules  cesse  pareillement  d'avoir  lieu  après  le  même 
délai ,  sans  qu'elle  puisse  être  renouvelée. 

218.  Quant  aux  autres  créances,  soit  présentes,  soit  futures,  elles  ne  se- 
ront présumées  acquittées  par  la  voie  de  la  prescription  que  dans  le  temps 
et  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois,  coutumes  et  statuts  observés  en 
chaque  localité,  lesquels  seront  exécutés  jusqu'à  ce  que,  par  le  Code  civil, 
il  y  ait  été  statué  unilormément  pour  toute  la  république. 

219.  Néanmoins  l'inscription  des  créances  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent n'aura  pas  plus  de  durée  que  celle  des  cédules  hypothécaires,  si  elle 
n'est  renouvelée  avant  l'expiration  de  dix  années;  faute  de  quoi  les  inscrip- 
tions seront  considérées  comme  non  avenues. 

§  V.  — De  la  radiation  des  inscriptions,  T? 

'  220.  Lorsque  l'hypothèque  est  éteinte  par  l'une  des  causes  mentionnées  aux 
trois  premiers  paragraphes  du  présent  chapitre,  celui  dont  les  biens  en 
étaient  grevés  a  le  droit  d'en  faire  cesser  l'inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  en  lui  rapportant  les  actes  authentiques,  vo- 
lontaires ou  forcés,  intervenus  avec  le  créancier,  et  justitiant  de  l'extinction 
de  la  dette. 

221 .  S'il  n'y  a  clause  contraire  dans  lesdits  actes,  les  frais  de  radiation  sont 
à  la  charge  du  débiteur. 

222.  Aucune  radiation  de  cédules  ne  peut  être  faite  avant  dix  années  de 
leur  date ,  si  elles  ne  sont  rapportées  en  original  au  conservateur,  biffées  el 
annulées  en  sa  présence. 

CHAPITRE  VIII.  —  Du  nombre  et  de  la  publicité  des  registres. 

223.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  d'hypothèque,  --  Un  registre 
du  dépôt  des  déclarations  foncières  et  procès-verbaux  d'expertise  ;  —  Un 
autre  registre  pour  celui  des  actes  translatifs  de  propriété  volontaires  et  for- 
cés, et  dans  lequel  seront  portées  les  notifications  de  revendication  de  pro- 
priété; —  Un  autre  registre  pour  les  inscriptions  journalières  des  créances 
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hypothécaire^,  réquisitions  de  cédules  et  délivrance  desdites  cédules;  —  Un 
autre  re^ristre  pour  la  xiotification  des  cessions  de  créance-»  hypothécaires  et 
oppositions  en  sous-ordre;  — Un  autre  registre  pour  l'enregistrement  des  ra- 
diations d'inscriptions  de  créances  et  de  cédules  hypothécaires;  —  Le  livre 
de  raison  des  hypothèques  à  double  partie  contenant,  sur  la  première,  le 
relevé  par  extrait  des  deux  premiers  registres,  et  sur  la  seconde,  le  relevé 
aussi  par  extrait  des  trois  re-zistres  suivais;— La  table  alphabétique  du  livre 
de  raison,  —  Et  un  registre  de  la  déli\rance  de  tous  les  extraits  et  expédi- 
tions ,  et  de  la  recette  journalière  des  salaires. 

2?.4.  Tous  ces  registres  et  le  livre  de  raison  seront  préalablement  cotés  et 
paraphés  en  toutes  leurs  pages,  sans  frais,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
district,  siiivant  Tordre  du  tableau.  Ils  seront  reliés  et  en  papier  libre. 

225.  Lesdits  registres  seront  écrits,  jour  par  jour,  de  s>iite  et  sans  aucun 
blanc;  nulle  rature  n'y  sera  faite  sans  avoir  été  approuvée  ;  les  renvois  se- 
ront signés;  aucune  relation  d'enregistrement,  de  dépôt  ou  d'inscription,  ne 
pourra  être  faite  sur  les  expéditions  et  actes  délivrés  aux  parties,  qu'a[)rès 
avoir  été  consignée  sur  lesdits  registres  ;  le  tout  à  peine  par  les  conserva- 
teurs d'en  répondre,  de  destitution  si  le  cas  l'exige,  et  même  d'être  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  criminels  en  cas  de  faux  ou  de  prévarication. 

226.  Les  six  registres,  le  livre  de  raison  et  la  table  mentionnés  en  l'arti- 
cle 223,  seront  publics  et  ouverts  à  tous  les  citoyens,  avec  les  précautions  de 
sûreté  convenables  pour  en  garantir  l'intégralité  et  la  conservation,  et  à  la 
charge  par  tous  ceux  qui  voudront  les  consulter,  de  payer  les  salaires  du 
surveillant,  suivant  le  tarif. 

227.  A  regard  des  déclaiations  foncières ,  procès -verbaux  d'expertise  et 
actes  translatifs  de  propriété,  les  conservateurs  ne  pourront  être  contraints 
d'en  donner  communication  ouverte;  ils  seront  tenus  seulement  d'en  déli- 
vrer, sans  diflicuité,  et  à  quelque  personne  que  ce  soit,  toutes  les  expédi- 
tions cpii  leur  seront  demandées,  moyennant  le  salaire  lixé  par  le  tarif. 

228.  En  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  les  registres,  livre  de  raison  , 
table  et  autres  titres  et  papiers  déposés  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothè<|ues,  ne  i)ourr<)nt  en  être  déplacés,  ni  recevoir  aucune  apposition 
de  scellés  ,  même  en  matière  d'accusation  en  faux  matériel  et  vérilication 
d'écritures. —  Défenses  sont  faites  a  tous  tribunaux,  juges,  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  ,  et  autres  fonctionnaires  publics,  d'ordonner  lesdits 
déplacemens  ou  scellés,  à  tous  hiiissiers  et  autres,  démettre  a  exécution 
leurs  jugeniens  et  arrêtés;  aux  conscrvat^^urs  et  h'urs  agens ,  d'y  déférer,  à 
pehie  de  nullité,  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  <  hacun  des  contreve- 
nans,  des  dommages  des  paities  intéressée-.,  et  de  destitution  s'il  y  a  lieu; 
sauf  aux  juges  et  parties  intéressées  à  se  transporter  aiuiit  bureau,  pour  y 
constater,  sans  déplacement  et  sans  nuire  au  service,  l'état  des  registres  et 
pièces  arguées  de  faux,  et  y  faire  toutes  autres  vérifications  requises  et 
nécessaires. 

CHAPITfxE  IX.  —  Des  bureaux  de  la  conservation  des  hypolhèqucs. 

229.  Il  y  aura  en  chaque  district,  dans  la  commune  où  le  tribunal  civil  est 
établi,  \m  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  et  à  Paris,  un  bu- 
reau de  la  conservation  générale  des  hypothèques. 

^  I"".  —  Des  bureaux  en  chaque  district. 

230.  Le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  en  chaque  district 
sera  divisé  en  autant  d'arrondissemeus  qu'il  existe  de  bureaux  de  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement.  —  Les  registres  seront  tenus  séparément 
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pour  chacun  de  ces  arrondissemens,  sans  aucun  mélange  de  l'un  à  l'autre. 
23t.  Le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  sera  composé,  1°  d'un 
conservateur  qui  aura  seul  la  signature  des  cédules  hypothécaires  pour  tous 
les  arrondissemens  ;  2°  du  nombre  nécessaire  d'agens  à  sa  nomination  et  des- 
titution,  et  à  chacun  desquels  il  affectera  un  ou  phisieurs  arrondissemens 
coritigus,  suivant  les  localités  et  les  besoins  du  service. 

232.  Le  conservateur  sera  responsable  de  tout  le  travail  du  bureau,  sauf 
son  recours  contre  ses  agens. 

233.  Il  correspondra  avec  le  conservateur  général ,  à  Paris,  et  sera  sous 
sa  direction  et  surveillance. 

234.  Le  traitement  annuel  du  conservateur  de  district  et  de  ses  agens 
sera  déterminé  par  le  conservateur  général,  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

235.  La  nomination  du.  conservateur  de  district  sera  faite  par  le  conser- 
vateur général ,  qui  aura  droit  de  le  destituer. 

236.  Il  ne  pourra  être  choisi ,  pour  remplir  les  fonctions  de  conservateur 
de  district  et  celles  attribuées  à  ses  agens,  que  des  citoyens  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  iutelligens  et  capables,  et  qui  puissent,  soif  par  eux-mêmes, 
soit  par  autres,  fournir  aussitôt,  et  dans  les  formes  qu'elle  sera  demandée, 
une  caution  en  immeubles  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque;  elle  sera 
fixée  par  le  gouvernement. 

2.37.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  percepteurs  du 
droit  d'enregistrement,  de  juges,  de  greffiers,  de  membres  des  directoires, 
agens  nationaux  et  secrétaires  des  administrations  de  département  et  de 
district. 

238.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent  décret,  les  citoyens 
qui  se  destineront  a  remplir  les  fonctions  de  conservateur  des  hypothèques, 
seront  tenus  de  se  présenter  au  directoire  de  district ,  et  de  s'inscrire  sur  un 
double  cahier  destiné  a  cet  usage,  dans  lequel  ils  indiqueront  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  actuel,  les  professions  qu'ils  ont 
exercées  depuis  dix  années,  et  le  montant  du  cautionnement  qu'ils  sont  en 
état  de  fournir. 

239.  Ceux  des  citoyens  actuellement  revêtus  de  fonctions  publiques ,  qui 
voudraient  aussi  concourir,  auront  la  faculté  de  le  faire,  nonobstant  tous 
décrets  contraires  ;  à  la  charge  néanmoins ,  en  cas  de  nomination ,  et  de 
l'incompatibilité  prononcée  par  l'article  237,  de  cesser  à  l'instant  tout  exer- 
cice de  leurs  précédentes  fonctions. 

240.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  en  raitide  238,  le  cahier  de  pré- 
sentation sera  fermé,  et  l'agent  national  du  district  en  adressera  sur-le-champ 
un  double  au  conservateur  général  à  Paris. 

241.  Le  conservateur  ne  pourra  entrer  en  exercice  de  ses  fonctions  qu'a- 
près avoir  fait  enregistrer  sa  commission,  tant  au  greffe  du  tribunal  civil 
qu'au  secrétariat  de  l'administration  de  district,  et  signé  le  procès-verbal 
qui  en  sera  rédigé.  — Il  en  sera  usé  de  même  par  les  agens  du  conservateur 
pour  les  commissions  qu'ils  recevront  de  lui. 

242.  Lorsque  le  conservateur  des  hypothèques  voudra  obtenir  des  cédules 
sur  ses  biens  situés  dans  l'étendue  du  district  où  il  exerce  ses  fonctions,  les- 
dites  cédules  seront  signées  par  l'un  de  ses  agens  ;  mais  elles  ne  pourront  être 
requises,  expédiées  ni  délivrées,  que  sur  approbation  formelle  du  conserva- 
teur général  à  Paris,  dont  sera  fait  mention  aux  registres,  sous  peine  de 
destitution  tant  du  conservateur  que  de  son  agent ,  et  de  la  responsabilité 
de  celui-ci  envers  les  parties  intéressées. 

243.  Les  directoires  de  district  sont  chargés  de  procurer  au  conservateur 
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un  local  sûr  et  commode  pour  l'établissement  de  ses  bureaux,  et  le  dépôt 
des  titres  et  papiers  de  la  conservation  des  bypothèques.  —  Les  loyers  en 
seront  payés  sur  les  produits  du  tarif. 

^  II.  —  Du  bureau  de  1 1  conservation  générale. 

244.  Le  bureau  de  la  conservation  générale  des  hypothèques  ,  à  Paris,  sera 
administré  par  un  conservateur  général,  lequel  aura  la  nomination  et  des- 
titution de  tous  les  agens  et  employés  qui  en  feront  le  service. 

24  5.  Les  produits  du  tarif  pourvoiront  au  traitement  du  conservateur  gé- 
néral et  de  ses  agens  et  employés,  à  tous  les  frais  d'administration  de  ses  bu- 
reaux ,  ainsi  qu'au  traitement  et  frais  de  bureau  des  conservateurs  de 
district  et  de  leurs  agens. — En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  statué  par  le  corps 
législatif,  et  par  augmentation  du  tarif,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  compte  que 
lui  en  rendra  le  gouvernement. 

24G.  Le  conservateur  général  sera  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

247.  Sa  nomination  sera  faite  par  le  corps  législatif,  sur  la  présentation  du 
gouvernement. — Il  y  sera  procédé,  pour  la  première  fois,  sur  celle  des  co- 
mités de  salut  public,  de  législation  et  des  finances,  réunis. 

2 4 8.  Les  fonctions  du  conservateur  général  et  de  tous  les  agens  employés 
<Jans  ses  bureaux  sont  incompatibles  avec  toutes  celles  salariées  aux  frais 
du  trésor  public,  même  avec  celles  des  notaires  publics  et  autres  officiers 
ministériels  de  la  juridiction  volontaire  ou  contentieuse. 

249.  Il  sera  destiné  à  cet  établissement  un  édifice  national  à  Paris. 

2j0.  Le  conservateur  général  des  hypothèques  n'aura  point  à  payer  le 
loyer  de  cet  édifice  ;  mais  toutes  les  réparations  d'entretien  seront  à  sa 
charge. 

251.  Pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  au  présent  chapitre,  ainsi 
que  pour  tous  les  cas  qui  n'y  auraient  pas  été  prévus,  le  gouvernement  est 
autorisé,  sur  la  demande  du  conservateur  général,  a  prendre  tous  arrêtés 
nécessaires. 

CHAPITRE  X.  —  Du  recours  des  parties  inlcrc-sces  contre  les  conservateurs  des  hvpolhèqucs. 

252.  La  responsabilité  encourue  par  les  conservateurs  de  district  envers  les 
parties  intéressées,  dans  les  cas  déterminés  au  présent  décret ,  sera  exercée 
contre  eux  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  et  concurremment 
contre  leurs  cautions,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  caution- 
nement. 

25,'}.  Les  parties  intéressées  qui  auraient  à  exercer  ces  recours  de  garan- 
tie, se  pourvoiront  contre  lesdits  conservateurs  et  leurs  cautions,  d'abord 
devant  le  tribunal  de  paix  ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  bureau  de  la  conservation  sera  établi,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  district,  qui  y  statuera  en  dernier  re>sort.  —  Néan- 
moins, l'action  en  recours  ne  pourra  être  exercée  qu'ai)res  quinzaine  de 
l'avertissement  que  les  parties  intéressées  en  auront  donné  au  conservateur 
général  à  Paris,  par  lettre  chargée  à  la  poste,  et  dont  elles  pourront  se  faire 
délivrer  récépissé  (I). 

(i)Lcs  conservateurs  qui  se  refusent  à  la  radiation  d?s  hrpollicqiics,  peuvent  procéder  comme 
agens  de  radrninislralion,  et  ne  sont  tenus  simplement  que  de  remttlre  au  Ir  bun.d  un  mémoire 
exposilif  des  motifs  de  leur  refus,  pour  être  statué  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Décis. 
niinisr.,  2  décembre  1S07,  Sir.,  Mil,  5,  3. 

Ju^é,  au  contraire,  qu'un  conservateur  des  livpotlicque.s  qui  est  assigné  par  suite  de  son  refus 
de  rayer  une  inscription,  doit  se  défendre  comme  tout  autre  particulier,  et  ne  peut  re<iucrir  que 
l'instance  soit  instruite  par  mémoire  et  juscc  en  bureau  ouTcrr.  Bruxelles,  11  juin  iSaa,  Sia., 
■\in,  2,  218. 
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254.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  desdits  conservateurs  et  du  montant 
de  leurs  cautionnemens ,  il  y  sera  pourvu  par  le  conservateur  général,  d'a- 
bord sur  les  produits  du  tarif,  jusqu'à  épuisement,  ensuite  sur  ses  propres 
biens;  à  l'elTet  de  quoi,  il  sera  tenu  de  fournir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
autrui,  une  caution  en  immeubles  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque, 
dont  le  montant  et  les  autres  conditions  seront  déterminés  par  le  gouver- 
nement. 

TITRE  II. DES   HYPOTHÈQUES    POUR   LE   PASSE. 

235.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  avec  ou  sans  privilège,  auront  jusqu'au  1*^'"  nivôse  pro- 
chain exclusivement,  pour  faire  inscrire  leurs  titres  de  créances  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  établi  en  chaque  district  par  le  chapi- 
tre IX  du  titre  I^"". 

256.  Au  moyen  de  cette  inscription  dans  ledit  délai,  ils  conserveront  leur 
hypothèque  a  la  date  à  laquelle  elle  était  obtenue,  en  exécution  des  lois  an- 
térieures au  présent  décret. 

257.  Ceux  desdits  titres  de  créances  hypothécaires  qui  n'auraient  point  été 
inscrits  avant  ledit  jour  l^""  nivôse  prochain,  n'obtiendront  hypothèque  que 
du  jour  de  ladite  inscription,  et  il  n'y  aura  plus  aucun  privilège  pour  les 
créances  qui  jouissaient  de  cet  avantage. 

258.  L'inscription  de  ces  titres  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  parles 
articles  20  et  til;  et  néanmoins  l'extrait  des  actes  constitutifs  ou  récognitifs  de 
l'hypothèque  simple  ou  [)rivilégiée,  pourra  être  fait  d'après  les  grosses  ou 
expéditions,  par  tous  notaires  publics  sur  ce  requis,  quoique  non  déposi- 
taires des  minutes  ou  originaux  des  contrats,  à  la  charge  de  l'enregistre- 
ment dudit  extrait  au  bureau,  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  5 
décembre  1790. 

259.  Le  bordereau  mentionné  aux  mêmes  articles  contiendra  tous  les  ar- 
rérages et  intér^^ts  dus  et  exigibles,  ainsi  que  leurs  termes  de  paiement, 
ensemble  les  frais  et  dépens,  mises  d'exécution  et  autres  accessoires  qui  se 
trouveront  légitimement  dus  aux  créanciers. 

260.  A  l'égard  des  créances  hypothécaires  indéfinies,  ceux  qui  y  ont  droit 
seront  tenus  d'en  déterminer  le  montant  précis ,  et  de  le  consigner  dans  le 
bordereau  desdites  créances;  à  défaut  de  quoi,  elles  ne  pourront  être  inscri- 
tes ,  et  défenses  sont  faites  aux  conservateurs  de  les  recevoir  ni  admettre 
dans  leurs  registres,  à  peine  de  nullité,  et  des  dommages  et  intérêts  du  grevé 
d'hypothèque. 

261.  Les  hypothèques  acquises  au  profit  de  l'un  des  époux  contre  l'autre, 
en  vertu  soit  des  actes  et  contrats  publics  ou  privés  ,  soit  des  lois  générales 
de  l'état,  soit  du  droit  écrit  dans  les  pays  qui  l'admettent,  soit  des  coutu- 
mes et  statuts,  seront  inscrites  à  la  diligence  de  celui  qui  y  aura  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  à  la  femme  mariée,  même  celle  mineure,  de  re- 
courir à  l'autorisation  de  son  mari ,  nonobstant  toutes  lois  et  coutumes  con- 
traires. 

262.  Quant  aux  hypothèques  acquises  au  profit  des  pupilles  et  interdits, 
contre  leurs  tuteurs  et  curateurs,  elles  pourront  être  valablement  inscrites, 
à  la  diligence  de  leurs  parens  ou  amis  ;  et  dans  les  pays  où  les  parens  sont 
garans  de  la  solvabilité  des  tuteurs  et  curateurs  élus ,  cette  garantie  conti- 
nuera d'avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  pour  toutes  les  hypothèques  anté- 
rieures audit  jour  1""  nivôse  prochain. 

263.  Lorsque  l'hypothèque  acquise  ne  résultera  d'aucun  acte  public  écrite 
ou  qu'il  ne  se  trouvera  point  en  la  possession  de  celui  qui  y  a  droit,  le 
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créancier  pourra  y  suppléer  par  une  déclaration  du  montant  et  de  la  date 
de  son  hypothèque,  qu'il  sera  tenu  de  faire  devant  un  notaire  public. 

Le  droit  d'enregistrement  de  chacune  de  ces  déclarations  est  fixé  à  deux 
livres,  suivant  la  cinquième  section  de  la  troisième  classe  du  tarif  du  5  dé- 
cembre 1790. 

264.  Tous  usufruitiers  de  biens  immeubles,  et  tous  appelés  à  recueillir  un 
usufruit  sous  une  condition  échue,  seront  prireillement  tenus  de  faire  inscrire 
le  titre  constitutif  ou  récognitif  diidit  usufruit ,  avant  le  1^'^nivose  prochain, 
passé  leqnel  délai  l'usufruit  répondra  subsidiairement  des  hypothèques  de  celui 
auquel  appartient  la  nue-propriété  ,  et  qui  seraient  acquises  au  protit  de 
ses  créanciers  dans  l'intervalle  du  1"  nivôse  prochain  au  jour  de  l'inscription 
dudit  usufruit. 

265.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  soit  publics  soit 
privés,  qui  auraient  n»  gligé  de  faire  inscrire  dans  ledit  délai  les  titres  de 
créances  hypothécaires  appartenant  à  leurs  pupilles  interdits,  et  aux  biens 
et  droits  dont  ils  ont  la  gestion  et  l'adminis'ration  ,  seront  garans  et  respon- 
sables du  défaut  de  conservation  desdites  hypothèques. 

266.  En  cas  d'inscriptions  exagérées  ou  lual  fondées ,  les  grevés  d'hypo- 
thèques auront  le  droit  de  les  taire  réduire  ou  supprimer,  conformément 
aux  articles  29,  30  et  31  ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  et  déposer  préalable- 
ment la  déclaration  foncière  de  îcui  s  biens,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  de  ce  jour. 

267.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  au 
1^'  nivôse  prochain  ,  ne  pourront  exiger  de  leurs  débiteurs  la  preuve  du  dé- 
pôt deladite  déclaration  foncière  ,  et  user  de  la  faculté  accordée  par  le  para- 
graphe VII,  chapitre  I"  du  titre  I**" ,  si  ce  n'est  après  le  30  ventôse  suivant. 

CIIXPITRE  l*""".  —  Des  privilc-cs. 

268.  Les  créances  hypothécaires  inscrites  avant  le  F*"  nivôse  prochain 
conserveront  le  privilège  qui  y  est  attaché,  à  la  charge  néanmoins,  1°  d'en 
indiquer  l'objet  dans  l'extrait  et  le  bordereau  dont  le  dépôt  est  prescrit 
par  l'article  20;  2"  de  distinguer  ledit  bordereau  par  le  mot  prn'ilége 
placé  en  marge,  et  de  le  faire  signer  par  le  conservateur  des  h\pofhcques, 
>ur  le  double  qui  doit  être  remis  au  créancier  d'après  l'article  21  ;  faute  de 
quoi,  la  créance  sera  rangée  dans  la  classe  de  celles  hypothécaires  pures  et 
simples. 

CHAPITRE  II. —  De  l'extinction  des  privilèges. 

269.  Le  débiteur  d'une  créance  hypotliécaire  privilégiée  pourra ,  même 
avant  le  l^*"  nivôse  prochain,  s'en  libérer  par  la  voie  de  l'emprunt  sur  cé- 
dules  ,  avec  subrogation  de  l'hypothècpie  privilégiée  à  la  date  où  elle  était 
acquise. 

270.  Tout  débiteur  qui  voudra  user  de  cette  faculté  sera  tenu  de  faire 
et  déposer  préalablement  la  déclaration  de  tous  les  biens  territoriaux  qu'il 
possède  dans  l'étendue  de  la  commune  où  la  chose  grevée  du  privilège  est 
ïituée. 

271.  Si  le  créancier  privilégié  n'a  point  encore  requis  l'inscription  de  son 
titre,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  dix  jours  de  la  sommation  du  débiteur, 
contenant  la  notilicaîion  de  l'acte  de  dépôt  de  sa  déclaration  foncière;  après 
lequel  délai,  et  faute  de  ce  faire,  le  titre  du  créancier  jiourra  être  inscrit  à 
la  réquisition  du  débiteur. 

272.  En  faisant  la  réquisition  de  cédules  pour  cet  objet,  le  délateur  sera 
tenu  de  justifier,  1°  dea  lettres  de  ratification  expédiées  sur  son  contrat,  et 
de  la  main-levée  des  oppositions  qui  y  sont  survenues;  ?."  «pi'il  a  payé  de  ses 
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CHAPITRE  III.  _  Cessation  de  l'ancien  régime  des  hypothèques. 

sent  décTet"'^nJ  it'f  '  T"""'  î'  "'"'"'  "^''"^^  antérieurement  au  pré- 
tr«;,^     ,    '  iy|.oHieques ,  lettres  de  ratiflcation ,  appropriances   nan 

ITZ      •  ""'T'  ''"  '"•  ""-^"^  «t-entesd'immeublespardéeret  forcé    „; 

de  bi  n  :;>3a"    "  T'^"  ■'^P.°"-0"-  -<>"--  ^^  =-  exploprTatio" 
«e  biens  volontaires  ou  forcées  qui  auront  lieu  avant  le  i"  nivôse  prochain 

pen  eTd~r 'r  'Vl'""'''  >.ypotl,écaires  privilégiés  pu^en^  se  dS: 
penser  de  1  inscription  de  leurs  titres,  sous  les  peines  portées  en  l'article  257 
expédit  ^nnlT'rT';:'  'l  ">'P»"=èlues,  gardes  Is  sceaux  et  greffie  s 
exped  t.onnaires  des  lettres  de  rat.lication,  établis  par  l'édit  de  juin  1771  et 
a  déclaration  du  24  novembre  suivant ,  continueront ,  pour  les  expropria 
tions  antérieures  audit  jour  1-  nivôse  prochain  seulement    d^xercerhfÛr 

î^:rnTi;X"  ::  ''""'""''  •^'"^^"''  ''-''  '^o-^'  ^é^i'ene^xir 

I**  Déclarations  foncières. 
Pour  l'enregistrement  de  chacune  desdites  déclarations,  une  livre-  plus 
une  pour  deux  mille  cinq  cents  livres  de  la  valeur  capitale  qui  y  esl  énoncée: 

2**  Expertises.  , 

"  Pour  renregistreiîient  du  dépôt  de  chacune  desdites  expertises,  deux  M 
vres  j  plus,  une  pour  mille  livres  du  montant  desdites  expertises. 

3°  Expropriation. 
Pour  l'enregistrement  du  dépôt  de  chacune  des  expropriations  volontaires 
ou  lorcees,  au  dessous  de  mille  livres,  une  livre;  de  mille  livres  et  au  des- 
sus, deux  livres  ;  plus,  une  pour  deux  mille  livres  de  la  valeur  capitale. 

4'  Expéditions  des  déclarations  foncières,  expertises  et  actes  translatifs  de  propriété,  lorsqu'elles 

seront  deiDandées. 

-    La  page  à  quarante  lignes,  la  ligne  vingt  syllabes,  une  livre,  outre  le 
timbre. 

S**  Notification  de  rcvcndicalion  de  propriété.  '"  *~ 

:    Pour  l'enregistrement  de  chaque  notification,  cinq  livres. 

G"  Inscription  de  créances  livpotliécaires. 

Pour  l'enregistrement  du  dépôt  et  l'inscription  de  chaque  titre  de  créance 
liypothecaue,  quatre  livres;  plus,  une  pour  quinze  cents  livres  de  leur 
montant. 

7°  Aotification  de  ventes  cl  cessions  de  créances  hypothécaires. 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  notification  de  cession  de  créances  hypo- 
thécaires ,  cinq  livres. 
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8"  Oppositions  en  sous-ordrc. 

Pour  rcnregistrement  de  chaque  opposition  en  sous-ordre,  quatre  livres. 

9°  Cédules  hjpo  hécaircs. 
Pour  l'enregistrement  de  chaque  réquisition    de  cédule,  quatre  livres; 
our  la  délivrance  de  l'inscription  de  chaque  coupon  de  cédules ,  trois  li- 
res; plus,  une  pour  deux  mille  livres  de  leur  montant. 

io°  Radiations. 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  radiation  d'inscriptions  de  créances 
ypothécaires ,  trois  livres;  de  cédules,  par  coupon,  quatre  livres. 

11°  Livre  de  raison. 

Pour  chaque  report  des  registres  sur  le  livre  de  raison ,  par  article ,  cinq 
lécimes  ou  dix  sous. 

120  Extraits. 

Pour  chaque  extrait  séparé  des  registres  ,  quinze  décimes  ou  une  livre  dix 
ous  ;  pour  l'extrait  du  livre  de  raison ,  relatif  à  chaque  citoyen  ayant  compte 
(uvert ,  1"  par  chaque  article  de  son  actif,  deux  livres;  2°  de  son  passif, 
ine  livre;  3°  des  revendications  sur  lui,  cessions  de  créances  et  oppositions 
;n  sous-ordre,  cinq  décimes  ou  dix  sous,  outre  le  papier  timbré. 

i3°  Surveillance  à  la  communication  publique  des  registres. 

Communication  du  livre  de  raison ,  pour  chaque  compte  ouvert,  cinq  li- 
r-res  ;  pour  chaque  article  dans  les  autres  registres,  deux  décimes  et  demi 
)u  cinq  sous;  pour  chaque  heure,  dans  un  ou  plusieurs  registres  ,  deux  li- 
tres; le  tout  sans  extraits  ni  expéditions. 

279.  Le  tarif  ci-dessus  sera  revu  tous  les  ans  par  le  corps  législatif;  et  néan- 
noins  il  continuera  d'avoir  lieu  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement 
ordonné  :  en  conséquence,  le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  tous 
arrêtés  nécessaires  pour  le  maintenir  aux  valeurs  correspondantes  à 
l'année  1790. 


X'  53.  =i9  messidor  an  3  (27  juin  1795).  =  Décret  sur  les  déclarations fon^ 
cières  (1).  (I,  Bull,  clxiv,  n»  963  bis  ;  B.,  LVI,  114.) 

Art.  l^"".  Les  déclarations  foncières  de  biens  territoriaux,  prescrites  dans 
les  cas  déterminés  au  Code  hypothécaire ,  et  celles  qui  pourront  être  ordon- 
nées par  la  suite ,  seront  faites  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale. 

2.  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  elles  le  seront  par  le  tuteur  ou 
par  le  curateur. 

3.  L'un  des  époux  ne  pourra  faire  la  déclaration  foncière  des  biens  de 
l'autre,  sans  sa  procui'ation  spéciale. 

4.  Il  en  sera  de  même  des  biens  de  la  communauté  entre  époux  ;  chacun 
d'eux  ne  pourra  faire  la  déclaration  que  de  la  part  à  laquelle  il  a  droit. 

5.  Les  biens  vacans  et  en  direction  seront  déclarés  par  le  curateur  à  la 
vacance,  et,  à  son  défaut,  par  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers  de 
l'union. 

6.  Les  domaines  nationaux  seront  déclarés  par  les  préposés  au  droit  d'en- 
registrement. 

7.  Les  rues,  carrefours,  chemins,  rivières,  ruisseaux,  canaux  naviga- 


(i)  Vojci  les  art,  Sa  et  suiv.  du  décret  qHÏ  précède. 
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bles,  et  autres  propriétés  publiques,  le  seront  par  l'agent  national  en  chaque 
commune  ,  sur  sa  responsabilité. 

8.  Les  biens  communaux  seront  déclarés  par  l'un  des  officiers  municipaux 
ou  membres  du  conseil  général,  délégué  à  cet  effet. 

9.  En  cas  de  négligence  des  propriétaires  de  biens  territoriaux ,  leurs 
créanciers  hypothécaires,  ensemble  les  fermiers,  locataires,  usufruitiers  et 
autres  possesseurs  desdits  biens ,  pourront  en  faire  la  déclaration ,  s'ils  y  ont 
intérêt,  à  la  charge  d'en  indiquer  le  propriétaire. 

10.  Nul  ne  peut  déclarer  comme  à  lui  appartenant  les  biens  d'autrui,  sous 
peine  des  dommages  du  propriétaire ,  qui  ne  pourront  être  fixés  au  dessous 
du  cinquantième  de  leur  valeur  capitale. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs,  syndics  et  directeurs,  et  autres  administra- 
teurs de  biens  territoriaux  ,  à  raison  desquels  l'absence  desdites  déclarations 
foncières  aurait  apporté  préjudice,  en  sont  et  demeurent  responsables. 

12.  Les  déclarations  foncières  seront  par  écrit. 

13.  Elles  seront  faites  séparément  pour  chaque  commune,  et  à  Paris  pour 
chaque  section  :  en  aucun  cas  une  même  déclaration  ne  pourra  comprendre 
des  biens  situés  en  plusieurs  communes, 

14.  Nul  propriétaire  ne  pourra  se  réunir  à  un  antre  pour  faire  une  décla- 
ration commune  de  leurs  biens,  même  au  cas  d'indivision  absolue,  sous 
peine  de  nullité. 

CHAPITRE  V^.  —  Des  formes  intrinsèques  delà  déclaration  foncière. 

'"15.  Chaque  déclaration  foncière  contiendra, —  l*»  Les  nom,  prénom,  âge 
et  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  propriétaire;  — 2°  La  descrip- 
tion de  chacun  de  ses  biens  territoriaux ,  — En  situation,  —  Nature  ou  genre 
d'exploitation  et  destination,  —  Quantité  superficielle,  d'après  les  mesures 
locales  comparées  soit  au  mètre,  soit  à  la  toise  ou  au  pied  de  France,  — 
Confins  ou  limites  par  aspects  solaires.  —  Le  tout  par  autant  d'articles  sépa- 
rés sans  que  plusieurs  pièces  qui  ne  seraient  pas  parfaitement  contiguès, 
puissent  entrer  dans  un  même  article,  ni  dans  une  description  commune; 
30  La  valeur  de  chacim  de  ces  biens ,  tant  en  revenu  net  annuel ,  qu'en  ca- 
pital ou  prix  vénal ,  séparément  pour  chaque  article  ;  ladite  valeur  exprimée 
en  livres  ou  monnaie  de  compte  ,  dans  le  rapport  qu'elle  avait  avec  le  marc 
d'ar'^ent  fin  en  l'année  1790;  — 4°  L'origine  de  la  propriété  de  chacun  des 
biens  déclarés ,  dans  la  main  du  propriétaire  actuel ,  avec  l'indice  et  la  date 
du  titre  matériel  d'où  elle  résulte,  en  remontant  jusqu'à  la  déclaration  fon- 
cière précédente  ;  —  5°  Et  le  prix  moyennant  lequel  il  en  est  devenu  pro- 
priétaire. 

16.  Pour  la  première  fois,  le  propriétaire  n'aura  pas  besoin  de  géminer  sa 
déclaration  au-delà  de  son  titre. 

17.  A  l'égard  des  domaines  nationaux,  les  préposes  a  l'enregistrement  ne 
détermineront  point  leur  origine  antérieure  à  la  présente  loi. 

18.  Il  sera  joint  a  la  présente  loi  un  modèle  de  la  déclaration  foncière, 
pour  en  favoriser  l'uniformité  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

CIIAPiTUE  11.  —  Des  formes  extrinsèques  de  la  déclaration  foncière. 

19.  Il  ne  sera  nécessaire  aux  intéressés  de  recourir  à  aucun  fonctionnaire 
public  pour  rédiger  leurs  déclarations. 

20.  Il  ne  pourra  être  employé  à  leur  confection  que  du  papier  timbré ,  du 
format  appelé  papier  moyen  ,  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  sur  le  timbre, 
du  7  février  1791.  L'administration  de  l'enregistrement  est  chargée  d'en  faire 
préparer  pcmr  cet  usage  la  quantité  nécessaire. 

21.  Lesdites  déclarations  seront  faites  et  préparées  en  triple  expédition. 
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12.  Le  propriétaire  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale,  qui  aura  fait  la 
déclaration,  sera  tenu  de  se  présenter  en  personne  devant  un  notaire  public, 
et  d'y  attester  qu'elle  est  son  propre  fait:  au  bas  de  chaque  expédition,  il  en 
sera  rédigé  acte  sommaire  dans  les  formes  prescrites  aux  notaires  publics 
pour  assurer  la  validité  et  l'authenticité  de  leurs  actes:  cette  attestation 
sera  enrejristrée  sur  l'une  desdites  expéditions  avec  mention  pro  duplicata 
sur  les  deux  autres.  —  Il  sera  perçu  cinq  sous  pour  le  droit  d'enregistrement 
desdites  attestations. 

23.  Aucunes  ratures  ne  seront  faites  dans  ces  déclarations  sans  être  ap- 
prouvées; toutes  interlignes  y  sont  défendues:  les  renvois  y  seront  signés, 
ainsi  que  le  bas  des  pages;  les  quantités  superlicielles  et  les  valeurs  y  seront 
en  toutes  lettres,  avant  d'être  portées  dans  la  colonne. 

24.  Les  formalités  prescrites  parles  quatre  précédens  articles  seront  ob- 
servées, à  peine  de  nullité. 

25.  Défenses  sont  faites  aux  notaires  publics  de  retenir  aucune  minute, 
soit  de  la  déclaration  foncière,  soit  de  l'attestation,  à  peine  d'interdiction. 

CHAPITRE  III.  —  Du  dépôt  des  déclarations  foncières. 

26.  Deux  expéditions  de  la  déclaration  seront  déposées,  Tune  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
qu'elle  aura  pour  objet  sont  situés,  et  l'autre  au  greffe  de  la  commune  de  la 
situation ,  et  ce  dans  la  forme  suivante. 

27.  Les  trois  expéditions  seront  présentées  au  conservateur  des  hypothè- 
ques. Il  en  retiendra  une  pour  être  placée  dans  son  dépôt,  après  l'avoir 
inscrite  au  registre  pour  ce  destiné;  et  sur  chacune  d<'s  deux  autres  qu'il 
rendra  au  porteur,  ledit  conservateur  donnera  sa  reconnaissance  de  dépôt. 

28.  Il  sera  lait  ensuite  au  grefe  de  la  commune  de  la  situation  des  biens 
le  dépôt  de  la  seconde  expédition  ,  dont  mention  aura  lieu  à  l'instant  sur  un 
registre  a  ce  destiné,  et  pour  le(piel  il  sera  payé  au  secrétaire  cinq  décimes 
ou  dix  sous,  par  chaque  déclaration;  il  en  donnera  reconnaissance  sur  la 
troisième  expédition,  laquelle  demeurera  à  la  disposition  du  propriétaire. 

29.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  autorisé  à  refuser  le  dépôt  des 
déclarations  dans  lesquelles  les  formes  extrinsèques,  déterminées  au  chapi- 
tre précédent ,  n'auront  point  été  observées,  sauf  aux  parties  intéressées  à 
se  pourvoir  contre  lui  devant  le  juge  de  paix. 

_  30.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  reçu  par  le  conservateur ,  il  ne  pourra  être 
refusé  par  le  secrétaire  de  la  commune,  à  peine  d'en  répondre. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  publicité  des  dépôts. 

|31.  La  publicité  du  dépôt  des  déclarations  foncières,  au  bureau  du 
conservateur,  n'aura  lieu  que  de  la  manière  prescrite  au  Code  hypothé- 
caire. 

32.  A  l'égard  du  dépôt  à  la  commune,  il  sera  ouvert  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction,  sans  réserve,  et  avec  les  seules  précautions  convenables 
de  sûreté  ,  pour  le  garantir  contre  tout  danger  d'altération  ou  de  supj)ression 
des  déclarations  foncières. 

33.  Néanmoins  ceux  qui  voudront  en  prendre  communication,  seront  te- 
nus de  payer  les  salaires  de  surveillance  a  raison  de  deux  livres  par  heure, 
ou  dix  sous  par  chaque  déclaration  foncière. 

34.  Les  seaétaires-grefiiers  pourront  en  délivrer  toutes  expéditions  au 
même  prix  lixé  par  le  tarif  des  salaires  attribués  au  conservateur. 
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MODÈIE    DE    LA     DÉCLARATION    FONCIÈRE    (l). (aRT.     i8.) 


Commune  d 

ARRONDISSEMENT  d .  .  . 


Canton  d 

DÉPARTEMENT  d. 


DECLARATION   FONCIERE, 


J . . .  {les  nom  et  prénoms)^  âgé  de. . .  ans ,  né  le. .  . ,  à. . . ,  can- 
ton de...,  département  de. . ,,  laboureur,  demeurant  à.. ._,  canton 
de. . .,  département  de. . . 

Déclare  être  propriétaire  incommutable  des  biens  ci-  après  dé- 
signés ,  situés  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  commune  de. . . 

Art.  l^"".  Une  maison  composée  de  divers  bâtimens,  avec  cour 
et  jardin,  le  tout  contenant. . .,  situé  à. . . 

Tenant  d'orient,  à. . .  ,„.,^_.^^    „        .  .vJ:.,. 

D'occident,  à. . . 

Du  nord,  à  la  rue  de.. .  '""" 

Du  midi,  à  celle  de.. . 

De  valeur,  en  revenu  net  annuel  de 

Et  en  capital ,  de 

Appartenant  au  déclarant ,  comme  héritier  en  partie  du  défunt 
P. . .,  son  père  ,  et  à  lui  échue  par  le  partage  de  sa  succession, 
passé  devant . . . ,  notaire  à . . . ,  le . . .  l'an. . . ,  enregistré  à . . . ,  le . . . 
ou  en  vertu  de  tel  autre  titre  qui  sera  énoncé  (2)). 

2.  Un  jardin  contenant. . .  perches,  situé  à. . . 
Tenant,  etc. . . 

De  valeur,  en  revenu  net  de 

Et  en  capital ,  de 

Appartenant  au  déclarant,  comme  l'ayant  acquis  de...  par 
contrat  passé  devant. . ,,  notaire  à. . .,  le. .,  enregistré  à. . .,  le. . 

3 .  . . .  arpens  et . . .  perches  de  pré  avec  étang ,  clos  de  . . .  (haies, 
murs  ou  fossés)  ayant  cinq  côtés. . . 

Tenant,  le  premier,  etc. . . 

De  valeur,  en  revenu  net ,  de 

,    Et  en  capital ,  de 

Appartenant ,  etc . . . 

i . . . .  arpens  de  terre  labourable ,  situés  à. . . 

Tenant,  etc. . . 

De  valeur,  etc - 

Appartenant,  etc. . . 

5 arï)ens  de  vigne  au  même  lieu. . . 

Tenant,  etc. .  . 

De  valeur,  etc 

Appartenant,  etc.. . 

6 arpens  de  bois  (de  haute  ou  de  basse  futaie) ,  situés  à. . . 

traversés  par  la  route  de . . . 


VALEUR 


(i")  On  a  cmplovc  dans  celle  déclaration  les  termes  usités  jusqu'à  ce  Jour,  pour  désigner  l«*' 
mesures  IcrriLor.alcs;  mais  à  l'instanl  où  les  lois  des    i''"   août  1793  et   i8  {germinal  an  3,  sur 
y  uniformité  des  poids  et  mesures,  recevront  leur  exéculiou,  il  faudra  substituer  les  dénomioa- 
lions  nouvelles  à  celles  abrogées,  en  faisant  la  réduction  des  mesures   anciennes  en    mesures 
républicaines.  ,,  , 

(2)  Dans  les  pays  où,  à  défaut  de  titres  primitifs,  les  propriétés  sont  constatées  par  des  dé- 
daratious  ,  cc.i  actes  seront  rappelés. 
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Tenant,  etc. . .  -^ 

De  valeur,  etc 

Appartenant,  etc... 

7.  Un  moulin  à  blé  appelé...  avec  bâtimens  en  dépendant,  si- 
tué a. . . 

Tenant,  etc. . . 

De  valeur,  etc 

Appartenant ,  etc. . . 

Dé.signation  de  la  mesure. 

Les . . .  arpens  de  bois  faisant  l'article . .  ,  et  les . . .  arpens . . .  per- 
ches de  terre  énoncés  en  l'article. .  .  sont  mesurés  à. . .  pieds  pour 
côté  de  la  perche,  et,. .  .  perches  carrées  pour  arpent. 

Tous  les  autres  biens  compris  en  la  présente  déclaration  ,  sont 
à  la  mesure  de. . .  pieds. . .  pouces  pour  côté  de  la  perche,  et. . . 
perches  carrées  pour  arpent. 

RÉC.VPITUr,.\TrOK. 

pieds. . .  pouces  pour  perche ,  et  . . .  per- 

arpens.  perches,  nombre  d'arlicics. 


1°  A  la  mesure  de. . 
ches  pour  arpent. 

Maison  et  bâtimens. 

Jardin 

Terres  labourables. 


Pré  et  étang, 


Viornes. 
Moulin . 


arpens.  perches.  articles. 

Total 

2'' A  la  mesure  de...  pieds  pour  perche,  et...  perches  pour  arpent. 

arpens.  perches,   nombre  d'arlicics. 

Terres  labourables 

Bois 


arpens.  percht 

Total 

Totaux  semblables,  en  revenu  net  et  annuel 
\X  en  capital 


article 


VALEUR 


Tait  à. . .,  canton  de. . .,  département  de. . .,  le. . .,  Tan. . .  de  la  républi 

que  française,  etc.  

i  [Signature  du  dccla-ant.) 


ATTEST.KTIOX. 

Par- devant  .  .  .  ,  notaire  public  à   . . . ,  soussigné,  —  Est  comparu  le  ci- 
toyen',!  laboureur,  dcmetirant  à. .  .  . — Lequel  a  attesté  que  la  déclaration 

foncière  cide.ssuset  des  autres  parts,  est  son  propre  lait ,  dont  acte.  —  Tait 
et  passé  à . .  . ,  m  Tétude',  avant  midi, le  . .  .an.  .  .de  la  république  française, 
une  et  indivisible,  en  présence  de  ...  et  de. . .,  demeurant  a  . . .,  témoins 
.soussignés. 

{Signa  fure  du  dêclaraut ,  des  te  moins  cl  du  notaire.) 
VI.  r. 
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Enregistré  à...,  le...,  l'an...,  n^.. ,    page...,  P...  du...  registre.  Reçu... 
{Signature  du  receveur  des  droits  d'enregistrement,). 

DÉPÔT. 

Déposé  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  à . . . ,  le . . . ,  an. . . , 

et  inscrit  n«. . . . ,  page ,  du  registre.  Reçu pour  droit  fixe  ;  plus. ...  ^ 

pour  droit  proportionnel  sur  la  valeur  capitale. 

{Signature  du  conservateur,  des  hypothèques.) 

Déposé  au  greffe  de  la  commune  de.. .,  le.. .,  an. ..,  et  inscrit  n*..., 
page. .  .du. .  .registre.  Reçu. . . 

(  Signa  tare  du  secrétaire-greffier  de  la  commune.) 
OBSERVATIOISS. 

PREMIÈRE. 

Lorsque  la  déclaration  est  faite  par  un  tuteur,  un  curateur,  ou  autre  fondé 
de  pouvoir,  elle  doit  toujours  commencer  par  les  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de   naissance,  profession  et  domicile  du  propriétaire,  après  quoi  le 

mandat  est  exprimé  en  ces  termes  :  représenté  par (de  telle  profession  ) 

demeurant  à ...  ^  son  tuteur  élu  par  avisde  parens ,  homologué  par  sen- 
tence de  (tel  juge)  en  date  du...,  étant  au  registre  de  (tel  greffier),  ou  son 
Jondé  de  procuration  spéciale  ,  passé  devant  (tel  notaire),  le...,  dont  il  a 
gardé  minute  ;  ou  doiit  le  brevet  original  est  demeuré  annexé  à  celle  des 
trois  expéditions  de  la  présente  déclaration  ,  qui  doit  être  déposée  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques.  —  Au  moyen  de  cette  formule,  la 
déclaration  foncière  se  trouve  appropriée  au  cas  du  mandat  volontaire  ou 
forcé ,  sans  avoir  besoin  d'apporter  aucun  autre  changement  au  modèle. — 
Quant  à  l'attestation ,  c'est  le  nom  du  mandataire  qui  doit  être  substitué  à 
celui  du  représenté ,  et  il  n'est  nécessaire  de  rappeler  ni  le  nom  de  celui-ci , 
ni  la  date  et  l'espèce  du  mandat. 

SECONDE. 

Lorsqu'au  lieu  d'être  propriétaire  incommutable ,  le  déclarant  n'est  qu'u- 
sufruitier ou  possesseur  à  titre  précaire,  il  doit  être  fait  autant  de  déclara- 
tions foncières  séparées ,  qu'il  y  a  de  propriétaires  dont  le  déclarant  possède 
les  biens  ;  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  les  comprendre  dans  la  déclaration  de 
ceux  dont  il  est  propriétaire  incommutable. 


N°  54.  =  11  messidor  an  3  (29  juinJ795).  =  Décret  qui  détermine  les  for- 
malités à  observer  par  les  comptables  pour  la  vente  de  leurs  immeubles 
soumis  à  l'hypothèque  nationale,  etc.  (1).  (I,  Bull,  clix  ,  n°  933  j  B., 
LVI,  126.) 

Art.  i^*".  Les  comptables  qui  auraient  obtenu  ou  qui  obtiendraient  la  fa- 
culté de  disposer  de  leurs  immeubles  soumis  à  l'hypothèque  nationale,  à  la 
charge  d'en  /aire  le  remplacement,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dis- 
positions suivantes. 

2.  Les  ventes  que  les  comptables  se  proposeront  d'effectuer, ', seront  faites 
en  présence  et  sous  la  surveillance  de  l'agent  de  la  comptabilité  nationale, 
pour  celles  passées  à  Paris  j  et  pour  celles  faites  ailleurs,  en  présence  et  sous 

(i)  Voyez  le  décret  du  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793  ),  qui  interdit  aux  comptables  la 
faculté  de  vendre  ou  d'hypothéquer  leurs  iuimcublcs  jusqu'au  rapiport  du  décret  de  quitus  de 
leurs  comptes:  voyez  aussi  l'art.  21  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (  i^*"  novembre  1798),  qui 
donne  à  l'état  un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  comptables,  et  les  notes. 
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la  surveillacLce  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  du  district  dans  lequel 
sont  situés  les  biens. 

3.  Le  vendeur  sera  tenu  de  rapporter  à  l'agent  de  la  comptabilité  ou  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  le  projet  du  contrat  d'aliénation,  avec 
un  extrait  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  constatant  l'éva- 
luation et  le  revenu  de  l'objet  proposé  en  vente. 

4.  Le  prix  provenant  de  la  vente  restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
jusqu'au  remploi  qui  en  sera  fait ,  soit  en  acquisitions  nouvelles ,  soit  en 
paiement  des  dettes  hypothécaires  antérieures  à  l'entrée  des  comptables  en 
place;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  la  remise  qui  sera  faite  des 
contrats  authentiques  qui  établissent  les  rentes  ou  autres  charges. 

5.  Les  nouvelles  acquisitions  à  faire  par  les  comptables  pour  opérer  le 
remploi  prescrit  par  les  articles  précédens,  seront  également  faites  en  pré- 
sence et  sous  la  surveillance  de  l'agent  de  la  comptabilité  nationale,  pour  les 
acquisitions  faites  à  Paris;  et  pour  celles  faites  ailleurs,  du  receveur  du 
droit  d'enregistrement  du  district  de  la  situation  des  biens. 

6.  Sera  ledit  remplacement  jugé  valable  et  admis,  lorsque  le  denier  du 
prix  principal  de  l'acquisition  sera  calculé  sur  l'extrait  en  forme  du  rôle 
de  la  contribution  foncière,  et  sur  le  taux  commun  du  prix  auquel  se  ven- 
dent les  immeubles  dans  le  district  dans  lequel  ils  sont  situés. 

7.  Les  nouvelles  acquisitions  demeureront  spécialement  affectées  à  la  sû- 
reté des  sommes  dont  le  comptable  pourrait  être  jugé  débiteur  par  l'apure- 
ment définitif  de  ses  comptes. 

8.  Lorsque  les  formalités  ci-dessus  prescrites  auront  été  remplies,  que 
Vagent  de  la  comptabilité  ou  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  auront 
admis  le  remplacement ,  ce  qui  sera  constaté  par  leur  acceptation  aux  con- 
trats de  nouvelles  acquisitions ,  l'immeuble  vendu  par  le  comptable  ne  sera 
déclaré  libre  qu'après  que  l'agent  de  la  comptabilité,  soit  que  les  ventes 
soient  faites  à  Paris  ou  ailleurs,  aura  donné,  sur  la  grosse  exécutoire  du 
contrat  quittancé  des  vendeurs,  un  certificat  pour  servir  aux  mêmes  ven- 
deurs de  titre  de  décharge  et  d'affranchissement  de  l'hypothèque  nationale. 

9.  Ceux  des  comptables  qui  se  trouveront  obligés  de  recevoir  des  rembour- 
semens  de  rentes ,  ainsi  que  ceux  qui  voudraient  faire  la  vente  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre,  pour  fonds  d'avances  ou  autres  créances,  seront  tenus 
de  requérir  l'agent  de  la  comptabilité  d'être  présent  à  l'acte  de  rembourse- 
ment lorsqu'il  se  passera  à  Paris,  et  le  receveur  du  droit  d'enregistrement , 
lorsqu'il  se  fera  ailleurs,  pour  en  surveiller  les  dispositions. 

10.  Si  le  comptable  n'oflre  pas  de  remplacement  actuel,  la  somme  prove- 
nant de  l'amortissement  sera  versée  à  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  ou 
dans  la  caisse  du  district ,  si  mieux  il  n'aime  donner  caution  jusqu'au  rempla- 
cement. 

11.  11  est  dérogé  à  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 


X   5ô.=:ll  messidor  an  3  (29  juin  1795).=  Décret ^«/  autorise  le  comité  des 

finances  a  statuer  sur  les  réclamations  des  comptables  en  main-levée  de 

séquestres  et  d'oppositions  {\).  (  I,  Bull,  clix,  n«  931  ;  B.,  LVI,  127.) 

La  convention  nationale  décrète  que  son  comité  des  finances  est  autorisé 

à  statuer  sur  les  réclamations  des  comptables  en  main-levée  de  séquestres  et 

d'oppositions,  et  à  restreindre  lesdites  oppositions  établies  sur  la  totalité  de 

leurs  biens,  aux  objets  nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  la  nation  et  les 


(i)  Le  ruUclin  des  lois  rapporte  ce  décret  à  la  date  du  lo  messidor. 
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répétitions  et  recouvremens  qu'elle  est  en  droit  d'exercei  sur  eux  à  raison  de 
leur  comptabilité,  lorsque  les  comptables  seront  reconnus  en  avance  par  des 
certificats  de  quitus  provisoires,  ou  qu'ils  justifieront  par  pièces  authenti- 
ques que  les  propriétés  qui  resteront  grevées  d'oppositions,  sont  plus  que 
suffisantes  pour  couvrir  les  débets  dont  ils  pourraient  se  trouver  reliqua- 
taires. 


N"  56.  =  11  messidor  an  3  (29  juin  1795).  =  Décret  relatlj  à  la  reddition 
des  comptes  des  rece^'curs  généraux  des  doinnines  de  Louis-Stanislas- 
*  Xavier  et  Charles-Philippe ,  Jrèrcs  de  Louis  XVI,  et  de  Louis-Philippe- 
"  .foseph  d'Orléans.  (I,  Bull.  CLix,n°  932  ;  B.,  LVI,  128.) 

Art.  1".  Les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois,  maisons,  apanages 
«t  revenus  patrimoniaux  de  Louis-Stanislas-Xavier  et  de  Charles- Philippe', 
frères  de  Louis  XVI,  et  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  ,  sont  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier,  pour  la  présentation, 
la  vérification  et  l'arrêté  de  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité. 

2.  Ceux  desdits  comptables,  leurs  héritiers,  ayans-cause  ou  commis  aux 
exercices^,  qui  n'ont  pas  encore  rendu  les  comptes  de  leur  gestion,  seront 
tenus  de  les  adresser,  sous  deux  mois,  au  bureau  de  comptabilité,  et  d'y 
joindre  les  pièces  à  l'appui. 

3.  Toutes  vérifications ,  tous  arrêtés  de  comptes,  faits  par  des  commissions 
particulières  ou  autorités  constituées  autres  que  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Paris,  sont  provisoires:  en  conséquence,  les  comptables  et  ayans- 
cause  sont  tenus  d'en  remettre  les  comptes  et  pièces  à  l'appui  au  bureau  de 
comptabilité,  dans  le  même  délai  de  deux  mois,  pour  être  vérifiés  et  défi- 
nitivement arrêtés,  nonobstant  toutes  lois  contraires,  qui  sont  révoquées  à 
cet  égard. 

4.  Les  officiers  des  ci-devant  chambres  des  comptes  ,  gardes  des  archives, 
et  tous  dépositaires  desdits  comptes  et  pièces  à  l'appui,  seront  tenus  de  les 
remettre  sans  délai ,  sur  la  demande  des  comptables,  ou  à  la  réquisition.du 
bureau  de  comptabilité,  sous  les  peines  portées  par  l'article  6  du  titre  P"  de 
la  loi  du  17—29  septembre  1791. 


N"  57.=  11  messidor  an  3  (29  juin  1795).  =  Décret  gui  suspend  l'exécution 
de  celui  du  ^floréal  dernier  concernant  les  pères  et  mères  (V  émigrés  (1). 
(I,  Bull.  CLXV,  n°  965;  B.,  LVI,  129.) 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre,  qui  soutient  que  la 
loi  du  9  floréal  concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés  doit  être  rapportée 
comme  injuste  dans  son  principe  et  dans  toutes  ses  dispositions,  décrète  que 
son  comité  de  législation  lui  fera  ,  dans  dix  jours,  un  rapport,  tant  sur  la 
justice  que  sur  les  inconvéniens  de  la  loi  du  9  floréal,  et  sur  les  dispositions 
par  lesquelles  il  lui  paraîtrait  convenable  de  les  remplacer,  et  suspend  pro- 
visoirement l'exécution  de  cette  loi. 


N"  58.=  12  messidor  an  3  (30  juin  1795).  =  Décret  7?o/7«/?^  quclafdle  de 
Louis  XVI  sera  remise  à  V Autriche  à  l'instant  où  les  représentans  du 
peuple  et  autres  détenus  par  ordre  de   ce  gouvernement  seront  rendus  à 
la  liberté.  (I,  Bull,  clix,  n°  934  ;  B.,  LVI,  130.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 

(i)  Voyez  ce  décret  du  9  floréal  an  1  (iS  avril  1795),  cl  les  notes. 
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réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  déclare  qu'au  même  instant  où 
les  cinq  représentans  du  peuple ,  le  ministre ,  les  ambassadeurs  français  et  les 
personnes  de  leur  suite,  livrés  à  l'Autriche  ou  arrêtés  et  détenus  par  ses  or- 
dres, seront  rendus  à  la  liberté  et  parvenus  aux  limites  du  territoire  de  la 
république,  la  lille  du  dernier  roi  des  Français  sera  remise  à  la  personne 
que  le  gouvernement  autrichien  déléguera  pour  la  recevoir  ;  et  que  les  au- 
tres membres  de  la  famille  de  Bourbon  actuellement  détenus  en  France, 
pourront  aussi  sortir  du  territoire  de  la  république.  La  convention  natio- 
nale charge  le  comité  de  salut  public  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la 
notification  et  l'exécution  du  présent  décret. 


N**  59.=  13  messidor  an  3  (1*^' juillet  179j).=Décret  portant  que  l'acte  sous 
seing  pri\é  acquiert  une  date  assurée  lorsqu'un  acte  authentique  le  ré- 
fère (1).  (I,  Bull.  CLix,  n"  935;  B.,  LVI,  133.) 

La  convention  nationale  décrète  que  lorsqu'un  ou  plusieurs  actes  authen- 
tiques réfèrent  un  acte  sous  seing  privé,  ou  prouvent  son  exécution,  cet 
acte  sous  seing  privé  a  acquis  une  date  assurée,  comme  il  aurait  pu  l'acqué» 
rir  par  le  décès  de  l'un  des  contractans  ou  signataires. 


N»  60.=  13  messidor  an  3(1^^  juillet  1795).  =  Décret  qui  suspend  la  vente 
des  biens  des  ecclésiastiques  reclus ,  déportés  ou  sujets  à  la  déporta" 
tioniX).    (I,  Bull.  CLXii,  n°  942;  B.,  LVI,  134.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  trois  projets  de  décret  pré* 
sentes  par  son  comité  de  législation;  le  premier  relatif  à  la  restitution  des 
biens  des  ecclésiastiques  reclus,  déportés  ou  sujets  à  déportation;  le  second 
relatir  aux  personnes  de  ces  mêmes  ecclésiastiques  ;  le  troisième  contenant 
des  dispositions  sur  la  police  des  cultes,  —  Décrète  l'impression  du  discours 
du  rapporteur  et  du  premier  projet  de  décret,  l'ajournement  à  trois  jours 
pour  la  discussion,  avec  la  suspension  de  la  vente  desdits  biens,  et  ajourne- 
ment des  deux  autres  projets  jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution  qui 
sera  proposée. 

N"  Cl.  =  13  messidor  an  3  (l*""  juillet  1795).=Décret  qui  rapporte  celui  du 
\^—\^  frimaire  an  2,  relatif  au  dessèchement  des  étangs.  (I,  Bull.  rx\, 
n°  938;  B.,  LVI,  134.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'agriculture  et 
des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'^.  La  convention  nationale  rapporte  la  loi  du  14  frimaire  de  l'an  2, 
relative  au  dessèchement  des  étangs. 

2.  Le  comité  d'agriculture  chargera  les  administrations  de  département , 
de  faire  reconnaitre  par  des  agens  les  moyens  de  faire  prospérer  l'agricul- 
ture, et  de  rendre  l'air  plus  salubre,  dans  les  contrées  conimes  ci-devant 
sous  le  nom  de  Sologne ,  Bresse  et  Brenne  ;  d'y  faire  cesser,  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  républiciue,  les  abus  résultans  de  l'élévation 
des  eaux  pour  le  service  des  moulins;  de  donner  aux  rivières  obstruées  et 

(i)  Voyez  l'art.  i3iH  du  Cod.  civ.,  qui  reproduit  cette  disposition. 

(î)  Voyez  la  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27  mai  1792,  concernant  la  déportation 
des  ecclésiastiques  insermentés  ;  elles  résument  toutes  les  mesures  dont  ils  ont  été  l'objet. — Voyez- 
surtout  le  de<rct  du  22  IrucliJor  an  3  (S  septembre  I7y5),  eoucernant  la  remise  des  biens  dos 
prêtres  déportés,  et  les  notes. 
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encombrées  un  libre  cours  ;  d'indiquer  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
ordonner  et  faire  maintenir  les  lois  de  police ,  tant  sur  le  cours  des  eaux 
d'étangs  que  des  marais  qui  se  forment  annuellement  ;  d'ouvrir,  notamment 
dans  les  trois  contrées  ci-dessus  désignées,  des  canaux  de  navigation,  pour 
le  tout  être  présenté  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  la  conven- 
tion, et  être  statué  par  elle  sur  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  chaque 
contrée. 

N"  62.  =i  14  messidor  an  3  (  2  juillet  1795).==  Décret  qui  autorise  le  cumul 
de  plusieurs  pensions  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  mille  livres  (t).  (I, 
Bull.  CLix,  n"  937;  B.,  LVI,  138.) 

La  convention  nationale  décrète  que  provisoirement  le  même  individu 
peut  posséder  plusieurs  pensions,  lorsque  étant  réunies  elles  n'excéderont  pas 
trois  mille  livres  ;  et  que  si  elles  excèdent ,  la  dernière  créée  sera  réduite  à 
due  concurrence. 

N"  63.  =  15  messidor  an  3  (3  juillet  1795).  =j  Décret  qui  fxe  le  prix  des 
papiei's  timbrés  et  les  droi'ts  de  timbre  extraordinaire  et  du  yisa. pour  tim~ 
bre  (2).  (I,  Bull.CLX,n«  940;  B.,  LVI,  138.)  ; 


N°  64.  =  15  messidor  an  3  (3  juillet  1795).  =  Décret  additionnel  à  celui  du 
2^  prairial  dernier  sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  des  dépar- 
temens  (3).  (I,  Bull,  clx,  n°  939;  B.  ,  LVI,  143.) 


N«  65.  =  16  messidor  an  3  (  4  juillet  1795).  =  Décret  relatif  au  fermier  gé- 
néral et  aux  sous-fermiers  des  anciennes  messageries.  [B.,  LVI,  144.) 


N"  66.  =16  messidor  an  3  (4  juillet  i79ô).=DÉCRET^qui  établit  un  comité  de 
liquidation,  (B. ,  LVI ,  144.) 


N°  67. =17  messidor  an  3  (5  juillet  1795).=Décret  relatif  au  mode  de  paie' 
ment  des  voitures  de  marchandises  en  exécution  de  marchés  faits  et  non 
exécutés  a\'ant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum  (4).  (I,Bull.  clxii,  n° 
943;  B.,  LVI,  147.) 

N°  68.=  20 messidor  an  3  (8  juillet  1795).  =  Décret  portant  que  la  place  de 
la  Révolution  ne  servira  plus  de  lieu  d'exécution.  (B.,  LVI ,  168.) 

N°  69.  =  20  messidor  an  3  (8  juillet  1795).  =  Décret  qui  autorise  les  comités 
de  salut  public  et  des  finances  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fournisseurs 
et  créanciers  de  la  république.  (B.,  LVI,  169.) 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  i8i8,  art.  12  et  i3,  portant  désignation  des 
pensions  exceptées  de  la  loi  du  cumul. 

Voyez  aussi,  sur  le  cumul  des  pensions  avec  les  traitemens,  le  décret  du  18  thermidor  an  2 
(5  août  1795),  et  les  notes  ;  cl,  sur  le  cumul  des  pensions  de  retraite,  le  décret  du  8  mars  i8ir, 
art.  10,  et  les  notes. 

(2)  Ce  n'est  qu'un  tarif  remplacé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798), 
et  qui  a  souvent  varié  depuis  :  voyez  cet  art.  8  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  le  décret  général  du  29  septembre — 
14  octobre  X791,  et  les  noies  qui  résument  la  législation. 

(4)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  1 1  — 15  septembre  1793,  sur  le  maximum  ; 
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N"  70.  =  20  messidor  an  3  (8  juillet  1795).  =Décret  qui  ordonne  V  établi  s  se  ^ 
ment  de  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales  (1).  (I ,  Bull. 
CLXi,  n«  941;  B.,  LVI,  169.) 

Art.  l*"*".  Il  sera  établi  immédiatement  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  des  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  répu- 
blique ;  les  gardes  déjà  nommés,  dans  celles  où  il  y  en  a,  pourront  être  réélus 
d'après  le  mode  suivant. 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
dont  la  probité ,  le  zèle  et  le  patriotisme  seront  généralement  reconnus  ;  ils 
seront  nommés  par  l'administration  du  district ,  sur  la  présentation  des  con- 
seils généraux  des  communes  ;  leur  traitement  sera  aussi  fixé  par  le  district, 
d'après  l'avis  du  conseil  général,  et  réparti  au  marc  la  livre  de  l'imposition 
foncière. 

3.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune,  et  la  municipalité  jugera  de 
la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  'pour  'ses  domaines  un  garde 
champêtre  ;  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  et  confirmer  par  le  district  (2)  :  ce  droit  ne  pourra  l'exempter  néan- 
moins de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la  commune. 

5.  La  police  rurale  sera  exercée  provisoirement  par  le  juge  de  paix. 

6.  Les  gardes  champêtres  seront  tenus  de  citer  devant  lui  les  citoyens  pris 
€n  flagrant  délit  :  si  le  délinquant  n'est  pas  domicilié  et  refuse  de  se  rendre 
à  la  citation,  le  garde  pourra  requérir  de  la  municipalité  main-forte,  et  les 
citoyens  requis  ne  pourront  se  refuser  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront 
donnés. 

7.  Sur  les  indications  administrées  par  les  gardes  champêtres,  le  juge  de 
paix  pourra  autoriser  des  recherches  chez  les  personnes  soupçonnées  de  vols, 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux. 

*  8.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans  délai  contre  les  prévenus,  et  jugera 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791.  La  peine 
sera  pécuniaire,  et  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées 
de  travail ,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  dégât  ou  du  vol  qui  aura  été 
fait,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  lorsque  la  nature 
du  fait  y  donnera  lieu,  et  en  ce  cas  le  juge  de  paix  renverra  au  directeur  du. 
jury  (3). 

9.  Les  jngemens  prononcés  seront  exécutés  dans  la  huitaine  ,  à  peine  d'un 
mois  de  détention  jusqu'au  paiement ,  sans  que  la  détention  puisse  excéder 
un  mois,  nonobstant  l'appel. 

10.  A  l'égard  des  délits  commis  dans  les  forêts  nationales  et  particulières, 
le  prix  de  la  restitution  et  de  l'amende  sera  provisoirement  déterminé  par 
les  tribunaux,  d'après  la  valeur  actuelle  des  bois  (4). 

(r)  Voyez  la  scct.  VII  du  lit.  l'''"  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791  ,  sur  la  police 
«rurale ,  et  les  notes. 

(2)  Confirme  par  l'art.  40  du  Code  pénal  du  3  brumaire  an  4  (aD  octobre  1795). 

Le  garde  cliarapctre  d'un  particulier  n'a  le  caractère  d'officier  de  police  judiciaire  et  attriba- 
lion  pour  constater  les  délits  ruraux,  qu'autant  qu'il  a  été  agréé  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  et  confirmé  par  le  sous-préfet.  Cass.,  21  août  i82i,SiR.,  XXIV,  i,  75;  et  Bourges  , 
16  juin  1825,  Sir.,  XXV,  2,  365.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  l'agrément  du 
conseil  n'est  pas  nécessaire.  Cass.,  8  avril  1826,  Srn.,  XWII,  1,28;  Bull,  rriui.,  XXXI,  r8G. 

(3)  Voyez  le  décret  du  18  thermidor  ar.  3  (5  août  I7y5),  qui,  pour  l'application  de  cet  article , 
détermine  le  mode  d'évaluation  des  journées  de  travail. 

(4)  Cet  article  n'a  point  autorise  les  tribunaux  à  oiodéfer  les  amendes  (ixées  par  rordoQoaooe 
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11.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la  surveillance  et  la  garde 
de  tous  les  bons  citoyens. 

12.  Il  sera  placé  à  la  sortie  principale  de  chaque  commune,  l'inscription 
suivante:  Citoyen  ,  respecte  les  propriétés  et  les  productions  d'auti'ui  ;  elles 
sont  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

13.  La  convention  nationale  décrète  que  le  titre  II  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre— 6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  sera  imprimé  de  nouveau,  et 
placardé  dans  toutes  les  communes  à  la  suite  du  présent  décret. 

14.  Les  juges  de  paix,  les  municipalités,  les  corpsadministratifs,  les  pro- 
cureurs des  communes,  sont  responsables  de  l'exécution  de  la  présente  loi» 


N°  71. =21  messidor  an  3  (9  juillet  1795).=  Décret  relatif  aux  déclarations 
des  propriétaires  de  capitaux  liquidés  provenant  des  rentes  viagères  (1). 
(  I ,  Bull.  CLXii ,  n"  944  ;  B.,  LVI ,  1 74.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  accordé  par  la  loi  du  8  flo- 
réal dernier  aux  propriétaires  de  capitaux  liquidés  provenant  des  rentes  via- 
gères, pour  faire  les  déclarations  mentionnées  en  ladite  loi,  est  prorogé  jus- 
qu'au 1""  vendémiaire  prochain. 


N<»  72. =23  messidor  an  3  (1 1  juillet  1795).  =  Décret  qui  ordonne  aux  étran- 
gers nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre  de  sortir 
de  France ,  s'ils  n'y  sont  pas  domiciliés ,  avant  le  \^^  janvier  1792.  (I, 
Bull.  CLXii,  n°  947  ;  B. ,  LVI,  176.) 

N°  73.  =  23  messidor  an  3  (1 1  juillet  1795).==i  Décret  qui  excepte  de  la  pro- 
hibition des  ventes  de  grains  en  veit  et pendans  par  racines ,  celles  qui 
ont  eu  lieu  par  suite  de  tutelle  j  curatelle,  etc.  (2).  (I,  Bull,  clxii,  n°  944; 
B.,  LVI,  178.) 

La  convention  nationale  décrète  que,  dans  la  prohibition  portée  par 
Ja  loi  du  6  messidor  sur  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendans  par  raci- 
nes ,  ne  sont  pas  comprises  celtes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle ,  curatelle^ 
changement  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette 
nature.  Sont  également  exceptées  les  ventes  qui  comprendraient  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les  grains. 


N**  74.  =  23  messidor  an  3(11  juillet  1795),  ==  Décret  qui  fixe  définiti- 
._  vement  un  délai  pour  l'emploi  en  paiement ,  ou  le  dépôt  dans  les  caisses 
nationales ,  des  assignats  portant  des  empreintes  extérieiues  de  royau- 
té (3).  (I,  Bull.  CLXII,  n°  949;  B.,  LVI,  178.) 

I    Art.  1^*^.   Les  assignats  portant  des  empreintes  extérieures  de  royauté 

de  i66g,  mais  au  coniraire  à  les  augmenter,  et  à  rétablir  entre  1rs  peines  et  la  valeur  actuelle  des 
bois  une  juste  proportion  que  la  piogression  du  prix  des  bois  avait  fait  disparaître.  Cass,,  i3 
brumaire  an  ii,  Sir.,  111,  2,  45i  ;  Bull,  crim.,  VIIJ,  Sg. 

On  a  jugé  aussi  que  l'art.  4^^  du  Cod.  pén.,  qui  permet  aux  juges  de  modérer  la  peine  d'ap' 
mcndc,  ne  s'applique  poict  aux  aujendes  en  matière  de  délits  forestiers.  Cass.,  26  février  1807, 
Sir.,  VII,  2,  3So;  Bull,  crim.,  XII,  82;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Voyez,  au  surplus,  les  art.  192  ctsuiv.  du  Code  forestier. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  de  la  dette  viagère,  les  lois  citées  dans 
le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  24  août(i5,  ï6,  17  et) — 13  septembre 
1793,  concernant  la  dette  publique. 

(2)  Voyez,  le  décret  du  6  messidor  an  3  (24  juin  1795),  et  la  note. 

(3)  Vo»c2  le  décret  du  9 — 11  juin  1793,  portant  annulation  des  assignats  empreints  de  l'écusson 
Je  Louis  XVI;  celui  des  3o  et  3x  juillet  suivant,  qui  ordonne  que  les  af^signatsà  face  royale  seront 
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pourront,  pendant  un  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
être  employés  dans  toute  espèce  de  paiement  à  faire  à  la  nation. 

2.  Ceux  qui ,  dans  le  mois ,  n'auraient  pas  eu  occasion  d'en  faire  l'emploi , 
pourront ,  dans  le  mois  suivant ,  les  porter  au  receveur  du  district  de  l'ar- 
rondissement, qui  leur  en  donnera  un  récépissé.  Chaque  receveur,  à  la  fin 
dudit  mois,  enverra  à  la  trésorerie  nationale  le  montant  des  assignats  reçus, 
et  la  trésorerie  lui  fera  passer  les  fonds  nécessaires  au  remboursement  qui 
sera  fait,  pour  le  i)Ius  tard  ,  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

3.  Après  le  délai  de  faveur  ci-dessus,  lesdits  assignats  seront  annulés,  et  ne 
seront  reçus  dans  aucune  espèce  de  paiement,  soit  public,  soit  particulier. 

N"  75.==24  messidor  an  3  fl2  juillet  179j),=Décret  relatif  aux  formalités  à 
remplir  par  les  religieuses  pour  être  payées  de  leur  traitement  {\).  (I,  Bull. 
CLxiii ,  n°  9ôO  ;  B. ,  LVI ,  1 79.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  personnes  du  sexe  qui  ont  ob- 
tenu des  secours,  pensions  ou  retraites,  comme  étant  attachées  aux  ci-de- 
vant communautés ,  congrégations  ou  hôpitaux ,  et  qui  n'ont  pas  prêté  ie 
serment  prescrit  par  la  loi  du  9  nivôse  an  2,  seront  payées  desdits  secours , 
pensions  on  traitemcns ,  pour  les  termes  à  venir  seulement ,  à  dater  du  tri- 
mestre qui  écherra  ou  sera  échu  depuis  la  soumission  qu'elles  feront  ou  au- 
ront faite  par-devant  leur  municipalité,  de  se  conformer  aux  lois  de  la  répu- 
blique.—Un  membre  demande  que  celles  qui  sont  pauvres  soient  exemptées  de 
leur  contribution.  La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que 
les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  prononcer  sur  les  dégrèvemens  , 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

N*»  76.=  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795).  =  Décret  qui  lève  tous  séques^ 
très ,  saisies  et  oppositions  établis  sur  les  effets  de  la  compagnie  nouvelle 
des  Indes  (2).  (I,  Bull,  clxiii,  n"  954;  B.,  LVI,  179.) 
Art.   l^*"    Tous  séquestres,  saisies  et  oppositions,  établis  sur  les  effets  de. 
la  compagnie  nouvelle  des  Indes,  demeurent  levés;  en  conséquence,  tous 
dépositaires  et  détenteurs  desdits  effets  en  feront  la  remise  aux  administra- 
teurs de  ladite  société ,  sur  le  vu  du  présent  décret. 

2.  Les  commissaires-vérificateurs  nommés  pour  la  liquidation  de  l'actif  et 
du  passif  de  ladite  compagnie,  remettront,  dans  le  mois,  leur  travail  au 
comité  des  finances. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16  germinal,  les  admi- 
nistrateurs de  ladite  compagnie  reprendront ,  dans  les  formes  ordinaires , 
l'exercice  de  leurs  droits  et  exceptions  ,  nonobstant  les  jugemens  rendus 
contre  eux  depuis  le  3 1  juillet  1 793. 

4.  A  mesure  de  la  li(iui<iation  des  articles  de  l'actif  de  ladite  compagnie 
sur  la  nation,  le  montant  en  sera  délivré  aux  administrateurs,  sous  la  dé- 
duction ou  retenue  du  moutant  de  l'acrif  liquidé  pour  la  nation  ou  par  elte 
réclamé,  ainsi  que  des  créances  liquidées  ou  des  demandes  Aes  créanciers 
de  ladite  société. 

retirés  de  la  circuîatioD;  celui  du  3o  aoûl — 5  septembie  même  année,  qui  délcrmine  le  mode 
d'après  lequel  ces  as^iJrnals  seront  admis  dans  les  caisses  nationales,  cl  annulés;  celui  du  27 floréal 
an  3  (16  mai  i7(j5),qui  dcinonétisc  les  assiijiiats  de  cinq  livres  et  au  dessus,  portant  des  enijirciole» 
de  ropulc;  et  celui  i8  du  même  mois  (  17  mai  1795),  qui  contient  aa  exceptions  au  prcccdeol. 

(i)  Vovez,  sur  le  même  objet,  rarrèlé  du  3  prairial  an  10  (a3  mai  1802),  et  le  décret  du 
27  juillet  1S08. 

(2)  Vove/.,  sur  la  liquidation  de  la  noavelle  compagnie  des  Indes,  le  décret  du  17  fructidor 
an  2  (3  septembre  1733),  et  les  notes. 
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5.  Lors  de  la  répartition  des  fonds  appartenant  à  la  société ,  tant  de  ceux 
provenant  de  la  main-levée  du  séquestre  que  de  ceux  résultant  de  la  liqui- 
dation de  l'actif  ou  de  tous  autres,  les  administrateurs  compteront  à  la  com- 
mission des  revenus  nationaux  les  portions  revenant  à  la  république  dans 
îesdites  répartitions ,  à  cause  des  actions  ou  portions  d'intérêts  à  elle  acqui- 
ses, et  pour  lesquelles  elle  a  à  exercer  les  mêmes  droits  que  les  autres  ac- 
tionnaires ou  associés. 

N»  77.  =  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795).=  Décret  qui  autorise  à  cumu- 
ler pensions  et  traitemens  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille  livres  par 
an  (1).  (I,  Bull.  CLXiii ,  n"  951  ;  B.,  LVI,  180.)  :; 

La  convention  nationale  décrète  que  les  fonctionnaires  publics  et  employés 
de  la  république  pourront  provisoirement  cumuler  pensions  et  traitemens 
jusqu'à  concurrence  de  trois  mille  livres  par  an  ;  et  que  si  les  pensions  et 
traitemens  d'un  individu  excèdent  cette  somme ,  la  pension  demeurera  sus- 
pendue à  concurrence  de  ce  qu'elle  excède. 

N°78.  =  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795).  =»  Décret  qui  rapporte  ceux  du 
22  août  1793  relatifs  aux  biens  des  religionnaires  fugitifs  {2).  (1,  Bull. 
CLXiii,  n°  952;  B. ,  LVI,  181.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  de  Nicolas  Cpstard;  considérant  que  les  deux 
décrets  du  22  août  1793  ,  l'un  relatif  aux  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
l'autre  rendu  en  faveur  de  Prat-Bernon  et  de  sa  femme,  sont  contraires  aux 
principes  de  la  justice,  l'un  en  ce  qu'il  détruit  l'autorité  de  la  chose  jugée', 
l'autre  en  ce  qu'il  autorise  contre  les  lois  le  tribunal  de  cassation  à  prononcer 
sur  le  fond  d'une  instance ,  rapporte  ces  deux  décrets  ;  déclare  nuls  et  comme 
non  avenus  les  jugemens  rendus  en  conséquence ,  et  tout  ce  qui  a  pu  en  ré- 
sulter ;  renvoie  Costard  et  Prat-Bernon  devant  le  tribunal  de  cassation , 
pour  être ,  par  ce  tribunal ,  statué  sur  la  demande  en  cassation  de  l'arrêt  du 
conseil  du  12  mai  1789,  formé  par  Prat-Bernon  et  sa  femme,  et  répondue 
d'un  soit  communiqué,  en  date  du  4  décembre  1790. 

N»  79.  =  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795).  =  Décret  'qui  rapporte  celui 
portant  suspension  de  l'article  66  du  décret  du^\^  floréal  dernier  sur  l'or- 
ganisation de  l'artillerie ,  etc.  (3).  (I,  Bull,  clxiii  ,  n°  953  ;  B.,  LVI,  182.) 
~Art.  1^'".  Le  décret  qui  suspend  l'article  66  de  la  loi  du  18  floréal  sur  l'or- 
ganisation de  l'artillerie,  est  rapporté. 

2.  En  exécution  de  ladite  loi ,  le  citoyen  Benesech],  l'un  des  deux'commis- 
saires  de  la  commission  des  armes ,  passera  à  la  commission  du  mouvement 
des  armées  de  terre. 

3.  Ce  commissaire  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie ,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel. 

4.  L'époque  de  l'exécution  du  présent  décret  est  fixée  au  l^'^  thermidor. 


N**  80.=24  messidor  an  3  (12  juillet  1795).=Décret  qui  déclare  que  les  com- 
missaires  nationaux  près  les  tribunaux  n'ont  le  droit  de  remplacer  ni  les 
juges  ni  les  suppléans.  (B.,  LVI ,  1 82.)| 

(i)  Voyez,  sur  le  cumul  des  pensions  et  traitemens,  le  décret  du  i8  thermidor  an  2  (5  août 
1794),  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9  décembre  1790,  concernant  la  restitution  des  biens  des  religionnaires 
fugitifji,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  18  floréal  an  3  (7  naai  1795),  et  les  notes. 
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N°  81.  =1  25  messidor  an  3  (13  juillet  1795).  =  Décret  qui  suspend  provisoi- 
rement les  remboursemens  de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  \^^  janvier 
1792  (1).  (I,  Bull.  CLXv;,  n°  966  ;  B.,  LVI,  185.) 

Art.  1  '■'.  Aucun  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  rembour- 
sement de  ce  qui  lui  est  dû ,  avant  le  terme  porté  au  titre  de  la  créance  (2). 

2.  Les  remboursemens  de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  l*''"  janvier  1792, 
quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont  elles  procèdent,  sont  provi- 
soirement suspendus  (3). 

3.  Sont  compris  dans  cette  suspension  provisoire  les  remboursemens  des 
capitaux  qui,  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  doivent  être  restitués  par 
le  mari  ou  ses  héritiers,  à  la  femme  ou  aux  héritiers  de  la  femme. 

4.  La  suspension  prononcée  par  l'article  précédent  n'aura  lieu  que  dans  le 
cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  d'un  des  époux ,  ou  par  l'effet  du 
divorce  prononcé  sur  la  demande  du  mari  sans  cause  déterminée. 

5.  La  présente  loi  ne  pourra  être  opposée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
qui  déclareront  ne  pas  vouloir  en  profiter  ;  et  elle  ne  préjudiciera  point  aux 
remboursemens  qui  seront  volontairement  acceptés,  pourvu  qu'il  soit  sti- 
pulé, dans  l'acte  qui  constatera  le  remboursement,  que  celui  qui  l'a  accepté 
avait  connaissance  de  la  présente  loi  (4).  

G.  La  présente  suspension  n'aura  lieu  qu'à  compter  de  ce  jour  (5). 

\  (i)  Voyez  le  décret  du  i^""  fructidor  an  3(i8aûût  i795),portant  fixation  du  jour  auquel  a  com- 
mencé la  suspension  des  reiiiboiirscmcns  décrétée  par  le  présent  ;  la  loi  du  12  frimaire  an  4  (3  dé» 
cembre  1795),  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de  capitaux  dus  pour  obligations  antérieures 
au  i^*"  vendémiaire  précédent;  la  loi  interprétative  du  3  nivôse  suivant  (24  décembre  1795), 
et  celle  du  i5  germinal  même  année  (4  avril  1796),  qui  lève  la  suspension  des  remboursemens, 
et  détermine  le  mode  de  paiement  des  obligations,  loyers  et  fermages,  et  les  notes  sur  cette  loi. 

(2)  Voyez  le  décret  du  18  thermidor  an  3  (5  août  1795),  qui  contient  des  exceptions  à  cette 
disposition  générale. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  débiteurs  qui,  par  le  titre  constitutif  de  leur  dette,  avaient 
la  faculté  de  se  libérer  dans  un  temps  donné  et  avant  le  terme  convenu.  Cass.,  3  ventôse  an  10, 
Sir.,  vu,  2,  1170.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  rentes  dues  à  des  créanciers  opposans 
au  sceau  des  lettres  de  ratification,  Cass.,  21  vendémiaire  an  7,  Sir.,  I,  i,  35o.  —  Ni  au  cas 
où  le  remboursement  anticipé  aurait  été  provoqué  par  le  créancier.  Cass.,  20  novembre  18 16, 
Sir.,  XVil,  i,  61;  Bull,  civ.,  XVIII,  2i5. 

(3)  La  suspension  des  remboursemens,  prononcée  par  la  loi  du  23  messidor  an  3,  ne  s'appli- 
que pas  aux  remboursemens  faits  le  jour  même  de  la  loi,  et  avant  l'instant  de  son  émission.  Cass., 
22  avril  1806,  Sir.,  VI,  i,  277.  —  Ma's  elle  s'applique  aux  remboursemens  faits  dès  l'instant 
de  l'émission  de  la  loi,  et  à  quelque  distance  de  Paris  'que  les  remboursemens  aient  eu  lieu. 
Cass.,  3  novembre  i8r3,  Si>\.,  XIV,  i,  26;  Bull,  civ.,  XV,  355.  —  Elle  s'applique  aux  rentes 
créées  après  le  i*""  janvier  1792,  comme  à  celles  créées  antérieurement.  Cass.,  1'='"  mars  i8i4. 
Sir.,  XIV,  I,  286;  Bull,  riv.,  XVI,  95. —*  .Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  créances  exigibles, 
encore  que  le  créancier  eût  accordé  un  terme  indéfini,  en  se  réservant  de  poursuivre  quand  boa 
lui  semblerait.  Cass.,  3  mars  18 19,  SiR.,  XI\,   i,  378. 

(4)  Kncore  qu'une  loi  soit  réputée  connue  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  il  a  été  nécessaire, 
même  depuis  la  publication  de  la  loi  du  25  messidor  an  3,  pour  la  validité  du  paiement,  d'ex- 
primer dans  la  quittance  que  le  créancier  qui  avait  reçu  son  paiement  connaissait  la  loi  suspen- 
sive. Cass.,  3  messidor  an  10,  Sir.,  III,  i ,  5  ;  et  2  messidor  an  i  r ,  Sra.,  III,  i ,  383.  — Ainsi, 
le  créancier  qui,  sous  l'empire  de  cette  loi,  a  reçu  en  assignats  le  paiement  d'une  créance  avant 
l'échéanre  du  terme,  est  fondé  à  demander  la  nullité  de  ce  paiement,  s'il  n'a  expressément  dé- 
claré dans  la  quittance  qu'il  avait  connaissance  de  la  loi.  Cass.,  3  décembre  1817,  Sir.,  XVIII, 
I,  175;  Bull,  civ.,  XIX,  317.  —  Idem,  bien  que  le  créancier  soit  convaincu  d'avoir  fait  un 
emploi  utile  et  de  s'être  lui-même  lihéré  avec  le  papier  monnaie  qu'il  a  reçu.  Ciss.,  arrêt  précité 
du  i*^""  mars  1814,  Sir.,  XIV,  i,  286;  Bull,  civ.,  XVI,  95.  — Vainement' le  débiteur  opposerait 
que  son  créancier  a  profité  du  remboursement  pour  la  valeur  nominale.  Cass.,  23  août  18 rg. 
Sir.,  XXI,  i,  /,5;  Bull,  civ.,  XXI,  218.  —  Les  remboursemens  faits  après  la  loi  du  25  messidor 
an  3,  sans  mention  dans  les  quittances,  delà  part  du  créancier,  que  cette  loi  lui  était  connue, 

(5)  Voyez  la  note  3  ci-dessus. 


"6  CONVENTION   NATIONALE. 


N"  82.  =  25  messidor  an  3  (13  juillet  1795).  =  Décret  qui  ordonne  une  rec-^ 
tification  dans  celui  du  25  brumaire  dernier  concernant  les  émigrés  (1). 
(I,  Bull.  CLXiii,  n"  957  ;  B.,  LVI,  186.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  décrète:— Seront  substitués  dans  le  paragraphe  V  de  l'article  r% 
titre  P'  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  concernant  les  émigrés,  aux  mots, 
ny  était  pas  rentré  au  9  mai  1792,  ceux-ci,  n'y  était  pas  rentré  dans  le 
mois  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars—%  avril  1792. 


N»  83.  =  25  messidor  an  3  (13  juillet  1795).=  Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  créances  et  droits  à  répéter  sur  les  biens  natiojiaux  provenant  des 
«î  confiscations  maintenues  par  le  décret  du  21  prairial  dernier  (2).  (I,  Bull. 
CLXin,  n°  958  ;  B.,  LVI,  186.) 

Art.  l^"".  Les  créances  et  droits  à  répéter  sur  les  biens  nationaux  provenant 
des  confiscations  maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier,  seront  recon- 
nus, réglés,  liquidés  et  payés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
l^^  floréal  an  3,  sauf  les  modifications  ci-après. 

2.  Tous  titres  à  charge  des  individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués,  ne 
seront  valables  et  n'auront  d'effet  à  l'égard  de  la  république,  qu'autant  qu'ils 
seront  revêtus  d'une  date  certaine,  antérieure,  savoir  :  a  la  publication  du 
décret  de  confiscation,  d'arrestation,  d'accusation  ou  de  mise  hors  de  la 
loi,  pour  ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été  prononcé  en  ces  formes,  soit  nomi- 
nativement, soit  sous  une  dénomination  générique;  et  à  la  notification  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  prise  de  corps,  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  con- 
tradictoirement  ou  par  contumace. 

3.  Le  dépôt  des  titres  à  charge  des  condamnés  n'aura  lieu  que  pour  les 
biens  dont  ils  étaient  saisis  ou  auxquels  ils  avaient  un  droit  ouvert  au  jour 
de  leur  jugement. 

N"  84.  =25  messidor  an  3  (13  juillet  1795).=  Décret  qui  conserve  provisoi- 
rement le  collège  de  France  (3).  (B.,  LVI,  187.) 


N"  85.  =  25  messidor  an  3  (13  juillet  1795).  =  Décret  qui  ordonne  la  célé- 
bration de  V anniversaire  du  \k  juillet.  (I,  Bull,   clxiii,  n°  955;  B.,  LVI, 
'    189.) 

sont  valables  si  c'est  le  créancier  qui  a  sollicilé  son  remboursement.  Cass-,  12  messidor  an  10, 
Sir.,  11,  r,  827.  —  Jugé  encore  que  cette  loi  est  inapplicable  au  cas  où  le  remboursement  a  été 
provoqué  par  le  créancier.  Cass.,  arrêt  précité  du  20  novembre  1816,  SiR.,  XVII,  i,  161;  Bull, 
civ.,  XVlll,  2i5. —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  payé  le  prix  total  de  son  acquisition, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  es>  réputé  avoir  cru  de  bonne  foi  à  sa  libération  :  si  donc,  par  suite 
des  dispositions  de  l'art.  5,  il  est  reconnu  débiteur  d'une  portion  du  prix  de  son  acquisition,  il  ne 
doit  les  intérêts  de  celte  portion  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  réduction  de  la  quittance 
finale,  et  non  du  jour  de  la  venlc.  Cass.,  12  mars  1817,  Sir.,  XVII,  r,  357.  —  Lorsqu'un 
créancier  réclame,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  25  messidor  an  3,  que  le  paiement  anticipé  à 
lui  fait  en  assignats  soit  réduit  à  la  valeur  réelle  que  le  papier-monnaie  avait  au  jour  du  paie- 
ment, son  action  n'est  point  prescriptible  par  dix  ans.  Cass.,  7  avril  1818,  Sir.,  XVIII,  r,  262; 
Bull,  civ.,  XX,  85. — Idem,  cette  action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Cass.,  7  décembre 
iSog,  Sir.,  X,  r,  i3i  ;  et  23  août  1819,  Sir.,  XXI,  1,  45;  Bull,  civ.,  XXI,  218. 
\    (i)  Voyez  le  décret  du  25  brumaire  an  3  (f5  novembre  1794)»   et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés  ou  condamnes  révolution- 
nairement,  les  lois  citées  dans  le  ^  4  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  9 — 12 
février  1792. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  29  novembre  1814,  portant  création  de  deux  nouyelles  chaires 
dans  ce  collège  ,  et  l'ordonnance  confirroative  du  6— 9  avril  i8i5. 
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N»  8C.  =  26  messidor  an  3  (14  juillet  1790).  =  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'une  tontine  nationale  (1).  (I,  Bull,  clxiii,  n°  960;  B.,  LVI,  195.) 
Art.  1"^.  II  sera  ouvert  une  tontine  nationale,  dont  les  actions  seront  de 
mille  livres;  il  pourra  néanmoins  être  délivré  des  coupons  de  cinq  cents  li- 
vres et  de  deux  cents  livres. 

2.  Cette  tontine  sera  divisée  en  seize  classes  de  cinq  ans  chacune  ;  la  pre- 
mière classe  ne  comprendra  que  les  enfans  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge 
de  cinq  ans;  la  seconde  sera  composée  des  enfans  âgés  de  cinq  à  dix  ans,  et 
ainsi  de  suite  ,  de  cinq  en  cinq  ans,  jusqu'aux  personnes  âgées  de  soixante- 
quinze  ans  et  au  dessus. 

3.  Chaque  classe  sera  composée  d'un  nombre  indéterminé  de  divisions  , 
dont  chacune  sera  de  quatre  mille  actions,  numérotées  depuis  un  jusqu'à 
quatre  mille. 

4.  L'intérêt  primitif,  dans  les  quatre  premières  classes ,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  vingt  ans,  sera  de  vingt  livres  par  action;  celui  des  quatre  suivan- 
tes, depuis  vingt  jusqu'à  quarante  ans,  sera  de  vingt- cinq  livres;  celui  des 
quatre  classes  depuis  quarante  ans  jusqu'à  soixante,  sera  de  trente  livres; 
celui  des  deux  suivantes,  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-dix  ans,  sera  de 
trente- cinq  livres;  celui  des  dernières  classes  ,  de  soixante-dix  ans  et  au 
dessus,  sera  de  quarante  livres  par  action. 

5.  Il  y  dura  pour  chaque  division,  composée  de  quatre  mille  actions  seu- 
lement, un  tirage  particulier  de  huit  cents  primes,  montant  à  la  somme  de 
huit  cent  mille  livres. 

6.  Tous  les  receveurs  du  droit  d'enregistrement  sont  autorisés  à  recevoir 
le  prix  des  actions  de  la  tontine,  lesquelles  ne  pourront  être  payées  qu'en 
assignats.  ^ 

7.  Chaque  actionnaire  recevra  gratis  son  contrat  chez  le  receveur  auquel 
il  aura  remis  le  prix  de  son  action  ;  ces  contrats  seront  accompagnés  d'un 
duplicata  qui  servira  de  titre  pour  recevoir  la  prime  qui  lui  sera  échue. 

8.  Les  étrangers  pourront  placer  des  fonds  dans  cette  tontine,  et  dans  au- 
cun cas  leur  rente  ne  sera  sujette  à  conliscation  ni  suspension  de  paiement. 

9.  Il  sera  établi ,  partout  ou  besoin  sera ,  des  agens  pour  recevoir  les  fond> 
que  les  étrangers  voudront  placer  dans  la  tontine ,  et  pour  leur  en  payer  an- 
nuellement les  arrérages 

10.  Dès  qu'il  y  aura  vingt  divisions  complètes,  on  fera  un  premier  tirage 
qui  leur  sera  commun  ;  on  en  fera  successivement  lorsqu'il  y  aura  un  certain 
nombre  de  divisions  remplies. 

11.  Ces  difiérens  tirages  seront  annoncés  par  le  bulletin;  ils  se  feront  en 
présence  de  deux  commissaires  de  la  convention  nationale. 

12.  Les  primes  seront  payées  en  reconnaissances  au  porteur,  que  l'on 
pourra  convertir  en  actions  additionnelles  à  cette  tontine  ,  ou  donner  en 
paiement  de  domaines  nationaux. 

13.  A  la  mort  de  chaque  actionnaire,  la  moitié  de  la  rente  primitive  de  ses 
actions  se  trouvera  éteinte  au  proht  delà  nation;  et  l'autre  moiti»',  avec  tous 
ses  accroissemens,  tournera  au  prolit  des  autres  actionnaires  de  sa  division. 
La  rente  de  chaque  action  ne  pourra  excéder  douze  mille  livres. 

li.  Les  arrérages  de  cette  tontine  seront  exempts  de  toute  retenue;  et 
pour  les  recevoir,  on  sera  tenu  seulement  de  fournir  \\\\  certificat  de  vie. 

1  5.  La  liste  des  accroissemens  de  chaque  division  sera  aflichée  tous  les  ans 
chez  les  payeurs. 


(r)  VoTcz  la  loi  du  17  pluviôse  an  4  ^6  février  1796),  portant  suspension  de  celle  tontine. 


7S  CONVENTION  NATIONALE. 

16.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Distribution  des  primes  dans  chaque  division.    . 

1  de 150,000  liv.                             Report 441,000  liv.  ] 

;-r           1  de 100,000                       1  de. 5,000 

'■'              1  de 50,000             "         4  de  3,000  liv 12,000 

1  de 40,000                      12  de  1,500 18,000 

1  de 30,000                   40  de  1,000 40,000 

1    de 20,000                      80  de     600 48,000 

^    ,     ::,      1  de 15,000           ..       100  de      500 50,000 

1  de 12,000                    160  de      400 64,000 

1  de 10,000                  391  de     300 1 17,300 

1  de 8,000  1  au  dernier  numé- 

1  de 6,000                         ro,  de 4,700 

A  reporter 441,000  Total 800,000 

N*'  87.  î=5  26  messidor  an  3  (14  juillet  1795).  =  Décret  portant  qu'il  sera 
ouvert  un  emprunt  d'un  milliard ,  à  trois  pour  cent  d'intérêt  annuel  et 
'perpétuel  (1).  (I ,  Bull,  clxiii,  n°  961  ;  B.,  LVI ,  197.) 
r  Art.  l^"".  Il  sera  ouvert  un  emprunt  d'un  milliard,  à  trois  pour  cent  d'inté- 
rêt annuel  et  perpétuel. 

2.  Chaque  prêteur  sera  crédité  sur  le  grand-livre,  de  la  dette  consolidée  , 
en  un  seul  et  même  article ,  et  sous  le  même  numéro. 

3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  dont  ils  rendront  compte  au  comité  des  finances. 


N®  88.  =  26  messidor  an  3  (14  juillet  1795).  =  Décret  portant  que  les  airs  et 
chants  civiques  qui  ont  contribué  au  succès  de  la  révolution  ,  seront  exé- 
cutés par  les  corps  de  musique  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne.  (  I ,  Bull,  clxiii^  n°  962  ;  B. ,  LVI,  198.) 


N°  89.  =  27  messidor  an  3  (15  juillet  1795).  =  Décret  sur  le  mode  de  liqui- 
dation des  offices  de  la  ci-devant  Savoie.  (B.,  LVI,  202.) 

JV"  90.  =  27  messidor  an  3  (15  juillet  1795).  7=^  Décret  qui  indemnise  de  la 
déduction  du  cinquième  les  créanciers  de  rentes  et  intérêts  résultant  d'o- 
bligations contî^actées par  des  corporations  supprimées  depuis  le  \k  juillet 
1789  (2).  (I,  Bull,  clxv,  n°  967;  B.,  LVI,  209.) 

Art.  l^"".  Les  créanciers  de  rentes  et  intérêts  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  des  corporations  supprimées  depuis  le  14  juillet  1789,  et,  comme 
tels,  soumis  avant  leur  inscription  au  grand- livre  de  la  dette  publique,  à  la 
vérification  du  directeur  générai  de  la  liquidation,  qui,  par  suite  des  dispo- 
sitions de  l'article  34  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2,__avaient  éprouvé,  lors 
de  leur  inscription,  une  déduction  d'un  cinquième ,  seront  indemnisés  de 
cette  déduction  jusqu'à  due  concurrence. 

2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  celles  desdites  rentes  qui,  reconsti- 

(i)  Voyez  la  loi  du  i^""  frimaire  an  4  (  22  novembre  ingS),  qui  ferme  provisoirement  cet 
emprunt. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  4  >  ii°'  C,  11  et  suiv.,  des  noies  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  scjjtcmbre  1793,  sur  la  dette  publique,  l'indication  des  lois  con- 
«t-rnant  les  créanciers  des  corporations. 
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tuées  par  le  directeur  général  de  la  liquidation  avant  la  formation  du  grand- 
livre,  y  avaient  été  inscrites  par  les  sept  payeurs  des  rentes  qui  en  faisaient 
le  service. 

3.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  lesdits  payeurs  feront  inscrire 
par  des  états  supplémentaires,  qu'ils  fourniront  à  la  trésorerie  nationale, 
les  propriétaires  desdites  rentes  et  intérêts  pour  le  montant  du  cinquième 
qui  leur  aura  été  déduit  lors  de  leur  inscription  primitive,  avec  jouissance 
du  1^*^  vendémiaire  de  l'an  2,  pourvu  que  ce  cinquième  ne  soit  pas  au  des- 
sous de  cinquante  livres  d'inscription,  et  ils  en  délivreront  des  certificats  de 
propriété  aux  créanciers  desdites  rentes. 

4.  Lorsque  ce  cinquième  sera  au  dessous  de  cinquante  livres  d'inscription, 
il  sera  délivré  aux  créanciers  desdites  rentes  ,  savoir,  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  des  reconnaissances  de  liquidation ,  et  par  les  payeurs, 
des  certilicats  de  propriété  du  capital  de  la  restitution  multipliée  par  vingt , 
ensemble  des  intérêts  échus  depuis  le  l^*"  vendémiaire  an  2  jusqu'au  1^»^  ger- 
minal de  l'an  3 ,  à  la  déduction  des  retenues. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certificats  de  propriété  mention- 
nés en  l'article  ci-dessus ,  seront  remboursés  à  bureau  ouvert  à  la  trésorerie 
nationale. 


N"  91.  =  2  thermidor  an  3  (20  juillet  1795).  =  Décret  relatif  au  paiement 
de  la  contribution  foncière  du  prix  des  baux  stipulés  en  argent  (1),  et  aux 
demandes  en  dégrèvement  {2).  (I ,  Bull,  clxvii,  n°  977  ;  B.,  LVII,  12.) 

Art.  1".  Toutes  réquisitions  en  grains  sur  les  propriétaires,  fermiers, 
cultivateurs  et  autres ,  seront  abolies ,  et  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  du 
1^' vendémiaire  prochain. 

2.  La  contribution  foncière  continuera  d'être  imposée  sur  les  proprié- 
taires, et  sera  acquittée  par  eux  ou  par  leurs  fermiers  :  lesdits  fermiers  paieront 
la  contribution  pour  leur  propre  compte,  s'ils  en  sont  chargés  ;  et,'  dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  tenus  de  la  payer  à  l'acquit  des  propriétaires. 

3.  La  contribution  foncière  sera  fixée  et  levée,  pour  l'an  3,  d'après  les 
bases  adoptées  pour  1793. 

4 .  Le  paiement  en  sera  fait ,  moitié  en  assignats ,  valeur  nominale ,  moitié 
en  grains  effectifs ,  dans  les  espèces  ci-après,  savoir,  blé- froment,  seigle, 
orge  et  avoine ,  de  manière  que  le  contribuable  qui,  en  1793 ,  était  imposé 
à  cent  vingt  livres  ,  paiera  en  grains  de  l'espèce  ci-dessus  la  quotité  que  re- 
présentaient soixante  livres  valeur  métallique  en  1790  ;  —  La  moitié  duc  en 
grains  sera  évaluée  sur  le  rôle,  dans  la  proportion  ci-dessus  ;  les  fractions 
au  dessous  de  cinq  sous  ne  produiront  aucune  évaluation. 

5.  La  moitié  payable  en  nature  sera  acquittée  en  grains  de  bonne  qualité, 
au  plus  tard  dans  les  mois  de  brumaire  et  frimaire  ;  elle  sera  conduite  et  li- 
vrée par  celui  qui  doit  en  faire  le  paiement,  au  magasin  le  plus  voisin  dé- 
signé par  le  département,  et  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de  trois 

(i)  Vovcz  le  décret  du  24  fructidor  an  3  (10  septembre  I7<j5},  sur  la  perception  de  cette  con- 
tribution en  ualure;  la  loi  du  i3  frimaire  suivant  (4  décembre  1795),  qui  détermine  le  mode 
de  paiement  en  assignats,  à  défaut  de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  foncière.  Vovez 
aussi,  sur  la  contribution  foncière  en  général,  la  loi  du  3  fiimairc  an  7  (20  novembre  1798),  et 
les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  demandes  en  dégrèvement  des  contributions,  le  décret  du  21 — 2S  août 
1791,  relatif  aux  décharges  et  réJuctious  de  la  contribution  foncière;  celui  du  26 — 3r  août  1792, 
sur  le  dégrèvemcol  de  la  contribution  mobilière;  et  surtout  la  loi  du  2  messidor  an  7  (20  juiu 
1799),  ^^  '^^  notes. 
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lieues.  —  Le  garde-magasin  en  donnera  son  récépissé  au  contribuable  ;  et 
celui  ci  sera  tenu  de  rapporter  ce  récépissé  au  percepteur  des  contributions, 
qui  l'inscrira  à  la  marge  du  rôle. 

6.  Tous  les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  qui  ne  récoltent  pas 
des  grains  des  espèces  ci-dessus,  ou  qui  n'en  récoltent  que  pour  la  nourri- 
ture de  leur  famille,  à  raison  de  quatre  quintaux  de  froment  ou  de  cinq 
quintaux  de  toute  autre  espèce  de  grains  par  personne  de  tout  âge ,  auront 
la  faculté  de  payer  en  assignats  la  portion  de  l'imposition  due  en  nature,  sui- 
vant le  prix  du  blé  réglé  d'après  les  mercuriales  des  deux  mois  antérieurs  à 
réchéance  du  paiement. 

7.  L'imposition  des  maisons  et  usines  de  toute  espèce  seulement  (les  mou- 
lins à  grains  exceptés)  continuera  à  être  payée,  pour  le  tout,  en  assignats, 
valeur  nominale. 

8.  Les  locataires  ou  fermiers  desdites  maisons  et  usines  seulement  paie- 
ront de  même  aux  propriétaires  le  prix  de  leurs  baux  stipulés  en  argent , 
en  valeur  nominale,  sans  rien  déroger  à  ce  qui  aurait  été  stipulé  payable  en 
espèces  ou  en  délivrances  quelconques  (1). 

.  9.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  moulins  à  grains,  dontle  prix  des  baux  est 
stipulé  en  argent,  seront  tenus  d'avancer  et  conduire  ladite  moitié  payable  . 
en  nature ,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  des  contributions.  —  Lorsqu'ils 
n'en  seront  pas  chargés ,  ils  en  feront  déduction  aux  propriétaires  ,  sur  et  en 
tant  moins  de  la  moitié  qu'ils  seront  tenus  de  leur  payer  en  grains  de  la  ma- 
nière ci-après  :  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  répéter  les  frais  de  voiture. 

10.  Lesdits  fermiers  des  biens  ruraux  et  moulins  à  grains  à  prix  d'argent, 
seront  tenus  de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  du  prix  de  leur 
ferme  en  grains  de  l'espèce  ci-dessus  ;  lequel  paiement  sera  fait  par  une 
quantité  de  grains  que  la  moitié  du  prix  du  bail  représentait  en  1790,  dé- 
duction faite ,  sur  cette  moitié ,  de  ce  que  lesdits  fermiers  auraient  payé 
pour  impositions  à  la  décharge  des  propriétaires ,  conformément  à  l'article 
précédent, — La  disposition  du  présent  article  sera  applicable  aux  redevances 
foncières  qui  auraient  été  stipulées  payables  en  argent,  ainsi  qu'aux  colons 
ou  métayers  pour  les  sommes  par  eux  dues  en  numéraire  ou  valeur  repré- 
sentative (2). 

11.  Si  lesdits  fermiers  ne  récoltent  pas  des  grains  de  l'une  des  espèces  ci- 
dessus,  ou  s'ils  n'en  récoltent  que  pour  la  nourriture  de  leur  famille,  à  rai- 
son de  quatre  quintaux  de  froment  ou  de  cinq  quintaux  de  toute  autre  es- 
pèce de  grains  par  personne  de  tout  âge,  le  paiement  de  la  moite  de  leur 
bail  sera  fait  aux  propriétaires,  en  assignats,  suivant  le  prix  commun  des 
grains,  réglé  sur  les  mercuriales  du  principal  marché  du  district,  dans 
les  deux  mois  antérieurs  à  l'époque  où  le  paiement  du  prix  du  bail  devait 
être  fait.  —  L'autre  moitié  du  prix  du  bail  sera  payée  en  assignats ,  valeur 
nominale. 

12.  Les  fermiers  seront  tenus  de  conduire  à  leurs  frais  la  moitié  qu'ils 
doivent  en  nature,  au  dépôt  ou  magasin  qui  leur  sera  indiqué  par  le  pro- 
priétaire, pourvu  que  la  distance  n'excède  pas  trois  lieues  communes  du  pays. 

(i)  Les  loyers  de  maisons,  échus  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  sont  payables  en  assi- 
gnats', lors  même  que  le  prix  du  bail  a  été  stipulé  payable  en  numéraire,  dans  un  contrat  fait 
avant  l'émissio  ■  des  assignats.  Cass  ,  ii  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  658;  Dull.  civ.,  VI,  112. 

Voyez,  au  surplus,  le  décret  du  3  brumaire  an  4  (aS  octobre  1795),  interprétatif  de  la  présente 
disposition. 

(2)  Les  fermiers  des  biens  nationaux  n'ont  pu  obtenir  la  compensation  du  prix  de  leur  fermage 
iivcc  les  indemnités  qu'ils  réclamaient  et  qu'ils  n'avaient  pas  fait  liquider.  Cass.,  3  floréal  an  y, 
Sir.,  XX,  i,  466;  liuli.  civ.,  lll,  i63. 
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13.  Les  biens  régis  au  compte  de  la  nation  continueront  d'être  administrés 
<.omme  par  le  passé. 

14.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  auront  lieu  à  l'égard  des  fermiers  , 
colons,  métayers  ou  autres,  qui  ont  payé  par  anticipation,  en  tout  ou  en 
partie,  le  prix  de  leur  ferme  pour  l'an  courant,  soit  en  vertu  des  clauses  du 
bail,  soit  volontairement,  soit  ensuite-  des  conventions  particulières:  lors 
du  paiement  de  la  somme  payable  en  nature  ou  en  équivalent,  il  leur  sera 
lait  état  des  sommes  payées  par  anticipation  (I). 

15.  Pour  faire  cesser  toutes  plaintes  sur  les  dégrèvemens,  et  rendre  jus- 
tice à  ceux  qui  prétendent  avoir  été  surtaxés,  la  moitié  de  la  portion  d'im- 
position payable  en  assignats,  formant  un  quart  du  tout,  sera  laissée  en 
souffrance  jusqu'après  la  vérification  de  ladite  surtaxe;  et  si  ce  quart  se 
trouvait  insuflisant  pour  le  remboursement  du  grevé ,  il  y  sera  pourvu  aux 
frais  du  trésor  public. 

16.  Cette  vérification  devra  être  faite  dans  six  mois  pour  tout  délai;  passé 
lequel  temps,  les  réclamans  demeureront  déchus  de  toute  prétention. 

17.  Nulles  demandes  en  dégrèvement  ne  pourront  être  intentées  à  l'ave- 
nir, ni  celles  qui  l'ont  été  jusqu'à  cette  époque  être  suivies,  qu'en  s'assujétis- 
sant  aux  formes  prescrites  par  le  Code  hypothécaire  pour  l'estimation  des 
domaines  et  propriétés  foncières. 

18.  Les  estimations  faites  et  consommées  dans  la  forme  ci-dessus,  les  de- 
mandes en  décharge  et  réduction  des  particuliers,  seront  jugées  dans  quin- 
zaine au  plus  tard  par  le  département. 

19.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  décharge  ou  réduction,  s'il  est  vérifié,  par 
les  estimations  ci-dessus  ordonnées,  que  la  cotisation  n'excède  pas  le  cin- 
quième du  revenu  net  des  propriétés  foncières. 

20.  Si ,  au  contraire ,  il  est  vérifié  par  lesdites  estimations  qu'il  y  a  eu  sur- , 
charge  dans  la  cotisation  du  contribuable ,  il  sera  indemnisé  sur  le  quart 
laissé  en  souffrance,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  le  trésor  public. 

21.  Dans  le  cas  de  la  réduction  obtenue  par  le  particulier,  le  mandement 
(le  répartition  de  la  commune  sera  diminué  du  montant  de  ladite  réduction. 

22.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  n'y  aura  lieu  à  statuer,  quant 
à  présent,  sur  les  demandes  en  dégrèvement  formées  par  les  communes,  dis- 
tricts ou  départemens. 

23.  Les  arrêtés  du  département ,  en  matière  d'impositions,  seront  provisoi- 
rement exécutés, sans  que  l'effet  puisse  en  être  retardé  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

\°  92,  =  3  thermidor  an  3  (21  juillet  1795).  =  Décret  qui  fixe  le  pria  du 
port  des  lettres  et  de  la  poste  aux  c/ievaux  (2).  (J,  Bull,  clxv,  n"  970  ;  B. , 
LVII,  15.) 

Poste  aux  chevaux. 

Art.  \".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera 
provisoirement,  et  pour  un  mois,  payé  trente  livres  par  chaque  cheval  par 
poste,  et  sept  livres  dix  sous  de  guides  au  postillon  :  à  ce  moyen  ,  il  sera 
cessé  de  distribuer,  pour  l'avenir,  des  indemnités  aux  maîtres  de  postes,  à 
raison  de  la  différence  entre  leurs  dépenses  et  leurs  recettes. 


(i)  Vovez  la  loi  du  iS  fructidor  an  4  (4  septembre  179^),  portant  que  cet  article  coutinutra 
il'ctrc  evéciilé. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 — •>.%  août  1791,  et  les  notes  qui  expliquent  les  variations  que  le 
tarit  de  la  poste  aux  lettres  a  subies  j  et,  sur  la  poste  aux  chevaux,  la  loi  du  19  frimaire  au  7 
(.9  décembre  179S),  et  les  noies. 

vr.  C 
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Poste  aux  lettres. 

2.  Il  n'y  aura  désormais,  dans  l'étendae  de  la  France,  que  quatre  sortes 
de  prix  de^taxe  des  lettres ,  réglés  sur  les  distances  ;  savoir  :  —  La  première 
distance  jusqu'à  cinquante  lieues  du  point  du  départ;  —La  seconde  à  cent 
lieues  ;  — La  troisième  à  cent  cinquante  ;  —  La  quatrième  à  toute  distance 
au-delà  de  cent  cinquante  lieues. 

3.  Dans  la  première  distance ,  la  lettre  simple  paiera  dix  sous  ;  —  La  lettre 
double ,  ou  au  dessus  du  poids  d'un  quart  d'once ,  quinze  sous  ; — Le  paquet 
de  trois  quarts  d'once,  trente  sous;  —  Celui  d'une  once,  quarante  sous  ;  — 
Et  dix  sous  de  plus  par  chaque  quart  d'once  au  dessus  du  poids  d'une  once. 

A  la  seconde  distance,  la  lettre  ^simple,  quinze  sous;  —  Lettre  double, 
trente  sous  ;  —  Trois  quarts  d'once ,  quarante-cinq  sous  ; —  Une  once ,  trois 
livres  ; — Par  chaque  quart  d'once  au  dessus  du  poids  d'une  once,  quinze  sous. 

A  la  troisième  distance,  la  lettre  simple,  vingt  sous;  —  Lettre  double, 
quarante  sous  ;  —  Trois  quarts  d'once ,  trois  livres  ; —  Une  once ,  quatre  li- 
Yres  ;  —Par  chaque  quart  d'once  au  dessus  du  poids  d'une  once,  vingt  sous. 

A  la  quatrième  distance,  la  lettre  simple,  vingt -cinq  sous; — Lettre  dou- 
ble, cinquante  sous;  — Trois  quarts  d'once,  trois  livres  quinze  sous;  — Une 
once ,  cinq  livres  ;  —  Par  chaque  quart  d'once  au  dessus  du  poids  d'une 
once ,  vingt-cinq  sous. 

4.  Le  sou  perçu  pour  l'enveloppe ,  en  sus  du  prix  de  la  lettre  simple , 
est  supprimé. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  tarif  réglé  par  les  précédens  décrets,  pour  la 
petite  poste,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  autres  communes  où  elle  est  établie. 

6.  Les  livres  brochés ,  envoyés  par  la  poste ,  paieront  cinq  sous  par  cha- 
que feuille  d'impression  ;  les  journaux  et  feuilles  périodiques,  quinze  deniers 
seulement.  —  La  convention  renvoie  à  son  comité  des  transports,  pour  lui 
présenter  un  règlement  de  police  relativement  aux  abus  qui  se  commettent 
dans  le  service. 

N*»  93.  =  4  thermidor  an  3  (  22  juillet  1795).=Décret  portant  établissement 
de  patentes  pour  V exercice  de  toute  espèce  de  commej-ce  (1).  (I,  Bull. 

'    cLXVii,n°  978;  B.,  LVII,  21.) 

Art.  1^'.  Nul  ne  pourra  exercer  un  commerce,  négoce  quelconque,  et  de 

quelque  genre  que  ce  puisse  être ,  en  gros  ou  en  détail ,  sans  être  pourvu 

d'une  patente  qui  indiquera  la  nature  de  son  commerce. 

2.  Les  patentes  sont  générales  ou  particulières  :  les  premières  sont  accor- 
dées à  ceux  qui  veulent  faire  toute  espèce  de  négoce  ou  de  commerce; 
les  secondes,  à  ceux  qui  veulent  faire  des  négoces  ou  commerces  spéciale- 
ment désignés.  Ceux  qui  voudront  en  faire  plusieurs,  seront  tenus  de 
prendre  des  patentes  relatives  à  chacun  de  leurs  différens  commerces,  —  Le 
droit  en  sera  payé ,  tant  en  raison  de  la  nature  des  négoces  ou  commerces  , 
que  des  lieux  où  ils  seront  exercés ,  le  tout  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi. 

3.  La  patente  sera  délivrée  par  les  receveurs  des  droits  d'enregistrement, 
et  les  droits  en  seront  payés  entre  leurs  mains.  Celui  à  qui  elle  aura  été  ac- 
cordée, sera  tenu  de  la  faire  viser  par  le  corps  administratif  de  son  arron- 
dissement, qui  tiendra  registre  alphabétique  du  nom  du  négociant,  de  la 
nature  dé  son  commerce ,  et  de  la  somme  payée. 

(i)  Voyez  le  décret  du  2 — 17  mars  1791 ,  sur  le  'même  objet,  et  les  notes  qui  résument  toulc 
la  législation  des  patentes.  Voyez  aussi  la  loi  du  i*""  brumaire  an  7  (22  octobre  1798),  qui  forme 
la  base  de  la  législation  actuellement  en  vigueur,  et  les  notes. 
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4.  Les  colporteurs  et  marchands  roulans  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
;ntes  dans  le  lieu  de  leur  principal  domicile  :  à  défaut  de  domicile',  ils  paie- 
nt les  droits  sur  le  taux  fixé  dans  les  villes  au  dessous  de  deux  mille  âmes 

t  ce  paiement  sera  fait  au  chef-lieu  d'un  département. —  Ils  seront  tenus  de 
;s  représenter,  à  toutes  réquisitions ,  aux  procureurs  des  communes  et  com- 
lissaires  de  police  des  lieux  où  ils  passeront. 

5.  Les  vendeurs  et  vendeuses  d'arbustes,  fleurs,  fruits,  légumes,  vo- 
illes,  poissons,  beurre  et  œufs,  vendant  dans  les  rues,  halles  et  marchés 
iiblics ,  ne  seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes ,  pourvu  qu'ils 
aienrni  boutique  ni  échoppe ,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  commerce 
je  ceux  ci- dessus,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  réglemens  de 
>lice. 

6.  Les  arts,  métiers  et  professions  ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
tions de  la  présente  loi. 

7.  Tous  ceux  qui  sont  assujétis  aux  patentes  ne  pourront  former  aucune 
îraande,  fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice,  passer  aucun  acte 
1  transaction  authentique,  dans  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  commerce 
ns  produire  leur  patente  en  original  ou  en  expédition  :  le  tout  à  peine 
une  amende  du  quadruple  du  prix  de  la  patente.  —  Ladite  patente  sera 
ppelée  en  tête  des  actes  ou  exploits ,  a  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
>ntre  les  huissiers  ou  notaires. 

8.  Les  patentes  ne  pourront  à  l'avenir  être  accordées  que  pour  une  année 
Ltière,  ou  pour  le  prorata  du  temps  qui  restera  à  courir  de  l'année,  à 
iter  de  l'époque  où  elles  seront  demandées ,  jusqu'au  1  '"  vendémiaire  de 
m  suivant. —  Celles  de  la  présente  année  comprendront  le  prorata  qui  res- 
ra  à  courir  jusqu'au  1""  vendémiaire  de  l'an  4,  et  ladite  année  pour  le 
ein(l). - 

9.  Ceux  qui  voudront  faire  ou  continuer  le  négoce ,  seront  tenus  de  se 
unir  de  patentes  dans  le  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
i,  ou  de  vendre  dans  ledit  délai  leurs  grains ,  denrées  et  marchandises  des- 
lées  au  commerce  ;  et  ce  ,  à  peine  de  conûscation. — Les  patentes  contien- 
ont  le  signalement  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées,  à  peine  de 
illité. 

10.  Seront  réputés  grains  destinés  an  commerce,  tous  ceux  qui  excéde- 
nt la  consommation  de  la  famille  pour  une  année ,  ou  pour  le  temps  qui 
stcra  à  expirer  jusqu'à  la  récolte. — Et  quant  aux  autres  denrées  et  mar- 
andises  ,  tout  ce  qui  excédera  les  besoins  ordinaires  de  la  famille ,  à  l'excep- 
)n  des  vins  ,  dont  la  provision  peut  être  de  deux  années. 

1 1 .  Tous  marchands  ou  négocians  pourvus  de  patentes ,  ayant  boutique  sur 
le,  ou  magasin  dans  l'intérieur,  seront  tenus,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
ont  l'obtention  de  leurs  patentes,  d'afficher  et  inscrire  au  devant  de  leurs 
aisons,  et  à  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  la  nature  de  leur  commerce  , 
us  la  même  peine  de  confiscation. 

13.  Les  agens  de  change  et  courtiers  ne  pourront  faire  le  commerce  pour 
iir  propre  compte ,  h  peine  d'interdiction  et  d'une  amende  double  de  la 
leur  des  objets  dont  ils  auraient  traité  pour  eux-mêmes.  Il  ne  pourra  leur 
re  délivré  d'autre  patente  que  celle  de  leur  état. 
13.  Le  produit  de  la  confiscation  sera  appliqué,  un  tiers  à  la  commune  , 

(i)  Sous  reinpire  de  ccUc  disposition,  le  droit  de  palcn'c  n'était  pas  rcslilnablc,  encore  que 
tié-,'0(i;int  patenté  cessât  son  commerce  ou  mouriUdans  l'année.  Arr.  du  cons.,  i6  juillet  1817, 
\.,  Jiir.  du  cons.,    IV,  86. 

Voyez  la  loi  du  i3  floréal  an  lo  (3  mai  1802),  art.  26,  qui,  dans  le  cas  de  décès  du  patenté,  a 
lonné  la  restitution. 
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un  tiers  au  trésor  public ,  l'autre  tiers  aux  officiers  de  police  ou  négocia 
pourvus  de  patentes  ,  qui  auront  dénoncé  la  contravention.  —  Les  officie 
de  police  ou  négocians  pourront  requérir  sur-le-champ  la  saisie  des  grai 
ou  marchandises  ,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution. —  A  vue  du  ca 
tionnement  prêté  et  admis,  le  procureur  de  la  commune  et  le  juge  de  pa 
seront  tenus  de  procéder,  sans  délai,  à  la  saisie  requise,  à  peine  d'en  répond 
en  leur  propre  et  privé  nom. 

14.  Ceux  qui  font  un  commerce  en  grains  sont  tenus  de    se  munir 
patentes,  quoiqu'ils  n'aient  ni  boutiques,  ni  magasins;  et  ce,  à  peine  d'u 
amende  de  miile  livres ,  et  de  trois  ans  de  détention. 

1 5.  Les  propriétaires ,  fermiers  ,  cultivateurs  ou  autres  qui  récoltent  d 
grains,  ne  pourront  en  conserver,  vendre  ou  emmagasiner  au-delà  de 
que  leur  récolte  d'une  année  peut  comporter,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtei 
une  patente  de  négociant  en  grains,  et  fait  inscrire  leur  qualité  de  négocia 
et  le  genre  de  leur  commerce  sur  le  frontispice  de  leur  maison  ;  le  tout 
peine  de  confiscation  de  tous  les  grains  dont  ils  seraient  détenteurs  ou  d 
positaires. 

i  6.  Les  particuliers  non  négocians  et  non  pourvus  de  patentes ,  et  q 
sont  dans  le  cas  d'acheter  des  blés  pour  leur  usage,  ne  pourront  porter  leu 
achats  et  approvisionnemens  au-delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  leur  1 
mille  jusqu'à  la  récolte ,  à  raison  de  quatre  quintaux  de  blé-froment ,  ou 
cinq  quintaux  de  blé  mêlé  par  chaque  tête. 

17.  Les  grains  ne  pourront  être  vendus  ailleurs  que  dans  les  lieux  publi 
et  jours  de  foire  ou  marchés;  et  ce,  à  peine  de  confiscation  des  marchandiî 
vendues  :  ladite  confiscation  sera  supportée,  moitié  par  le  vendeur,  moii 
par  l'acheteur. 

18.  Les  contraventions  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  constatées  p 
la  saisie  ,  pourront  l'être  par  le  procès-verbal  des  officiers  chargés  de  la  p 
lice ,  ou  par  la  voie  ordinaire  de  la  preuve  testimoniale.  —  Ledit  procès-v( 
Lai  sera  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  de  paix;  et  dans  lestrc 
jours  de  la  remise,  le  procureur  de  la  commune  sera  tenu  d'intenter  ! 
poursuites.  — Ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  confiscation,  pourront  se  ré 
nir  au  procureur  delà  commune,  ou  faire  admettre  leur  intervention  da 
l'instance. 

19.  Les  officiers  municipaux  et  de  police,  les  habitans  où  se  tiennent  ] 
foires  et  marchés,  sont  spécialement  chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et  la' 
berté  du  commerce,  à  peine,  en  cas  de  troubles,  de  suppression  des  ma 
chés  et  de  demeurer  personnellement  responsables  des  événemens,  dans 
cas  où  il  serait  constaté  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvc 
pour  prévenir  et  arrêter  le  désordre. 

20.  Les  habitans  de  la  campagne  qui  ne  récoltent  pas  suffisamment  i 
grains  pour  leur  nourriture ,  et  qui  habitent  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  i 
marchés ,  pourront  s'approvisionner  pour  trois  mois  chez  les  cultivateurs  « 
propriétaires  de  leur  commune  ,  moyennant  un  bon  de  leur  municipalit 
qui  fixera  la  quantité  nécessaire  à  leur  consommation  pendant  ledit  temp 
et  dont  elle  tiendra  registre.  Ce  certificat  restera  entre  les  mains  du  vende 
pour  le  représenter  au  besoin. 

21.  L'exécution  des  dispositions  portées  en  la  présente  loi  est  particulier 
ment  confiée  au  zèle  et  à  la  surveillance  des  administrateurs,  juges,  ofllcie 
publics ,  et  de  tous  ceux  qui ,  par  état ,  sont  cinrgés  de  maintenir  l'exéc 
tion  des  lois. 

(  Suit  le  tarif  des  patentes.  Il  est  absolument  sans  intérêt  a  cause  d 
changemens  que  les  lois  postérieures  r  ont  apportés.  ) 
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94.  =  5  thermidor  an  3  (23  juillet  179o;.  =  lit.ç.KE.1  portant  qu' à  l'avenir 
il  ne  sera  plus  fait  aucune  élection  à  haute  voix  dans  le  sein  de  la  con- 
vention. {B.  y  L\  II,  30.) 

'  96.  =f>  thermidor  an  3  (24  juillet  1795).  =.  Décret  par  lequel,  en  at- 
tendant le  rapport  qui  sera  fait  sur  le  décret  du  9  floréal  dernier  (1),  // 
"ist  accordé  aux  pères  et  mères  des  émigrés ,  à  titre  de  secours  provi- 
soire^ jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  livres  par  tête  et  deux  mille  cinq 
zents  livres  par  chaque  enfant  à  leur  charge.  (  I,  Bull,  clxyi,  n°  973  j  B., 
L-VII,  38.) 

L.a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 

islation  et  des  finances,  décrète  : 

^rt.  1".  En  attendant  le  rapport  qui  sera  très  incessamment  fait  sur  la 
du  9  floréal  dernier  ,  il  est  accordé  aux  pères  et  mères  des  émigrés,  à  ti- 
de  secours  provisoires,  sur  les  produits  nets  de  leurs  biens  séquestrés, 

it  le  versement  a  été  fait  dans  les  caisses  nationales,  jusqu'à  concurrence 

cinq  mille  livres  par  tête,  et  deut  mille  cinq  cents  livres  par  chaque  en- 

t  à  leur  charge. 

.  Le  montant  des  sommes  allouées  par  l'article  précédent,  sera  payé  aux- 

i  pères  et  mères  par  les  receveurs  du  district  de  la  situation  des  biens , 
les  mandats  des  directoires  de  district. 


96.  =  6  thermidor  an  3  (  24  juillet  1795  ).  =  Décret  qui  autorise  le  dé- 
\ôt  du  montant  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables  dont  le 
porteur  ne  se  \sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui, 
'e  l'échéance.  (  I,  Bull,  clxvi,  n°  974  ;  B.,  LVII,  41.) 

irt.  1^^  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre  (2),  lettre  de  change,  billet  au 
teur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté 
is  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  l'échéance  ,  est  autorisé  à  déposer 
omme  portée  au  billet  aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans 
rondissement  duquel  Tcffet  est  payable  (3). 

.  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et  le 
a  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été  originairement  fait  (4). 

)  Voyei  ce  décret  du  9  floréal  an  3  (28  avril  1795),  et  les  notes. 

>)   Vovci  le  décret  du  28  tliermidor  an  3  (i5  aoùl  1795),  qui    a    ordonné     que    ces    mots: 

débiteur  de  billet  a  ordre,  remplaceraient  ceux-ci:  tout  porteur  de  billet  a  ordre,  pri- 
rement  employés. 

;)  Celte  disposition  s'applique  :  i°  aux  clTets  négociables  de  leur  nature,  quelle  que  soit  leur 
c  et  l'intention  de  négocier;  2"  aux  effets  échus  avant  la  loi,  comme  auv  effets  à  échoir; 

des  porteurs  étrangers  comme  à  des  porteurs  nationaux.  Cass.,  5  octobre  1814,  Sir.,  XV, 
7.  —  Elle  s'applique  même  aux  débiteurs  non  négorians.  Cass.,  r3  brumaire  an  lo ,  Sïr., 
c,  m;  Bull,  civ.,  IV,  5^.  —  .'ngé  encore  qu'elle  s'applique  aux  billets  à  ordre  souscrits 

;  particuliers  non  négocians.  Cn.ss.,  12  messidor  an  9,  Sir.,  IF,  2,  547;  Bnll.  civ.,  III,  i5o. 

lépôt  a  pu  être  valiblemenl  fait  après  les  trois  jours  de  l'écliéance  du  billet.  Cass,,  3  bru- 
c  an  8,  Sir  ,  1,  i,  232;  Bull,  civ.,  II,  30. —  Il  a  pu  être  fait  au  nom  du  débiteur,  par  UQ 
,  encore  mémo  que  ce  tiers  ne  fût  pas  son  fondé  de  pouvoir.  Cass.,  i3  germinal  an  10, 
,  VII,  2,  io83;  Bull,  civ.,  IV,  275.  —  I.e  débiteur  d'un  billet  à  ordre,  qui  a  fait  les  fonds 
eu  indiqué  pour  le  paiement ,  est  libéré  comme  s'il  eût  fait  la  consig.iation  prescrite  par  la 
;nte  disposition.  Cass.,  4  frimaire  an  8,  Sir.,  I,  r,  2Gfi;  Bull,  civ.,  II,  fir. 
)  Celle  disposition  s'applique  aux  lettres  de  change.  Cass.,  12  vendémiaire  an  7,  Sir.,I,  r, 
;  Pull.  civ.  1,2(1. —  Il  n'est  pas  nécessiire  que  la  consignation  soit  accompaîriiée  d'nn  bor- 
111  des  espèces  déposées.  Ca>s.,  i5  ventôse  an   i?,  Sir.,  IV,  i,  288;  Bull,  civ.,  VI,  193. — 

billet  a  elé  lait  à  ordre  de  soi-même,  [mis   pas.sé  à  un  tiers,   c'est   l'ordre  au   |)rolil  de  ce 

qu'il  a  fallu  mentionner  dans  le  bordereau  prescrit  pour  la  régularité  de  la  consi^'nùtion. 
,,  arrêt  précité  du  12  messidor  an  9,  Sir.,  II ,  2,  547  ;  Bull,  civ.,  III,  25o.  —  Dans  le  cas 
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3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à  remettre  l'acte  de 
dépôt  en  échange  du  billet. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  représentera  l'acte  de  dépôt, 
sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise  d'icelui,  et  de  la  signature  du 
porteur  sur  le  registre  du  receveur. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  " 
6.^  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  les  présens 

dépôts,  sont  fixés  à  un  pour  cent.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 


N°  97.  =  7  thermidor  an  3  (25  juillet  1795).=Décret  sur  les  moyens  de  rem-^ 
placer  les  procès-verbaux  d'adjudication  des  domaines  nationaux ,  etc.^ 
perdus,  distraits  ou  détruits.  (I,  Bull.  CLXVi,  n<>  976;  B.,  LYII,  42.) 

Art.  1".  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  domaines  nationaux,  des 
ventes  des  meubles  et  autres  effets  des  émigrés  et  condamnés  à  mort ,  qui 
auront  été  perdus  ou  distraits ,  brûlés  ou  enlevés  par  une  suite  des  invasions 
des  ennemis  extérieurs ,  par  les  entreprises  des  ennemis  intérieurs ,  par  des 
abus  dans  l'exécution  des  lois  ou  autrement ,  seront  remplacés  par  les  dou- 
bles ou  copies  qui  pourront  avoir  été  déposés  devers  le  bureau  d'adminis- 
tration des  domaines  nationaux. 

2.  Les  dépositaires  de  ces  doubles  seront  tenus  d'en  fournir  des  extraits 
coUationnés,  sans  frais, 

3.  Ces  expéditions  feront  foi  pour  tout  ce  qui  y  sera  contenu,  en  justi- 
fiant ,  par  actes  de  notoriété  ou  certificats  des  administrateurs,  du  fait  del'in-^, 
vasion  ou  des  entreprises  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

4.  A  défaut  des  procès-verbaux  d'adjudication ,  les  réclamans  produiront, 
1°  les  extraits,  dûment  certifiés,  des  états  des  ventes  faites  par  les  corps 
administratifs ,  dans  lesquels  la  nature  des  biens  vendus ,  la  date  des  adju- 
dications et  le  prix  de  la  vente  seront  indiqués  ;  —  2°  Les  quittances  des  paie- 
mens  par  eux  faits ,  et  copies  d'icelles  visées  par  le  district  ;  —  3°  Les  affiches 
contenant  la  désignation  des  biens  vendus. 

5.  Dans  le  cas  d'impossibilité  absolue ,  par  les  adjudicataires  ou  leurs 
ayans-cause,  de  produire  les  actes  portés  par  l'article  précédent,  le  district 
de  la  situation  des  biens  fera,  sur  l'objet  de  la  réclamation  des  adjudicatai-* 
res ,  une  enquête,  soit  sur  le  fait  de  la  vente ,  soit  sur  celui  du  paiement.  Le 
procès-verbal  sera  soumis ,  par  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  au 
comité  des  finances ,  section  des  domaines ,  qui  statuera  définitivement. 

6.  Le  comité  des  finances  est  en  conséquence  autorisé  à  suppléer,  par  des 
arrêtés  motivés  ,  auxdits  procès-verbaux  et  quittances.  Ses  arrêtés  tiendront 
lien  de  titres.  7^ 

N'  98.=  7  thermidor  an  3  (25  juillet  1795).  =:Décret  portant  établisse^ 
ment  d'une  contribution  personnelle  et  de  taxes  somptuaires  (1).  (  I,  Bull. 
CLxvii,  n°  979  ;  B.,  LVII,  45.) 

Art.  \^^.  Il  sera  payé  par  tous  les  Français  jouissant  de  leurs  droits  ou  re- 
venus, et  partons  étrangers  ,  comme  il  sera  dit  ci-après,  une  contribution 
personnelle  de  cinq  livres  par  chaque  année. 
^.  2.  Les  manœuvres  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail,  et  dont  la  jour- 

de  dépôt  du  montant  de  plusieurs  effets  négociables ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  autant 
d'actes  de  dépôt  qu'il  y  a  de  billets.  Cass.,  12  février  1806,  SiR.,VI,  2,  924. 

(i)  Voyez  la  loi  du  3  nivosc  an  7  (  23  décembre  1798),  sur  la  répartition  de  la  contributioa 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  et  les  notes  qui  résument  la  matière. 
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née  n'excède  pas  trente  sous  ,  sont  exempts  de  cette  contribution  :  ils  se- 
ront néanmoins  admis  à  la  payer  volontairement.  

3.  Dans  les  contribuables  sont  compris  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu 
excédant  trois  cent  soixante-cinq  journées  de  travail,  évaluées  comme  en 
l'article  précédent. 

4.  Les  hommes  et  femmes  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  non  mariés,  se- 
ront tenus  de  payer  un  quart  en  sus  de  toutes  leurs  contributions  person- 
nelles et  taxes  somptuaires.  Les  veufs  et  veuves  qui  ont  des  enfans,  ou  qui 
n'atteignent  le  veuvage  qu'après  quarante-cinq  ans,  sont  affranchis  de  ce 
paiement. 

5.  Indépendamment  de  cette  contribution  personnelle,  il  sera  payé  des 
taxes  somptuaires  ainsi  qu'il  suit  :  les  cheminées,  autres  que  celles  de  la  cui- 
sine et  celles  du  four,  seront  taxées,  1°  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au  dessus,  à  cinq  livres  pour  la  première,  dix  livres  pour  la  seconde,  quinze 
livres  pour  chacune  des  autres;  2°  dans  les  villes  au  dessous  de  cinquante 
mille  âmes  jusqu'à  .quinze  mille,  la  taxe  sera  de  moitié  de  celles  ci-dessus; 
3°  dans  les  communes  au  dessous  de  quinze  mille,  du  quart.  Le  calcul  des 
cheminées  pour  la  taxation  sera  fait  par  chaque  ménage. 

6.  Nulle  cheminée  ne  jouira  de  l'exemption,  quoiqu'on  n'y  fasse  pas  ha- 
bituellement du  feu  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  fermée  dans  l'intérieur ,  et  scellée 
en  riiaçonnerie. 

7.  Les  poêles  paieront  la  moitié  des  taxes  ci-dessus,  dans  les  mêmes  pro- 
portions, eu  égard  à  la  population. 

-  8.  Elles  seront  payées  par  les  locataires  et  par  les  propriétaires  occupant 
par  eux-mêmes.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront  responsa- 
bles de  ladite  contribution. 

9.  Il  sera  payé  aussi  une  taxe  à  raison  des  domestiques  mules  uniquement 
attachés  à  la  personne  et  aux  soins  du  ménage ,  autres  que  ceux  habituelle- 
ment et  principalement  occupés  aux  travaux  de  la  culture,  à  la  garde  et  au 
soin  des  bestiaux  ;  savoir  :  dix  livres  pour  le  premier,  trente  livres  pour  le 
second,  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  troisième,  ainsi  de  suite  daus  une 
proportion  triple.  —  Les  domestiques  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  ou  inca- 
pables de  travailler  à  raison  de  leurs  inOrmités ,  ne  donneront  pas  lieu  à  la 
taxation  ci-dessus. 

10.  Il  sera  payé,  pour  les  chevaux  et  mulets  de  luxe  qui  ne  servent  pas 
habituellement  aux  commerce,  manufactures ,  usines ,  labours,  charrois^ 
postes,  messageries,  transports,  roulages,  sans  distinction  de  chevaux  de 
selle  et  de  trait,  savoir  :  vingt  livres  poTir  le  premier,  quarante  livres  pour 
le  second ,  quatre-vingts  livres  pour  le  troisième;  ainsi  de  suite,  en  suivant 
la  proportion  double.  —  Sont  exceptés  de  la  taxe  ri-dessus,  les  étalons,  ju- 
mens  poulinières  et  poulains  au  dessous  de  l'âge  de  trois  ans ,  et  les  chevaux 
de  marchands  de  chevaux  patentés. 

1 1 .  Il  sera  payé  pour  les  voitures  suspendues ,  carrosses  ,  cabriolets ,  et  par 
paire  de  roues,  vingt  livres  pour  la  première  voiture,  quarante  livres  par 
paire  de  roues  pour  la  seconde  ,  cent  vingt  livres  aussi  par  paire  de  roues 
pour  la  troisième,  en  augmentant  dans  la  même  proportion ,  à  raison  du 
nombre  des  voitures,  soit  que  le  propriétaire  ait  ou  non  des  chevaux  ou 
qu'il  n'en  ait  que  pour  un  seul  attelage.  Les  litières  portées  par  des  chevaux 
ou  mulets  paieront  comme  une  voiture  à  deux  roues  ;  les  voitures  à  deux 
roues  seront  comptées  les  premières  pour  la  taxation. 

12.  Les  loueurs  de  chevaux,  de  carrosses,  de  liacres,  entrepreneurs  de 
messageries  ou  voitures  particulières,  autres  que  ceux  qui  ont  traité  avecle 
gouvernement ,  paieront  seulement  cinq  livres  pour  chaque  cheval ,  et  dix 
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livres  p^i  roue  de  voiture,  sans  progression  pour  le  nombre.  —  Les  selliers- 
carrossiers  ne  sont  pas  compris  dans  l'imposition  relative  aux  voitures  ou 
équipages. 

13.  Les  taxations  ci-dessus  seront  réglées  d'après  la  déclaration  du  contri- 
buable, qui  sera  tenu  de  la  fournir  dans  huitaine;  à  défaut  de  quoi,  il  ne 
sera  admis  à  se  plaindre  des  erreurs  qui  auraient  pu  survenir ,  qu'après  avoir 
payé,  par  provision,  le  montant  de  sa  cotisation. 

14.  Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  constatée,  le  contribuable  sera 
condamné  à  une  amende  du  quadruple  de  son  imposition. 

15.  Les  contributions  ci-dessus  seront  payées  en  deux  termes;  le  premier 
écherra  dix  jours  après  la  publication  du  rôle,  le  second  un  mois  après. 

IG.  Les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  seront  admis  à  payer  d'a- 
vance la  taxe  sur  les  cheminées,  pour  tel  nombre  d'années  qu'ils  jugeront  à 
propos.  Il  leur  en  sera  donné  quittance  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  le 
receveur  du  district  :  il  ne  pourra  être  rien  exigé  d'eux  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  auront  acquitté  ladite  taxe,  à  raison  des  cheminées  qu'ils  au- 
ront libérées.  La  même  faculté  sera  accordée  aux  citoyens  qui  voudront 
acquitter  à  l'avance  la  taxe  des  domestiques,  chevaux  et  voitures. 

17.  Les  étrangers  ne  seront  sujets  aux  différentes  contributions  comprises 
dans  la  présente  loi ,  qu'après  une  année  de  résidence.  —  Les  ambassadeurs, 
envoyés  ,  chargés  d'affaires  des  nations  amies  ou  alliées,  sont  exceptés  de 
toutes  les  contributions  ci- dessus,  quel  que  soit  le  temps  de  leur  séjour. 


N"  99.^=  7  thermidor  an  3  (  25  juillet  1795).  =  Décret  gui  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  question  relative  au  mode  de  paiement  de  la  dîme 
accordée  aux  propriétaiies  par  le  décret  du  11  mars — 10  aK'ril  1791.  (  I , 
Bull.  CLXXi,  n°  1016;  B.,  LVII,  45.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  de  décréter  que  la  dîme  ac- 
cordée aux  propriétaires  par  la  loi  du  1 1  mars  1791  ,  sera  payée ,  moitié  en 
grains,  moitié  en  assignats, — Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
cette  dime  faisant  partie  du  prix  de  fermage ,  le  paiement  en  est  compris 
dans  l'article  10  de  la  loi  du  2  thermidor  présent  mois ,  et  doit  être  fait  d'après 
le  mode  qu'il  indique. 

N°  100.  =  7  thermidor  an  3  (  25  juillet  1795).  =  Décret  qui  fixe  les  prix  du 
transport  y  par  les  messageries ,  des  personnes,  effets  et  marchandises . 
(I,  Bull.  CLXVI ,  n°  975  ;  B.,  LVII,  48.) 


N**  10l.=:8  thermidor  an  3  (26  juillet  1795).=Décret  qui  rapporte  les  dispo- 
sitions de  ceux  des  2^—21  f ri mai?'e  et  7 — 27  ventôse  an  2,  concej-nant  V af 
fiche  des  états  de  navigation  et  de  ceux  de  comptabilité.  (I ,  Bull,  clxxi, 
11°  1017  ;  B.,  LVII,  50.)  

N<*  102.  =  10  thermidor  an  3  (28  juillet  1 795).  î=  Décret  relatif  à  l'organi- 
sation dun  établissement  institué  pour  les  aveugles  travailleurs  (1).  (I, 
Bull.  CLXix,  n"  985;  B.,  LVII,  55.) 

Art.  1**^.  Il  y  aura  dans  l'institut  national  des  aveugles  travailleurs,  créé 
par  décret  du  21  juillet  1791 ,  quatre-vingt-six  places  gratuites  (une  pour 
un  élève  par  chaque  département)  pour  autant  d'élèves  aveugles;  elles se- 

(i)  Voyez  le  décret  du  21 — 29  juillet  1791 ,  concernant  l'établissement  des  Soiirds-Muels, 
auquel  celui  des  Aveugles-nés  a  été  réuni  par  le  décret  du  28  septembre — 12  octobre  de  la 
luêiuc  année. 
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ront  accordées  à  ceux  qui,  ayant  plus  de  sept  ans  et  moins  de  seize,  pour- 
j  ont  prouver,  dans  les  formes  légales,  leur  indigence,  et  l'impossibilité  de 
payer  leur  pension. 

2.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  sept  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  seize  , 
seront  préférée. 

3.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans,  pendant  lequel  temps 
chaque  élève  apprendra  un  genre  de  travail  qu'il  pourra  aller  exercer  dans 
la  société  ;  et  dans  le  cas  où  il  préférera  l'exercer  à  l'institut,  il  n'aura  plus 
de  pension,  et  l'institut  s'engagera  à  lui  en  payer  le  prix. 

4.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  l'établissement,  les  élèves  seront 
nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  république  :  il  sera  payé  par  an ,  pour 
chacun  d'eux  ,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois  premières  an- 
nées ,  celle  de  deux  cent  cinquante  livres  pendant  la  quatrième,  et  rien  pour 
la  cinquième. 

5.  La  commission  des  secours  publics,  sous  l'autorisation  du  comité  des 
secours  publics,  fournira  à  l'institut  des  aveugles  travailleurs  les  meubles  et 
linges  qui  peuvent  lui  manquer  pour  son  usage ,  ainsi  que  les  ustensiles  re- 
latifs aux  dilférens  métiers  dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

0.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera  de  cinq  mille  livres,  ce- 
lui du  second  instituteur  de  trois  mille  livres,  et  celui  de  chacun  des  deux 
adjoints  de  deux  mille  cinq  cents  livres. 

7.  Le  nombre  des  répétiteurs ,  porté  à  huit  par  le  décret  de  fondation,  est 
réduit  à  celui  de  quatre  ;  et  leur  traitement  annuel  est  fixé  pour  chacun  d'eux 
a  mille  livres. 

8.  En  confirmant  l'article  j  du  décret  de  fondation  ,  qui  dit  que  les  aveu- 
gles seront  admis  de  préférence  aux  places  que  leurs  talens  et  leur  infirmité 
leur  permettent  de  remplir,  les  quatre  places  de  maîtres  de  musique  vocale 
€t  de  divers  instrumens,  qui  jusqu'à  [irésent  ont  été  occupées  par  des  voyans, 
le  seront  dorénavant  par  les  répétiteurs  supprimés;  on  préférera  ceux  qui, 
au  talent  de  la  musique,  joindront  l'avantage  de  pouvoir  exercer  et  trans- 
mettre à  leurs  frères  d'infortune  un  travail  manuel;  ils  recevront  chaque 
année  un  traitement  de  mille  livres. 

9.  Attendu  l'augmentation  du  nombre  d'élèves,  qui  nécessite  celle  de  la 
quantité  et  la  masse  des  travaux  manuels,  le  nombre  des  chefs  d'ateliers 
sera  porté  de  deux  a  trois;  ils  surveilleront  les  garçons  aveugles,  comme  les 
maîtresses  de  travaux  surveilleront  les  filles;  chacun  de  ces  chefs  d'ateliers 
et  maîtresses  de  travaux  aura  par  an  la  somme  de  six  cents  livres. 

10.  La  convention  nationale,  pour  récompenser  les  élèves  des  deux  sexes 
qui  se  seront  distingués  pendant  les  cinq  années  de  leur  instruction  ,  décrète 
qu'il  sera  donné  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  l'institut,  une  sonune  de  trois 
cents  livres,  pour  faciliter  leur  établissement. 

11.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  a  l'exception  des  surveillans 
et  des  surveillantes,  qui  ne  pourront  se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves, 
et  seront  nourris  de  la  même  manière. 

12.  Un  des  adjoints  remplira  la  place  d'économe,  sans  prétendre  un  trai- 
tement au  dessus  de  celui  que  lui  donne  sa  place  d'adjoint. 

13.  Tous  citoyens  aveugles  et  non  indigens  seront  admis  à  l'institut,  en 
payant  une  pension  proportionnée  a  leurs  facultés,  et  réglée  de  gré  à  gré 
avec  les  régisseurs  de  l'institut. 

14.  Le  local  occupé  par  les  ci-devant  Catherinettes,  section  des  Lombards, 
où  se  trouvent  actuellement  les  aveugles  travailleurs  ,  est  définitivement  af- 
fecté à  cet  institut,  à  la  réserve  des  grands  corps  de  logis  qui  régnent  le  long 
des  rues  Lombards  et  Denis,  et  de  ce  qui,  dans  l'intérieur,  serait  inutile  a 
leurs  logement  et  ateliers. 
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N"  103.  =^  1 1  thermidor  an  3  (29  juillet  1795).  ==  Décret  qui  confirme  la  fa- 
culte  accordée  aux  notaires  publics  de  reprendre  les  fonctions  dans  les- 
quelles  ils  avaient  été  remplacés  pendant  qu'ils  en  exerçaient  d'adminis- 
tratives. (I,  Bull.  CLXX,  n»  996;  B.,  LVII,  63.) 

N°  104.  =  13  thermidor  an  3  (31  juillet  1795).  =  Décret  qui  ordonne  le 
versement  à  la  monnaie  de  tous  les  effets  en  or,  vermeil,  argent,  etc., 

.  gui  restent  encore  déposés  à  la  trésorerie  nationale  ou  dans  les  magasins 
nationaux,  (I,  Bull.  CLXix,  n»  987  ;  B.,  LVII,  70.) 


N°  105.  =  13  thermidor  an  3  (31  juillet  1795  ).  =  Déchet  faisant  suite  à 
celui  du  3  messidor  dernier,  sur  l'écàelle  de  proportion.  (B.,  LVII;,  71.) 

N»  106.  =14  thermidor  an  3  (r*"  août  1795).=Décret  qui  passe  à  l'ordre  du 
^   jour  sur  la  proposition  de  maintenir  les  ventes  de  biens  nationaux  con- 
sommées en  vei'tu  des  décrets  de  prairial  dernier,  etc.  (I,  Bull,  clxix,  n* 
989;B.,  LVII,  73.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de 
maintenir  les  ventes  des  biens  nationaux  faites  et  consommées  en  vertu  des 
lois  de  prairial  dernier,  ou,  en  cas  de  nullité  desdites  ventes,  que  les  som- 
mes payées  par  les  acquéreurs  leur  soient  remboursées ,  —  Passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  remboursement  est  de  droit.  — Le  même  mem- 
bre demande  qu'on  paie  aux  acquéreurs  l'intérêt  des  sommes  par  eux  payées. 
—  La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour;  elle  charge  son  comité  des  finan- 
ces d'écrire  aux  administrateurs  de  district  une  lettre  circulaire  à  cet  égard, 
et  ordonne  l'insertion  au  bulletin  du  présent  décret. 


N°  107.  =  14  thermidor  an  3  (  l^""  août  1795).  =  Décret  quVjiutorise  l'émis» 
sion  des  assignats  de  deux  mille  livres  pour  l'échange  à  bureau  ouvert  de 
'  ceux  de  dix  mille  livres.  (!_,  Bull,  clxviii,  n°  982;  B.,LVII,  75.) 


N®  108.  =  14- thermidor  an  3  (1^'"  août  1795).=  Décret  qui  confirme  et  ra- 
tifie le  traité  de  paix  passé  le  4  thermidor  an  3,  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  d'Espagne  (1).  (I,  Bull,  clxix,  n°  991  ;  B.,  LVII,  78.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public ,  confirme  et  ratifie  le  traité  passé  le  4  thermidor  présent 
mois ,  entre  le  citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  république 
française  près  les  cantons  helvétiques ,  fondé  de  pouvoir  du  comité  de  salut 
public,  et  don  Domingo  d'Yriarte,   chevalier  de  l'ordre  royal  de  Char- 
les III,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne. 

Traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le  roi  d'Espagne. 

Art.  1^'.  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  le  roi  d'Espagne.  ' 

2.  En  conséquence,  toutes  les  hostilités  entre  les  deux  puissances  contrac- 
tantes cesseront,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité; 


(i)  Voyez  le  décret  du  lo  fructidor  an  3  (27  août  1795),  qui  ordonne  le  rétablissement  du 
préambule  de  ce  traite,  omis  dans  le  présent  déciet;  cl  la  loi  du  26  fructidor  an  4  (12  septembre 
1796),  porlanl  ratification  de  ce  même  traité.  Voyez  aussi  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (20  mai 
1802),  portant  promulgalion^un  autre  traité  de  paix  conclu  avec  l'Espagne,  le  6  germinal  pré«^ 
cèdent  (27  mars  1802). 
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et  aucune  d'elles  ne  pourra,  à  compter  de  la  même  époque,  fournir  contre 
l'autre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni 
contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de 
guerre,  vaisseaux  ou  autrement. 

;  3.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder  passage  sur  son 
territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

4.  La  république  française  restitue  au  roi  d'Espagne  toutes  les  conquêtes 
qu'elle  a  faites  sur  lui  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle  :  les  places  et  pays 
conquis  seront  évacués  par  les  troupes  françaises  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

5.  Les  places  fortes  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent ,  seront 
restituées  à  l'Espagne  avec  les  canons,  munitions  de  guerre  et  effets  à  l'usage 
de  ces  places ,  qui  y  auront  existé  au  moment  de  la  signature  de  ce  traité. 

6.  Les  contributions  ,  livraisons  ,  fournitures  et  prestations  de  guerre  ces- 
seront entièrement  à  compter  de  quinze  jours  après  la  signature  du  présent 
acte  de  pacification.  Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque  ,  de  même  que  les 
billets  et  promesses  donnés  ou  faits  à  cet  égard,  seront  de  nul  effet.  Ce  qui 
aura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  susdite,  sera  d'abord  rendu  gratuite- 
ment ,  ou  payé  en  argent  comptant. 

7.  Il  sera  incessamment  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour 
procéder  à  la  confection  d'un  traité  de  limites  entre  les  deux  puissances. — 
Ils  prendront,  autant  que  possible,  pour  base  de  ce  traité  ,  à  l'égard  des  ter- 
rains qui  étaient  en  litige  avant  la  guerre  actuelle ,  la  crête  des  montagnes 
qui  forment  les  versans  des  eaux  de  France  et  d'Espagne. 

8.  Chacune  des  puissances  contractantes  ne  pourra,  à  dater  d'un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  entretenir  sur  ses  fron- 
tières respectives  que  le  nombre  de  troupes  qu'on  avait  coutume  d'y  tenir 
avant  la  guerre  actuelle. 

9.  En  échange  de  la  restitution  portée  par  l'article  4,  le  roi  d'Es- 
pagne, pour  lui  et  ses  successeurs,  cède  et  abandonne  en  toute  propriété,  à  la 
république  française,  toute  la  partie  espagnole  de  l'ile  de  Saint-Domingue  aux 
Antilles.  —  Un  mois  après  que  la  ratification  du  présent  traité  sera  connue 
dans  cette  île,  les  troupes  espagnoles  devront  se  tenir  prêtes  à  évacuer  les 
places ,  ports  et  établissemens  qu'elles  y  occupent ,  pour  les  remettre  aux 
troui)es  de  la  république  française,  au  moment  où  celles-ci  se  présenteront 
pour  en  prendre  possession.  —  Les  places  ,  ports  et  établissemens  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  seront  remis  à  la  république  française  avec  les 
canons,  munitions  de  guerre  et  effets  nécessaires  à  leur  défense,  qui  y 
existeront  au  moment  où  le  présent  traité  sera  connu  à  Saint-Domingue. 
—  Les  habitans  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  qui,  par 
des  motifs  d'intérêt  ou  autres  ,  préféreraient' de  se  transporter  avec  leurs 
biens,  dans  les  possessions  de  sa  majesté  catholique,  pourront  le  faire  dans 
l'espace  d'une  année ,  a  compter  de  la  date  de  ce  traité.  —  Les  généraux  et 
commandans  respectifs  des  deux  nations  se  concerteront  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  présent  article. 

10.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus  des  deux  nations  la  main- 
levée des  effets,  revenus,  biens  de  (luelquegenre  qu'ils  soient,  détenus,  saisis  ou 
confisqués  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  république  française  et 
sa  majesté  catholique,  de  même  qu'ifnc  prompte  justice  à  l'égard  descréan- 
cesjparticulières  quelconques  que  ces  individus  pourraient  avoir  dans  les 
états  des  deux  puissances  contractantes. 

11.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  traité  de  commerce  entre  les 
parties  contractantes,  toutes  les  communications  et  relations  commerciales 
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seront  rétablies  entre  la  France  et  l'Espagne  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant 
la  présente  guerre.— Il  sera  libre  à  tous  négocians  français  de  repasser  et  de 
reprendre  en  Espagne  leurs  établissemens  de  commerce,  et  d'en  former  de 
nouveaux,  selon  leur  convenance,  en  se  soumettant,  comme  tous  autres  in- 
dividus, aux  lois  et  usages  du  pays. — Les  négocians  espagnols  jouiront  de  la 
même  faculté  en  France,  et  aux  mêmes  conditions. 

12.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le  commencement  de 
la  guerre ,  sans  égard  à  la  différence  du  nombre  et  des  grades,  y  compris  les 
marins  et  matelots  pris  sur  des  vaisseaux  français  ou  espagnols ,  soit  d'autres 
nations ,  ainsi  qu'en  général  tous  ceux  détenus  de  part  et  d'autre  pour  cause 
de  la  guerre,  seront  rendus  clans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  après 
rechange  des  ratitications  du  présent  traité,  sans  répétition  quelconque  de 
part  ni  d'autre ,  en  payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  On  en  usera  de  même  à  l'égard  des 
malades  et  blessés  aussitôt  après  leur  guérison.  --  Il  sera  nommé  incessam- 
ment des  commissaires  de  part  et  d'autre,  pour  procéder  à  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

13.  Les  prisonniers  portugais  faisant  partie  des  troupes  portugaises  qui  ont 
servi  avec  les  armées  et  sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté  catholique,  seront 
également  compris  dans  l'échange  susmentionné.  La  réciprocité  aura  lieu  à 
l'égard  des  Français  pris  par  les  troupes  portiigaises  dont  il  est  question. 

14.  La  même  paix  ,  amitié  et  bonne  intelligence,  stipulées  par  le  présent 
traité  entre  la  France  et  le  roi  d'Espagne ,  auront  lieu  entre  le  roi  d'Espagne 
et  la  république  des  Provinces-Unies ,  alliée  de  la  république  française. 

15.  La  république  française,  voulant  donner  un  témoignage  d'amitié  à  sa 
majesté  catholique ,  accepte  sa  médiation  en  faveur  du  roi  de  Portugal ,  du 
roi  de  Naples,  du  roi  de  Sardaigne  ,  de  l'infant  duc  de  Parme  et  autres  états 
de  l'Italie,  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  république  française 
et  chacun  de  ces  princes  et  états. 

16.  La  république  française ,  connaissant  l'intérêt  que  sa  majesté  catholique 
prend  à  la  pacilication  générale  de  l'Europe,  consent  également  à  accueillir 
ses  bons  offices  en  faveur  des  autres  puissances  belligérantes  qui  s'adresse- 
raient à  elle  pour  entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement  français. 

17.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  par- 
ties contractantes ,  et  les  ratilications  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois  ,  ou  plus  tôt ,  s'il  est  possible,  à  compter  de  ce  jour. — En  foi  de  quoi , 
nous  soussignés  plénipotentiaires  de  la  république  française  et  de  sa  majesté 
le  roi  d'Espagne,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent 
traité  de  paix  et  d'amitié,  et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Bâle ,  le  4  du  mois  de  thermidor  de  l'an  troisième  de  la  république 
française  (22  juillet  i795). 

Signé  François  Barthélémy,  Domingo  d'Yriarte.    r^ 


N"  109.  —  14  thermidor  an  3  (1"^  août  1795).  =  Décret  portant  qu'à  l'ave- 
nir la  dcclaiation  faite  par  les  condamnés ,  en  conformité  du  décret  du 
1 6 — 29  septembre  1791,  suffira  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation,  et  em- 
pêcher la  déchéance.  (I,  Bull,  clxix,  n°  990  ;  B. ,  LVII,  8i.J 
Art.  r^  L'article  2  de  la  loi  du  10—15  avril  1792  est  rapporté,  en  ce  qu'il 
n'accorde  aux  condamnés,  après  les  t?ois  jours  dans  lesquels  ils  doivent  dé- 
clarer qu'ils  entendent  se  pourvoir  en  cassation,  qu'un  délai  de  huitaine  pour 
présenter  leur  requête. 
2.  Aux  termes  de  la  loi  du  1 6— 29  septembre  1 79 1  et  de  l'instruction  qui  y  est 
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jointe,  les  condamnés  seront  tenus,  comme  par  le  passé,  de  faire  leur  dé- 
claration de  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  jugement.  Cette 
déclaration  suflira  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation,  et  poui'  que  le  con- 
damné qui  l'aura  faite  ne  soit  point  sujet  à  la  déchéance. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  Ja  déclaration  de  pourvoi,  l'accusateur  pu- 
blic sera  tenu  de  laire  passera  la  commission  des  administrations  civiles,  de 
police  et  des  tribunaux  ,  l'expédition  du  jugement ,  les  pièces  du  procès,  la 
requête  du  condamné  ,  s'il  en  a  présente  une;  et ,  dans  tous  les  cas,  la  cassa- 
tion sera  jugée  dans  le  délai  ordinaire  (I). 

4.  Les  condamnés  qui  ont  été  déclarés  déchus  en  vertu  de  l'article  ci-des- 
sus rapporté,  mais  dont  les  jugemens  ne  seront  pas  encore  exécutés  lors  de 
la  promulgation  du  présent  décret ,  sont  remis  au  même  état  qu'avant  le 
jugement  de  déchéance,  et  il  sera  de  nouveau  procédé,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  précédent. 

.3.  Toutes  lois  contrair -s  au  présent  décret  sont  rapportées. 


X°  110.=  15  thermidor  an  3  (  3  août  1795  ).  =  Décret  qui  suspend  Vexé- 

cutioTi  de  ceux  des  8—14  /livose  et  k—^  Jlovéal an  2^  relatifs  ati  divorce  (2) 

(I ,  Bull.  CLXViii,  n°  984  ;  B.,  LVII ,  85.) 

Art.  l^^  L'exécution  des  lois  des  8  nivôse  et  4  lloréal  an  2,  relatives  au  di- 
vorce, demeure  suspendue  à  compter  de  ce  jour. 

2.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  réviser  toutes  les  lois  concernant 
le  divorce,  et  de  présenter,  dans  le  délai  d'une  décade,  le  résultat  de  soji 
travail. 


N°  1 1 1.  =  15  thermidor  an  3  (  2  août  1795  ).  =  Décret  jwrtant  des  peines 
contre  tout  étranger  qui  ne  se  serait  point  conformé  à  celui  du  23  niessi- 
dor  dernier  (3),  et  contre  ceux  qui  en  au/aient  recelé.  (I,  Bull,  clxix  n** 
992  ;  B.,  LVII,  88.)  ' 

N"  112.  =16  thermidor  an  3  (3  août  \7 9b). =ïiÊCTiET  portant  étadlissen/ent 
d'un  conservatoire  de  musique  à  Paris,  pour  l'enseignement  de  cet  art{i). 
(  I ,  Bull.  CLXX,  n°  997  ;  B. ,  LVII ,  90.) 

Art.  1".  Le  conservatoire  de  musique,  créé  sous  le  nom  â'Institut  na- 
tional, par  le  décret  du  18  brumaire  an  2  de  la  république,  est  établi  dans  la 
commune  de  Paris  pour  exécuter  et  enseigner  la  musique.  —  Il  est  composé 
de  cent  quinze  artistes. 

2.  Sous  le  rapport  d'exécution,  il  est  employé  à  célébrer  les  fêtes  nationa- 
les :  sous  le  rai)port  d'enseignement,  il  est  chargé  de  lormcr  les  élèves-  dans 
toutes  les  parties  de  l'art  musical. 

3.  Six  cents  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  gratuitement  l'instruction  dans 
le  conservatoire.  Ils  sont  choisis  proportionnellement  dans  tous  les  dépar- 
temens. 


(i)  \o\ei  les  art.  .\\o,  44 r,  447  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (iS  octobre  1795),  qui 
ilélerinin.nl  les  formalités  du  (lourvoi  en  cassation;  et  les  art.  4i()  et  suiv.  du  CoJe  d'inslruttion 
t  riminc-llc  de  r.So8,  .|ui  reproduisent  une  grande  partie  dos  dispositions  du  Code  de  l'an  4. —  On 
retrouve  dans  ces  deux  Codes  les  art.  2  et  3  du  présent  décret. 

(2)  Vovcz ,  sur  le  divorce,  le  décret  du  20 — 23  septembre  179*2,  et  les  n^tes  qui  résument 
la  legisUliuu. 

(3'  Poitant  l'ordre  de  sortir  de  France. 

(4)  Voyez  le  décret  du  i8 — 2;  brumaire  an  1  (8 — 14  novembre  1793),  portant  création  du 
Conservatoire;  celui  du  20  du  même  mois,  qui  nomme  les  inspecteurs  de  rtnseiguement  ;  et  l'arrcté 
du  i5  messidor  an  4  (3  juillet  1796^,  qui  ordonne  l'escculion  d'un  règlement  pour  cet  établis- 
sement. 
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'  4.  La  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement  dans  ce  conser- 
vatoire ,  et  de  l'exécution  dans  les  fêtes  publiques,  est  confiée  à  cinq  inspec- 
teurs de  l'enseignement,  choisis  parmi  les  compositeurs. 

5.  Les  cinq  inspecteurs  de  l'enseignement  sont  nommés  par  l'institut  na- 
tional des  sciences  et  arts. 

\  6.  Quatre  professeurs,  pris  indistinctement  parmi  les  artistes  du  conser- 
vatoire ,  en  forment  l'administration,  conjointement  avec  les  cinq  inspec- 
teurs de  l'enseignement.— Ces  quatre  professeurs  sont  nommés  et  renouvelés 
tous  les  ans  par  les  artistes  du  conservatoire. 

7.  L'administration  est  chargée  de  la  police  intérieure  du  con/servatoire , 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  décrets  du  corps  législatif  ou  des  arrêtés  des 
autorités  constituées ,  relatifs  à  cet  établissement. 

8.  Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  le  conservatoire,  ne  peuvent 
l'être  que  par  la  voie  du  concours. 

9.  Le  concours  est  jugé  par  l'institut  national  des  sciences  et  arts. 

10.  Une  bibliothèque  nationale  de  musique  est  formée  dans  le  conserva- 
toire ;  elle  est  composée  d'une  collection  complète  des  partitions  et  ouvrages 
traitant  de  cet  art,  des  instrumens  antiques  ou  étrangers,  et  de  ceux  à  nos 
usages  qui  peuvent  par  leur  perfection  servir  de  modèle. 

1 1 .  Cette  bibliothèque  est  publique  et  ouverte  à  des  époques  fixées  par  l'in- 
stitut national  des  sciences  et  arts  ,  qui  nomme  le  bibliothécaire. 

12.  Les  appointemens  fixes  de  chaque  inspecteur  de  l'enseignement  sont 
établis  à  cinq  mille  livres  par  an;  ceux  du  secrétaire,  à  quatre  mille  livres; 
ceux  du  bibliothécaire ,  à  trois  mille  livres.  —  Trois  classes  d'appointemens 
5ont  établies  pour  les  autres  artistes.  Vingt-huit  places  à  deux  mille  cinq  cents 
livres  forment  la  première  classe  ;  cinquante-quatre  places  à  deux  mille  \i- 
vres  forment  la  seconde  classe ,  et  vingt-huit  places  à  seize  cents  livres  for- 
ment la  troisième  classe. 

13.  Les  dépenses  d'administration  et  d'entretien  du  conservatoire  sont 
réglées  et  ordonnancées  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  états  fournis  par 
l'administration  du  conservatoire  ;  ces  dépenses  sont  acquittées  par  le  tré- 
sor public. 

14.  Après  vingt  années  de  service ,  les  membres  du  conservatoire  central 
de  musique  ont  pour  retraite  la  moitié  de  leurs  appointemens  ;  après  celte 
époque  ,  chaque  année  de  service  augmente  cette  retraite  ,d'un  vingtième 
desdits  appointemens. 

15.  Le  conservatoire  fournit  tous  les  jours  un  corps  de  musiciens  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  près  le  corps  législatif. 

FORMATION. 

ENSEIGNEMENT.  EXÉCUTION. 

Professeurs. 

Solfège 14  Compositeurs      dirigeant     l'exécu  - 

Clarinette 19        tion 5 

Flûte 6     Chef  d'orchestre  exécutant 1 

Hautbois 4     Clarinettes 30 

Basson .'.':'*'.''?."... 12     Flûtes.  ; 10 

Cor  (premier) '. 6     Cors  (premiers) 6 

Cor  (second) 6     Cors  (seconds) 6 

Trompette 2     Bassons 18 

Trombonne 1     Serpens 8 

Serpent 4    Trombonnes 3 
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ES'SEIGXEMEXT.  exécutiox. 
Professeurs. 

Buccini I \  j     Trompettes 4 

Tubîe  corvîe  j Tubae  corvœ 2 

Timbalier 1  ,  Buccini 2 

Violon 8     Timbaliers 2 

Basse 4     Cymbaliers 2 

Contre-basse 1     Tambours  turcs 2 

Clavecin 6     Triangles 2 

Orgue 1     Grosses  caisses 2 

Vocalisation 3  Non  exécutans  employés  à    di- 

Chant  simple 4  riger  les   élèves  chantant  ou 

Chant  déclamé 2  exécutant   dans   les   fêtes  pu- 
Accompagnement  3        bliques 1 0 

Composition 7 

total 115  Total 115 


N°  113.=:1 6  thermidor  an  3  (  3  août  1795).=  Htcv^^T  portant  établissement 
(Tune  administration  générale  en  remplacement  des  agences  de  la  poste 
aux  lettres,  de  la  poste  aux  chei'aux  et  des  messageries  (I).  (I,  Bull. 
CLXix,  n<>  993;  B.,  LVII,  94.) 

Art.  1^*^.  Pour  remplacer  les  trois  agences  supprimées  de  la  poste  aux  let- 
tres ,  de  la  poste  aux  chevaux  et  des  messageries ,  une  administration  gé- 
nérale, chargée  de  la  direction  du  service  des  différentes  parties,  est  établie; 
elle  est  composée  de  douze  membres,  qui  sont,  Caboche ,  Rouvierre ,  Gau- 
thier, Dcadc ,  Boudin  j  Boulanger,  Joliveau  y  Sompron  ,  Tirlcmont,  J'er- 
nisy,  Bosc  et  Catherine  Saint- George. 

2.  Les  administrateurs  se  diviseront  le  travail  entre  eux  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  au  bien  du  service,  de  concert  avec  le  comité  des  trans- 
ports. 

'S''  1 1 C— 17  thermidor  an  3  (4  août  1795).  t=i  Décret  g^i  détermine  le  mode 
de  liquidation  des  titulaires  d'offices  mentionnés  en  V article  7  de  celui  du 
23  prairial  dernier.  (I,  Bull,  clxix,  n"  995;  B.,  LVII ,  101.) 
Art.  V\  Les  titulaires  d'offices  mentionnés  audit  article,  seront  liquidés, 
soit  sur  les  copies  ou  extraits  collationnés ,  pris  sur  les  minutes  ou  re^^istres 
constatant  leurs  provisions  et  autres  titres,  soit  sur  les  copies  authentiques 
préci'denunent  expédiées  ou  délivrées  par  les  secrétaires  du  ci-devant  roi 
ou  par  dos  notaires ,  en  faisant  l'affirmation  ordonnée  par  ledit  article. 

2.  La  commission  des  administrations  civiles  délivrera ,  sur  la  demande 
du  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation  ,  les  copies  ou  extraits  col- 
lationnés des  provisions  et  autres  titres,  sur  Icsdites  minutes  et  actes  de  la 
ci-devant  chancellerie  ;  à  l'effet  de  quoi  l'administration  est  autorisée  à  se 
faire  remettre  lesdites  minutes  par  les  personnes  qui  en  seraient  dépositai- 
res, et  à  commettre,  pour  les  expéditions  nécessaires  à  la  liquidation,  telle 
personne  qu'elle  jugera  à  propos  de  nommer. 


fi)  Voyez,  sur  l'organisalion  de  la  poste  au\  lettres,  la  loi  du  25  friiDaire  an  8  (  if)  (!<•- 
ccinbre  r7()ij'),  et  les  notes;  sur  celle  de  la  poste  aux  cLcvaux,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (tj  dé- 
cembre 1798),  et  les  notes;  et,  sur  les  messageries,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
2G — ay  août  1790. 
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>î°  IIj.  =  18  thermidor  an  3  (  5  août  1795).  =Décret  qui  détermine  le 
mode  d'é\'aluation  des  journées  de  tja^'ail  mentionnées  dans  l'article  8 
de  celui  du  20  messidor  dernier  (1),  relatif  à  la  conservation  des  propriétés 
■    rurales.  (I ,  Bull,  clxx,  n»  1000;  B.,  LVII,  106.) 

La  valeur  des  journées  de  travail  mentionnées  dans  l'article  8  de  la  loi 
du  20  messidor,  relative  à  la  conservation  des  récoltes  et  des  propriétés  ru- 
rales ,  sera  évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  journée  dans  le  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis. 

N**  116. =18  thermidor  an  3  (6  août  1795).  =  Décret  qui  excepte  les  créan- 
ciers des  successions  bénéficiaires ,  etc.  ^  de  la.  défense  d'anticiper  les 
paiemens  (2).(I,Bull.  CLXX,n'  1001  ;B.,  LVII,  107.) 

La  convention  nationale  décrète  que  l'aiticle  1<^'  de  la  loi  du  25  messidor 
dernier,  qui  défend  d'anticiper  les  termes  de  paiement  portés  dans  les  titres 
de  créances,  n'e^t  point  applicable  aux  créanciers  des  successions  bénélî- 
ciaires  ni  des  faillites ,  ni  aux  créanciers  opposans  sur  la  vente  des  biens  de 
leurs  débiteurs.  • 


j^o  117.=  18  thermidor  an-3  (  5  août  1795).  =  Décret  qui  réunit  la  liqui- 
dation particulière  des  dettes  de  la  liste  civile  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique  (3).  (I,  Bull,  clxx  ,  n°  1002  j  B., 
LVIT,  108.) 

Art.  1"".  A  compter  de  ce  jour,  la  liquidation  particulière  des  dettes  de 
la  liste  civile  que  la  nation  a  prises  à  sa  charge,  est,  pour  ce  qui  reste  à  ter- 
miner, réunie  à  la  direction  générale  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

2.  Le  comité  de  t,ûreté  générale  fera  remettre,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  liquidateur  général  de  la  dette  publique,  tous  les  titres,  papiers,  regis- 
tres et  renseif^nemens  nécessaires  a  la  contmuation  du  travail  dont  le  com- 
missaire particulier  de  cette  liquidation  était  précédemment  chargé,  et  qui 
pourraient  se  trouver  sous  les  scellés  apposés,  en  vertu  des  arrêtés  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  chez  le  citoyen  Hocquet ,  tant  à  Paris  qu'à  Ver- 
sailles.—Il  fera  également  remettre  à  la  commission  des  revenus  nationaux 
ceux  de  ces  titres ,  pièces  et  renseignemens  qui  seraient  relatifs  et  nécessai- 
res au  recouvrement  de  l'actif  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile— Celte 
commission  demeure  chargée  d'en  suivre  à  l'avenir  les  recouvremens. 

3.  Les  créances  de  la  liste  civile,  pensions,  gratifications,  secours  et  in- 
demnités restant  à  liquider,  le  seront  d'après  les  formes  particulières  aux 
créances  de  la  liste  civile,  et  d'après  les  formes  générales  pour  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

4.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  verser  immédiatement  à  la  trésorerie 
nationale  les  sommes  et  deniers  qui  se  trouveront  sous  les  scellés  apposés  chez 

Hocquet, 

5.  L'examen  des  opérations  confiées  et  exécutées  par  les  précédens  com- 
missaires de  la  liquidation  particulière  delà  liste  civile,  est  renvoyé  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  nationale.  —  Le  comité  des  finances,  section 
de  l'examen  des  comptes,  est  chargé  de  proposer  incessamment  à  la  con- 


(i)  C'est  lo  décret  d'inslilulion  des  gardos-rliampêtres  :  voyez  ce  décret  cl  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i5  messidor  an  3  (i3  juillet  1795),  et  les  notes. 

(3)  Ic'Hulictin  des  lois  rapporte  ce  décret  sous  la  date  du  19  Uierraidor. 

Yovcz   sur  l'administration  des  biens  dcpendans  de  la  liste  c.vilc  de  Louis  XVI,  le    ùecref.  du 
2-  no'vembfc  1792,  et  les  notes  qui  raccompagnent:  elles  rcsumcnl  la  législation.    , 
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vention  le  moide  de  comptabilité  des  opérations  de  cette  administration  sup- 
primée. —  En  conséquence ,  les  titres  et  pièces  à  l'appui  des  liquidations 
consommées  par  les  deux  précédens  commissaires ,  seront  remis  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale  ,  en  présence  du  ci»)yen  Henry  et  des 
veuve  et  héritiers  Hocquet ,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

G.  La  maison  occupée  par  les  bureaux  actuels  de  la  liste  civile ,  sera  en- 
tièrement évacuée  d'ici  au  l*"""  vendémiaire  prochain. — La  commission  des 
revenus  nationaux  est  chargée  de  veiller  à  la  location  de  cette  maison,  dont 
partie  appartient  à  la  nation  pour  cause  d'émigration  de  l'un  des  proprié- 
taires. 

7.  Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  à  statuer  sur  le  nombre  et  le  trai- 
tement des  employés  nécessaires  au  commissaire-liquidateur  pour  la  suite  des 
opérations  qui  lui  sont  contiées  par  le  présent  décret ,  et  sur  la  lixation  des 
dépenses  nécessaires  à  l'incorporation  des  bureaux  à  conserver  pour  la  liqui- 
dation de  la  ci-devant  liste  civile ,  dans  ceux  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation. 

N"  118. =20  thermidor  an  3  (7  août  179j).=Décret  qui  nçmme  les  citoyens 
Gossec ,  Grétry,  MéhuI ,  Le  Sueur,  Chérubini ,  inspecteurs  de  l'enseigne^ 
ment  du  conservatoire  de  musique  à  Paris.  (B. ,  LYII,  117.) 


N^o  119. =20  thermidor  an  3  (  7  août  1795).  =Décret  qui  proroge  les  dispo- 
sitions de  celui  du  1 2  pluviôse  dernier,  concernant  les  importations  et  les 
exportations  (1).  (I,  Bull,  clxxi  ,  n*»  1018;  B.,  LVII,  119.) 

Art.  1^'.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  pluviôse  dernier,  concernant  les 
importations  et  les  exportations ,  sont  prorogées  ;  et  cependant  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  d'après  les  bases  du  décret  du  3  thermidor. 

2.  Les  poils  et  peaux  de  loutre,  ainsi  que  les  pelleteries  sauvagines  non 
apprêtées,  ne  pourront  être  exportés,  sinon  en  payant  dix  pour  cent  de  la 
valeur,  et  en  se  soumettant  à  rapporter  cette  valeur  en  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, ou  en  objets  de  première  nécessité. 


N®  120.  =  22  thermidor  an  3  (9  août  1795  ).  =  Décret  qui  proroge  le  délai 
accorde  par  celui  du  l*'  floréal  dernier  aux  créanciers  des  émigrés ,  pour 
;    le  dépôt  de  leurs  titres  (2).  (I,  Bull,  clxx,  n°  101 3  ;  B.,  LVII,  1 22.) 

Art.  i"'.  Le  délai  accordé  par  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  1*^'  floréal 
an  3,  aux  créanciers  des  émigrés,  pour  déposer  leurs  titres  en  conformité 
de  l'article  1 1  de  la  même  loi,  est  prorogé  détinitivement  jusqu'au  l**'  ven- 
démiaire prochain  exclusivement,  à  compter  duquel  jour  la  déchéance  de 
tout  droit  de  répétition  aura  lieu  contre  ceux  qui  n'auront  pas  alors  effectué 
le  dépôt  de  leurs  titres. 

2.  La  prorogation  profitera  également  aux  créanciers  des  émigrés  portés 
sur  le  second  supplément  à  la  liste  générale  des  émigrés,  publié  a  Paris  les  25, 
20,  27  et  28  lloréal  dernier,  et  à  l'égard  desquels  le  délai  de  quatre  mois, 
prononcé  par  l'art  icie  11,  doit  expirer  le  28  Iruclidor  prochain. 


N°  121.  =  23  thermidor  an  3  (10  août  1795).  =  Décret  qui  permet  à  tous 

(i)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  décret  du  6 — 22  août  1791,  et  les  notes  qui  résument  la 
iéjfislation 

(2)  Voyez  les  différentes  lois  de  prorofjalion  de  re  délai  citées  dans  le  ^  4  J<-''*  notes  qu  arcom- 
pagnent  le  lilrc  du  décret  du  <> — vî.  février  179*2,  concernant  le  séquestre  di<  biens  tics  énijijrc*, 

VI.  r 
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citoyens  français  d'armer  en  course  pour  courir  sur  les  bdtimens  enne- 
mis,  et  accorde  une  amnistie  aux  marins  déserteurs  (1).  (I,  Bull.  CLXX  , 
n"  1014;  B.,  LVtf,  131.) 

Art.  F*".  Il  est  permis  à  tous  les  citoyens  français  d'armer  en  course  pour 
courir  sur  les  bâtimens  ennemis. 

2.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisée  à  délivrer 
aux  armateurs  des  lettres  de  marque,  signées  par  cinq  des  membres  com-^ 
posant  le  comité  de  salut  public,  et  contresignées  par  le  commissaire  de  la 
marine. 

3.  To  ut  armateur  qui  voudra  armer  en  course,  s'adressera  à  la  commis- 
sion de  la  marine  et  des  colonies ,  et  lui  fera  connaître  la  nature  et  les  avan- 
tages de  l'armement  projeté.  La  commission  en  rendra  compte  au  comité 
et  expédiera  les  lettres  de  marque,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  31  janvier  1793,  qui 
permet  de  composer  les  équipages  des  corsaires  d'un  sixième  de  marins 
classés.  Ne  pourront  cependant  être  employés  ceux  des  marins  mis  en  réqui- 
sition et  reconnus  indispensables  au  service  des  bâtimens  de  la  république. 

5.  Ils  seront  tenus,  à  la  poudre  près  que  leur  vendra  le  gouvernement, 
de  se  munir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  leurs  armemens. 
Il  pourra  cependant  leur  être  fourni,  des  magasins  des  ports,  les  objets  qui 
seront  constatés  pouvoir  leur  être  accordés  sans  nuire  aux  besoins  du  service. 

6.  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de 
la  somme  de  cinquante  mille  livres. 

7.  Les  ordonnances  et  lois  de  police  et  de  discipline  ,  relatives  à  la  course 
et  à  la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires,  et  aux  indemnités, 
continueront  à  être  exécutées  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

8.  Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tous  marins  qui  ont  déserté  soit  leurs 
quartiers,  soit  les  ports  d'armement  ou  de  relâche,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  jugement  pour  des  faits  étran- 
o^ers  à  leur  désertion.  Ils  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistie, 
qu'en  justifiant  de  leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  la  république , 
ou  sur  ceux  des  corsaires,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret.  ,  

N"  122. =25  thermidor  an  3  (11  août  1795).=^  Décret  gui  réorganise  la  com- 
mission administrative  de  Paris,  et  en  règle  les  attributions,  (B.,  LVIÏ, 
135.)  

N*  123.  =  25  thermidor  an  3  (12  août  1795.)  =  Décret  portant  que  le  ser- 
vice de  passage  en  bateaux  ou  en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine,  dans  Vé' 
tendue  de  la  commune  de  Paris ,  sera  mis  en  location  dans  les  jormes 
prescrites  relativement  aux  domaines  nationaux.  (B.,  LVII,  138.) 

]\'o  124.  =  25  thermidor  an   3  (12  août  1795  ).  =  Décret  relatif  à  l'enre- 
gistrement des  donations  entre-vifs  {2).  (I,  Bull,  clxxii  ,  n"*  1029;  B. , 
LVII,  139.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(r)  Vovcz  le  décret  du  3i  janvier — i*"*"  février  179*5,  qui  autorise  les  citOTens  français  à  armer 
en  course  ;  cl  surtout  l'arrêU;  du  2  prairial  an  1 1  (22  mai  i8o3),  contenant  règlement  sur  les  ar- 
inemtns  en  course,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(2)  Yojcz  r*irt.  7  du  décret  du  27  janvier— 4  février  1791. 
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«les  finances,  section  des  domaines,  sur  la  demande  de  la  commission  des  re- 
venus nationaux,  tendant  à  faire  ordonner  que  l'enregistrement  des  dona- 
tions entre-vifs  sera  fait  par  les  préposés  de  l'enregistrement  établis  près  les 
tribunaux  de  district,  ef  non  par  les  grefliers  de  c^'s  tribunaux  ,  —  Déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer, motivé  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  27  janvier 
—  4  février  1791,  qui  porte,  article  7,  que  les  actes  assnjétis  à  l'insinuation 
continueront  d'être  insinués  suivant  le.s  règles  établies,  et  sur  ce  que  ,  depuis 
1713  ,  les  contrôleurs  des  actes  et  les  préposés  à  l'enregistrement  ont  toujours 
été  successivement  les  grefliers  des  insinuations  de  ces  donations,  et  que  le 
TnoX  greffe  y  employé  dans  la  loi  du  27  janvier — i  février  1791  ,  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  bureaux  de  l'enregistrement,  dont  les  préposés  remplissent, 
à  l'égard  de  l'insinuation  de  ces  donations,  les  fonctions  de  greffiers.  —  Les 
enregistremens  des  donations  entre- vifs  qui  auraient  pu  néanmoins  avoir  été 
faits  jusqri'a  ce  jour  par  les  greffiers  des  tribuoaux  de  district,  seront  va- 
lables.— Les  greffiers  de  ces  tribunaux  qui  auront  pei  eu  à  leur  profit  les  droits 
d'enregistrement  de  ces  donations,  prescrits  parla  loi  du  5 — 19  décem- 
bre 1790  ,et  fixés  par  le  tarif  y  annexé,  seront  tenus  de  les  restituer  entre  les 
mains  des  préposés  à  l'enregistrement. 


"ie  soiis- 


N»  125.  =  25  thermidor  an  3  (  12  août  1795}.  =  Décret  gui  permet  de    

cri/e  et  mettre  en  circulation  de  grc  à  gré  des  effets  au poiteur.  (I,  Bull. 
CLXXII,   n"  1027;  B,,  L\1I,  140.) 

N»  126.  =  25  thermidor  an  3(12  août  179  j).  =  Décret  qui  abroge  celui  du 
5 — 8  juin  1793,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  créances  nationales,  et  leu?- 
"^admission  en  paiement  de  domaines  nationaux.  (I,  Bull,  ci.xxii,  n"  1028; 
;    B.,LVII,  140.) 

"^Art.  l^^  La  loi  du  5  juin  1793,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  créances 
nationales  et  leur  admission  en  paiement  de  domaines  nationaux,  cessera 
d'avoir  son  exécution  a  dater  du  présent  jour. 

2.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  a  compter  de  ce  jour,  tout  acquéreur  de 
créance  nationale,  qui  ne  l'aura  point  donnée  en  paiement,  sera  tenu  de 
présenter  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l'expédition  de  l'acte  de 
cession  qui  lui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  de  district ,  le  récépissé  du 
receveur,  ainsi  qu'une  déclaration  passée  devant  le  directoire ,  et  visée  par 
le  département ,  portant  que  l'acquéreur  n'a  rien  reçu  de  l'adjudicataire  du 
domaine  national,  ou  qu'il  en  a  reçu  telle  somme. 

3.  Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  la  commission  des  revenus  nationaux  fera  licjui- 
der  ce  qui  revient  audit  acquéreur  de  créance,  tant  en  capital  qu'en  inté- 
rêts, pour  le  montant  en  être  acquitté  par  la  trésorerie  nationale,  sur  des 
états  de  distribution  délivrés  en  conforiT.ité  i\c?>  lois  des  25  mars  1793  et  3  prai- 
rial an  2  :  ces  intérêts  cesseront  vingt  jours  après  la  date  du  visa  du  départe- 
ment, mentionné  en  l'article  i)récédent. 


N*»  127.  =3  28  thermidor  an  3(15  août  1795).=  Décret  relatif  aux  Jugement 
rendus  révolutionnairement ,  depuis  le   10  înars  \793  Jusqu'au  8  nico.u- 
an  3  ,  portant  peine  afflictive  ou  infamante  y   etc.  y  contre  des  personnes 
actuellement  virantes  [l].  (I,  Bull.  CLXxii,  n*»  1031;  B. ,  LVII,  147.) 
Art.  1*'.  Tous  les  jugemens  rendus  révolutionnairement  depuis  le  10  mars 

(i)  Voyez  le  dôcrcl  du  2  brumaire  an  \  (24   octobre  1795},  portant  «jiic   les  di.spositions  Jii 
j>réscat  sont  applicables  aux  jugemens  inicrYfnus  jusqu'au  i3  Teodcmiairc  an  \.  — Vovci  aus^i, 

'»  7. 
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t793  jusqu'au  8  nivôse  de  l'an  3  de  la  république,  contre  des  personnes  ac- 
tuellement vivantes,  portant  peine  afilictive  ou  infamante,  détention  ou 
emprisonnement ,  sont  déclarés  non  avenus ,  sauf  les  révisions  et  modifica- 
tions suivantes. 

2.  Sont  réputés  jugemens  révolutionnaires,  dans  l'intervalle  énoncé  en 
l'article  précédent,  ceux  qui  ont  été  rendus,  — 1°  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire établi  à  Paris  ;  —  2°  par  les  tribunaux  ou  commissions  populaires 
et  autres  institués  pour  juger  à  l'instar  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ; 
—  3"  par  les  tribunaux  criminels  de  département,  lorsqu'ils  ont  instruit  et 
jugé  autrement  que  sur  une  déclaration  t  e  jury  ordinaire,  conformément 
à  la  loi  du  16 — 29  septembre  1 791  ,  ou  sur  celle  d'un  jury  spécial  tiré  au  sort, 
dans  le  cas  où  la  même  loi  et  autres  de  l'assemblée  constituante  l'ordonnaient; 
— 4°  par  des  tribunaux  ou  commissions  militaires  jugeant  des  individus  non 
militaires  et  poui  des  faits  à  eux  extraordinairement  attribués. 

3.  Ces  jugemens  et  les  pièces  du  procès  tiendront  lieu  de  dénonciation  et 
de  mandat  d'arrêt  devant  le  directeur  du  jury  du  district  dans  le  ressort  du- 
quel on  présume  que  le  délit  a  été  commis ,  ou  devant  celui  du  dernier 
domicile  de  l'individu,  lorsque  le  lieu  du  délit  ne  sera  pas  déterminé,  ou 
lorsqu'il  sera  dénoncé  comme  commis  dans  plusieurs  districts. 

4.  Les  prévenus  seront  en  conséquence  extraits  des  maisons  ou  lieux  de 
force  ou  de  détention  ,  ou  des  prisons  dans  lesquelles  ils  se  trouvent ,  et  con- 
duits, sous  bonne  et  sûre  garde,  dans  la  maison  d'arrêt  auprès  du  tribunal 
de  district  compétent,  et  ce  à  la  diligence  des  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  des  districts  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

5.  En  se  conformant  à  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791  ,  le  directeur  du 
jury  dressera,  s'il  y  a  lieu,  un  acte  d'accusation  dans  la  décade  au  plus  tard 
après  la  remise  du  prévenu  et  des  pièces. 

6.  Si  le  jury  déclare  qu'il  va  lieu  à  accusation,  l'accusé  sera  mis  en  juge- 
ment à  la  forme  de  la  même  loi  et  autres  additionnelles  ou  explicatives. 

7.  S'il  est  déclaré  convaincu  ,  il  sera  condamné  à  la  peine  portée  par  la 
loi  applicable  au  fait.  Néanmoins,  si  cette  peine  se  trouve  plus  grave  que 
celle  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  le  premier  jugement,  le  tribunal  cri- 
minel ne  prononcera  que  la  confirmation  de  cette  peine,  et,  dans  tous  les 
cas,  imputera  le  temps  de  la  détention.  „ 


N°  128.  =  28  thermidor  an  3  (15  août  1795).=DÉCRET/>o/7rt/?^  que  les  mots  : 
tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  seront  rétablis  à  la  place  de  c^w.r  ;  tout 
porteur  de  billet  à  ordre,  qui  se  trouvent  par  ej-reur  dans  le  décret  du  6 
thermidor  dernier.  (I,  Bull,  clxxi,  n"  1025;  B.,  LVII,  149.) 


N°  129.  =  28  thermidor  an  3  (15  août  1795).  =  Décret  qui  ratifie  Vartick- 
additionnel  au  traité  conclu  entre  la  république  française  et  la  régence 
de  Tunis.  (1,  Bull,  clxxii,  n°  1032  ;  B.,  LVII,  150.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  ratifie  l'article  additionnel  au  traité  avec  la  régence  de  Tu- 
nis, signé  le  6  prairial  de  cette  année ,  par  le  bey  de  Tunis ,  et  par  le  citoyen 
Devoize ,  consul  général  de  la  république  auprès  de  cette  régence,  et  auto- 
risé à  cet  effet  par  le  comité  de  salut  public. 

sur  la  restitution  dos  biens  confisqués  au  préjudice  des  condamnés  révoliitionnairemenf,  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  20  Iriinaire  an  3  (to  décembre  1794)»  portant  suspension  de  toute 
action  de  la  part  de  l'état  sur  ces  biens. 
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Supplément  aux  traités  entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis. 

Quoique,  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  France  et  Tunis,  il  soit 
«lit  que  les  corsaires  de  la  Régence  doivent  faire  leurs  courses  à  l'éloignement 
de  trente  milles  des  côles  de  France,  cependant ,  comme  cette  stipulation  est 
un  sujet  de  discussions  fréquentes  entre  les  deux  puissances,  elles  sont  con- 
venues de  l'abolir;  et  à  l'avenir,  les  limites  de  l'immunité  ,  tant  pour  les  ar- 
raemens  de  la  république  française  ,  les  armemens  tunisiens,  que  pour  leurs 
ennemis  respectifs  ,  sont  fixées  à  la  portée  du  canon  des  côtes  de  France  et 
de  Barbarie,  soit  que  sur  le  rivage  il  y  ait  des  canons,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
point,  excepté  dans  les  golfes  de  la  Goulette  et  de  Port-Farine,  où  les  Fran- 
çais ni  leurs  ennemis  ne  pourront  faire  des  prises,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière  la  navigation. —  L'exécution  du  présent  supplément  n'aura  son  effet 
(ju'après  quatre  mois,  à  compter  d'aujourd'hui ,  afin  d'avoir  le  temps  d'en 
prévenir  les  puissances  intéressées. 

Fait  au  palais  de  Bardo,  le  6  prairial ,  l'an  3*  de  la  république  une  et  indi- 
visible (le  23  mai  179b).  •  * 

,  ^_..  Le  consul  général  de  la  république  française  auprès  du  bey   de 

Tunis.  Signé  Devoize. 

.    A  côté  du  texte  français  se  trouve  le  texte  arabe ,  avec  la  signature  du  bev. 


N**  130.  =i>,8  thermidor  an  3   (15  août  1795).  =  Décret  relatif  à  la  ma- 
^  nière  dont  l'avis  des  tiers-arbitres  doit  être  prononcé.  (I,  Bull.  CLXxii,  n° 
1030;  B.,  LVII,  150.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  relativement  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  le  tiers-arbitre  peut  prononcer  seul  sur  les  avis  contraires,— Passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  les  tiers-arbitres  à 
prononcer  seuls  et  sans  le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions  (1). 


N*  131.  =28  thermidor  an  3  (  15  août  1795).  ^  Décret  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  pièces  d'or.  (I,  Bull,  clxxi,  n°  1022;  B.,  LVII,  151.) 
.   Art.  1"^.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or. 

2.  Le  titre  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal  pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

3.  La  tolérance  du  titre  sera  de  trois  millièmes  en  dedans  et  de  trois  mil- 
lièmes en  dehors  du  titre  i\\(i  par  l'article  précédent. 

4.  Chaque  pièce  sera  a  la  taille  de  dix  grammes. 

5.  La  tolérance  du  poids  sera  dun  quatre-centième  en  dedans  et  d'un 
«luatre-centieme  en  dehors  du  poids  fixé  par  l'article  précédent. 

6.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figure  de  la  Paix  unie  a  l'Abondance, 
avec  la  légende  :  Paix  et  Abondance. 

7.  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches  enlacées,  l'une  de  chêne^ 
l'autre  d'olivier,  avec  la  légende  :  République  française.—  k\i  centre,  on 
lira  le  poids  de  la  pièce.  —  L'exergue  exprimera  ,  en  chiffres  arabes,  l'an  de 
1ère  républicaine.— Au  dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  l'atelier  où 
elle  aura  été  fabriquée. 


N"  132.  =  28  thermidor  an  3  (15  août  1795).  =  Décret  relatif  à  la  f abri- 
if)  Vojez  Part.  loiS  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  consacre  le  iiicme  principe. 
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cation  de  la  monnaie  d'argent  et  de  la  petite  monnaie.  (I,  Bull.  CLXXI , 
n^  1023;  B.,  LVII,  152.) 

TITRE  F*".  —  Dispositions  générales  sur  les  mqnnaies. 
Art.  lei-.  L'unité  monétaire  portera  désormais  le  nom  Aefanc. 
?.  Le  franc  sera  divisé  en  dix  décimes  ;  le  décime  sera  divisé  en  dix  cen- 
times. 

3.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués  par  les  divisions  dé- 
cimales. 

TITRE  II.  —  De  la  nionoaie  d'argent. 

Arr.  l'^^  Le  titre  de  la  monnaie  d'argent  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal 
pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

2.  La  tolérance  du  titre  sera  de  sept  millièmes  en  dedans  et  de  sept  milliè- 
mes en  dehors  du  titre  lixé  par  l'article  précédent. 

3.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d^un  ,  de  deux ,  et  de  cinq  francs.  '^^  ' 

4.  La  pièce  d'un  franc  sera  à  la  taille  de  cinq  grammes;  —Celle  de  deux 
francs,  à  la  taille  de  dix  grammes; —Celle  de  cinq  francs,  à  la  taille  de 
vingt-cinq  grammes. 

5.  La  tolérance  de  poids  sera  d'un  deux-centième  en  dedans  et  d'un  deux- 
centième  en  dehors  du  poids  fixé  par  l'article  précédent. 

0.  Les  pièces  d'argent  auront  pour  type  la  figure  d'Hercule  unissant  PÉ- 
galité  et  la  Liberté,  avec  la  légende  :  Union  efforce.  —  Sur  le  revers  seront 
gravées  deux  branches  enlacées,  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier,  avec  la 
légende  :  République  française.— kxi  centre,  on  lira  la  valeur  de  la  pièce. 
—L'exergue  exprimera  en  chif  res  arabes  l'an  de  l'ère  républicaine,  —  Au 
dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  l'atelier  monétaire.  —  La  tranche  por- 
tera ces  mots  :  Garantie  nationale  {{). 

TITRE   III, — Delà  petite  monnaie. 

Art.  l^"".  Il  sera  fabriqué,  en  métal  de  bronze  épuré,  des  pièces  d'w«,  de 
deux  et  de  cinq  centimes ,  d'un  et  de  deux  décimes. 

2.  La  pièce  d'un  centime  sera  à  la  taille  d'un  gramme.  —  CeWe  de  deux 
centimes ,  a  la  taille  de  deux  giammes  ;  —Celle  de  cinq  centimes ,  à  la  taille 
de  cinq  grammes  ;  —  Celle  d'un  décime ,  à  la  taille  de  dix  grammes  ;  —  Celle 
de  deux  décimes  y  à  la  taille  de  vingt  grammes. 

3.  La  tolérance  de  poids  sera  de  quaraute  pièces  par  kilogramme  pour  les 
pièces  d'un  centime;  —  Vingt  pièces  par  kiloj^ramme  pour  celles  de  deux 
centimes; — Huit  pièces  par  kilogramme  pour  celle  de  cinq  centimes ;—^ 
Quatre  pièces  par  kilogramme  pour  celle  d'un  décime  ;  —  Deux  pièces  par 
kilogramme  pour  celle  de  deux  décimes. 

4.  La  tolérance  de  poids  sera  évaluée  moitié  en  dedans ,  moitié  en  dehors, 
du  ])oids  fixé  par  l'article  précédent. 

5.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figure  de  la  Liberté,  avec  la  légende  : 
République  française.  —  Le  revers  exprimera,  au  centre,  la  valeur  de  la 
pièce  ;  —  Au  dessous ,  en  forme  d'exergue,  l'an  de  l'ère  républicaine  ;  —  En- 
fin ,  au  bas,  le  signe  indicatif  de  l'atelier  monétaire. 

6.  Le  comité  des  finances  déterminera  ,  tant  pour  les  pièces  d'argent  que 
pour  la  petite  monnaie,  celles  des  coupures  qui  seront  les  premières  fabri- 
quées pour  les  besoins  du  service  public  et  des  relations  commerciales. 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  vendémiaire  an  4  (20  ocl^bre  1795),  art.  i*"',  qui  modifie  cette 
disposition. 

Voyt-z  aussi,  sur  les  cliangcmens  successifs  que  l'empreinte  des  monnaies  a  subis,  le  décret 
^a  5 — 6  février  £7^3,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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7.  Le  même  comité  présentera  incessamment  une  instruction  sur  la  com- 
paraison de  la  valeur  de  la  livre  tournois  avec  la  nouvelle  unité  monétaire 
et  les  nouvelles  pièces  de  monnaie. 


N"  133.  =  28  thermidor  an  3  (15  août  r79ô).  =  Décret  relatif  à  l'échange  de 
l'or  et  de  l'argent  à  la  monnaie.  (I,  Bull,  clxxi,  n°  1024;  B.,  LVIl,  154.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  personnes  qui  porte- 
ront de  l'or  ou  de  l'argent  a  échanger  à  la  monnaie  ,  en  recevront  la  valeur 
en  pièces  d'argent  ou  d'or,  conformément  aux  lois  du  seizième  jour  du  pre- 
mier mois  de  l'an  2  ,  et  du  26  pluviôse  de  la  même  année. 


N°  134.  =  30  thermidor  an  3  (l7  août  1795).  =  Décret  qui  casse  et  annule 
les  sentences  arbitrales  des  5  floréal  et  19  messidor  derniers ,  qui  adju- 
gent aux  communes  de  Putot,  Cjoustrauville ,  Basneville  j  etc.,  la  pro- 
priété du  marais  d' Juge.  (B.,  LYII,  158.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les  pétitions  des  administrateurs  du  département  de  Paris, 
et  de  l'adJTidicataire  du  marais  d'Auge,  ten  iantes  à  obtenir  la  cassation  des 
sentences  arbitrales  des  5  lloréal  et  19  messidor  derniers,  qui  adjugent  aux 
communes  de  Putot,Goustrauville,Basneville,  Saint-Samson,  LeHamet  Bro- 
cotte,  la  propriété  du  marais  d'Auge,  au  préjudice  de  l'adjudicataire  dudit 
marais  et  de  la  république  ;  —  Considérant  que  ces  sentences  contreviennent 
aux  articles  3,  8  et  13  de  la  loi  du  28  août  1792  (l;,aux  articles  1"  et  9,  sec- 
tion IV  delà  loi  du  10  juin  1793  (2;,  aux  décrets  de  la  convention  du  18 
germinal  dernier,  et  à  l'article  3  du  titre  XXXV  de  l'ordonnance  de  J667  ; 
qu'elles  ont  été  rendues  sans  que  la  république,  qu'elles  intéressent  essentiel- 
lement, et  qui  devait  y  être  partie,  ait  été  ni  repré-.entec  ni  entendue  par 
au  un  agent  ou  défenseur;  —  Ca^se  et  annule  lesdites  sentences  des  5  floréal 
et  19  messidor  derniers  ,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  et  pourrait  s'en 
suivre  ;  maintient  et  garde  l'adjudicataire  du  marais  d'Auge  dans  la  propriété 
et  ioui>sance  dudit  marais;  fait  défenses  aux  habitans  des  communes  de  Putot, 
Gou>tra<iville ,  Basneville,  Saint-Samson,  Le  Ham  et  Brocotte  de  l'y  troubler; 
à  l'eflet  de  quoi,  ledit  m<irais  sera  clos  et  fermé  comme  par  le  passé,  sauf  aux 
habitans  desdites  communesà  se  pourvoir  sur  le  prix,  s'il  y  a  lieu. 


N°  135.r=  1"^  fructidor  an  3  ("18  août  1795,.  =  Décret  relatif  à  la  libération 
opérée  par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation.  (  I ,  Bull,  clxxii  , 
I    n°  1035;  B.,  LVIII ,  2.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  diverses  pétitions  tendant  à  provoquer  une  décision  sur 
la  question  de  savoir  si  les  offres  réelles  non  suivies  de  consignation,  anté- 
rieures au  25  messidor  dernier,  ont  opéré  la  lib  ^ration  des  débiteurs, — Passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  remboursement  n'est  consommé  que 
lorsque  le  débiteur  s'est  dessaisi  par  la  consignation  (3). 

(i)  Qdi  maintient  les  communes  dans  les  biens  et  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
la  puissance  féodale 

{i)  lU'lalivc  au  partage  des  biens  communaux 

(3)  Sdiis  l'crap  re  de  c^lte  loi,  il  y  avait  libération  du  raom-nt  où  le  débiteur  s'était  dessaisi  par 
la  cousijrnation;  il  n'ctiil  pas  besoin  de  faire  au  créancier  notilîcatioa  du  procès-verbal  de  dép&t. 
Cass.,  7  août  1S09,  Sir.,  X,  i,  249;  Bull,  civ.,  XI,  i83.  — Ou  ne  pouvait  consigner  pour  raison 
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N"  136.  =3  l*"^  fructidor  an  3  (  18  août  1795).  =  Décret  qui  renvoie  au  co^ 
mité  des  finances  toutes  questions  relatives  à  la  validité  ou  nullité  des 
adjudications  de  domaines  nationaux.  \^\,  Bull.  CLXXviii,  n"  1083;  B. , 
LVIII,  3.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
toutes  les  pétitions  et  questions  relatives  à  la  validité  ou  nullité  des  adjudi- 
cations de  domaines  nationaux  ou  réputés  tels,  sont  exclusivement  renvoyées 
au  comité  des  finances,  section  des  domaines  (l). 


N"  137.  =1"  fructidor  an  3  (18  août  1795).  =  Décret  relatif  aux  individus 
qui ,  portes  sur  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  point  encore  obtenu  leur  ra  - 
diation  définitive  (2).  (I,  Bull,  clxxi  ,  n°  1026  ;  B.,  LVIII,  4.) 

Art.  1".  Tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés,  qui,  après  s*étre 
pourvu  dans  le  temps  utile  ,  n'a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  définitive , 
est  tenu  de  se  retirer  et  d'haljiter  la  commune  où  il  était  domicilié  immédia- 
tement avant  l'insertion  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  et  d'y  demeu- 
rer sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 

2.  A  l'égard  de  tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés ,  et  qui  se  trouve 
actuellement  à  Paris,  il  lui  est  enjoint  de  sortir  de  cette  commune,  le  troi- 
sième jour,  au  plus  tard,  après  la  publication  du  présent  décret,  de  s'en 
éloigner  de  dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  jours  suivans,  de  se  rendre 
dans  son  domicile  ,  et  de  justilier  de  son  retour  devant  sa  municipalité,  dans 
le  délai  de  deux  décades ,  s'il  est  éloigné  de  cent  lieues  et  au  dessous  ;  de 
quatre  décades,  s'il  est  à  une  plus  grande  di-lance.  < 

3.  Aucun  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés  ne  pourra  ,  même  quand 
il  se  serait  pourvu  en  radiation  dans  le  temps  utile ,  venir  à  Paris ,  soit  pour 
solliciter  sa  radiation  définitive ,  soit  pour  toute  autre  cause ,  ni  sortir  de  la 
commune  où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  son  insertion  sur  la  liste 
des  émigrés. 

4.  Celui  qui  se  trouvera  en  contravention  à  une  disposition  quelconque 
des  trois  articles  précédens ,  sera  dénoncé ,  tant  au  directeur  du  jury  de 
Tarrondissement  où  il  est  tenu  de  se  retirer ,  et  où  il  doit  demeurer  en  sur- 
veillance, qu'au  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouvera. 

5.  L'obligation  de  le  dénoncer  est  spécialement  imposée,  —  1**  Aux  pro- 
cureurs-syndics des  districts ,  comités  de  surveillance  et  procureurs  des 
communes  où  l'individu  tenu,  par  les  articles  1*"^  et  3 ,  de  se  rendre  et  de 
demeurer,  ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  demeurera  pas  après  s'y  être  rendu  et 
y  avoir  été  domicilié  ;  — 2°  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de 

d'un  rapport  d'héritier  avant  le  partage  des  droits  successifs.  Cass,,  i8  prairial  an  7,  SxR.,  I,  i , 
217;  Bull.  civ,,I,  38i. 

Vovez  les  art.  1257  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  vendémiaire  an  4  (21  octobre  1795),  qui  maintient  provisoirement 
dans  la  jouissance  de  leurs  ao(|uisilions  les  possesseurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  été  troublés 
par  la  voie  judiciaire  ou  autrement;  l'arrêté  du  2  civose  an  6  (22  décembre  1797)»  q«'  ordonne 
l'impression  d'un  rapport  concernant  la  faculté  de  statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
T.nte  d'un  domaine  national  ;  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (  17  février  1800),  art.  4,  §  8,  qui 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ,  et  les  notes. 

(2)  Voytz,  sur  les  peines  portées  contre  les  émigrés  et  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés 
arrêtés,  le  §  2  des  notes  qui  accompngnent  le  titre  du  décret  du  9 — 12  février  1792,  q"i  or- 
donne le  séquestre  de  leurs  biens  :  elles  résument  toute  la  législation. 
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surveillance  et  procureurs  des  communes  où  il  se  sera  arrêté  sur  la  route,  et 
habitera  en  contravention  aux  trois  premiers  articles. 

6.  Sur  la  dénonciation,  le  directeur  du  jury  décernera  un  mandat  d'ame- 
ner contre  le  dénoncé. 

7.  A  défaut  de  comparution,  ou  si,-  après  avoir  été  entendu,  le  dénoncé 
paraît  en  contravention,  le  directeur  du  jury  décernera  un  mandat  d'arrêt, 
et  traduira  le  dénoncé  devant  le  tribunal  de  district  ou  d'arrondissement, 
qui  prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle.  l^ 

8.  La  peine  pour  le  contrevenant  sera  l'emprisonnement,  qui  durera  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  sa  demande  en  radiation 
par  la  convention  ou  le  comité  de  législation.— L'emprisonnement  ne  pourra 
durer,moins  de  six  mois ,  dans  le  cas  même  où  le  contrevenant  aurait  obtenu 
sa  radiation  avant  ce  délai. 

9.  Le  jugement  de  condamnation  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  d'appel 
ni  d'opposition. 

10.  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n'aurait  pas  obtenu  les  certificats  de  rési- 
dence, ou  fait  sa  réclamation  en  temps  utile,  il  sera  jugé  suivant  la  loi  par 
les  tribunaux  compétens. 

11.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  son 
domicile,  ne  pourra  jouir  des  droits  de  citoyen  ,  jusqu'à  ce  que  sa  radiation 
définitive  ait  été  prononcée. 

12.  Le  présent  décret  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  proclamé  et  af- 
fiché dans  toutes  les  sections  de  Paris  ,  envoyé  dans  tous  les  départemens,  et 
inséré  au  bulletin  de  correspondance,  qui  tiendra  lieu  de  publication.  —  La 
convention  nationale  se  repose  avec  confiance  du  soin  d'en  seconder  l'exé- 
cution, sur  le  zèle  et  l'énergie  des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  républicai- 
nes ,  se  montrent  chaque  jour  dignes  de  plus  en  plus  de  la  liberté  qu'ils  ont 
conquise. 

N"  138. =l«'"  fructidor  an3  (18  août  l793).=DÉCRETc?'o/r//-^  du  jour  relatif  à 
la  fixation  du  jour  où  a  commencé  la  suspension  des  rembourse  mens 
décrétée  le  Ib  messidor  dernier.  iï^BnU.  ci.\xiiy  n°  1038;  B.,LVIII,  6.) 

X»   139.  =r  l*""  fructidor  an  3  (18  août  1795  ).  =3  Décret  relatif  aux  traite* 
mens  et  rations  des  comniandans   amovibles ,  adjudans  des  places  de 
guerre,    etc.  (1,  Bull,  clxxii,  n°  1037  ;  B.,  LVIII,  7.) 
Art  1*"'.  A  compter  de  ce  jour  T""  fructidor,  il  sera  provisoirement  fourni, 
des  magasins  nationaux ,  dans  toute  l'étendue  du  .territoire  français  et  de 
celui  occupé  par  les  armées  de  la  ré[)ublique,  aux  commandans  amovibles, 
et  aux  adjudans  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  ainsi  qu'aux  gar- 
des et  autres  employés  de  l'artillerie,  outre  les  traitemens  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  précédentes  lois ,  les  rations  de  pain  et  de  viande  attribuées 
à  leurs  grades  respectifs. 

2.  Les  secrétaires  de  place  jouiront  aussi ,  sans  retenue  ,  d'une  ration  Je 
vivres. 

3,  Les  commandans  amovibles  des  différentes  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  qui  ne  Ibnt  point  partie  du  tableau  annexé  a  la  loi  du  I  j  nivôse 
an  2 ,  auront  les  rations  de  fourrage ,  chacun  selon  son  dernier  grade  à 
l'armée. 

'i.  Les  commandans  amovibles  des  places  de  Dutikerque,  Lille,  Douai, 
Valenciennes,  Cambrai,  Arras,  Sedan,  Metz,  Strasbourg,  Landau,  Besan- 
«;on,  Marseille,  Perpignan],  Bayonne,  La  Rochelle,  Brest  et  Le  Havre,  au- 
ront droit  à  la  ration  de  fourrage  pour  un  cheval  seulement  présent  et  effectif 
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5.  Il  est  défendu  à  tout  commandant  de  place ,  sous  la  peine  portée  par 
le  titre  V  de  la  loi  du  2  thermidor  sur  la  solde  des  troupes,  de  recevoir  le 
remboursement  des  rations  de  fourrage ,  de  les  vendre,  ou  d'en  exiger  plus 
qu'il  n'aura  de  chevaux  pré^ens  et  effectifs  pour  son  service. 

6.  Il  est  expressément  dérogé  a  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 


N»  140.=  1"  fructidor  an  3  (18  août  1795).  =  Décret  qui  applique  aux 
-     créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont 
frappés  de  confiscation ,  diverses  dispositions  de  celui  du  %  floréal  der- 
nier {\).  (I,  Bull.  CLXXiv,  n°  1041  ;  B.,  LVIII,  8.) 

Art.  I^*".  Les  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  8  floréal  der- 
nier, sont  applicables  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés  et  au- 
tres dont  les  biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale. 

2.  Les  déclarations  d'option  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  2  et  3  de  la 
même  loi  seront  reçues  par  les  administrations  de  district  et  le  bureau  de 
la  liquidation  des  émigrés,  chargés,  par  la  loi  du  l*""  floréal  dernier,  de  re- 
cevoir le  dépôt  des  titres  :  elles  devront  être  faites  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  fixés  par  l'article  I^»'  de  la  loi  du  22  thermidor  dernier  pour  le  dépôt  des 

-titres  des  créanciers  des  émigrés. 

3.  Les  créanciers  qui  auraient  déjà  effectué  le  dépôt  de  leurs  titres,  seront 
tenus,  dans  le  délai  \:\\é  par  l'article  1^"^  de  la  loi  du  22  thermidor  dernier, 
de  rapporter  leur  déclaration  d'«»ptionaux  agens  auxquels  la  loi  du  1^"^  floréal 
dernier  attribue  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés. 

4.  Ces  agens  liquideront  définitivement  les  créances  viagères  sur  les  émi- 
grés et  autres  dont  les  biens  sont  Irappés  de  la  confiscation  nationale,  dans 
le  cas  seulement  où,  aux  termes  des  articles  3  et  4  du  décret  du  8  floréal , 
les  créanciers  auront  fait  ou  feront,  soit  formellement,  soit  tacitement, 
l'option  de  prendre  leurs  contrats  ou  autres  titres  pour  bases  de  leur  liqui- 
dation. 

5.  Les  créanciers  obtiendront  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
viagère ,  en  rapportant  à  la  trésorerie  nationale  la  reconnaissance  de  leur 
liquidation  définitive,  et  en  justifiant  de  l'existence  des  différentes  têtes  sur 
lesquelles  résideront  les  rentes  ou  pensions  à  inscrire. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  du  1^'  floréal  dernier  sont  main- 
tenues à  l'égard  des  créanciers  qui  auront  fait  ou  feront ,  en  temps  utile , 
i'option  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  du  même  mois. 


N°  141.  =  1^''  fructidor  an  3  (18  août  1795).=Décbet  interprétatif  de  celui 
du  1 5  germinal  deinier^  concernant  les  baux  à  cheptel.  (1,  Bull.  clx:lii  , 
n°  1036;  B.,  LVIII,  9.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
<le  législation  sur  l'interprétation  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  germinal  der- 
nier, concernant  les  baux  à  cheptel  ;  — Considérant  que  les  fourrages  et  les 
fumiers  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  culture  des  teires  que  les  usten- 
siles aratoires  et  les  semences;  qu'il  importe  d'enqiêcher,  par  une  disposition 
précise,  qu'ils  ne  puissent  être  détournés  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont 
destinés  ,— Décrète  que  les  fourrages  et  fumiers  sont  compris  dans  les  objets 

(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes. — Voyez  aussi,  sur  les  droits  et  les  obi  galions  des  créanciers 
^es  émjprés,  les  luis  citées  dans  le  §  4  <i<-"S  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  9 
< — 12  février  1792, 
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que  les  fermiers  sont  tenus  de  rendre  en  nature  à  la  fin  de  leur  bail,  lors- 
qu'ils ont  été  fournis  (1).  

N'  142.  =  3  fructidor  an  3  (20  août  I79ôj.  =  Décret  contenant  un  nouveau 
tarif  pour  les  postes  et  messageries  [2).  (I,  Bull.  CLXxii,  n»  1039;  B., 
LVm,  14.)  

N'»  143.  =  3  fructidor  an3  (20  août  1795).=Décret  gui  prononce  des  peines 
contre  tout  dépositaire  gui ,  avant  disposé  d'un  dépôt ,  ne  le  rétablirait 
pas  en  effets  de  la  même  nature  (3).  (I,  Bull,  clxxiv,  n°  1043;  B., 
LVIII,  16.^ 

La  convention  nationale,  considérant  qu'un  dépositaire  n'a  aucun  droit 
de  propriété  ni  d'usage  sur  la  cliose  déposée;  que  toujours  elle  doit  être  re- 
mise en  nature  et  au  moment  où  elle  est  demandée,  décrète  : 

Art.  I".  Tout  dépositaire  qui  aura  disposé  d'un  dépôt  sera  tenu  de  le 
rétablir  en  effets  de  même  espèce  et  de  même  valeur. 

2.  Si  le  dépôt  consiste  en  matières  d'or  ou  d'argent,  il  sera  rétabli  en  ma- 
tières de  même  nature  et  de  même  valeur. 

3.  A  défaut,  par  le  dépositaire  ,  de  satisfaire  à  son  obligation,  il  sera  con- 
damné, 1°  au  paiement  de  la  somme  nécessaire  pour  se  procurer  les  eifets 
de  remplacement,  eu  égard  a  la  valeur  desdits  objets  a  l'époque  du  jugement; 
— 2"  A  une  amende  égale  a  cette  valeur,  dont  la  moitié  au  protit  de  la  na- 
tion ,  et  l'autre  moitié  au  prolit  du  propriétaire  du  dépôt  (4). 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  loi  ceux  des  dépositaires 
publics  qui  justilieront ,  par  cortilicats  authentiques  et  non  équivoques,  qu'en 
exécution  de  la  loi  du  11  avril  1793,  ils  ont  versé  a  la  trésorerie  nationale 
les  dépôts  qui  leur  avaient  été  conliés.— Dans  ce  cas ,  les  propriétaires  desdits 
dépôts  adresseront  leurs  réclamations  en  la  forme  et  delà  manière  prescrites 
par  l'article  6  de  la  loi  du  13  thermidor  de  l'an  3  de  la  république. 


N°  144.  =4  fructidor  an  3  (21  août  1795).  =  Décret  portant  en  principe 
que  les  assemblées  électorales  choisiront ,  dans  le  sein  de  la  convention  , 
les  deux  tiers  des  membres  qui  doivent  composer  le  corps  législatif.  (B., 
LVIII,  20.) 

N"  14.S.  =  6  fructidor  an  3  (22  août  1793).=Décret  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  les  agens  nationaux  des  districts  seront  tenus  d'envoyer  au 
bureau  de  comptabilité  les  comptes  des  receveurs  des  décimes  (j).  (I,  Bull. 
CLxxiv,  n°  Iu46;  B. ,  LVIII,  2i.) 

Art.  !"•.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  réception  du  présent  décret ,  les 
agens  nationaux  des  districts  seront  tenus  ,  sous  leur  responsabilité,  d'en- 
voyer au  bureau  de  comptabilité  les  comptes  des  receveurs  des  décimes  des 

(i)   Vovc/.  Part.  177S  du  Cod.  cir.,  qui  consacre  celte  règle  pour  les  hanx  à  ferme  en  |;énéral. 

(2)  Ce  tarif  est  uiijoiird  liiii  sans  aucune  mil  té;  il  ne  pent  plus  s'appliquer  aux  mess:ijreries  qui 
étaient  alors  une  propriété  nationale,  et  qui  sont  aujourd'hui  livrées  à  l'industrie  particulière;  et, 
en  cr  qui  ''oncerne  lu  po.->le  aux  chevaux,  plu^iell^s  autres  tari  s  lui  ont  succcJe. 

(3)  V<iyez,  sur  les  ohligaliuas  du  dépositaire,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  du  dépôt ,  les 
art.  H)ii  et  suiv.  du  Cod.  civ.  ;  l'art.  4u.S  du  Cod.  pcn  ,  qui  punit  la  violatiou  du  dépôt  ;  et 
l'art    yi  de  la  loi  du  2S  avril— i*"""  mai    rSiî,  lequel  uiodifi.-  l'art.  4oS\ 

(4)  Cette  unienle  n'a  point  de  privilège  sur  les  biens  du  cnnd.mné;  dans  ce  cas,  le  trésor 
puhlic  vient  par  cimlnbulion  avec  k-s  créanciers  simples  chirographaires.  H  en  est  de  même  p<Mir 
le  derirnc  par  franc  qui  n'est  qu'un  accessoire  de  l'amende.  Rouen,  i3  octobit;  i8u(î,  Sir.,  VII, 
2,    I  l3(). 

(5)  >ojez  le  décret  du  16  fructidor  an  3  (2  septembre  179^^),  interprétatif  du  prcseot. 
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ci-devant  diocèses,  arrêtés  provisoirement  par  les  directoires  de  district , 
en  exécution  du  décret  du  14—21  septembre  1790,  pour  être  arrêtés  délini» 
tivement. 

2.  Ceux  des  receveurs  des  décimes  qui  n'auraient  pas  encore  rendu  leurs 
comptes,  et  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  la  loi  du  13— 19  janvier  1791, 
seront  tenus  d'adresser  au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  même  délai  d'un 
mois,  a  compter  de  la  notiUcation  qui  leur  bera  laite  du  présent  décret,  leurs 
comptes,  avec  les  registres  et  pièces  justificatives  à  l'appui,  et  d'en  solder  le 
reliquat,  à  peine  du  séquestre  de  leurs  biens  à  l'expiration  du  délai,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  contre  les  receveurs  en  retard  par  le  décret  du 
15 — 19janvier  1791. 

3.  Les  agens  nationaux  des  districts  feront,  sans  délai,  une  notification 
particulière  du  présent  décret  aux  receveurs  particuliers  rappelés  en  l'arti- 
cle ci-dessus. 

4.  L'application  des  peines  prononcées  par  l'article  2  sera  poursuivie  par 
l'agent  de  la  comptabilité.  A  cet  effet ,  les  agens  nationaux  seront  tenus  de 
donner  sur-le-champ  connaissance,  au  bureau  de  comptabilité,  des  receveurs 
des  décimes  en  retard  de  se  conformer  aux  décrets  des  14 — 21  septembre 
1790  et  15—19  janvier  1791  ,  et  des  diligences  qu'ils  auront  faites  en  exécu- 
tion de  l'article  2. 

5.  Les  commissaires  delà  comptabilité  sont  autorisés  à  retirer  de  dessous  les 
scellés  apposés  sur  les  meubles,  effets  et  papiers  de  Quimon,  rece\eur  général 
du  ci-devant  clergé  de  France,  les  registres ,  journaux  et  livres  servant  à  la 
comptabilité  des  receveurs  des  décimes  des  ci-devant  diocèses.  A  cet  effet, 
lesdits  scellés  seront  levés  par  le  juge  de  paix  de  la  section  qui  les  a  apposés, 
en  présence  d'un  commissaire  de  la  comptabilité  et  d'un  administrateur  du 
departement.de  Paris,  attendu  l'absence  de  Quinson.  Ils  seront  ensuite  réap- 
posés sur  les  papiers  restans. 

6.  Le  débet  de  Quinso?iy  relatif  aux  décimes  non  recouvrées  depuis  l'an- 
née 1776 ,  sera  déchargé  dans  la  proportion  des  sommes  non  versées  dans  sa 
caisse ,  et  qui  seront  justifiées  avoir  été  recouvrées  depuis  la  reddition  de 
son  compte ,  soit  par  les  anciens  receveurs  des  décimes ,  soit  par  les  rece- 
veurs des  districts  chargés  depuis  du  recouvrement  des  restes  desdites  dé- 
cimes. 


N°  146.  =  5  fructidor  an  3  (22  août  1795).=Décret  sur  les  moyens  de  ter- 
miner la  révolution,  (I,  Bull,  clxxxi,  n°  1102;  B.,  LVIII,  27.) 
TITRE  P*".  —  Delà  formation  du  nouveau  corps  législatif  (i). 

Art.  l*^»".  Le  corps  législatif  sera  composé  de  membres  élus  par  les  prochaî- 
nes assemblées  électorales,  dans  les  proportions  qui  sont  réglées  par  l'acte 
constitutionnel  pour  le  renouvellement  annuel. 

2.  Tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la  convention  sont  ré- 
éligibles.  Les  assemblées  électorales  ne  pourront  en  prendre  moins  de  deux 
tiers  pour  former  le  corps  législatif  (2). 

3.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  députés  en  activité  ceux  qui  sont  dé- 
crétés d'accusation  ou  d'arrestation. 

4.  Chaque  député  remettra  par  écrit,  d'ici  au  20  fructidor,  au  comité  des 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795),  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation du  nouveau  corps  législatif, 

(2)  Voycf  le  décret  du  i3  fructidor  an  3  (3o  août  1795),  concernant  le  mode  de  réélection 
des  deux  tiers  de  la  convention  nationale;  et  celui  du  1^'"  vendémiaire  an  4  (22  septembre  1795}, 
relatif  à  l'acceptation  de  ce  décret  et  du  présent. 


5  FRUCTIDOR   A.\    3   (22   AGIT    1795).  109 

décrets,  procès-verbaux  et  archives,  sa  déclaration  sur  son  âge,  et  sur  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  constitution  pour  être  membre  de  l'un  ou 
de  l'autre  conseil  législatif. 

5.  Les  députés  en  misbion  ,  tant  auprès  des  armées  que  dans  les  départe- 
mens,  ainsi  que  les  absens  par  congé  ou  maladie,  feront  parvenir  leur  dé- 
claration d'ici  au  30  iructidor  au  même  comité,  qui  pourra  néanmoins  de- 
mander dès  a  présent  les  éclaircissemens  qui  les  concernent,  à  ceux  dont  ils 
sont  plus  particulièrement  connus. 

TITRE  II. —  De  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel  aux  assemblées  primaires. 

Art.  l*^  Aussitôt  après  l'envoi  de  l'acte  constitutionnel  à  toutes  les  commu- 
nes de  la  républi(iue,  les  assemblics  primaires  seront  convoquées  à  la  dili- 
gence du  procureur-général-syndic  et  de  l'adminiitration  de  chaque  dépar- 
lement, pour  être  ouvertes,  au  plus  tard,  le  20  fructidor,  dans  le  même  lieu 
où  se  sont  tenues  les  dernières  assemblées,  sauf  les  changemens  survenus 
depuis  dans  quelques  chefs-lieux  de  canton. 

2.  Tous  les  Français  qui  ont  voté  dans  les  dernières  assemblées  primaires, 
y  seront  admis. 

3.  Le  bureau  sera  formé  par  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  simple,  de 
cinq  membres,  à  la  pluralité  relative.  Parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront 
le  plus  de  suffrages ,  les  fonctions  de  président ,  de  secrétaires  et  de  scruta- 
teurs, seront  distribuées  suivant  l'ordre  de  pluralité;  et  en  cas  d'égalité  de 
suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  élus  ,  l'âge  décidera  du  rang. 

4.  Dès  que  le  bureau  sera  formé  ,  il  sera  donné  lecture  de  la  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs,  et  de  l'acte  constitutionnel. 

j.  Les  assemblées  primaires  exprimeront  leur  vœu  sur  l'ensemble  de  l'acte 
constitutionnel,  pour  l'admettre  ou  le  rejeter. 

6.  Chaque  votant  donnera  son  suffrage  de  la  manière  qui  lui  sera  con- 
venable. 

7.  Le  bureau  constatera  par  un  procès- verbal  le  nombre  des  votans  et  le 
résultat  des  suffrages. 

8.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  primaire,  relatif  à  l'acte  consti- 
tutionnel, sera  mis,  aussitôt  après  sa  rédaction,  par  les  membres  du  bureau, 
sousenveloj)pe,  avec  cette  adresse  :  Au  comité  des  décrets , procès-verbaux 
et  archives  de  la  convention  nationale^  à  Paris ^  et  contresigné,  Assemblée 
primaire  du  canton  de.  .  .  .  département  de.  .  .  .  Les  directeurs  des  postes 
de  chaque  bureau  de  départ  en  chargeront  leurs  feuilles  d'avis. 

9.  Le  procureur-général-syndic  de  chaque  département,  concurrem- 
ment avec  l'administration  ,  se  fera  rendre  compte,  tant  par  la  munici- 
palité de  chaque  chef-lieu  de  canton,  que  par  les  directeurs  des  postes  qui 
auront  reçu  les  paquets,  de  l'cxét  ution  du  précédent  article,  au  i)Ins  tard  le 
25  fructidor,  et  en  informera  aussitôt  le  comité  des  décrets  ,  procès-verbaux 
et  archives. 

10.  Immédiatement  après  la  rédaction  et  l'envoi  du  procès-verbal  dont  il 
vient  d'être  parlé,  les  assemblées  primaires  nommeront  le  nombre  d'élec- 
teurs <]ue  chacune  doit  fournir  d'ajirès  l'acte  constitutionnel  ;  il  sera  fait  de 
cette  él^tlon  un  procès-verbal  séparé.  La  tenue  des  assemblées  électorales 
sera  indiciuée  ultérieurement  par  nn  nouveau  décret. 

11.  Les  députés  en  mission  auj)rès  de  cha(iue  armée  se  concerteront,  dans 
le  plus  court  délai ,  avec  le  général  en  chef  et  les  généraux  ,  tant  de  division 
que  (le  brigade,  pour  assembler  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les 
employés  à  la  suite  de  l'armée,  et  leur  donner  lecture  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 
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12.  Les  députés  en  mission  auprès  des  armées  navales  dans  les  poîts  ou  en 
rade ,  et ,  à  leur  défaut ,  les  conimandans  en  chef  de  la  marine,  en  donneront 
aussi  lecture  à  l'armée  de  mer  et  aux  marins. 

13.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  son  vœu  sera  ensuite  fixé  par  les 
députés  en  mission,  qui  réirleront  sommairement  la  forme  de  la  délibération 
con\enable  aux  localités  et  aux  circonstances. 

14.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  de  terre  ou  de  mer  , 
ou  le  général  en  chef,  feront  passer  au  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  le  vœu  de  chaque  armée  aussitôt  qu'ils  l'auront  recueilli. 

TITRE  m. —  De  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 
Art.  l«r.  Le  comitédes  finances,  section  des  domaines,  est  chargé  de  faire 
un  rapport  à  la  convention  nationale  sur  le  placement  tant  des  deux  conseils 
législatifs  que  du  directoire  exécutif. 

2.  Le  comité  des  inspecteurs  fera  pareillement  un  rapport  sur  les  distribu- 
tions et  travaux  nécessaires  dans  l'intérieur  du  palais  national ,  en  se  concer- 
tant avec  le  comité  des  linances ,  section  des  domaines. 

3.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  le  costume  par- 
ticulier à  donner  à  chacun  des  deux  conseils  législatifs,  et  à  tous  les 
fonctionnaires  publics. 

4.  Le  comité  des  linances  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'attribu- 
tion à  donner  aux  administrations  instituées  par  la  constitution  ,  des  opé- 
rations relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  qui  se  faisaient  par  les 
districts  supprimés. 

5.  Ces  divers  rapports  seront  faits  d'ici  au  15  fructidor  au  plus  tard. 

6.  Aussitôt  que  le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  aura 
fait  le  dépouillement  des  procès-verbaux  des  assemblées  primaires,  il  en  fera 
son  rapport  à  la  convention  nationale. 

7.  La  convention  déterminera  ensuite  le  jour  de  la  clôture  de  ses  travaux 
Comme  pouvoir  constituant. 

8.  Le  lendemain  au  plus  tard  de  la  dernière  séance  de  la  convention  na- 
tionale, les  deux  conseils  législatifs  ouvriront  leurs  séances.  Le  mode  de  ré- 
partition de  tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la  convention 
entre  les  deux  conseils,  sera  déterminé  parmi  nouveau  décret. 

9.  Dans  trois  jours,  pour  tout  délai,  le  conseil  des  cinq-cents  présentera 
une  liste  de  cinquante  candidats  pour  former  le  directoire  exécutif.  Les  cinq 
membres  qui  le  composeront  seront  nommés  par  le  conseil  des  anciens, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  présentation  de  la  liste. 

10.  Les  membres  qui,  à  l'époque  de  la  formation  des  deux  *coïïsciîs , 
composeront  les  comi' es  de  salut  public  et  de  bûreté  générale  ,  continue- 
ront provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'au  jour  de  l'installation  du  di- 
rectoire. 

1 1.  A  dater  du  jour  de  cette  installation  ,  les  comités  ne  pourront  îjrendre 
ni  signer  aucun  arrêté:  ils  fourniront  au  directoire  les  éclaiicissemcns  dont 
il  aura  besoin. 

12.  Toutes  les  commissions  executives  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  directoire  ait  organisé  le  ministère  :  et  tous  les  fonctionnaires 
publics,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  renouvelés  dans  la  forme  prescrite  par  la 
constitution. 

13.  Les  assemblées  électorales  seront  convoquées  par  la  convention 
immédiatement  après  le  rapport  qui  lui  sera  fait  du  résultat  des  suffrages 
des  assemblées  primaires  ,  et  avant^qu'elle  cesse  l'exercice  du  pouvoir  con  - 
fitituant. 


5   FRUCTIDOR   AN    3   (22   AOUT    1795).  111 

14.  Les  assemblées  tant  primaires  qu'électorales  qui  vont  être  successive- 
ment convoquées,  le  sont  par  anticipation  sur  celles  de  l'an  4,  pendant  lequel 
il  n'en  sera  plus  tenu 

15.  Quinze  jours  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires  du  mois  de  ger- 
minal de  l'an  ô,  les  membres  de  la  conv-entionnafionaleqni  auront  pris  place 
dans  l'un  et  l'autre  conseil ,  tireront  au  sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux, 
laquelle  formera  le  tiers  du  corps  législatit  pour  le  renouvellement  annuel 
prescrit  par  la  constitution. 

16.  Ceux  qui  sortiront  alors  par  la  voie  du  sort ,  seront  immédiatement 
rééligibles. 

17.  Le  présent  décret  sera  joint  à  l'acte  constitutionnel,  pour  être  en- 
voyé par  des  courriers  extraordinaires  aux  armées  et  aux  administrations 
de  département.  Celles-ci  seront  tenues  de  les  faire  passer,  sans  aucun  délai, 
aux  administrations  de  district ,  et  ces  administrations  a  toutes  les  commu- 
nes de  la  république.  

y^  1 47. =0  fructidor  an  3  (22  août  179â).=Co\STlTUTio>- c^e  la'Tépublique 
française^  proclamée  loi  fondamentale  de  la  république^  en  vertu  de  l'ac- 
ceptation du  peuple  y  le  23  septembre  1795  {\^^  vendémiaire  an  4)  (1).  (B., 
LVIIl,  31.) 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  (2). 

Le  peuple  français  proclame  ,  en  présence  de  l'Etre  suprême  ,  la  déclara- 
tion suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  l'bomme  et  du  citoyen. 

DROITS. 

Art.  P"".  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sû- 
reté, la  propriété. 

2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui. 

3.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  e^t  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse. — L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  nais- 
sance, aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

4.  La  sûreté  l'ésulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les  droits  de 
chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens ,  de  ses  re- 
venus ,  du  iruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

(i)  Cette  coDitîlution ,  qui  succéda  à  celle  du  24  juin  1793,  a  établi  le  gouvorDemcnl  du  direc- 
toire, et  a  été  rciuplacée,  après  quaîre  années  d'existence,  par  la  constitution  du  22  frimaire 
;in  8  (i3  décembre  1799),  qui  a  créé  le  {rouvernemmt  coi)>ulaire. 

Voyez  le  décret  du  méiue  jour  5  fructidor  an  3,  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolulion,  qui 
a  réglé  le  mode  de  foriiialion  du  nouveau  corps  lép:  slatil,  la  prcACiilaiion  de  l'acte  cimstitutlonnel 
aux  assemblées  primairi-s,  et  la  mise  en  acti\ilé  de  la  constitution;  celui  du  19  vendémiaire  an  4 
(il  octobre  179'»),  qui  lè^lc  la  division  du  territoire  de  la  ptance  par  rapport  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  à  l'administration,  à  la  polici;  et  à  la  jnvlice,  le  placement  des  aulori  é«i,  l'or- 
jranisalioii  ailminislratÎTe  et  l'organisation  judiciaire;  celui  du  3o  du  même  mois  (22  octobre  17()5), 
i-ouleu.ini  réiriement  sur  l'organisation  du  corps  législatif,  et  fixant  (art.  29  et  suiv.>,  la  forme  du 
gouvern-ment  jusqu'à  l'installation  du  directoire;  la  loi  du  4  veniose  an  4  (9.3  février  i-<)H^, 
ipii  supprime  toutes  les  agences  et  commissions  administratives;  celle  du  -^5  floréal  m  5  (14  mai 
1797',  <jui  règle  la  forme  du  tirage  an  sort  entre  les  membres  du  dirccioire  cxéculit;  et  celle  du 
19  brumare  an  S  (10  novembre  1799},  qui  remplace  le  dnccloire  par  une  coumnssion  con^ulairc 
executive,  cl  les  conscil.H  des  cinq-cents  «t  dc>  anciens  par  deux  auires  commissions. 

Yojez  encore  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791;  celle  du  24  juin  179!;  celle  du 
22  frimaire  an  S;  le  sén.-cons.  organiiiue  du  2S  floréal  an  12(18  mai  1804);  la  déclaration 
du  2 — ")  mai  i8i4;  la  (.liarle  consiilulionnelle  du  4 — 10  |uin  1814;  l'acte  additionnel  du  22 — 
,>3  avril  18 15;  et  enfin  la  Charte  de  i83o,  et  les  notes  «|ui  accompagnent  tous  ces  actes. 

(2)  Voyez  les  déclarations  des  droits  de  l'homme  placées  co  létc  des  conslitulions  de  1791  çt 
de  1793. 
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6.  La  loi  est  la  volonté  générale,  exprimée  par  la  majorité  des  citoyens 
ou  de  leurs  représentans. 

7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. — Nul  ne  peut 
ctre  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites (1). 

9.  Ceux  qui  sollicitent ,  expédient,  signent ,  exécutent  ou  font  exécuter  des 
actes  arbitraires ,  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  delà  personne 
d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

11.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement  ap- 
pelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  nécessaires  et  pro- 
portionnées au  délit.  ;; 

13.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par  la  loi,  est  un 
crime. 

14.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif (2).  _ 

15.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services,  mais  il  ne 
peut  se  vendre  ni  être  vendu;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  alié- 
nable. 

ï6.  Toute  contribution  est  établie'pour  l'utilité  générale  ;  elle  doit  être  ré- 
partie entre  les  contribuables ,  en  raison  de  leurs  facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

18.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer 
la  souveraineté. 

19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune  autorité,  ni 
remplir  aucune  fonction  publique. 

10.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir,  immédiatement  ou  mé- 
diatement,  à  la  formation  de  la  loi,  à  la  nomination  des  représentans  du 
peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 

21.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  ceux  qui 
les  exercent. 

22.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas 
établie ,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée. 

DEVOIRS. 

Art.  i".  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des  législateurs  : 
le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui  la  composent  connaissent  et 
remplissent  également  leurs  devoirs. 

2.  Tous  les  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces  deux  prin- 
cipes ,  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : — Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît.  — Faites  constamment  aux  autres  le 
bien  que  vous  voudriez  en  recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  Société  consistent  à  la  défendre  ", 
à  la  servir  ,  à  vivre  soumis  aux  lois  ,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  or- 
ganes. 

(i"^  Voyez,  ci-Qprès,lcs  art.  •!•>.■>.  etsuiv.,  cl  les  notes. 

(2)  Voyez  l'ait.  14  de  la  dccldialion  du  24  juin  1793,  el  l'art.  2  du  Cod.  cir. 
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4.  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  frère ,  bon  ami, 
bon  époux. 

5.  Nul  n'est  homme  de  bien ,  s'il  n'est  franchement  et  religieusement  ob- 
servateur des  lois. 

6.  Cehii  qui  viole  ouvertement  les  loi^  se  déclare  en  état  de  guerre  avec 
la  société. 

7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude  par  ruse  ou  par 
adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous  ;  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et 
de  leur  estime. 

8.  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture  des 
terres,  toutes  les  productions,  tout  mo\en  de  travail,  et  tout  l'ordre  social. 

9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de  la  li- 
berté ,  de  l'égalité  et  de  la  propriété  ,  toutes  les  fois  que  la  Joi  l'appelle  à  les 
défendre. 

COXSTITDXrON. 

Art.  l**".  La  république  française  est  une  et  indivisible  (I). 

2.  L'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 

TITRE  l".  —  Division  du  territoire  (2). 

3.  La  France  est  divisée  en.  .  .  .  départemens. — Ces  départemens  sont 
TAin,  l'Aisne,  l'Allier,  les  Basses- Alpes  ,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Mariti- 
mes, l'Ardèche,  les  Ardennes,  l'Ariège,  l'Aube,  l'Aude,  TAveyron,  les  Bouchci- 
du-Pihône,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  le 
Cl  er,  la  Corrèze,  la  Côte-d'Or ,  les  Côtes-du-Xord,  la  Creuse,  laDordogne, 
le  Doubs,  la  Drôme,  l'Kure,  Eure-et-Loir,  le  Finistère,  le  Gard  ,  la  Haute- 
Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  le  Golo ,  l'Hérauit,  HIe-et- Vilaine,  l'Indre, 
Indre-et-Loire,  l'Isère,  le  Jura,  lesLamles,  le  Liamone,  Loir-et-Cher,  la 
Loire,  la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loiret,  le  Lot ,  Lot-et-Ga- 
ronne ,  la  Lozère  ,  Maine-et-Loire  ,  la  Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne, 
la  Mayenne,  la  Meurthe,  la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le 
Morbihan ,  la  Moselle  ,  la  Nièvre ,  le  Nord ,  l'Oise  l'Or  ne  ,  le  Pas-de-Calais , 
le  Puy-de-Dôme,  les  Basses- Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  ,  le  Bhône,  la  Haute-Saône,  Saône- 
et-Loire,  la  Sarthe  ,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise  ,  les  Deux-Sèvres  ,  la  Somme,  le  Tarn  ,  le  Var,  Vaucluse ,  la  Vendée, 
la  Vienne,  la  Haute-Vienne,  les  Vosges,  l'Yonne.  .  . 

4.  Les  limites  des  départemens  peuvent  être  changées  ou  rectifiées  par 
le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  la  surface  d'un  département  ne 
peut  excéder  cent  myriamètres  carrés  (quatre  cents  lieues  carrées  moyen- 
nes)  3). 

j.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons  ,  chaque  canton  en  com- 
munes.— Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. — Leurs  li- 

(i)  Voyez,  sur  les  différentes  modifications  que  le  froiivcrnemenl  de  la  l'rance  a  subies,  drpnis 
I78y  jnsqn'au  tciiijis  présent,  le  résume  liistoriquc  (]ui  acionij)aj;nc  le  lit.  III  de  la  ronslitiitiuri 
de  I79r.  Celte  note  nons  dispense  d'indiquer  Us  iliang;imins  partiels  apportes  aux  dispositons 
qui  vont  suivre,  rela(i\ement  au  mode  d'ctablisstiLent  cl  aux  allnhutions  des  pouvoirs  iiublirs. 

(2)  La  oivi.Nion  do  lu  trance  m  départemens  a  élc  établie  par  le  décret  du  as  décembre  1780 
— janvier  I79<i;  par  celui  du  2G  léxrier  (i5  janvier,  16  et) — \  mars  1790,  lit.  II;  par  la  consti- 
tution de  1791,  lit.  Il;  et  par  celle  du  0.2  friniare  an  8,  art.  I^^  —  Voyez  aussi  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  (17  fcvritr  i-Suo),  qui  détermine  l'organisation  administrative  de  iliaque  département, 
et  qui  coniienl  le  tableau  des  dépjrlemens  et  arroi  dissemens  communaux  de  la  France  .  it» 
système  administratif  établi  par  celte  dernière  loi  esl  reste  eu  pleine  vigueur. 

(3)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  deux  mille  cinq  cent  soi\ante-si.\  toises. 

11.  S 
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mites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rectifiées  par  le  corps  législatif; 
mais ,  en  ce  cas ,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'un  myriamètre  (deux  lieues 
moyennes  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-six  toises  chacune)  de  la  com- 
mune la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  république,  et  sont 
soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle  (1). 

7.  Elles  sont  divisées  en  départemens,  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'île  de  Saint- 
Domingue  ,  dont  le  corps  législatif  déterminera  la  division  en  quatre  dépar- 
temens au  moins,  et  en  six  au  plus  (2); — La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la 
Désirade,  les  Saintes,  et  la  partie  française  de  Saint-Martin;  —  La  Martini- 
que ; — La  Guyane  française  et  Caïenne;— Sainte-Lucie  et  Tabago; — L'Ile  de 
France,  les  Seychelles  ,  Rodrigue,  et  les  établissemens  de  Madagascar;  — 
L'île  de  la  Réunion  ; — Les  In  des- Orientales ,  Pondichéri ,  Chandernagor , 
Mahé ,  Karical  et  autres  établissemens.  .,  . ...  ...„^ 

TITRE  ir.  —  Etat  politique  des  citoyens  (Z). 

8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt-un  ans 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  canton,  qui 
a  demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  qui  paie  une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle,  est  citoyen 
français. 

9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution,  les  Français 
qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  ré- 
publique. 

10.  L'étranger  devient  citoyen  français,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France, 
il  y  a  résidé  pendant  sept  années  consécutives,  pourvu  qu'il  y  paie  une 
contribution  directe  ,  et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière,  ou 
un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce ,  ou  qu'il  y  ait  épousé  une 
française. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  assemblées  primai- 
res, et  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitution.         •      ' 

12.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd,  — 1°  Par  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ;— 2°  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  suppo- 
serait des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion; 
— 3°  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouverne- 
ment étranger;  — 4'  Par  la  condamnation  à  des  peines  aiflictives  ou  infa- 
mantes, jusqu'à  réhabilitation. 

13.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu,  1°  Par  l'interdiction  ju- 
diciaire pour  cause  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité;  — 2°  Par  l'état 
de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur,  à  titre  gratuit,  de 
tout  ou  partie  de  la  succession  d'un  failli  ;  —  3°  Par  l'état  de  domestique  à 
gages  ,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  ; — 4°  Par  l'état  d'ac- 
cusation; —  5''  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

(r)  Voyez,  sur  l'organisation  conslitutionmlle  des  colonies,  la  loi  du  i-î  nivôse  an  6  (i*"''  jan- 
vier 1798),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation. 

(2)  L'île  Saint-Doruin;;ue  a  cessé  d'appartenir  à  la  France. 

('5)  Voyez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français, sur  la  suspension  ou  la  perte 
de  cette  qualité,  l'art.  2  du  tit.  11  de  la  constitution  de  1791  ;  les  art.  4  et  siiiv.  de  celle  du  24 
juiu  1793;  les  art.  2  et  suiv,  de  celle  du  22  frimaire  an  8(l3  décembre  1799);  leséii.-cous.  du  26 
vendémiaire  an  :i  (18  octobre  1S02);  les  art.  9  et  suiv.  du  Cod.  civ.;  la  loi  du  14 — 17  octobre  „ 
i8i4;  et  l'ordonnance  du  3i  juillet — 3  août  i8i5.  ,v 
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14.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédens. 

'"  15.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives  hors  du  terri- 
toire de  la  république ,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la 
nation ,  est  réputé  étranger  ;  il  ne  redevient  citoyen  français  qu'après  avoir 
satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'article  10. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le'registre  civique,  s'ils 
ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire  ,  et  exercer  une  profession  mécani- 
que.— Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartiennent  aux  professions 
mécaniques. — Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à^corapter  de  l'an  12  de  la 
république.  , 

TITRE  III.  — Assemblées  primaires  (^i). 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  domiciliés  dans  le 
même  canton.  —  Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées  s'ac- 
quiert par  la  seule  résidence  pendant  une'année ,  et  il  ne  se  perd  que  par  un 
an  d'absence  (2). 

18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  primaires,  ni  voter 
pour  le  même  objet  dans  plus  d'ime  de  ces  assemblées. 

19.  11  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton.  —  Lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs,  chacune  est  composée  de  quatre  cent  cinquante  citoyens  au  moins, 
de  neuf  cents  au  plus.— Ces  nombres  s'entendent  des  citoyens  présens  ou  ab- 
sens ,  ayant  droit  d'y  voter. 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  plus  ancien  d'âge  ;  le  plusjeune  remplit  provisoirement  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées^par^la  nomination  au  scrutin  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs. 

22.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour  voter,  l'assem- 
blée statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  département. 

23.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires. 

^    24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées  primaires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent,—  1°  Pour  accepter  ou  rejeter 
les  changemens  à  l'acte  constitutionnel ,  proposés  par  les  assemblées  de  ré- 

(i)  Vmer,  sur  le  mode  de  formation  des  assemblées  électorales  (primaires  et  antres),  et  les 
chanj^eineiis  successifs  que  ce  mode  a  subis,  le  décret  prcrité  du  ii  décembre  1789 — janvier 
1790;  celui  des  29  et  3o  décembre  1789 — janvier  1790;  ceux  des  1 — 3  février,  26  février — 
4  mars,  19 — 20  avril  et  11 — 20  aotît  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791  ;  la  consliiulion  du 
3 — I  \  septembre  179t.  tit.  II,  sect.  11  et  suiv.;  celle  du  2.;  juin  1793,  art.  11  et  suiv.,  37  et  38; 
le  décret  sur  les  élections  du  25  fructidor  an  3  (ti  septembre  1793);  la  loi  du  i5  plmiose  an  5 
(3  lévrier  179-),  et  celle  du  5  ventôse  suivant  (23  février  1797),  sur  les  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales;  celle  du  18  ventôse  an  6  (8  mars  1798),  sur  le  même  objet;  celle  du 
6  germinal  même  année  (26  mars  1798),  contenant  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales; la  constitulion  du  22  frimaire  an  8,  lit.  F"";  la  loi  prccilée  du  28  pluviôse  suivant  (17  fé- 
Tricr  iSoo),  sur  la  division  du  territoire  français;  celle  du  i3  vcntosc  an  9  (4  mars  i8oi),  con- 
cernant la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'élip;ibilité;  le  sén.-cons.  orjfanique  du 
16  thermidor  an  ro  (4  août  1802),  tit.  l"  ;  le  réjjlement  du  19  fructidor  an  10  ((i  septembre 
1802),  pour  l'exécution  de  ce  sénatus-consulte;  celui  du  28  floréal  an  la  (18  mai  1804);  le  décret 
du  17  janvier  i8i)6;  le  réplemeut  du  i3  mai  suivant;  la  charte  de  1S14;  l'acte  additionnel  du 
22 — 23  avril  i8i5;  la  charte  de  i83o,  et  les  lois  des  5 — -  lévrier  1817,  29 — 3o  juin  1820  et 
19 — 23  avril  18  U,  sur  les  élections,  et  celle  du  22 — 25  juin  iS33. 

(2)  Voyez  le  décret  d'ordre  du  jour  du  i3  vendémiaire  an  4  (5  octobre  1795),  relatif  à  la 
condition  de  domicile,  depuis  nn  an,  pour  ôtre  nomme  électeur. 

S. 
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vision;  — 2*»  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  Tacte 
constitutionnel. 

27.  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le  l"  germinal  de  chaque  année,  et 
procèdent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  nomination,  —  1°  Des  membres  de  l'as- 
semblée électorale  ;  —  2"  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ;  —  3"  Du  prési- 
dent de  l'administration  municipale  du  canton  ,  ou  des  officiers  municipaux 
dans  les  communes  au  dessus  de  cinq  mille  habitans, 

28.  Immédiatement  après  ces  élections,  il  se  tient,  âams  les  communes 
au  dessous  de  cinq  mille  habitans,  des  assemblées  communales  qui  élisent  les 
agens  de  chaque  commune  et  leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au  delà  de 
l'objet  de  sa  convocation,  et  contre  les  formes  déterminées  par  la  constitu- 
tion, est  nul. 

30.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales,  ne  font  aucune 
autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l'acte  constitutionnel. 

31.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté 
un  suffrage  ,  est  exclu  des  assemblées  primaires  et  communales,  et  de  toute 
fonction  publique,  pendant  vingt  ans  ;  en  cas  de  récidive ,  il  l'est  pour  tou- 
jours (1). 

TITRE  IV.  —  Assemblées  électorales. 

33.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  à  raison  de  deux 
cents  citoyens,  présens  ou  absens,  ayant  droit  de  voter  dans  ladite  assem- 
blée. Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement,  il  n'est  nommé 
qu'un  électeur.  —  Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq 
cents-— Trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  sept  cents ;  — Quatre  depuis  sept 
cent  un  jusqu'à  neuf  cents. 

34.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés  chaque  année, 
et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis, 
et  s'il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
français  ,  l'une  des  conditions  suivantes,  savoir  :  —  Dans  les  communes  au 
dessus  de  six  mille  habitans ,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail, 
ou  d'être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural  évalué  à  deux 
cents  iournées  de  travail  ;  —  Dans  les  communes  au  dessous  de  six  mille  ha- 
bitans celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  re- 
venu éo-al  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 
locataire ,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
iournées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural  évalué  cent  journées  de  travail  ; 

£f  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 

évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de 
travail  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  deux 
cents  journées  de  travail.— A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  pro- 
priétaires ou  usufruitiers,  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers, 
de  l'autre ,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au  taux 
nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  se  réunit  le  20  germi- 

(i)  Voyez  la  loi  du  4  thermidor  an  5  (22  juillet  1797),  qui  règle  le  mode  de  jugement  da 
délit  de  vente  ou  d'achat  des  sulïrages  dans  les  assemblées  primaires;  et  l'art,  n'idu  Code  pénal 
de  x8io,  qui  porlc  d<-'s  peines  contre  ce  délit. 
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lal  de  chaque  année,  et  termine,  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus,  et 
sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent  à  faire;  après 
juoi  elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  étranger 
mx  élections  dont  elles  sont  chargées  :  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir 
iucune  adresse,  aucune  pétition,  aucune  députation  [\) . 

38.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  entre  elles. 

39.  Aucun  citoyen  ,  ayant  été  membre  dune  assemblée  électorale  ,  ne  peut 
prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  réunir,  en  cette  qualité,  à  ceux  qui  ont 
?té  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. —  La  contravention  au  pré- 
sent article  est  un  attentat  à  la  sûreté  générale. 

40.  Les  articles  18,  20,  21,  23,  24,  25,  29,  30,  31  et  32  du  titre  précédent, 
jur  les  assemblées  primaires,  sont  communs  aux  assemblées  électorales. 

41.  Les  assemblées  électorales  élisent ,  selon  qu'il  y  a  lieu  ,  —  1°  Les  mem- 
bres du  corps  législatif;  savoir,  les  membres  du  conseil  des  anciens,  ensuite 
les  membres  du  conseil  des  cinq-cents;— 2"  Les  membres  du  tribunal  de  cas- 
iation  ;  —  3°  Les  hauts-jurés  ;  —  4°  Les  administrateurs  de  département  ; — 
')"  Les  président ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel  ;— 6'^  Les 
uges  des  tribunaux  civils. 

42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  électorales  pour  rempla- 
:er  un  fonctionnaire  mort ,  démissionnaire  ou  destitué,  ce  citoyen  n'est  élu 
jae  pour  le  temps  qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  de  chaque 
département  est  tenu,  sous  peine  de  destitution,  d'in  brmer  le  directoire 
le  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées  électorales  :  c"  commissaire 
n'en  peut  arrêter  ni  suspendre  les  opérations,  ni  entrer  dans  le  lieu  des 
séances  ;  mais  il  a  droit  de  demander  communication  du  proces-verbal  de 
:haque  séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent  ;  et  il  est  tenu  de 
lénoncerau  directoire  les  infractions  qui  seraient  faites  à  l'acte  constitution- 
lel. — Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  électorales. 

TITRE  V.—  Pouvoir  législatif  {i). 
Dispositions  générales. 

44.  Le  corps  législatif  est  composé  d'un  conseil  des  anciens  et  d'un  conseil 
ies  cinq-cents. 

45.  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres ,  ni  à  qui  (juc  ce  soit ,  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  présente  constitution. 

(i)  Voyez  le  décret  du  5  vendémiîircan  4  (27 septembre  I/QS),  qui  porte  des  peines  contre  les 
prcsidens,  sicrélaices  et  scriilaleurs  des  assciublées  primaires  ou  éieciorales,  qui  nicltraienl  aus 
roix  ou  signeraient  des  arrélcs  étrangers  an\  élections. 

(î)  Voyez  le  décret  précité  du  3o  vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795),  contenant  règlement 
sur  l'organisation  du  corps  législatif. 

Viiye/.  aussi,  srir  les  lonctions  du  corps  législatif,  le  chap.  III  du  lit.  III  de  la  constitulioa 
ic  1791  ;  les  art.  53  et  suiv.  de  celle  du  24  j"in  179^;  le  til.  Kl  de  celle  du  "il  Irimairc  an  8 
^i3  décembre  i ;()());  le  sén.-cons.  du  iG  tbi-rmidor  an  i()(4août  1802),  art.  54  et  suiv.;  celui  du 
28  floréjlan  la  (18  mai  1804),  ait.  570'.  suiv.,  69  et  suiv.;  la  charte  de  1814,  art.  24  «'t  snir., 
35  cl  suiv.;  l'acte  additionnel  du  22 — 2i  avril  i8i5,  art.  2  et  suiv.;  et  la  eharlc  de  iS'^o,  art. 
20  et  suiv.,  3o  et  suiv. 

Voyez  encore,  sur  la  tenue  des  séances  du  corps  législatif,  le  règlement  du  29  juillet  1789,  à 
l'u.^agc  de  l'assemblée  cousliluautc;  celui  du  iS  octobre  1791,  à  l'usage  de  l'assemblée  législative; 
relui  du  28  septembre  1792,  adopté  par  la  convention  mtiorale;  celui  du  27  nivôse  an  8 
'17  janvier  i8oi)),à  ru>age  liu  Irlbunat;  le  règlement  intérieur  de  la  cliambrc  des  députés,  du 
23  juin  1814  ;  et  celui  du  2  juillet  sui\ant,  à  l'usage  de  la  chambre  des  pairs. 
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46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même,  ni  par  des  délégués,  le  pouvoit 
exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du  corps  législatif  et 
l'exercice  d'une  autre  fonction  publique ,  excepté  celle  d'archiviste  de  la 
république. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement  déûnitif  ou  temporaire  des 
fonctionnaires  publics  qui  viennent  à  être  élus  membres  du  corps  législatif. 

49.  Chaque  département  concourt ,  à  raison  de  sa  population  seulement , 
à  la  nomination  des  membres  du  conseil  des  anciens  et  des  membres  du 
conseil  des  cinq-cents. 

;  50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif,  d'après  les  états  de  population 
qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le  nombre  de  membres  de  l'un  et  de  l'autre 
conseil  que  chaque  département  doit  fournir. 

51.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  répartition,  durant  cet 
intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  représentans  du  dépar- 
tement qui  les  a  nommés,  mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur  être- 
donné  aucun  mandat. 

53.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers. 

54.  Les  membres  sortant  après  trois  années  peuvent  être  immédiatement 
réélus  pour  les  trois  années  suivantes  ,  après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de 
deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  élus  de  nouveau.  ' 

55.  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du  corps  législatif  durant 
plusMe  six  années  consécutives. 

56'.  Si ,  par  des  circonstances  extraordinaires ,  l'un  des  deux  conseils  se 
trouve  réduit  à  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres,  il  en  donne  avis  au. 
directoire  exécutif ,  lequel  est  tenu  de  convoquer,  sans  délai ,  les  assemblées 
primaires  d  es  départemens  qui  ont  des  membres  du  corps  législatif  à  remplacer 
par  l'effet  de  ces  circonstances  :  les  assemblées  primaires  nomment  sur-le- 
champ  les  électeurs ,  qui  procèdent  aux  remplacemens  nécessaires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et  pour  l'autre  conseil,  se 
réunissent ,  le  l^""  prairial  de  chaque  année  ,  dans  la  commune  qui  a  été  in- 
diquée par  le  corps  législatif  précédent ,  ou,  dans  la  commune  même  où  il  a 
tenu  ses  dernières  séances ,  s'il  n'en  a  pas  désigné  un  autre. 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même  commune. 

59.  Le  corps  législatif  est  permanent  :  il  peut  néanmoins  s'ajourner  à  des 
termes  qu'il  désigne. 

60.  En  aucun  cas ,  les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  dans  une  même 
salle.  . 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent  excéder  la 
durée  d'un  mois ,  ni  dans  le  conseil  des  anciens ,  ni  dans  celui  des  cinq- 
cents. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police  dans  le  heu; 
de  leurs  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils  ont  déterminée. 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  membres  ;  mais  ils 
ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour 
huit  jours ,  et  la  prison  pour  trois. 

64.  Les  séanccb  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  sont  publiques  :  les  assistans 
ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  membres  respectifs  de  chaque 
conseil.— Les  i)rocès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

65.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé  :  en  cas  de  doute,  il  se 
fait  un  appel  nominal  ;  mais  alors  les  votes  sont  secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres ,  chaque  conseil  peut  se  for- 
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mer  en  comité  général  et  secret ,  mais  seulement  pour  discuter,  et  non  pour 
délibérer. 

67.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  conseils  ne  peut  créer  dans  son  sein  aucun 
comité  permanent. —  Seulement  chaque  conseil  a  la  faculté,  lorsqu'une  ma- 
tière lui  paraît  susceptible  d'un  examen  préparatoire,  de  nommer  parmi  ses 
membres  une  commission  spéciale,  qui  se  renferme  uniquement  dans  l'objet 
de  sa  formation. — Cette  couimission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a  statué 
sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  indemnité  annuelle  :  elle 
est,  dans  l'un  et  l'autre  conseil,  fixée  à  la  valeur  de  trois  mille  myriagram- 
mes  de  froment  (six  cent  treize  quintaux  trente-deux  livres).  "  ] 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps 
de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriainètres  (douze  lieuei  moyennes)  de 
la  commune  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances ,  si  ce  n'est  sur  sa  réqui- 
sition ou  avec  son  autorisation. 

70.  Il  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris  dans  la  garde 
nationale  sédentaire  de  tous  les  départemens,  et  choisis  par  leurs  frères 
d'armes. —  Cette  garde  ne  peut  être  au  dessous  de  quinze  cents  hommes  en 
activité  de  service. 

^    71.  I^e  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  service  et  sa  durée. 

72.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  publique  ,  et  n'y  envoie 
point  de  députations. 

CO'SEIL  DES   CIXQ-CEÎîTS  (l). 

73.  Le  conseil  des  cinq-cents  est  invariablement  fixé  à  ce  nombre. 

74.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents,  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que pendant  les  dix  années  qui  auront  immédiatement  précédé  l'élection. 
—  La  condition  de  l'âge  de  trente  ans  ne  sera  point  exigible  avant  l'an  sep- 
tième de  la  république  :  jusqu'à  cette  époque  ,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis sera  suffisant.  _ 

75.  Le  conseil  des  cinq  cents  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est  com- 
posée de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

f  77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue  dans  le  conseil 
des  cinq-cents  ,  qu'en  observant  1rs  formes  suivantes.  —  Tl  se  fait  trois  lec- 
tures de  la  proposition  ;  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être 
moindre  de  dix  jours.  —  La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture;  et 
néanmoins,  après  la  première  ou  la  seconde  ,  le  conseil  des  cinq-cents  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement  ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
— Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux  jours  avant  la  se- 
conde lecture. — Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des  cinq-cents  décide 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ajournement. 

78.  Toute  proposition  qui,  soumise  à  la  discussion,  a  été  définitivement 
rejetée  après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année 
révolue. 

79.  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  des  cinq-cents  s'appellent  ré' 
solutions. 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce,  —  1*"  Les  dates  des  séances 

(i)  Voyez  le  décret  do  26  fructidor  an  3  (ïi  septembre  1795),  tit.  IV,  qui  règle  le  mode  de» 
élections  attribuées  au  conseil  des  cioq-ctnls. 
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auxquelles  les  trois  lectures  de  la  proposifion  auront  été  faites;  —  2'*  L'acte 
par  lequel  il  a  été  déclaré,  après  la  troisième  lecture,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'ajournement. 

81.  Sont  exemptes  des  formes  ])rescrites  par  l'article  '1 ,  les  propositions 
reconnues  urgentes  par  une  déclaration  ])réalable  du  conseil  des  cinq-cents. 
—  Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l'urgence,  et  il  en  est  fait  mention 
dans  le  préambule  de  la  résolution. 

CONSEIL    DES     ANCIENS. 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  deux  cent  cinquante  membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens,  —  S'il  n'est  âgé 
de  quarante  ans  accomplis  ;  —  Si  de  plus  il  n'est  marié  ou  veuf;  —  Et  s'il  n'a 
pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  république  pendant  les  quinze  années 
qui  auront  immédiatement  précédé  l'élection. 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  précédent  article,  et  celle  pres- 
crite par  l'article  74,  ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont  sortis  du  ter- 
ritoire de  la  république  avec  mission  du  gouvernement. 

85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n'est  composée  de 
cent  vingt-six  membres  au  moins. 

80.  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens  d'approuver  ou  de 
rejeter  les  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents. 

87.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  est  parvenue  au 
conseil  des  anciens,  le  président  donne  lecture  du  préambule. 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d'approuver  les  résolutions  du  conseil 
des  cinq-cents  qui  n'ont  point  été  prises  dans  les  formes  prescrites  par  la 
constitution. 

89.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le  conseil  des  cinq-cents  , 
le  conseil  des  anciens  délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l'acte  d'urgence. 

90.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte  d'urgence,  il  ne  délibère  point 
sur  le  fond  de  la  résolution. 

91.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d'un  acte  d'urgence,  il  en  est  fait 
trois  lectures:  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de 
cinq  jours.  —  La  discussion  est  ouverte  après  cbaque  lecture.  — Toute  résolu- 
tion est  imprimée  et  distribuée  deux  jours  au  moins  avant  la  seconde  lecture. 

92.  Les  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents,  adoptées  par  le  conseil  des 
anciens,  s'appellent  lois. 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des  séances  du  conseil  des  an- 
ciens auxquelles  les  trois  lectures  ont  été  faites. 

94.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  reconnaît  l'urgence  d'une 
loi,  est  motivé  et  mentionné  dans  le  préambule  de  cette  loi. 

95.  La  proposition  de  la  loi,  faite  par  le  conseil  des  cinq-cents,  s'entend  de 
tous  les  articles  d'un  même  projet  :  le  conseil  des  anciens  doit  les  rejeter  tous, 
ou  les  approuver  dans  leur  ensemble. 

96.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée  sur  chaque  propo- 
sition de  loi  par  cette  formule ,  signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le 
conseil  des  anciens  approuve. .  . 

97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omission  des  formes  indiquées  dans 
l'article  77,  est  exprimé  par  celte  formule,  signée  du  président  et  des  se- 
crétaires :  La  constitution  annule .  . . 

98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  proposée  est  exprimé  par  cette 
formule,  signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le  conseil  des  anciens  ne 
peut  adopter . .  . 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de  loi  rejeté  ne  peut  plus  être 
résenté  par  le  conseil  des  cinq-cents  qu'après  une  année  révolue.  
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100.  Le  conseil  des  cinq-cents  peut  néanmoins  présenter,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  un  projet  de  loi  qui  contienne  des  articles  faisant  partie  d'un 
projet  qui  a  été  rejeté. 

101.  Le  conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois  qu'il  a  adoptées, 
tant  au  conseil  des  cinq-cents  qu'au  directoire  exécutif. 

102.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du  corps  législatif  ;  il 
indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu  et  l'époque  à  laquelle  les  deux  conseils 
sont  tenus  de  s'y  rendre.  — Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet 
est  irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  conseils  ne  peuvent 
plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont  résidé  jusqu'alors.  —  Les  membres 
qui  y  continueraient  leurs  fonctions  se  rendraient  coupables  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  la  républiqiie. 

404.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarderaient  ou  refuseraient 
desceller,  promulguer  et  envoyer  le  décret  de  translation  du  corps  législa- 
tif, seraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si ,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  conseil  des  anciens  ,  la 
majorité  de  chacun  des  deux  conseils  n'a  pas  fait  connaître  à  la  république 
son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué ,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quel- 
conque, les  administrateurs  de  département ,  ou,  à  leur  défaut,  les  tribu- 
naux civils  de  département  convoquent  les  assemblées  primaires  pour  nom- 
mer des  électeurs  qui  procèdent  aussitôt  a  la  formation  d'un  nouveau  corps 
législatif,  par  l'élection  de  deux  cent  cinquante  députés  pour  le  conseil  des 
anciens,  et  de  cinq  cents  pour  l'autre  conseil. 

loe.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les  assemblées  primaires ,  se  ren- 
draient coupables  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  ré- 
publique. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  citoyens  qui  mettraient 
obstacle  à  la  convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales,  dans  le  cas 
de  l'article  lOG. 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  rassemblent  dans  le  lieu 
où  le  conseil  des  anciens  avait  transféré  ses  séances.  —  S'ils  ne  peuvent  se 
réunir  dans  ce  lieu,  dans  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent  en  majorité,  là 
est  le  corps  législatif. 

109.  Excepté  dans  le  cas  de  l'article  102,  aucune  proposition  de  loi  ne  peut 
prendre  naissance  dans  le  conseil  des  anciens. 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  légUlalif. 

1 10.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps  législatif,  ne  peu- 
vent être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  ont 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  (I). 

111.  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le  moment  de  leur  nomina- 
tion jusqu'au  trentième  jour  après  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
qui  suivent. 

112.  Ils  peuvent ,  pour  faits  criminels ,  être  saisis  en  ilagrant  délit  ;  mais  il 
en  Cbt  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu'après  que  le  conseil  des  cinq -cents  aura  proposé  la  mise 
en  jugement,  et  que  le  conseil  des  anciens  l'aura  décrétée, 

(i)  Voyez,  sur  ccl  arliclc-  et  les  doiiv  siiivans,  les  dispositions  «nalogucs  des  art.  .',3  el  44  de  la 
oouslitntion  du  9.4  juin  i7«,'{;  69  et  suiv.  de  celle  du  -21  IVimaire  an  S  {l'i  déceral)re  1799)  ; 
i4  cl  52  de  la  charte  de  1814  ;  et  des  arl.  aq  et  44  de  celle  de  i83o. 
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113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  législatif  ne  peu- 
vent être  amenés  devant  les  ofticiers  de  police,  ni  mis  en  état  d'arrestation  , 
avant  que  le  conseil  des  cinq-cents  ait  proposé  la  mise  en  jugement ,  et  que 
le  conseil  des  anciens  Tait  décrétée. 

114.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens,  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  tribunal  que  la  haute-colir 
de  justice. 

115.  Us  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  faits  de  trahison,  de 
dilapidation ,  de  manœuvres  pour  renverser  la  constitution,  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  république. 

116.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps  législatif  ne  peut 
donner  lieu  à  poursuite,  si  elle  n'est  rédigée  par  écrit ,  signée  et  adressée  au 
conseil  des  cinq-cents. 

117.  Si,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par  l'article  77,  le 
conseil  des  cinq-cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare  en  ces  termes  :— 
La  dénonciation  contre. .  .  pour  le  fait  de .  . ,  datée.. .  signée  de.  . .  est 
admise. 

118.  L'inculpé  est  alors  appelé  :  il  a,  pour  comparaître ,  un  délai  de  trois 
jours  francs;  et  lorsqu'il  comparaît,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu 
des  séances  du  conseil  des  cinq-cents. 

119.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  ou  non ,  le  conseil  des  cinq-cents 
déclare,  après  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ou  non' à  l'examen  de  sa  conduite. 

120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq-cents  qu'il  y  a  lieu  à  examen, 
le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  anciens  :  il  a ,  pour  comparaître ,  un 
délai  de  deux  jours  francs;  et  s'il  comparaît,  il  est  entendu  dans  l'intérieur 
du  lieu  des  séances  du  conseil  des  anciens. 

121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ou  non,  le  conseil  des  anciens, 
après  ce  délai,  et  après  y  avoir  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
91,  prononce  l'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  haute- 
cour  de  justice ,  laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

122.  Toute  discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  conseil,  relative  à  la  pré- 
vention ou  à  l'accusation  d'un  membre  du  corps  législatif,  se  fait  en  comité 
général.— Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l'appel  nominal 
et  au  scrutin  secret. 

123.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps  législatif  en- 
traîne suspension.  —  S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute-cour  de 
justice ,  il  reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  conseils  entre  eux. 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués ,  ils  s'en  aver- 
tissent mutuellement  par  un  messager  d'état. 

125.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers  d'état  pour  son  service. 

126.  Ils  portent  à  chacun  des  conseils  et  au  directoire  exécutif  les  lois  et 
les  actes  du  corps  législatif;  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séances 
du  directoire  exécutif.  —  Us  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

127.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner  au-delà  de  cinq  jours  sans  le 
consentement  de  l'autre. 

Promulgation  des  lois(i). 

128.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois  et  les  autres  actes 
du  corps  législatif  dans  les  deux  jours  après  leur  réception. 

^    (i)  Vojez,  sur  le  mode  de  promulgation  des  lois,  sous  les  diffcrcns  gouveroemeDS  de    la 
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"  129.  Il  fait  sceller  et  promulfruer,  dans  le  jour,  les  tois  et  actes  du  corps  lé- 
gislatif qui  sont  précédés  d'un  décret  d'urgence. 

130.  La  publication  de  la  loi  et  desactpsdu  corpslégislatif  est  ordonnée  en 
la  forme  suivante  :  «  Ju  nom  de  la  ixpublique  française ,  {loi)  ou  {acte  du 
corps  législatif). .  .  Le  dir-ectoire  ordonne  que  la  loi  ou  l'acte  législatif  ci- 
dessus  sera  publié ,  exécuté ,  et  qu'il  sera  muni  du  sceau  de  la  république.  » 

131.  Les  lois  dont  le  préaml)ule  n'atteste  pas  l'observation  des  formes 
prescrites  par  les  articles  77  et  91 ,  ne  peuvent  être  promulguées  par  le  di- 
rectoire exécutif,  et  sa  responsabilité  à  cet  égard  dure  six  années.  —  Sont 
exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l'acte  d'urgence  a  été  approuvé  par  le  con- 
seil des  anciens. 

TITRE  VI.  —  Pouvoir  exécutif. 

"  132.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  directoire  de  cinq  membres^ 
nommé  par  le  corps  législatif,  faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée  électo- 
rale ,  au  nom  de  la  nation. 

133.  Le  conseil  des  cinq-cents  forme,  au  scrutin  secret,  une  liste  décuple 
du  nombre  des  membres  du  directoire  qui  sont  à  nommer,  et  la  présente 
au  conseil  des  anciens,  qui  choisit ,  aussi  au  scrutin  secret,  dans  cette  liste. 

134.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  quarante  ans  au. 
moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui  ont  été  membres 
du  corpslégislatif,  ou  ministres.  — La  disposition  du  présent  article  ne  sera 
observée  qu'à  commencer  de  l'an  neuvième  de  la  république. 

136.  A  compter  du  premier  jour  de  l'an  5  de  la  république  ,  les  membres 
du  corps  législatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  directoire  ni  ministres, 
soit  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  première 
année  après  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

137.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé,  par  l'élection  d'un  nou- 
veau membre  ,  chaque  année.  —  Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la 
première  fois  (1). 

138.  Aucun  des  membres  sortans  ne  peut  être  réélu  qu'après  un  intervalle 
de  cinq  ans. 

139.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frères,  l'oncle  et 
le  neveu  ,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  directoire ,  ni  s'y  succéder,  qu'a- 
près un  intervalle  de  cinq  ans. 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autrement,  d'un  des- 
membres du  directoire  ,  son  successeur  est  élu  par  le  corps  législatif  dans  dix 
jours  pour  tout  délai. —  Le  conseil  des  cinq-cents  est  tenu  de  proposer  les 
candidats  dans  les  cinq  premiers  jours ,  et  le  conseil  des  anciens  doit  consom- 
mer l'élection  dans  les  cinq  derniers.  — Le  nouveau  membre  n'est  élu  que 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  celui  qu'il  remplace.  —  Si  néanmoins 
ce  temps  n'excède  pas  six  mois,  celui  qui  est  élu  demeure  en  fonctions  jus- 
qu'à la  lin  de  la  cinquième  année  suivante. 

141.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  a  son  tour  durant  trois  mois 
seulement.  —  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau.  —  Les  lois  et 

France,  lea  notes  qui  arcompagncnt  le  décret  du  i — 5  novembre  1790,  et  celles  qui  accompa- 
gnent l'art,  i*"""  du  décret  du  14 — iC)  frimair*  an  1  (4 — G  décembre  179^;.  poriaul  creatiou  da 
Bulletin  des  lois. 

(i)  Voyez  la  loi  précitée  du  25  floréal  an  5  (i4  mai  1797),  siir  la  forme  de  ce  tirage  au  sort;, 
et  celle  du  i5  ventôse  an  6  (5  mars  1795^)1  qui  en  fixe  répoquc. 


124  CONVENTION   NATIONALE. 

les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  directoire,  en  la  personne  de 
son  président. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  trois  membres 
présens  au  moins. 

143.  Il  se  choisit ,  hors  de  son  sein,  un  secrétaire  qui  contresigne  les  ex- 
péditions ,  et  rédige  les  délibérations  sur  un  registre  où  chaque  membre  a 
le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  raofivé.  —Le  directoire  peut,  quand  il  le 
juge  à  propos,  délibérer  sans  l'assistance  de  son  secrétaire  ;  en  ce  cas,  les 
délibérations  sont  rédigées  sur  un  registre  particulier ,  par  un  des  membres 
du  directoire. 

144.  Le  directoire  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  la  république.  —  Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  et  pour  leur  exécution.  —  Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu'en  au- 
cun cas,  le  directoire  collectivement,  ni  aucun  de  ses  membres,  puisse  la  com- 
mander, ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions  ,  ni  pendant  les  deux  années 
qui  suivent  immédiatement  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

145.  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  conspiration  con- 
tre la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'état,  il  peut  décerner  des  man- 
dats d'amener  et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les 
auteurs  ou  les  complices  ;  i!  peut  les  interroger  :  mais  il  est  obligé ,  sous  les 
peines  portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire ,  de  les  renvoyer  par- 
devant  l'officier  de  police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder  sui- 
vant les  lois. 

146.  Le  direcroire  nomme  les  généraux  en  chef;  il  ne  peut  les  choisir 
parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres,  dans  les  degrés  exprimés  par  l'ar- 
ticle 139  (1). 

147.  Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois  dans  les  administrations  et 
tribunaux  ,  par  des  commissaires  à  sa  nomination. 

148.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  révoque  lorsqu'il  le 
juge  convenable.  —  Il  ne  peut  les  choisir  au  dessous  de  l'âge  de  trente  ans , 
ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres ,  aux  degrés  énoncés  dans  l'arti- 
cle 139. 

149.  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec  les  autorités  qui 
leur  sont  subordonnées. 

150.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le  nombre  des  mi- 
nistres. —  Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus. 

151.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

152.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables,  tant  de  l'inexécution 
des  lois  ,  que  de  l'inexécution  des  arrêtés  du  directoire. 

153.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions  directes  de  chaque 
département. 

164.  Il  nomme  les  préposes  en  chef  aux  régies  des  contributions  indirectes 
et  à  l'administration  des  domaines  nationaux. 

155.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  françaises,  excepté 
les  départemens  de^  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  seront  nommés  par  le 
directoire  jusqu'à  la  paix.  ' 

1 56.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  directoire  à  envoyer  dans  toutes 
les  colonies  françaises,  suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  plusieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limité.  — Les  agens  particuliers 
exerceront  les  mêmes  fonctions  que  le  directoire,  et  lui  seront  subordonnés. 

(i)  Voyez  le  dcrrct  du  3  brumaire  an  4  (ïS  octobre  1795),  qui  autorise  le  directoire  exécutif 
à  -nommer  aux  emplois  miliiaircs. 
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157.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du  territoire  de  la  répu- 
blique, que  deux  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions. 

158.  Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier  au  corps  législatif  de 
sa  résidenre. — L'article  1  !2  et  les  suivans,  jusqu'à  l'article  123  inclusivement, 
relatifs  à  la  garantie  du  corps  législatif,  sont  con-imuns  aux  membres  du  di- 
rectoire. 

159.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  directoire  seraient  mis  en 
jugement,  le  corps  législatif  pourvoira,  dans  les  formes  ordinaires,  à  leiu: 
remplacement  provisoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  119  et  120,  le  directoire,  ni  aucun  de  ses 
membres,  ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil  des  cinq-cents ,  ni  par  le 
conseil  des  anciens. 

161.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  par  l'un  ou  l'autre  con- 
seil au  directoire  ,  sont  fournis  par  écrit. 

162.  Le  directoire  est  tenu  ,  chaque  année  ,  de  présenter,  par  écrit ,  à  l'un 
et  à  l'autre  conseil ,  l'aperçu  des  dépenses ,  la  situation  des  finances ,  l'état 
des  pensions  existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  convenable 
d'établir.  —  Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance. 

163.  Le  directoire  peut,  en  tout  temps,  inviter  par  écrit  le  conseil  des 
cinq -cents  à  prendre  un  objet  en  considération  ;  il  peut  lui  proposer  des  me- 
suras ,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

164.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s'absenter  plus  de  cinq  jours  , 
ni  s'éloigner  au-delà  de  quatre  myriamètres  (huit  lieues  moyennes)  du  lieu 
de  la  résidence  du  directoire,  sans  l'autorisation  du  corps  légis'atif. 

165.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  que 
revêtus  du  costume  qui  leur  est  propre. 

166.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle,  et  soldée  aux  frais  de  la  républi- 
que, composée  de  cent  vingt  hommes  à  pied  ,  et  de  cent  vingt  hommes  à 
cheval. 

'    167.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les  cérémonies  et  mar- 
ches publiques,  où  il  a  toujours  le  premier  rang. 

168.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompagner  au  dehors  de  deux 
gardes. 

169.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  directoire  et  à  chacun  de  ses  mem- 
bres les  honneurs  nulitaires  supérieurs. 

170.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d'état,  qu'il  nomme  et  qu'il  peut 
destituer. — Ils  portent  aux  deux  conseils  législatifs  les  lettres  et  les  mémoires 
<lu  directoire;  ils  ont  entrée  a  cet  effet  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils 
législatifs.  —  Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

171.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le  corps  législatif. 

172.  Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux  Irais  de  la  république,  et 
dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé  ,  pour  chaque  année,  à  la  va- 
leur de  cinquante  mille  myriagrammes  de  froment  (dix  mille  deux  cent  vingt- 
deux  quintaux). 

TITRE  Vil.  —  Corps  administratifs  et  municipaux  (i). 

174.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  centrale,  et  dans 
«  haque  canton  une  administration  municipale  au  moins. 

(i)  Voyez,  sur  r«»rganisalion  ndniinistralivc  de  la  France,  la  loi  précitée  du  28  pluviôse  an  S 
(17  février  i8co),  et  les  noies  clendues  qui  l'accompagnent.  —  Voyez  notammcut,  sur  Torganisa» 
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175.  Tout  membre  d'une  administration  départementale  ou  municipale , 
doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frères,  l'oncle  et  le 
neveu,  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  simultanément  être 
membres  de  la  même  administration,  ni  s'y  succéder  qu'après  un  intervalle 
de  deux  ans. 

177.  Chaque  administration  de  département  est  composée  de  cinq  mem- 
bres; elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les  ans. 

178.  Toute  commune  dont  la  population  s'élève  depuis  cinq  mille  habitans 
jusqu'à  cent  mille,  a  pour  elle  seule  une  administration  municipale. 

n 9.  Il  y  a  dans  chaque  commune  dont  la  population  est  inférieure  à  cinq 
mille  habitans ,  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  commune  forme  la  mu- 
nicipalité de  canton. 

181.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'administration  municipale,  choisi 
dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  de  cinq  à  dix  mille 
habitans,  il  y  a  cinq  ofliciers  municipaux;  —  Sept,  depuis  dix  mille  jusqu'à 
cinquante  mille  ;  —Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent  mille  habitans ,  il 
y  a  au  moins  trois  administrations  municipales.  —  Dans  ces  communes,  la 
division  des  municipalités  se  lait  de  manière  que  la  population  de  l'arrondis- 
sement de  chacune  n'excède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas 
moindre  de  trente  mille.  —  La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est 
composée  de  sept  membres. 

184.  Il  y  a ,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipalités,  un  bu- 
reau central  pour  les  objets  jujrés  indivisibles  par  le  corps  législatif.  —Ce 
bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés  par  l'administration  de  dé- 
partement, et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

185.  Les  membres  de  toute  administration  municipale  sont  nommés  pour 
deux  ans,  et  renouvelés  chaque  année  par  moitié  ou  par  partie  la  plus  ap- 
proximative de  la  moitié,  et  alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte  et 
par  la  fraction  la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membres  des  administra- 
tions municipales  peuvent  être  réélus  une  fois  sans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu  administrateur  de  dépar- 
tement ou  membre  d'une  administration  municipale,  et  qui  en  a  rempli  les 
fonctions  en  vertu  de  l'une  et  l'autre  élection,  ne  peut  être  élu  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

188.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale  ou  municipale  per- 
drait un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort,  démission  ou  autrement, 
les  administrateurs  restans  peuvent  s'adjoindre  en  remplacement  des  ad- 
ministrateurs temporaires,  et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élec- 
tions suivantes. 

189.  Les  administrations  départementales  et  municipales  ne  peuvent  mo- 
dilier  les  actes  du  corps  législatif,  ni  ceux  du  directoire  exécutif,  ni  en 
suspendre  l'exécution,  —Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dépen- 
dant de  l'ordre  judiciaire  (1). 


lion  u)unKin;jlp,  la  loi  du  21—23  mars  i83i;  et,  plus  spécialement,  le  décrel  du  2i  fruclidor 
an  3  h  septembre  I795),  qui,  en  exécution  du  présent  titre,  déleni.ine  les  fonctions  des  corps 
administratifs  et.  municipaux  ;  et  le  décret  précité  du  19  vendémiaire  an  4  (ii  octobre  1795),  sur 
la  division  administrative  de  la  France.  ,,.,,,  .     . 

(i)  La  séparalioo  des  autorités  adminislrative  et  judiciaire  a  ele  décrétée  en  principe  par 
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190.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  delà  répartition  des 
contributions  directes  et  de  la  surveillance  des  deniers  provenant  des  reve- 
nus publics  dans  leur  territoire.  —Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et 
le  mode  de  leurs  fonctions  ,  tant  sur  ces  objets,  que  sur  les  autres  parties  de 
l'administration  intérieure. 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme',  aui)rè5  de  chaque  administration  dé- 
partementale et  municipale ,  un  commissaire  qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  —  Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois. 

192.  Le  commissaire  près  de  chaque  administration  locale  doit  être  pris 
parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  où  cette  ad- 
ministration est  établie.  —  Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  aux  administra- 
tions de  département,  et  celles-ci  aux  ministres.  — En  conséquence,  les 
ministres  peuvent  annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations 
de  département  ;  et  celles-ci  les  actes  des  administrations  municipales,  lorsque 
ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

194.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  administrations  de  départe- 
ment qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures  ; 
et  les  administrations  de  département  ont  le  même  droit  à  Tégard  des  mem- 
bres des  administrations  municipales. 

495.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  définitive  sans  la  confir- 
mation formelle  du  directoire  exécutif. 

196.  Le  directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement  les  actes  des  admi- 
nistrations départementales  ou  municipales. — Il  peut  suspendre  ou  destituer 
immédiatement,  lorsqu'il  le  croit  nécessaiie,  les  administrateurs,  soit  de 
département,  soit  de  canton,  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  de  dépar- 
tement ,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes,  suspension  ou  destitution  d'ad- 
ministrateurs, doit  être  motivé. 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  départementale  sont 
destitués ,  le  directoire  exécutif  pourvoit  à  leur  remplacement  jusqu'à  l'élec- 
tion suivante  ;  mais  il  ne  peut  choisir  leurs  suppléans  provisoires  que  parmi 
les  anciens  administrateurs  du  même  département. 

199.  Les  administrations,  soit  de  département ,  soit  de  canton,  ne  peuvent 
correspondre  entre  eles  que  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
loi ,  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  république. 

200.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compfe  de  sa  gestion.  — 
Les  comptes  rendus  par  les  administrations  départementales  sont  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus  publics  par  le  dé- 
pôt du  registre  où  ils  sont  consignés,  et  qui  est  ouvert  à  tous  les  adminis- 
trés.—Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n'est  déposé  que  du  jour  cpi'il 
a  été  clos.  —  Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances,  le 
délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  YIII.  —  Pouvoir  judiciaire  (i). 
Dispositions  générales. 

202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  ni  par  le  corps 
législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

l'art.  i3  du  til.  Il  du  dccrel  du  i6 — 1\  .loût  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  :  voyez  cet  article 
et  les  notes.  Voyez  aussi,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  16  fructidor  an  3  (2  septembre  I7y5), 
cl  les  notes  elen.lues  tjui  raccouipagnent. 

(i)  Voyei  le  décret  précité  du  i(3 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  les    noU'S . 
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203.  Les  iuges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
ni  faire  aucun  règlement  (1).— Us  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécu- 
tion d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fon»'tions. 

204.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune 
commission ,  ni  par  d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
une  loi  antérieure  (2).  ..„.,. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture  légalement 
jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

207.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frères,  l'oncle  et  le 
neveu,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les  alliés  à  ces  divers  degrés ,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même  tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les  juges  délibèrent  en  se- 
cret (3)  ;  les  jugemens  sont  prononcés  à  haute  voix  ;  ils  sont  motivés,  et  on  y 
énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ,  ne  peut  être  élu 
juge  d'un  tribunal  de  département ,  ni  juge  de  paix  ,  ni  assesseur  de  juge  de 
paix  ,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce  ,  ni  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, ni  juré  ,  ni  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

De  la  justice  civile. 

210.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer  sur  les  diffé- 
rens  par  des  arbitres  du  choix  des  parties  (4). 

211.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel ,  et  sans  recours  en  cassa- 
tion ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

212.  Il  y  a ,  dans  chaque  arrondissement  déterminé  parla  loi,  un  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs.  —  Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être 
immédiatement  et  indétiniment  réélus  (5j. 

213.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs 
connaissent  en  dernier  ressort.  —Elle  leur  en  attribue  d'autres  qu'ils  jugent 
à  la  charge  de  l'appel. 

214.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de  terre  et  de 
mer-  la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  utile  de  les  établir. — Leur  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cinq 
cents  myriagrammes  de  froment  (cent  deux  quintaux  vingt-deux  livres). 

215.  Les  alïaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux  juges  de  paix  ni  aux 
tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel, 
sont  portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour 
être  conciliées. — Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant 
le  tribunal  civil. 

216.  li  y  a  un  tribunal  civil    par   département.  —  Chaque  tribunal  civil 


(i)  Voyez  l'art.  12  du  lit.  H  du  décret  précité  du  16 — 24  août  1790,  qui  porte  une  disposition 
semblable,  et  les  notes;  et  l'art.  2  du  Cod.  civ.,  qui  reproduit  la  défense  laite  aux  juges  de  sta- 
tuer par  voie  réglementaire. 

(2)  Voyez  les  dispositions  semblables  de  l'art.  4  du  chap.  V  du  tit.  III  de  la  constitution  de 
i-qi  ;  de  l'art.  G2  de  la  cbarte  de  i8i4;  et  de  l'art.  53  de  celle  de  i83o. 

(il' Celte  «iisposil'OD  a  changé  le  mode  de  délibération  ordonné  par  le  décret  du  26 — 26  juin 
i-gH,  d  après  lequel  les  juges  devaient  opiner  à  haute  voix  et  en  public. 

(4^  Vovez  la  disposition  identique  de  l'art.  5  du  chap.  V  di  lit.  111  de  la  constitution  de  1791; 
et,  sur  la  législation  de  l'arbitrage,  voyez  le  lit.  V  du  décret  précité  du  16—24  aoiit  1790,  et 
les  noies  éiendues  qui  l'accompagnent. 

(5)  Voyez,  sur  l'inslitulion,  l'urganisation  et  la  compétence  des  juges  de  paix,  le  tit.  111  du 
décret  du  iG— 24  août  1790,01  les  notes. 
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«st  composé  de  vin?t  juges  au  moins,  d'un  commissaire 'et  d'un  substitut 
nommés  et  destituables  par  le  directoire  exécutil,  et  d'un  greftier.  Tous  les 
cinq  ans  on  procède  a  l'élection  de  tous  les  membres^^du^tribunal.— Les  juges 
peuvent  être  réélus  (I).  . 

217.  L(jrs  de  l'élection  des  juges,  il  est  nommé  cinq  suppléans,  dont  trois 
sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  sur  les  appels  des  jugemens,  soit  des  juges  de  paix  ,  soit  des  ar- 
bitres, soit  des  tribunaux  de  commerce. 

219.  L'appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  civil  se  porte  au  tri- 
bunal civil  de  l'un  des  trois  départemens  les  plus^voisins,  ainsi  qu'il  est  déter- 
miné par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections.— Une  section  ne  peut  juger  au 
dessous  du  nombre  de  cinq  juges. 

221 .  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre  eux  ,  au  scrutin 
secret,  le  président  de  chaque  section.  _^^^^ 

De  la  juslice  correctioanclle  et  criminelle. 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être. conduit  devant  l'officier  de  po- 
lice; et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  *ou  détenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  des  officiers  de  police  ou  du  directoire  exécutif,  dans  le  cas 
de  l'article  I  4d  ,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  soit  d'un  tribunal , 
soit  du  directeur  du  jury  d'accusation,  ou  d'un  décret  d'accusation  du  corps 
législatif,  dans  le  cas  où  il  lui 'appartient  de  lejprononcer,  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  à  la  prison  ou  détention^correctionnelle  (2). 

223.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  être  exécuté,  il  faut, 
—  1"  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  con- 
formité de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; —  2"  Qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en 
est  l'objet ,  et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

224.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'officier  de  police  sera 
examinée  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  au  plus  tard. 

226.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre 
elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la 
maison  d'arrêt,  elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  ,  si  elle  donne  caution 
suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  caution- 
nement. 

227.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 'autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice  ou  de 
maison  de  détention. 


(i)  Vovci,  sur  l'organisalion  des  tribunaux  civils,  le  til.  IV  du  décret  du  iG — 24  août  1-90. 
— L'art.  41  de  laronslitulion  du  22  frimaire  an  8(i3  décembre  1799),  a  rendu  au  gouvernement 
la  iioiiiinaiion  des  ju^rs   de  ces  tribunaux. 

(2)  Vove^,  sur  cette  disposition  et  les  suivantes,  qui  ont  pour  objet  de  [garantir  la  liberté 
individuelle,  les  dispositions  seuiblablcs  de  la  constitution  du  3  — 14  scplembro  1-91,  tit.  III, 
chap.  V.  arl.  10;  du  lit.  \1V  du  décret  du  iG — 29  sepleud)re  1791,  sur  la  procédure  criminelle; 
des  art.  5Si  cl  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  orlobrc  1795);  les  art.  77  ctsuiv.  de  la 
«ujnstituiion  du  ii  frimaire  an  8,  cl  le  Code  d'instruction  criminelle  de  iSoS,  an.  91  et  suiv., 
Ci5  et  suiv  —  Voyez  encore  les  art.  10  et  suiv.  de  la  déclaration  des  droits  de  l'Iiominc,  du 
04  juin  1793  ;  l'art.  4  de  la  cbirlc  de  iSr4,  cl  le  même  article  de  celle  de  iSJo;  et  enfin  les  art. 
114  cl  suiv.  du  Code  pénal  de   iSio,  ré|»rcssifs  des  arrestations  arbitraires. 
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228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune  personne 
qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  selon  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 222  et  223,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusa- 
tion ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou  détention  correction- 
nelle ,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  laite  sur  son  registre. 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse ^'en 
dispenser,  de  présenter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet 
officier. 

230.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à 
ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  la  personne 
arrêtée  au  secret. 

231.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux 
à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera ^  exécutera 
ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  quiconque,  même  dans 
le  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi,  conduira  ,  recevra  ou  retiendra  un 
individu  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement 
désigné  ,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  disposi- 
tions des  trois  articles  précédens  ,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations ,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des  crimes. 

233.  Il  y  a  dans  chaque  département,  pour  le  jugement  des  délits  dont  la 
peine  n'est  ni  afllictive  ni  infamante ,  trois  tribunaux  correctionnels  au 
moins,  et  six  au  plus  (1).  —  Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peines 
plus  «^raves  que  l'emprisonnement  pour  deux  années. —  La  connaissance  des 
délits  dont  la  peine  n'excède  pas,  soit  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
soit  un  emprisonnement  de  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 

23^i.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un  président ,  de  deux 
juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi, 
d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  et  destituable  par  le  direc- 
toire exécutif,  et  d'un  greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pris  tous  les  six 
mois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement, les  présidens  exceptés. 

230.  Il  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel  par  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  nulle 
personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  ou  il  lui  appartient  de  dé- 
créter d'accusation  (2). 

238.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  admise  ou  rejetée; 
le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury  ,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est 
appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 


(i)  Vovoz,  sur  l'organisation  de  la  police  corrcclionnellc ,  le  décret  du  19—22  juillet  1791 , 
et  U'3  noies  é.'cndues  qui  raccomjjagncnt. 

(■j)  Vovcz,  .M-.r  la  j.iocéduie  criuiinellc  et  le  jury,  les  notes  tjni  accompagnent  le  décret. da 
j6„29  septembre  1791:  elles  résument  toute  la  législation. 


i 
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240.  Il  y  a  dans  chaque  département  autant  de  jurys  d'accusation  que  de 
tribunaux  correctionnels.—Lesprcsidens  des  tribunaux  correctionnels  en  sont 
les  directeurs,  chacun  dans  son  arrondissement.— Dans  les  communes  au 
dessus  de  cinquante  mille  âmes,  il  pourra  êlre  établi  par  la  loi,  outre  le  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel ,  autant  .de  directeurs  de  jurys  d'accusation 
que  l'expédition  des  affaires  l'exigera. 

•  241.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de  greffier  près 
le  directeur  du  jury  d'accusation,  sont  remplies  par  le  commissaire  et  par 
le  greffier  du  tribunal  correctionnel. 

242.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveillance  immédiate  de 
tous  les  officiers  de  police  de  son  anondissement. 

243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme  officier  de  po- 
lice ,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusateur  iMiblic  ,  soit  d'office,  soit 
d'après  les  ordres  du  directoire  exécutif,  — 1°  Les  attentats  contre  la  liberté 
ou  la  sûreté  individuelle  des  citoyens; — 2^  Ceux  commis  contre  le  droit  des 
gens; — 3°  La  rébellion  à  l'exécution  ,  soit  des  ju^emens,  soit  de  tous  les  ac- 
tes exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; — 4°  Les  troubles  occasio- 
nés  et  les  voies  de  fait  commises  y)Our  entraver  la  perception  des  contribu- 
tions ,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce. 

244.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque  département  (l). 

245-  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président ,  d'un  accusateur  pu- 
blic, de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil,  ducommissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  même  tribunal,  ou  de  son  substitut  et  d'un  greffier. — Il  y 
a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  un  vice-président  et 
un  substitut  de  l'accusateur  public  :  ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections; 
huit  membres  du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonctions  de  juges. 

24G.  Les  présidens  des  sections  du  tribunal  civil  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  déjuges  au  tribunal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y  font  le  service  ,  chacun  à  son  toTir ,  pendant  six 
mois,  dans  l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  ils  ne  peuvent ,  pendant  ce  temps, 
exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

248.  L'accusateur  public  est  chargé, — I®  De  poursuivre  les  délits,  sur  les 
actes  d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés; — 2°  De  transmettre  aux  of 
liciers  de  police  les  dénonciations  qui  lui  sont  acb'essées  directement  ;— 3"  De 
surveiller  les  officiers  de  police  du  département,  et  d'agir  contre  eux  suivant 
la  loi,  en  cas  de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

249.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé,— 1°  De  requérir,  dans 
le  cours  de  l'instruction  ,  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement, 
pour  l'application  de  la  loi  ; — 2°  De  poursuivre  l'exécution  des  jugemcns  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel. 

230.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  question  com 
plexe. 

2j1.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins:  l'accusé  a  la  fa- 
culté d'en  récuser,  isans  donner  de  motifs,  un  nombre  que  la  loi  détermine 

252.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publique,  et  Tonne  peut 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil  qu'ils  ont  la  faculté  de  choisir,  ou 
qui  leur  est  nommé  d'oflice. 

253.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal ,  ne  peut  être  reprise  ni 
accusée  pour  le  même  fait. 

(i)  Voyez,  sur  l'or^inisaton  des  tribunaux  criminels,  le  décret  du  "20  janvier — 25  février  1791, 
cl  les  noies  qui  indiquent  les  ch»n>j'cn)cns  successifs  que  cette  organisation  a  subis  jusqu'à  la 
présente  é^ioquc. 
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Tribunal  de  cassation  (i). 

254.  Il  y  a,  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassation.— Il  pro- 
nonce, 1°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  par  les  tribunaux  ;— 2°  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique; 
— 3«  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  lormes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quelque  contravention  ex- 
presse à  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

250.  Lorsqu'après  une  cassation  ,  le  second  jugement  sur  le  fond  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier ,  la  question  ne  peut  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  légis- 
latif, qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se 
conformer. 

257 .  Chaque  année ,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'envoyer  à  cha- 
cune des  sections  du  corps  législatif ,  une  députation  qui  lui  présente  l'état 
des  jugemens  rendus ,  avec  la  notice  en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  dé- 
terminé le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  nepeut  excéder  les  trois 
quarts  du  nombre  desdépartemens. 

259.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. — Les  assemblées 
électorales  des  départemens  nomment  successivement  et  alternativement  les 
juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. — Les 
juges  (le  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus, 

260.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un  suppléant  élu  par  la  même 
assemblée  électorale. 

261.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  et  des  substituts, 
nommés  et  destituables  par  le  directoire  exécutif. 

262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie 
de  son  commissaire  ,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annule  ces  actes;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le 
fait  est  dénoncé  au  corps  législatif ,  qui  rend  le  décret  d'accusation,  après 
avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  sauf  a  poursuivre  personnellement  les  juges  qui  auraient  encouru  la 
forfaiture. 

Haute-cour  de  justice  (2). 

265.  Il  y  a  une  haute-cour  de  justice  pour  juger  les  accusations  admises 
par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  membres ,  soit  contre  ceux  du 
directoire  exécutif. 

266.  La  haute-cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux  accu- 
sateurs nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation ,  et  de  haut-jurés  nommés 
par  les  assemblées  électorales  des  départemens. 

(i)  Voyez,  sur  la  composition,  l'orgaDisation  et  les  allrihnlions  du  tribunal  de  cassation,  le 
décret  du  27  novembre — i""  décembre  1790,  et  les  notes  étendues  quil'accompagnent, 

(a,  Voyez  le  décret  du  10 — x5  mai  1791,  sur  la  lormalion  de  la  haute-cour  nationale  dont  la 
aute-cour  de  justice  est  la  rr-productiori,  et  les  notes. 
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1ù7.  La  haute-cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  proclamation 
du  corps  législatif,  rédigée  et  publiée  parle  conseil  des  cinq-cents. 

268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  désigné  par  la  procla- 
mation du  conseil  des  cinq-cents.— Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu'a  douze 
niyriamétres  de  celui  où  réside  le  corpslégislatif. 

2C9.  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la  formation  de  la  haute- 
cour  de  justice  ,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres 
dans  une  séance  publique  ;  il  nomme  de  suite  ,  dans  la  même  séance ,  par 
la  voie  du  scrutin  secret,  cinq  de  ces  quinze:  le  cinq  juges  ainsi  nom- 
més sont  les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  ;  ils  choisissent  entre  eux  un 
président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme,  dans  la  même  séance,  par  scrutin, 
à  la  majorité  absolue  ,  deux  de  ses  membres  ,  pour  remplir  à  la  haute-cour 
de  justice  les  fonctions  d'accusateurs  nationaux. 

271.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le  conseil  des  cinq- 
cents. 

272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département  nomment,  tous 
les  ans,  un  jury  pour  la  haute-cour  de  justice. 

273.  Le  directoire  exécutif  lait  imprimer  et  publier,  un  mois  après  l'é- 
poque des  élections,  la  li^te  des  jurés  nommés  pour  la  haute-cour  de  justice. 

TITRE  IX.  —  De  la  force  armée  (i). 

'  274.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre  les  en- 
nemis du  dehors ,  et  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  :  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer  (2). 

276.  P^ile  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire  et  garde  nationale  en 
activité. 

De  la  garde  nationale  sédentaire  (3). 

277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous  les  citoyens  et  (ils 
de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  6 — 12  décembre  1790,  qui  contient  des  principes  constitutionnels  sur 
la  force  publique;  celui  du  16  jutivii-r  (9.2,  23,  24  décembre  1790  et^  —  iH  lévrier  1791,  relatif  a 
la  gendarmerie,  et  l'art.  170  de  li  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  179S),  sur  le  même  objet  ; 
les  art.  7  et  suiv.  dn  décret  du  2S  lévrier — 17  avril  1791  relatif  au  respect  dû  au\  juijes  et  à 
leurs  jiii^eniens;  le  lit.  IV  de  la  constitution  de  1791,  où  sont  développés  de  nouve.iu  les  principes 
de  l'insiitulion  de  la  force  |)ubliqne;  les  art.  Set  suiv.  du  tit.  IV  du  décret  du  16 — 29  septeuibre 
1791  ,  et  Us  art.  1^7,  r4<>  et  suiv.  de  la  loi  précitée  du  28  germinal  an  (j,  qui  déterminent  les 
obligation*  des  dé(  osit;)ires  de  la  force  publique,  en  cas  de  II  graiit  délit;  l'art.  8  du  déeet  du 
f  I  août — 3o  st-ptetiihre  1792,  qui  autorise  les  dépositaires  de  la  force  [)ubl  (pie  .i  conduire  de- 
vanl  la  municipalité  tout  homme  soupçonné  d'un  délit  contre  la  sùrete  générale  ;  le  décret  du 
2 — 3  septembre  1-92,  qui  porte  la  peine  de  mort  contre  les  ageiis  de  la  force  publique  qui  re- 
fusent d'exécuter  les  mesures  prises  pour  le  salut  de  Térat  ;  celui  du  3o  mai — 4  juin  suivant,  sur 
le  mode  de  réquisition  de  la  force  publque  ;  les  art.  112  et  ri3  de  la  constitution  du  24  juin 
1793  ;  les  rln(».  III  et  IV  de  la  loi  du  )3  floréal  an  7  (2  mai  1799),  qui  dési;.'ncnt  les  fonction- 
naires auxquels  il  i-st  permis  de  requérir  la  force  p-ubliipie,  et  le  mode  de- son  aciiiui:  les  art.  25, 
99,  io<)et  37G  du  Code  \nA.  cnm.  de  1808;  les  art.  18S  et  suiv  ,  et  234  du  Code  pénal  le  i8io; 
et  cnfiu.les  art.  52  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  29  octobre — 0^  novembre  iSiO,  sur  la  gen- 
darmerie. 

(2)  Voyez  l'art.  12  du  lit.  IV  île  la  constitution  de  1791  ;  l'art.  1 14  de  la  constitution  de  1793  ; 
et  l'art.  84  de  ed  c  du  22  friuuire  an  S. 

(3)  Vovez  le  decni  du  79  si  ptcuilirc — 14  oc  obre    1791  ,    concernant  l'organisation    de  la 
garde  nationale,  cl  les  notes  qui  résument  tontes  les  mesures  dont  celte  institution  a  été  l'objet 
jusqu'à  la  loi  du  2i— 2:)  mars   i.*i3(,(pii  a  abrogé  toutes  les  lois  et  tous  réglcinens    antérieurs 
et  qui  forme  le  dernier  étal  de  la  législation. 
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•t    278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour  toute  la  répu- 
blique; elles  sont  déterminées  par  la  loi, 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen,  s'il  n*est  inscrit 
au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

280.  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  n'y  subsistent  que  rela- 
tivement au  service  et  pendant  sa  durée. 

281.  Les  ofticiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont  élus  à  temps 
par  les  citoyens  qui  la  composent ,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'un  département  entier  ne 
peut  être  confié  habituellement  à  un  seul  citoyen. 

283.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde  nationale  d'un 
département,  le  directoire  exécutif  peut  nommer  un  commandant  tem- 
poraire. 

284.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sédentaire,  dans  une  ville 
de  cent  mille  babitans  et  au  dessus  ,  ne  peut  être  habituellement  confié  à  un 
seul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  activité  (i"). 

285.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de  paix,  sous 
le  nom  de  gardes  nationales  en  activité,  une  armée  de  terre  et  de  mer. 

286.  L'armée  se  forme  par  enrôlemens  volontaires,  et,  en  cas  de  besoin, 
par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  les  droits  de  citoyen  français,  ne 
peut  être  admis  dans  les  armées  françaises  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  république. 

288.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'en 
cas  de  guerre  ;  ils  reçoivent  du  directoire  exécutif  des  commissions  révoca- 
bles à  volonté.  La  durée  de  ces  commissions  se  borne  à  une  campagne  ;  mais 
elles  peuvent  être  continuées. 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de  la  république  ne  peut  être 
confié  à  un  seul  homme. 

290.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  particulières,  pour 
la  discipline,  la  forme  desjugemenset  la  nature  des  peinei. 

\  291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  ni  de  la  garde  natio- 
nale en  activité,  ne  peut  agir,  pour  le  service  intérieur  de  la  république; 
que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  l'autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  autorités  civiles 
que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  elle  ne  peut  se  transporter  d'un  can- 
ton dans  un  autre,  sans  y  être  autorisée  par  l'administration  du  dépar- 
tement ,  ni  d'un  département  dans  un  autre ,  sans  les  ordres  du  directoire 
exécutif. 

29.1.  Néanmoins,  le  corps  législatif  détermine  les  moyens  d'assurer  par  la 
force  publique  l'exécution  des  jugemens  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout 
le  territoire  français. 

294.  En  cas  de  danger  imminent,  l'administration  municipale  d'un  can- 
ton peut  requérir  la  garde  nationale  des  cantons  voisins;  en  ce  cas,  l'admi- 

(i)  Voyez  les  art.  iSg  et  i4o  de  la  loi  précitée  du  22 — iS  mars  i83r,  et  la  loi  du  19 — 26 
avril  même  année,  sur  la  mobilisation  des  gardes  nationales. 

Et,  sur  la  composition  et  If.  recrutement  de  l'armée  active,  les  notes  qni  accompagnent  le  décret 
du  9  (7  et)— 25  mars  1791  :  elles  résument  la  législation  jusqu'à  la  loi  du  21 — 23  mars  i832, 
qui  forme  le  dernier  état  des  choses. 
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nistration  qui  a  requis  et  les  chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été  requises, 
sont  également  tenus  d'en  rendre  compte  au  même  instant  à  l'administration 
départementale. 

295.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
français ,  sans  le  consentement  préalable  du  corps  législatif. 

TITRE  X.  —  Instruction  publique  (i). 

296.  Il  y  a  dans  la  république  des  écoles  primaires  où  les  élèves  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire,  les  élémens  du  calcul  et  ceux  de  la  morale.  La 
république  pourvoit  aux  frais  de  logement  des  instituteurs  préposés  à  ces 
écoles. 

297.  Il  y  a  ,  dans  les  diverses  parties  de  la  république,  des  écoles  supérieu- 
res aux  écoles  primaires ,  et  dont  le  nombre  sera  tel ,  qu'il  y  en  ait  au  moins 
une  pour  deux  départemens.  

298.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  institut  national  chargé  de  recueil- 
lir les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences  (2)» 

299.  Les  divers  établisseraens  d'instruction  publique  n'ont  entre  eux  aucun 
rapport  de  subordination  ni  de  correspondance  administrative." 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  desétablissemens  particuliers  d'é- 
ducation et  d'iubtruction  (3>  ainsi  que  des  sociétés  libres  pour  concourir  aux 
progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

301.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  entretenir  la  fraternité  entre 
les  citoyens  et  les  attacher  à  la  constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

TITRE  W.  — Finances. 
CoDtribulioDS. 

302.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées  chaque  année 
par  le  corps  législatif.  A  lui  seul  appartient  d'en  établir  Elles  ne  peuvent 
subsister  au-delà  d'un  an  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées  (4^. 

303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution  qu'il  croira 
nécessaire  ;  mais  il  doit  établir  chaque  année  une  imposition  foncière  et  une 
imposition  personnelle. 

304.  Tout  individu  qui  ,  n'étant  pas  dans  le  cas  des  articles  12  et  13  de  la 
constitution,  n'a  pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  directes,  a  le 
droit  de  se  présenter  à  l'administration  municipale  de  sa  commune,  et  de  s'y 

(i)  Voyez,  sur  l'orfianisation  de  l'instruction  publique,  la  loi  du  ii  floréal  an  io(i*' "mai  1802), 
elles  notes;  et  spccidh'ni'.-nt,  sur  les  écoles  primaires,  le  décret  du  ii  décembre  1792,  ainsi  que 
les  notes  qui  ré.sumenl  la  malicre  jusqu'à  la  loi  générale  du  28  juin — i*^""  juillet  i833,  loroiant 
le  dernier  étjt  de  la  législation. 

(2)  Cette  disposilio!)  a  londé  l'Institut,  qui  a  réuni  tant  de  célébrités  de  tout  genre. 

"Soyet  le  décret  >ur  rin>truction  publique  du  3  brumaire  an  4  (23  octobre  itqS),  lit.  IV,  qui 
établit  l'Ius'iliii  à  Paris,  détermiue  le  but  de  son  institution  et  le  divise  en  plus  curs  classes;  la 
loi  du  i5  germinal  suivant  (4  avril  179G},  contenant  règlement  sur  son  organisaliou,  sur  le  mode 
des  élections,  de  publication  des  travaux,  sur  la  distribution  des  prix,  les  dépenses,  etc.,  ctc  ; 
celle  du  29  messidor  même  année  (  17  juillet  1796).  qui  accorde  un  Irailemeni  aux  membres  de 
l'Institut;  Tarrclé  du  23  floréal  an  9  (i3  mai  iSoi),  qui  détermine  leurcosurae;  la  loi  du  11 
floréal  an  10  (i^''  mai  1802),  sur  1  instruction  publique,  art.  41,  portant  qu'aucun  éiablssement 
autre  que  riustilul  ne  prendra  ce  nom;  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  ii  (-23  janvier  i8o3),  portant 
une  nouvelle  organisjlion  de  l'Institut  en  quatre  classes;  le  décret  du  27  avril — 4  '"^i  18  i5, 
portant  li\ation  du  nombre  dis  membres  de  la  classe  des  beaux-arts,  et  leur  répartition  ;  et  l'or- 
donnance Ju  21  mars  1816,  qui  réorganise  l'Institut. 

(3)  Abrogé  par  le  décret  du  17  mars  iSoS  ,  sur  l'instruction  publique,  art.  2,  et  par  les 
art.  54  et  suiv.  du  décret  du  i5  novembre  181 1,  qui  défendent  d'ouvrir  des  écoles  ou  de  former 
des  établissemeus  d'instruction  publique,  sans  Tautorisalion  de  l'université. 

(4)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  lit.  V  de  la  constitution  de  1791;  l'art.  loi  delà  conslltution 
de  1793;  lesarl.  47  et  suiv.  de  la  charte  de  1814  ;  les  art.  40  cl  4t  de  la  charte  de  i83o. 
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inscrire  pour  une  contribution  personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail  agricole. 

305.  L'inscription  mentionnée  dans  l'article  précédent  ne  peut  se  faire  que 
durant  le  mois  de  messdor  de  chaque  année. 

300.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre  tous  les  con- 
tribuables à  raison  de  leurs  facultés. 

307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le  versement 
des  contributions  ,  et  donne  à  cet  effet  tous  les  ordres  nécessaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres,  signés  et  certifiés 
par  eux,  sont  rendus  publics  au  commencement  de  chaque  année.— Il  en 
sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contributions  et  de  tous  les 
revenus  publics. 

309.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués  suivant  leur  na- 
ture ;  ils  expriment  les  sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année  ,  dans 
chaque  partie  d'administration  générale. 

310.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses  particulières  aux 
départemens  ,  et  relatives  aux  tribunaux,  aux  administrations,  au  progrès 
des  sciences,  à  tous  les  travaux  et  établissemens  publics. 

311.  Les  administrations  de  département  et  les  municipalités  ne  peuvent 
faire  aucune  répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni 
délibérer  ou  permettre,  sans  être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  local 
à  la  charge  des  citoyens  du  département ,  de  la  commune  ou  du  canton. 

312.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler  la  .fabrication  et 
l'émission  de  toute  espèce  de  monnaies,  d'en  fixer  la  valeur' et  le  poids  et 
d'en  déterminer  le  type. 

313.  Le  dii  ectoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  ,  et  nomme  les  of- 
ficiers chargés  d'exercer  immédiatement  cette  inspection. 

314.  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions  des  colonies  et  leurs  rap- 
ports commerciaux  avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilité  (i). 

315.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  élus  par  le  conseil 
des  anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par  celui  des  cinq-cents. 

316.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  :  l'un  d'eux  est  renou- 
velé tous  les  ans  ,  et  peut  être  réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  desurveiller  la  recette 
de  tous  les  deniers  nationaux  ;  —  D'ordbnner  les  mouvemens  de  fonds  et  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  législatif; 
— De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  le  receveur  des  con- 
tributions directes  de  chaque  département,  avec  les  dilférentes  régies  na» 
tionales,  et  avec  les  payeurs  qui  seraient  établis  dans  les  départemens; — 
D'entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs  ,  avec  les  régies  et  adminis- 
trations ,  la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  ré- 
gulière des  fonds. 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfaiture,  qu'en 
vertu  , —  1"  D'un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
décrétés  par  lui  sur  chaque  objet  ;— 2°  D'une  décision  du  directoire; — 3°  De 
la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

319.  Ils  ne  peuvent  aussi ,  sous  peine  de  forfaiture ,  approuver  aucun  paie- 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  du  trésor  public,  le  décret  du  27  (10  et) — io  naars  1791,  et 
les  notes;  et,  sur  la  comptabilité,  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807, 
portant  institution  de  la  cour  des  comptes. 
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ment,  si  le  mandat,  signé  par  le  ministre  que  ce  genre  de  dépense  concerne, 
n'énonce  pas  la  date,  tant  de  la  décision  du  directoire  exécutif,  que  des  dé- 
crets du  corps  législatif,  qui  autorisent  le  paiement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque  département, 
les  différentes  régies  nationales ,  et  les  payeurs  dans  les  départemens,  remet- 
tent à  la  trésorerie  nationale  leurs  comptes  respectifs  :  la  trésorerie  les  vé- 
rifie et  les  arrête. 

321.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabilité  nationale,  élus  par  le 
corps  législatif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

322.  Le  compte  jzénéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  république,  appuyé 
des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justilicatives  ,  est  présenté  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  aux  commissaires  de  la  comptabilité ,  qui  le  véri- 
iient  et  l'arrêtent. 

323.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connaissance  au  corps 
législatif  des  abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  responsabilité  qu'ils 
découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ;  ils  proposent  dans  leur  partie 
les  mesures  convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

324.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  comptabilité 
est  imprimé  et  rendu  public. 

325.  Les  commissaires,  tant  de  la  trésorerie  nationale  que  de  la  compta- 
bilité, ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que  par  le  corps  législatif. — 
Mais,  durant  l'ajournement  du  corps  législatif,  le  directoire  exécutif  petit 
suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  au  nombre  de  deux  au  plus  ,  à  charge  d'en  référera  l'un  et  l'autre 
conseil  du  corps  législatif,  aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs  séances. 

TITRE  XII.  —  Relations  extérieures  {i). 

'  32G.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif, 
sur  la  proposition  foimelle  et  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

327.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent,  dans  les  formes  ordinaires, 
au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 

328.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  de  menaces  ou  de 
préparatifs  de  guerre  contre  la  république  française,  le  directoire  exécutif 
est  tenu  d'emploser,  pour  la  défense  de  l'état,  les  moyens  mis  à  sa  disposi- 
tion, a  la  charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  corps  législatif. —  Il  peut  même 
indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentation:,  de  force  et  les  nouvelles  dispositions 
législatives  que  les  circon>lauces  pourraient  exiger. 

329.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  i dations  politiques  au  dehors  , 
conduire  les  négociations,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi 
qu'il  le  juge  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

330.  11  est  autorisée  faire  les  stipulations  préliminaires,  telles  que  des 
armistices,  des  neutralisations  ;  il  peut  arrêter  aussi  des  conventions  se- 
crètes. 

331.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer  avec  les  puissances 
étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu'il  juge  nécessaires  au  bien  de  l'état. — 
Ces  traités  et  conventions  sont  négociés  au  nom  de  la  république  française. 


(ri  Voyez  les  ar;.  i'""' et  sniv.  de  la  sccl.  Hl  du  lit.  III,  et  le  tit  VI  de  la  constitution  de  i;*)!; 
les  art.  itS  et  suiv.  de  la  cnnsiitulion  de  I7<)3;  les  art.  49  el  siiiv.  de  celle  du  9.a  frimaire  an 
S;  l'art.  5S  dii  senaliis-<-onsiilic  du  16  thermidor  an  10  fi  août  1802};  l'art.  i\  de  la  cliarte 
de  i8i4,  et  l'art.  1 3  de  la  charte  de  iS3o,  jur  le  même  objet. 
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par  des  agens  diplomatiques  nommés  par  le  directoire  exécutif  et  chargés 
de  ses  instructions. 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secrets,  les  dispositions 
de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles  patens ,  ni  contenir  au- 
cune aliénation  du  territoire  de  la  république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  examinés  et  ratifiés  par 
le  corps  législatif  ;  néanmoins  les  conditions  secrètes  peuvent  recevoir  pro- 
visoirement leur  exécution ,  dès  l'instant  même  où  elles  sont  arrêtées  par  le 
directoire. 

334.  L'un  et  l'autre  conseils  législatifs  ne  délibèrent  sur  la  guerre  ni  sur  la 
.paix  qu'en  comité  général. 

333.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à  leurs  parens 
étrangers  ou  français  ;  ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens 
situés  en  France  ,  et  en  disposer  de  même  que  les  citoyens  français,  par  tous 
les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

TITRE  Xlll.  —  Révision  de  la  constitution  (i). 

336.  Si  l'expérience  faisait  sentir  les  inconvéniens  de  quelques  articles  de 
la  constitution ,  le  conseil  des  anciens  en  ]jroposerait  la  révision. 

337.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est,  en  ce  cas,  soumise  à^Ia 
ratification  du  conseil  des  cinq -cents. 

338.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années,  la  proposition  du  conseil 
-des  anciens,  ratifiée  par  le  conseil  des  cinq-cents ,  a  été  faite  à  trois  époques 
éloignées  l'une  de  l'autre  de  trois  années  au  moins ,  une  assemblée  de  révi- 
sion est  convoquée. 

339.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres  par  département,  tous 
élus  de  la  même  manière  que  les  membres  du  corps  législatif,  et  réunissant 
les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le  conseil  des  anciens. 

340.  Le  conseil  des  anciens  désigne,  pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  ré- 
vision ,  un  lieu  distant  de  vingt  myriamètres  au  moins  de  celui  où  siège  le 
corps  législatif. 

341.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer  le  lieu  de  sa  résidence, 
€n  observant  la  distance  prescrite  par  l'article  précédent. 

342.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonction  législative  ni  de 
gouvernement  ;  elle  se  borne  à  la  révision  des  seuls  articles  constitutionnels 
qui  lui  ont  été  désignés  par  le  corps  législatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  constitution,  sans  exception,  continuent  d'être 
en  vigueur  tant  que  les  changemens  proposés  par  l'assemblée  de  révision 
Ji'ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple. 

344.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  délibèrent  en  commun. 

'  343.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  au  moment  où  une 
assemblée  de  révision  est  convoquée ,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette 
assemblée. 

346.  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aux  assemblées  pri- 
maires le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté. — Elle  est  dissoute  dès  que  ce 
projet  leur  a  été  adressé. 

347.  En  aucun  cas,  la  durée  de  l'assemblée  de  révision  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

348.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ne  peuvent  être  recherchés, 
accusés  ni  jugés,  en  aucun  temps ,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Pendant  la  durée  de  ces  fonctions|,  ils  ne  peuvent 

(i)  Voyez  le  lit.  YII  de  la  constitution  de  1791. 
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être  mis  en  jugement ,  si  ce  n'est  par  une  décision  des  membres  mêmes  de 
rassemblée  de  révision. 

349.  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  cérémonie  publique  :  ses 
membres  reçoivent  la  même  indemnité  que  celle  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif. 

350.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  d'exercer  ou  faire  exercer  la 
police  dans  la  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XIV.  —  Dispositions  générales. 

35  L  II  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1). 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  engagement  con- 
traire aux  droits  naturels  de  l'homme  (2). 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  sa 
pensée.  — Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant  leur 
publication.— Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (3}. 

(i)  Vovez  le  tit.  l*"*"  ,  §  i*""",  de  la  constitution  de  1791;  l'art.  5  de  la  déclaration  des  droits 
de  rhommc,  du  24  juin  179^;  l'art.  3  de  la  charte  de  i8i4;  l'art.  59  de  Tactc  additionnel  du 
22 — ai  avr  1  iSi5,  et  l'art.  3  de  la  charte  de  i83o,  qui  consacrent  le  même  principe. 

(2)  Vovez  le  décret  du  i3  — 19  février  1790,  qui  abolit  les  vœux  religiiux;  le  ^  i*^'"  du  lit.  I*'" 
de  la  constitution  de  1791,  qui  contient  la  même  disposition  ;  celui  du  iS — 18  août  1792, 
qui  supprime  toutes  les  congrégations  séculières  et  confréries  ;  le  décret  du  3  messidor  an  12 
(22  juin  iSo4),  qui  ordonne  la  dissolution  de  toutes  associations  rcligicises  noo  autorisées;  celui 
du  18  février  i8og,  qui  autorise  le  rétablissement  des  congrégations  de  femmes  avant  pour  but 
de  desservir  les  hospices,  d'v  soigner  les  infirmes,  les  m  dades,  les  enfans  abandonnés,  ou  de 
porter  aux  pauvres  des  secours  à  domicile;  les  avis  du  cons.  détat  des  6  février  et  25  mars  18  n, 
interprétatifs  de  ce  drrnier  décret;  la  loi  du  2 — 6  janvier  1817,  qui  peruiet  aux  é;ablissemens 
ccclô>iastinues  reconnus  par  la  loi  d'accept;T  les  donations  faites  en  leur  faveur;  la  loi  du 
24  mai— 2  juin  1823,  relative  à  raulorisjtion  et  à  l'existence  légale  des  congrégat  ons  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes,  et  les  notes  qui  accompagnent  la  plupart  de  ces  lo  s  et  décrets. 

(3)  Vovez  le  tit.  1*"*^,  §  3,  de  la  constitution  de  1791,  et  l'art.  7  de  la  détljralion  des  droits  de 
riiomme,  du24  juin  1793,  qui  consacrent  la  liberté  de  la  presse  Vovez  aussi  la  loi  du  28  germinal 
an  4  (17  avril  1796),  répressive  des  abus  de  celte  liberté;  l'arrêté  du  19  fructidor  an 5 (5 septem- 
bre 1797),  art.  35,  qui  met  les  journaux  sous  l'inspection  de  la  police;  l'arrêté  du  23  brumaire 
an  6  (  i3  novembre  1797},  rendu  pour  l'exécution  du  précédent,  et  celui  du  9  fructidor  suivant 
(2G  août  1798),  qui  en  proroge  relTet;  l'arrêté  du  27  nivôse  au  8  (^17  janvier  1800),  qui  désigne 
les  journaux  dont  rimpressiou  est  permise;  le.«  art.  64  et  suiv.  du  sén.-cons.  du  28  floréal  an  12 
(i8  mai  1804),  qui  créent  une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  les  lit  III  et 
suiv.  du  décret  du  5  février  18 10,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  qui  prescrivent  des  formalilés 
pour  la  publication  des  01  vagns. 

Vovez  encore  Tart,  8  de  la  charte  de  1814,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse;  rordonnance 
du  10 — 16  juin  i8i4tqui.  néanmoins,  maintient  provisoirement  les  réglemens  antérieurs  sur  la 
presse;  la  loi  du  21 — 23  octobre  suivant,  <pii  établit  la  C' nsure  ;  l'ordonnance  du  24 — 25  oc- 
tobre même  année*,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi;  l'art.  6+  de  l'acte  additionnel  du  22 — 
23  avril  18 15,  qui  affranchit  les  ouvrages  delà  censure  préalable  ;  la  loi  du  9 — 11  novembre  i8i5, 
concernant  la  répression  des  écrits  séditieux;  celle  du28  février — 8  mars  1817, qui  assujélit  la  pu- 
blication des  journaux  à  l'autorisation  royale;  celle  du  3u — 3o  décembre  1817,  qui  proroge  la 
précéd?nle;  celle  du  17  — 18  mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  cl  déliis  commis  parla  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  celle  du  26 — 26  du  même  mois,  concernant 
la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  crimes  cl  délits;  celle  du  9 — 10  juin  même  année,  concernant 
la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques  ;  ce  le  du  3i — 3i  mars  1S20,  sur  le  même  ol)jel  ; 
celle  du  2^ — 28  juillet  1821,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux  ;  ceile  du  17  — 18  mars  1822, 
qui  abolit  la  censure,  et  prescril  de  nouvel  es  formalilés  pour  la  publication  des  journaux  et  écriU 
pérodiqnes;  celle  du  25 — 25  mars  même  année,  relative  à  la  répression  et  à  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  l'ordonnance  du  i5— if)  août  1824  ,  qui  rétablit  la  cen- 
sure des  journaux  et  éciils  périodiques;  celle  du  29  septembre — i*"'"  octobre  même  année,  qui 
la  su()prime;  la  loi  du  i8 — 23  jnillel  1828,  relative  à  la  publication  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodi(pies;  l'ordonnance  du  29 — 3o  du  même  mois,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi;  celle 
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354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois ,  le 
culte  qu'il  a  choisi  (l).— Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'un  culte.  La  république  n'en  salarie  aucun  (2). 

353.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande  (3),  ni  limitation  à  la  li- 
berté de  la  presse,  du. commerce  ,  et  à  rcxcrcice  de  l'industrie  et  des  arts 
de  toute  espèce.— Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  circonstan- 
ces la  rendent  nécessaire  ,  est  essentiellement  provisoire,  et  n'a  d'effet  que 
pendant  un  an  au  plus,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  renou- 
velée (4). 

356.  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui  intéressent  les 
mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens  ;  mais  on  ne  peut  faire 
dépendre  l'admission  à  l'exercice  de  ces  professions,  d'aucune  prestation 
pécuniaire  (5). 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inventeurs  ou  au  maintien 
de  la  propriété  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions  (6). 

358.  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés,  ou  la 
juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacritlce  (7). 

du  25 — 25  juillet  i83o,  qui  supprime  la  liberlé  de  la  presse;  et  celle  du  29  juillet  l83o — 10 
janvier  i83i,  qui  révoque  la  précé.lcnte. 

Voyez  cnliu  la  charte  d'août  iS'io,  qui  réiablit  la  liberté  de  la  presse,  el  probibc  la  censure 
pour  l'avenir;  la  loi  du  8—10  octobre  uicme  année,  portant  application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse;  celle  du  29  novembre — i*^'"  décembre  suivant,  qui  punit  les  attaques  commises  par  la 
A'oie  de  la  presse  contre  les  droits  et  l'autorité  du  roi  et  des  chambres;  celle  du  ro — r  i  décembre 
même  année,  relative  aux  alHcheurs  et  aux  crieurs  publics;  celle  du  14 — 15  du  même  mois, 
relative  au  cautionnement,  au  droit  de  timbre  el  au  port  des  journaux  et  écrits  périodiques;  la 
loi  du  8 — 9  avril  i83r,sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la  presse;  celle  du  même  jour, 
rectificative  d'une  erreur  commise  dans  la  loi  du  14  décembre  i83o:  et  la  loi  du  16 — 17  février 
1834,  sur  les  crieurs  publics.  ■ —  Voyez  encore  les  art.  102,  367  et  suiv.  du  Code  pénal  de  i8ro. 

(i)  Voyez  le  §3  du  lit.  T"^  de  la  constitution  de  1791,  et  l'art.  7  de  la  déclaration  de  1793, 
conformes;  le  décret  du  18  friuiaire — i^""  nivôse  an  2  (8 — 21  décembre  1793),  qui  prescrit  des 
mesures  pour  assurer  la  liberlé  des  cultes;  celui  du  3  ventôse  an  3  (21  février  1795),  art.  i^"", 
•jui  proclame  de  nouveau  la  liberté  des  cultes;  le  décret  du  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre 
1795),  sur  l'exercice  et  lu  police  extérieure  des  cultes;  Tarrcté  du  7  nivo.se  an  8  (28  décembre 
1799),  art.  2,  qui  m.iiolient  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  liberté  des  cultes;  la  loi  du  18  ter- 
minai an  10  (8  avril  1802),  sur  ^o^gani.^ation  des  cultes;  les  art.  260  et  suiv.  du  Code  pénal 
de  1810,  qui  punissent  les  entraves  apportées  à  l'exercice  de  la  liberté  des  cultes;  et  enfin  les 
art,  5  de  la  charte  de  i8t4  et  de  celle  de  i83o,  qui  garantissent  d-'  nnuveuu  cette  liberlé. 

(2)  La  loi  du  concordai  du  18  germinal  an  10  a  abrogé  celte  dispositon,  en  fixant  le  traile- 
raenl  des  minislresdu  culte  (lit.  JV,  sect.  III).  Depuis  celle  loi,  le  traitement  du  clergé  est  resté- 
à  la  charge  de  l'état. —  Voyez,  sur  les  variations  que  ce  traitement  a  subies,  le  décret  du  18 — 20 
septcuibre  1793,  el  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  2 — 17  mars  1791,  qui  abolit  les  maîtrises  el  jurandes,  cl  les  notes. 

(4)  Cette  liberté  absolue  du  couumrce  et  de  l'mdustrie  a  été  considérablement  restreinte  par 
les  lois  des  douanes,  et  par  celles  qui  ont  investi  le  gouvernement  du  monopole  de  certaines  cul- 
tures el  fabrications,  telles  que  celles  du  tabac,  de  la  poudre,  du  sel,  etc.,  etc. 

(5)  Ce  principe  a  élé  abrogé  par  les  lois  qui  (ml  astreint  les  étudians  en  droit  et  en  médecine 
à  payer  des  d' oils  d'inscription  ,  d'exafnen  cl  de  ihese. 

(6)  \oiez  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  sur  les  inventions  utiles,  et  les 
notes  qui  résument  loule  h  législation  de  la  matière.  Voyez  aussi  le  décret  du  rg — 24  juillet  1793, 
sur  la  propriété  littéraire,  cl  les  notes. 

(7)  Voyez  le  lit.  l*"',  §  3,  de  la  constitulion  do  1791;  l'art.  19  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  du  24  juin  i79');rart.  iode  la  charte  de  18x4  et  l'art.  9  de  celle  de  iH^Jo,  qui  con.sacrent 
également  celle  garantie. — Voyez  aussi  l'art.  545  du  Code  civil,  (|ni  pose  le  même  principe  ;  l'avis 
du  cons.  d'élat  du  18  août  i«So7,  (jui  détermine  le  mode  d'exécution  de  cet  article;  la  loi  du 
i6 — 26  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais;  celle  du  8  mars  1810,  relative  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique;  le  décret  du  18  août  suivant,  concernant  les  déci- 
sions d'expropriation  rendues  avant  celte  loi;  l'avis  du  cons.  d'étal  du  12  janvier  i8rr,  con- 
cernant les  salpêlricres;  l'ordonnance  du  3o  avril — x3  mai  1S16,  qui  ordonne  le  paiement  de 
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359.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  :  pendant  la  nuit, 
nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  dinondation,  ou  de 
réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. — Pendant  le  jour,  on  peut  y 
exécuter  les  ordres  des  autorités  constituées.  -Aucune  visite  domiciliaire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi ,  et'pour  la  personne  ou  l'objet  expres- 
sément désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite    I). 

3G0.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associations  contraires  a 
l'ordre  public. 

361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  de  société  popu- 
laire (2). 

362.  Aucune  société  particulière ,  s'occupant  de  questions  politiques,  ne 
peut  correspondre  avec  une  autre,  ni  s'aflilier  à  elle,  ni  tenir  des  séances 
publiques,  composées  de  sociétaires  et  d'absisfans  distinjrués  les  uns  des  au- 
tres, ni  imposer  des  conditions  d'admission  et  d'éligribilité,  ni  s'arroger  des 
droits  d'exclusion  ,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques  que  dans  les 
assemblées  primaires  ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités  publiques  des 
pétitions;  mais  elle  doivent  être  individuelles  ;  nulle  association  ne  peut  en 
présenter  de  collectives,  si  ce  n'est  les  autorités  constituées  et  seulement 
pour  des  objets  propres  a  leur  attribution.  —  Les  pétitionnaires  ne  doivent 
jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituées  {3]. 

365.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  constitution  ;  il  doit  être 
dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

360.  '1  out  attroupement  non  armé  doit  être  également  dissipé ,  d'abord 
par  voie  de  commandement  verbal,  et,  s'il  est  nécessaire ,  par  le  dévelop- 
pement de  la  force  armée  (i). 

367.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réunir  pour 
délibérer  ensemble  ;  aucun  acte  émané  d'une  telle  réunion  ne  peut  être 
exécuté. 


toutes  les  sommes  restant  dues  par  l'état  à  cause  d'expropriation  pour  ulililc  publique;  l;i 
loi  du  17 — 25  juiiUt  1819,  concernant  les  .-iervitudfs  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  Tctat;  celle  du  27  juin — 7  juillet  iS33,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique;  et  l'ordonainie  du  18  février — 9  mars  i834,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi. 

(1)  Voyez,  sur  les  cas  où  les  visites  domiciliaires  sont  permises,  le  décret  du  19 — 22  juillet 
1791,  sur  la  police  corrtctionn.  Ile,  lit.  V",  art.  8  et  suiv.  ;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (22  oc- 
tcÂjrc  1795),  art.  41  ;  cl  le  Code  d'instriiciion   crimint-lle  de  iSi)S,art    i('. 

(2)  Voyez  la  constitution  de  1 791,  lit.  1*^*",  ^  3,  et  la  déclaration  di-s  droits  de  l'iiomme,  du  24  jain 
1793,  art.  7,  «pii  j^araiitissenl  aux  citovcns  le  droit  de  s'assembler  ;  l'art.  14  du  décret  du  Hj — 22 
juillet  1 791,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  veulent  former  de?  sociétés  ou  clubs; 
le  décret  des  29  et  3o  sepiembre — 9  octobre  même  année,  qui  règle  la  police  des  sociétés  popu- 
lai^e^;  celui  du  25 — 25  juillet  1793,  port.ml  des  peines  contre  ceux  qui  les  empèelieraient  de  se 
réunir,  ou  tenterùcnt  de  les  dissoudre;  c^lui  du  25  vendémiaire  an  3  (16  octobre  C794),  qui 
défend  toutes  allilialions,  agrégations,  fédérations,  ainsi  que  tonte  correspon  lance  en  nom  col- 
lectif entre  sociétés  ;  celui  m  (i  fructidor  an  3  (23  août  1795),  ipii  dissout  toutes  les  assemblées 
connues  sous  le  nom  de  cluh  ou  société  populaire  ;  les  art.  291  cl  suiv.  du  Code  pénal  de  iSio, 
et  Ja  loi  du  lu — xi  avril   1834,  probibiliis  des  associations. 

(3)  Voyez,  sur  le  droit  de  petitinn,  le  décret  spécial  du  18  (  id  et) — 22  mai  1791,  et  les 
notes;  le  lit.  l'',  §  III,  de  li  conblilnlitin  de  1791  ;  l'art.  3i  de  celle  do  1793;  l'art.  83  de  celle 
du  22  frimaire  an  8;  l'art.  53  de  la  charte  de  iSi',  ;  l'art.  05  de  l'acte  additionnel  de  i8i5;  et 
l'art  45  de  la  cliarlc  de  1^30. 

(',)  Voyez,  le  déc:et  du  21  octobre — 3  novembre  1789, qui  établit  des  mesures  martiales  contre 
les  atlroupenicns;  h  s  décrets  des  2()  et  27  juillet — 3  août  1791,  28  août  de  la  uicmc  année, 
23j-iin  1793,  et  la  loi  du  10 — 1 1  avril  i83i,  répressifs  des  aUronpcmens. 
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368.  Nul  ne  x>eut  porter  des  marques  distinctives  qui  rappellent  des  fonc- 
tions antérieurement  exercées,  ou  des  services  rendus. 

369.  Les  membres  du  corps  législatif,  et  tous  les  fonctionnaires  publics, 
portent,  clans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  costume  ou  le  signe  de  l'au- 
torité dont  ils  sont  revêtus  :  la  loi  en  détermine  la  forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout  ni  en  partie,  à  l'indemnité 
ou  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi ,  à  raison  de  fonctions  pu- 
bliques. 

371.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids  et  de  mesures  (1). 

'    372.  L'ère  française  commence  au  22  septembre  1792,  jour  de  la  fondation 
de  la  république  (2). 

373.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  le  re- 
tour des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet 
1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  sur  ce  point. — Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  prolit  de  la  république  (3). 

374.  La  nation  française  proclame  pareillement ,  comme  garantie  de  la  foi 
publique ,  qu'après  une  adjudication  légalement  consommée  de  biens  natio- 
naux, quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dé- 
possédé, sauf  aux  tiers  réclamans  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le 
trésor  national  (4). 

375.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit  de  la 
changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de  ses  parties ,  sauf  les  réformes 
qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision ,  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  XIII. 

376.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  delà  sagesse  des  choix 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales,  que  dépendent  principalement 
la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  république. 

377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  constitution  à  la  fi- 
délité du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des 
juges;  à  la  vigilance  des  pères  de  fam.ille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affec- 
tion des  jeunes  citoyens  ,  autîouragede  tous  les  Français. —CoUafionné  à  l'o- 
riginal par  nous  président  et  secrétaires  de  la  convention  nationale.  A 
Paris,  ce  5  fructidor  an  3  de  la  république  française.  Signé  M.-J.  Chcmei', 
président;  Dcrasar,  SouUgnac ,  Bcmiej-y  Laurcjiceot ,  Denîzel ,  Qnirot^se- 
créiaires. 

N"  148. =6  fructidor  an  3  (23  août  1795).=DÉ€ret  (/ni  dissout  les  assemblées 
connues  sous  le  nom  de  club  ou  r/c' société  populaire  (5).  (I,  Bull,  clxxiv, 
n«  1047;  B.,  LVIIL  80.) 

N"  149.  =  7  fructidor  an  3  (24  août  1795).  rr=i  Décret  portant  qu'en  matière 

(i)  Voyez  le  dccrcf  du  \^^ — 2  août  1793,  qui  clablil  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et 
les  notes  qui, résument  toule  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9,— 3 janvier  1793,  qui  fixe  l'ère  de  la  république,  et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  les  mesures  de  toute  espèce  portées  contre  les  émigrés,  les  noies  qui  accompa- 
gnent le  litre  du  décret  du  9 — 12  février  1792,  portant  séquestre  de  leurs  biens:  ces  notes  ré- 
sument la  législation. 

(4)  Celte  disposition  est  reproduite  dans  l'art.  ç^'\  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8. 
Voyez  cet  article  et  les  notes. — Voyez  aussi  les  notes  sur  le  décret  du  9  juillet(25,  26,  29  juin 
et)  —25  juillet  1790. 

(5)  Voyez  les  art.  jOo  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  elles 
notes. 


I 
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civile  y  les  têmoiiis  seront  entendus  publiquement  dans  les  tribunaux  de 

district  (1).  (I,  Bull,  clxxiv,  n^  1048  ;  B.,  LVIIl,  83.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législatioiï 
sur  la  pétition  de  Philippe-Marin  Thomas  et  Marie-Marguerite  Leroy  sa 
femme,  par  laquelle  ils  consultent  la  convention  sur  la  validité  du  jugement 
rendu  contre  eux  et  les  nommés  Lucas  et  Cocagne^  an  tribunal  de  district 
de  Gournai,  par  lequel  ce  tribunal  a  ordonné  que  les  témoins  produits  par 
les  parties  seraient  entendus  à  l'audience  publique  et  en  présence  desdites 
parties;  — Considérant  que  ce  jugement  est  conforme  à  l'esprit  et  à  l'inten- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire  an  2,  —  Décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du  joui" 
sur  la  pétition  desdits  Thomas  et  sa  femme  ;  et  en  outre  ,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  sens  de  ladite  loi,  cl  prévenir  les  objections 
qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I^*".  A  l'avenir,  en  toutes  matières  civiles  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  district,  et  sans  aucune  distinction,  les  témoin,  seront 
entendus  à  l'audience  publique  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles 
dûment  appelées. 

2.  Le  greffier  tiendra  note  de  leurs  noms,  Age  ,  qualité  et  demeure,  ainsi 
quede  leurs  dépositions,  et  desreprocbes  qui  auront  été  fournis  contre  eux  j 
il  fera  pareillement  mention  du  serment  que  le  tribunal  leur  aura  fait  prê- 
ter avant  de  recevoir  leurs  déjjositions. 

3.  L'affaire  sera  jugée  immédiatement  après  qu'ils  auront  été  entendus  ,  si 
faire  se  peut,  sinon  à  l'audience  suivante,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre 
acte  ni  procédure. 

4.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  à  toutes  lois  contraires  (2). 


N°  lôO.  =  7  fructidor  an  3  (24  août  1795).  =  Décret  gui  ouvre  un  nouveau 
concouT's  pour  les  livres  élémentaires.  (I,  FulI.''çLXXlv,  n"  1049;  B., 
LVIII,  112.)  "      "• 

N"  i:.j.t=  7  fructidor  an  3  (24  août  1795).  =  Décret /70/?r77?f  que  les  ci  ni/ 
derniers  jours  du  calendrier  républicain  seront  nommés- lours  complémen- 
taires. (I,  Bull.  CLXXIV,  n^  1050;  B.,  LVIII,  112.) 

N**  152.  =  9  fructidor  an  3  (26  août  1795).=DjBfRET<7r//  détermine  un  mode 
pour  l'apurement  des  comptes  des  receveurs  gêné/ au  v  des  fmanccs  et 
autres  comptables   (3).  (T,  Bull.  CLXxrv^  n°  1054;  B.,  LVIII,  119^ 

Art.  1"".  Ceux  des  comptables  de  l'exercice  de  1790  et  années  antérieures 
qui ,  aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  4  germinal  au  2,  ont  fait  au  trésor 
public  l'avance  des  arriérés  sur  les  impositions  dont  le  recouvrement  a  été 
conlié  par  le  même  article  aux  receveurs  de  district,  en  seront  remboursés 
directement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  déduclion  toutclois  de  ce  qui  en 
a  déjà  été  rc^^titné  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  des  linance^  du  19  ger- 

(i)   Vovez  les  art.  232  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  rôglciil  la  forme  des  cnqntlcs. 

(2)  Ces  disijosilions  ont  ubro^é  celles  de  rordonnancc  de  iBfi';,  sur  la  forme  des  enquàlcs. 
Cass.,  If)  bniiiinirc  an  ir,  Sir.,  111,  2,  rf.\'*>  ;  Bull,  civ.,  V,  45. — Son?  l'empire  de  ce  décret,  le 
tribunal  iiiii  ordonnait  nne  enquête,  pouvait  commettre  un  autre  tribunal  pour  y  procéder.  Paris, 
f)  nivosc  an  10,  Sii\.,  111,  2,  45J. 

(3)  Voyez  les  décrets  des  4 — 17  germinal  an  2  (24  mars — C  avril  179»),  et  2S  pinviose  an  3 
(i()  février  I7(j5),  sur  le  même  objet:  voyez  aussi  les  noies  qui  aeeompaijnpnt  la  loi  du  ifi 
septembre  1S07,  portant  institution  de  la  cour  des  comptes  j  elles  rcsumenl  toute  la  iégslali'^D  sue 
la  comptabilité. 
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minai  dernier;  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  le  bordereau  de  ladite 
avance  ,  visé  par  le  bureau  de  comptabilité  ,  ou  un  certificat  du  même  bu- 
reau, justiiiant  qu'ils  ont  réellement  fait  ladite  avance,  et  qu'ils  n'en  ont 
point  été  remboursés  par  l'effet  de  leurs  comptes. 

2.  Les  autres  comptables  qui  n'ont  pas  encore  fait  cette  avance,  en  sont 
dispensés,  et  ils  auront  la  faculté  d'employer  en  reprise,  dans  leurs  comptes, 
les  sommes  qu'ils  n'auront  pu  recevoir. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  aux  deux  articles  précédens ,  le 
recouvrement  de  l'arriéré  sur  les  impositions  sera  fait  directement  pour  le 
compte  du  trésor  public ,  par  les  receveurs  de  district  qui  en  sont  actuelle- 
ment chargés,  lesquels  seront  tenus  de  présenter  tous  les  mois  à  l'adminis- 
tration le  bordereau  de  leur  situation  à  cet  égard. 

4.  Les  séquestres  et  oppositions  actuellement  subsistant  sur  les  inscriptions 
au  grand-livre  appartenant  aux  comptables,  cesseront  d'avoir  lieu,  et  main- 
levée leur  en  sera  faite,  à  la  charge  par  eux  de  verser  préalablement  à  la 
trésorerie  nationale  le  montant  desdites  inscriptions,  sur  le  pied  de  vingt  fois 
la  rente  ;  quoi  faisant ,  ils  en  auront  la  libre  disposition. 

5.  Les  prêteurs  qui  auront  fait  en  leur  nom  le  versement  de  deniers  pres- 
crit par  l'article  précédent,  demeureront  subrogés  au  privilège  de  la  nation 
sur  lesdites  inscriptions;  à  l'effet  de  quoi,  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
bordereau  de  la  trésorerie  nationale,  sur  la  demande  desdits  prêteurs  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

6.  Les  dispositions  des  articles  17  et  22  du  décret  du  4  germinal  an  2, 
portant  que  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  pourront  se 
libérer  avec  des  inscriptions  au  grand-livre,  sur  le  pied  de  quinze  fois  la 
rente,  sont  rapportées.  —  Sont  pareillement  rapportées  les  dispositions  de 
l'article  11,  chapitre  III,  du  décret  du  28  pluviôse,  qui  ont  étendu  aux  au-< 
très  comptables  la  faculté  de  se  libérer  à  ce  taux.  — Et  tous  les  comptables 
sont  remis  à  cet  égard  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  ces  deux  lois. 

7.  En  conséquence,  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  que  les  uns  et  les 
autres  auront  données  ou  donneront  ci-après  en  paiement,  seront  reçues  sur 
le  pied  de  vingt  fois  la  rente  ;  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  justifier 
qu'elles  leur  ont  été  fournies  directement  par  l'état ,  en  paiement  de  leurs 
fonds  d'avances,  cautionnemens  ou  autres  créances  sur  le  trésor  public. 

8.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  restituer  par  la  trésorerie  na- 
tionale ce  qui  aurait  été  payé  de  trop  en  vertu  desdites  lois,  et  il  statuera 
définitivement  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

N**  153.  =  9  fructidor  an  3  (26  août  1795).=Décret  portant  que  l'obligation 
de  produire  des  titi'es  ,  imposée  par  le  décret  du  23  prairial  dernier,  ne 
s'applique  qu'aux  créances  qui  excèdent  huit  cents  livres.  (I,  Bull,  clxxiv, 
n°  1052;  B.,  LVIII,  120.) 

N°  154.  =  9  fructidor  an  3  (26  août  1795).  =  Décret  qui  sursoit  à  la  vente 
des  biens  des  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  (1).  (I, 
Bull.  CLXXIV,  n°  1053;  B.,  LVIII,  121.) 


N"  155.  =  9  fructidor  an  3  (26  août  1795).=Di':cRET/?077rt/z^  que  les  disposi- 
tions de  ceux  des  5 — 6  brumaire  et  17 — 21  nivôse  an  2  sur  les  successions, 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  messidor  an   2  (ri  juillet  1794),  concornaut  la  réunion  de  l'actif 
cl  du  passif  des  hôpitaux,  la  lifiuidalion  du  passif,  etc.,  etc.,  cl  les  notes. 
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n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  promulgation  (I).  (I,  Bull,  clxxiv  , 
n°  1051  iB.,  LVIII,  121.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  dé- 
crète que  les  lois  des  6  brumaire  et  17  nivôse  an  2  de  la  république,  concer- 
nant les  divers  modes  de  transmission  ties  biens  dans  les  familles,  n'auront 
d'eliet  qu'a  compter  des  époques  de  leur  promulgation. 


N»  13G.  =  10  fructidor  an  3  '27  août  M ^b).=lii.Q.wT.T: portant  que  le  préam- 
bule du  traite  de  paix  et  d'amitié  ,  conclu  à  Baie,  le  4  t/ierniidor  dernier, 
entre  la  république  française  et  le  roi  d'Espagne ,  omis  dans  le  décret 
(lu  14  du  même  niois^y  sera  rétabli,  etc.  (I,  Bull,  clxxviii,  n'"  1081  ;  B., 
LYIII,  133.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salut  public, 
décrète  : 

Art.  l*"".  Le  préambule  du  traité  de  paix  et  d'amitié,  'conclu  à  Bùle  le 
4  thermidor  dernier,  entre  la  république  française  et  le  roid'Espagne,  omis, 
par  une  faute  de  copiste,  dans  le  décret  du  14  du  même  mois,  portant  ra- 
tification de  ce  traité  ,  y  spra  rétabli. 

2.  Les  mots  reine  de  Portugal  seront  substitués,  dans  l'article  15  dudit 
traité ,  aux  mots  7oi  de  Portugal. 


X»  167.  =  11  fructidor  an  3(38  août  1795).=  Béci\et  po?tant  qu'à  compter 
du  l^^  nivôse  y  les  pensions  accordées  par  l'état  seront  payées  par  les 
payeurs  établis  dans  les  départemens  (2).    (I,  BuIK  clxxv,  n"  1055;  B., 
LVIII,  137.) 
Art.  l^*".  A  compter  du  1*'"  nivôse  prochain,  toutes  les  pensions  accordées 

par  la  république  seront  payées  par  les  payeurs  établis  dans  les  départemens. 

2.  Les  pensionnaires  dont  les  traitemens  de  retraite  ont  été  précédemment 
décrétés,  et  qui  jusqu'à  présent  en  ont  fait  recevoir  le  montant  à  Paris,  se- 
ront tenus,  s'ils  veiilent  être  payés  dans  les  départemens  où  ils  résident,  de 
faire  parvenir  à  la  trésorerie  nationale,  d'ici  au  15  brumaire  prochain,  une 
déclaration  énonciative  du  montant  de  leur  pension,  de  la  date  du  décret 
qui  la  leur  accorde,  et  du  département  dans  lequel  est  située  la  commune  de 
leur  domicile. 

3.  La  trésorerie,  dès  que  cette  déclaration  lui  sera  parvenue,  fera  délivrer 
au  pensionnaire  un  certilicat  du  dernier  paiement  qui  lui  aura  été  fait;  il  en 
sera  de  suite  donné  avis  au  payeur  du  département ,  et  il  sera  versé  dans  la 
caisse  les  londs  nécessaires  au  paiement  à  effectuer  le  1"^  nivôse  suivant. 

4.  Les  pensionnaires,  lors  de  la  remise  qui  leur  sera  dorénavant  faite  du 
brevet  ou  du  certilicat  de  jouissance  de  pensions,  seront  tenus  de  déclarer 
la  commune  ou  ils  entendent  fixer  leur  résidence:  copie  de  leur  déclaration, 
ainsi  que  copie  de  leur  brevet,  seront  envoyées  à  la  trésorerie  nationale, 
qui  sera  chargée  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  leur  faire  de  suite 
payer  les  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus,  et  faire  continuer  les  paie- 
mens  subséqnens  à  chaque  trimestre. 

5.  Lorsqu'un  pensionnaire  changera  de  résidence,  il  lui  sera  délivré  par 
le  payeur  un  certificat  du  dernier  paiement  qui  lui  a  été  fait.  Ce  certificat 

(i)  Votct:  le  décret  du  5  floréal  an  3  (a'»  avril  itqS),  qui  a  suspendu  loule  action  inlenléc 
<r3|>rc<  l'effet  rclroaelif  de  relui  de  nivosc  ;  et  celui  du  3  venJéuiiaire  an  4  (c>.5  seplombrc  1795), 
rju»  dé\clop()c  les  conséquences  de  ce  décret  de  nivosc  et  du  présent. 

(2)  Voyez,  di.ns  les  noies  sur  le  décret  du  12  brumaire  an  3  (  2  novembre  170;),  rcnoccé 
des  diverses  lois  concernant  le  mode  de  paiement  des  pensions. 

VI.  10 
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contiendra  les  nom,  prénoms  du  pensionnaire ,  le  montant  de  sa  pension  et 
la  date  du  décret  qui  la  lui  accorde  :  le  payeur  instruira  la  trésorerie  na- 
tionale de  ce  changement  de  domicile ,  et  de  la  nouvelle  résidence  du  pen- 
sionnaire; la  copie  collationnée  du  brevet  sera  remise  au  payeur  du  dépar- 
tement du  nouveau  domicile. 

6.  Toutes  les  pensions  seront  payées  chaque  trimestre,  conformément  à 
l'article  1''  du  titre  VI  de  la  loi  du  21  pluviôse  an  2 ,  et  les  palemens  s'effec- 
tueront dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque 
trimestre. 

7.  Les  dispositions  des  lois  précédemment  rendues  sur  les  pensions  seront 
exécutées  en  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à  la  présente. 


N°  158.  =  12  fructidor  an  3  (29  août  1795).  =  Décret  qui  détermine  la  ma- 
nière de  procéder  à  l'égard  des  personnes  détenues  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  toute  autorité  autre  que  celle  des  officiers  ordinaires  de  police. 
(I,  Bull.  CLXXV,  n"  1057  ;  B.,  LVIII,  138.) 

Art,  s  ^'■.  Toutes  personnes  actuellement  détenues  en  vertu  d'ordres  éma- 
nés de  toute  autre  autorité  que  celle  des  officiers  ordinaires  de  police,  seront 
conduites,  sans  aucun  délai,  par-devant  l'ofticier  de  police  de  sûreté  de 
l'arrondissement  dans  lequel  elles  sont  en  arrestation. 

2.  L'olticier  de  police  de  sûreté  procédera  à  leur  égard  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  16—29  septembre  1791. 

3.  Il  sera  libre  à  ceijx  des  détenus  contre  lesquels  le  jury  d'accusation'aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  d'opter,  pour  être  jugés  détinitivement , 
entre  le  tribunal  criminel  du  département  où  le  jury  d'accusation  aura  tenu 
ses  séances ,  et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 


Ts<»  159.  ==  13  fructidor  an  3  (30  août  1795).  =  Décret  concernant  le  mode 
de  réélection  des  deux  tiers  de  la  convention  nationale  (1).  (I,  Bull. 
CLXXXI,     no  1103;  B.,  LVIII,  143.) 

Art.  l^^  Les  prochaines  assemblées  électorales,  en  exécution  des  arti- 
cles r'^  et  2  du  titre  I'^''  de  la  loi  du  5  de  ce  mois,  nommeront  d'abord  les 
deux  tiers  des  membres  que  chacune  d'elles  doit  fournir  au  corps  législatif, 
et  les  choisiront,  soit  dans  la  députation  actuelle  de  leur  département,  soit 
parmi  tous  les  autres  membres  de  la  convention,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont 
exceptés  par  l'article  3  de  la  même  loi. 

2.  Il  bcra  en  conséquence  adressé  à  chaque  assemblée  électorale,  lors  de 
la  convocation  prescrite  par  l'article  10  du  titre  II,  des  exemplaires  de  la 
liste  des  membres  qui  sont  en  activité  dans  la  convention.  Les  exemplaires 
seront  certifiés  par  le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives. 

3.  Chaque  assemblée  électorale,  indépendamment  des  deux  tiers  qu'elle 
doit  nommer  d'abord ,  formera  une  liste  supplémentaire  triple  de  la  pre- 
mière ,  et  composée  de  membres  également  pris  sur ,1a  totalité  de  la  conven- 
tion, en  sorte,  par  exemple,  qu'en  supposant  une  députation  de  neuf  membres 
dans  sa  totalité,  il  en  sera,  avant  tout,  choisi  six  pour  former  la  liste  des 
deux  tiers ,  et  dix-huit  autres  pour  la  liste  supplémentaire. 

4.  Il  sera  procédé  successivement  et  séparément  à  chacune  de  ces  deux 
eleciions  ;  elles  seront  faites  l'une  et  l'autre  au  scrutin  de  liste  simple,  à  la 


(r)  Ce  décret  fut  rendu  pour  l'cxécutiou  de  celui  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  art.  2, 
ponant  que  les  deux  tiers  au  moias  des  membres  de  la  eonveatioa  nationale  seraient  réélus  au 
corps  législatif. 


\ 
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pluralité  absolue,  aux  deux  premiers  tours;  et  à  la  pluralité  relative,  au 
troibième  tour,  si  l'on  est  obligé  d'y  recourir.  Après  chaque  tour  de  scrutin, 
le  bureau  en  publiera  le  résultat,  en  annonçant  les  élections  consommées, 
s'il  y  en  a  ,  et  en  proclamant  les  noms  de  ceux  qui ,  n'étant  pas  encore  élus, 
auront  obtenu  des  suffrages ,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  donné  à  chacun 
d'eux. 

5.  L'élection  du  dernier  tiers,  qui  sera  pris  soit  dans  la  convention,  soit 
au  dehors,  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  achevé  celles  qui  sont  prescrites 
par  les  articles  précédens. 

6.  En  cas  d'insuflisance  du  résultat  des  scrutins  de  toutes  les  assemblées 
électorales  pour  la  réélection  de  cinq  cents  membres  delà  convention,  ce 
nombre  sera  complété  par  ceux  qui  auront  été  réélus  dans  son  sein  pour 
composer  les  deux  tiers  du  corps  législatif. 

7.  Cette  opération  suivra  immédiatement  la  vérification  des  pouvoirs,  et 
se  fera  par  scrutin  de  liste,  en  observant  les  conditions  prescrites  par  l'article  4. 

8.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assemblée  électorale  un  tableau  du  nombre  de 
députés  qu'elle  doit  (oiirnir  d'après  les  états  de  population. 

9.  La  distribution  des  députés  entre  le  conseil  des  cinq-cents  et  le  conseil 
des  anciens,  sera  faite,  pour  cette  fois,  par  la  totalité  de  ceux  qui  seront 
élus  pour  former  le  corps  législatif. 

10.  Aucun  député  en  mission  ou  en  congé  ne  sera  éligible  dans  le  départe- 
ment où  il  se  trouvera  pendant  la  tenue  de  l'assemblée  électorale. 


K",  ICO.  =13  fructidor  an  3  (30  août  1795).  =  Décret  qui  détermine  un 
'»'  mode  pour  la  vente  des  niai  sons  nationales  situées  dans  l'enceinte  des 
-■    murs  de  Paris  (1).  (I,  Bull,  clxxv,  n°  1058;  B.,  LVÎII,   147.) 

Art.  1  ".  Toutes  les  maisons  nationales  situées  dans  l'enceinte  des  murs  de 
Paris  pourront  être  acquises  par  tous  les  citoyens,  dans  le  courant  d'une 
décade,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  se  présentera  au  bureau  d'enregistre- 
ment do  l'arrondissement  où  la  maison  sera  située.  Le  receveur  ouvrira  un 
registre  à  l'effet  d'y  recevoir  les  soumissions,  et  tout  citoyen  pourra  y  faire 
inscrire  sa  §ouraission  d'acquérir  la  maison  qu'il  désignera  par  la  l'ue  et  le 
numéro  de  sa  situation,  en  s'obligoant  par  écrit  de  payer  la  valeur  au  denier 
cent  cinquante  du  revenu  déterminé  ainsi  qu'il  suit. 

3.  Le  revenu  de  chaque  maison  sera  fixé  d'après  le  prix  du  bail  de  1792, 
sans  aucune  diminution  de  charges,  et  à  défaut  de  bail,  d'après  le  taux  de 
la  contribution  foncière  ,  en  évaluant  le  revenu  à  dix  fois  le  montant  de 
cette  contribution  au  rôle  de  1792. 

4.  S'il  se  présente  plusieurs  concurrens  pour  la  même  maison  ,  il  sera  li- 
breà  chacun  d'eux  découvrir  les  dernières  soumissions,  en  faisant  celle  de 
payer  un  sixième  en  sus  du  montant  des  soumissions.  Nul  ne  sera  reçu  à 
faire  de  nouvelles  soumissions,  ou  à  couvrir  celles  qui  auraient  été  faites, 
passé  midi  précis  du  quatritme  jour. 

5.  Les  soumissions  qui  seraient  faites  pour  des  maisons  déjà  comprises 
dans  les  loteries,  ou  affectées  à  des  établissemens  publics,  resteront  sans 
effet. 

(i)  Voyez  la  loi  du  lo  frimaire  an  4  (i*"'"  décembre  1795),  qui  suspend  l'cNécutioD  du  pré- 
sent décret. 

\uyv/.  aussi,  sur  le  mode  de  vente  des  domaines  oationaux ,  les  lois  citées  dans  les  notes  du 

décret  du  çj  juillet  {i5 ,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790:  elles  résument  la  législation  sur  la 
matière. 

10. 
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6.  Les  registres  des  soumissions  seront  arrêtés  définitivement  le  quatrième 
jour  à  midi  précis,  et  signés  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  deux 
commissaires  de  la  section  ;  et  les  registres  seront  déposés  de  suite  au  bu- 
reau général  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

7.  Le  dernier  soumissionnaire  de  chaque  maison  restera  adjudicataire,  à  la 
condition  de  payer,  dans  la  décade  de  la  mise  en  vente,  le  tiers  de  on  adju- 
dication ,  et  les  deux  autres  tiers  dans  le  cours  de  la  décade  suivante ,  à  peine 
d'être  déchu  de  sa  soumission,  et  d'être  contraint  à  payer,  à  titre  d'indem- 
nité, le  sixième  du  montant  de  sa  première  soumission. 

8.  Toutes  les  dilficuités  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  du  présent 
décret,  seront  soumises  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis, 
pour  y  statuer  délinitivement. 


^o  i61.=a  13  fructidor  an  3  (  30  août  1795).=  Décret  portant  défense  de 
vendre  y  dans  d'autres  lieux  qu'à  la  Bourse,  de  l'or  et  de  l'argent ,  etc.  (1). 
(I,  Bull.  CLXXXi,  n°  1104;  B.,  LVHI,  150.  ) 

Art.  l*^*".  Il  est  défendu  à  tout  individu  ,  à  Paris  et  dans  toutes  les  places  de 
commerce  où  il  y  a  bourse,  de  vendre  de  l'or  et  de  l'argent,  soit  monnayés, 
soit  en  barre,  en  lingot  ou  œuvres,  ou  de  faire  des  marchés  qui  auraient 
ces  matières  pour  objet,  sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics  autres  que  la 
bourse.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  deux  années  de  détention,  à 
l'exposition  en  public,  avec  écriteau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot,  Jgio- 
teur;  et  tous  ses  biens  seront,  par  le  même  jugement,  conlJsqués  au  profit 
de  la  république. 

2.  Il  est  également  défendti  de  vendre  dans  les  lieux  publics  autres  que  la 
bourse,  aucune  espèce  de  marchandises,  qui  ne  sera  point  exposée  en  vente 
sur  le  lieu  même  où  cette  vente  se  fait  ;  les  contrevenans  seront  réputés  agio- 
teurs et  punis  des  peines  prononcées  ci-dessus. 

.  3.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des  marchandises  et  ef- 
fets dont,  au  moment  de  la  vente,  il  ne  serait  pas  propriétaire,  est  aussi  dé- 
claré agioteur,  et  doit  être  puni  comme  tel. 

4.  Tout  individu  arrêté  comme  prévenu  de  délits  mentionnés  dans  les 
articles  précédens ,  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  directeur  du  jury, 
lequel  sera  tenu  de  dresser,  dans  le  jour,  l'acte  d'accusation,  et  de  le  pré- 
senter au  jury  d'accusation  dans  le  jour  suivant. 

ô.  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'accusé  sera  jugé  dans  les 
trois  jours  suivans  par  le  tribunal  criminel. 

^o  162.  =  14  fructidor  an  3  (31  août  1795).  =  Décret  qui  modifie  plusieurs 

dispositions  de  celui  duk  —  \b  ger minai  an  2  ,  relatif  aux  douanes  (2).  (I, 

Bull.  CLXXV,n°  1060;  B.,  LVtlI,  151.) 

Art.  r''.  Les  rapports  pour  contraventions  aux  lois  relatives  aux  importa- 
tions et  aux  exportations  tant  sur  mer  que  sur  terre ,  seront  signés  au  moins 
par  deux  préposés  aux  douanes  ou  autres  citoyens  français  (3). 

2.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront  conduire  dans  un  bureau  de 


(i")  Voyez  l(î  flécrct  du  20  vendémiaire  an  4  (12  octobre  iToS),  portant  que  le  oonrs  de  l'or 
et  de  farucnt  doivent  être  réglés  chaque  jour,  à  l'issue  de  la  Bourse;  cl  celui  du  28  du  même  mois 
(20  octobre  1793),  sur  la  police  de  la  Bourse,  art.  9  et  siiiv. 

(2)  Voyez,  stir  la  législat'on  des  douanes,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
6 — 22  août  1791. 

(3)  Cet  article  et  les  trois  suivans  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  floréal  an  7  (28  avril  1799)» 
lit.  IV,  art.  iS. —  Voyez  cette  loi  elles  noies. 
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douane,  et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus 
prochain  du  lieu  de  l'arrebration  ,  les  marchandises,  les  voitures  et  chevaux 
servant  au  transpoct;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport,  dans  lequel  lisse- 
ront seulement  tenus  d'énoncer  la  daie  et  la  cause  de  la  saisie,  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  saisissans  et  du  préposé  des  douanes,  ainsi  que  la 
description  des  objets  saisis  (1). 

j  Si  la  partie  trouvée  en  contravention  est  au  bureau  lors  de  la  clôture 
du  rapport ,  il  lui  en  sera  donné  copie  à  l'instant  même ,  et  mention  en  sera 
faite  sur  l'original;  sinon  cette  copie  sera  aflichée,  «1  ms  le  joui-,  a  la  porte 
du  bureau.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  rapport  contiendra  sommation  a  la 
partie  nommée  ou  inconnue  de  comparailre,  le  lendemain  matin  ,  devant  le 
juge  de  paix  de  l'arron  iissement. 

4.  Lors  de  la  comparution  devant  le  juge  de  paix  ,  ou ,  à  son  défaut,  de- 
vant ses  assesseurs,  le  rapport  sera  présenté  :  le  juge  recevra  l'aftirmation 
des  saisissans,  entendra  la  partie  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre 
sans  délai  son  jugement.  L'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  livres  lorsqu'il 
s'agira  d'importations  ou  d'exportations  prohibées. 

5.  Dans  le  cas  où,  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  valable,  l'agence  des  doua- 
nes interjetterait  apjiel  du  jugement,  les  bâtimens,  voitures  et  chevaux  sai- 
sis, même  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  seront  remis  sous  cau- 
tion solvable,  après  estima'ion  de  leur  valeur.  Si  la  remise,  aux  conditions 
ci-dessus,  n'est  pas  demandée  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  jugement, 
l'agence  des  douanes  pourra  faire  procéder  a  la  vente  dans  les  trois  jours  de 
l'annonce  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie,  soit  à  son  domicile,  ou  par  afiiche 
à  la  porte  de  la  maison  commune  et  à  celle  du  bureau  :  cette  vente  aura  lieu, 
soit  que  la  partie  comparaisse  ou  non;  toute  opposition  est  non  recevable. 

6.  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signitiration  du  jtige- 
ment,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après  ce 
délai,  il  ne  sera  point  recevable,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement  et 
simplement.  La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours  de- 
vant le  tribunal  civil  dans  le  re.-sort  dmjuel  se  trouvera  le  juge  de  paix  qui 
aura  rendu  le  jugement,  et  le  tribunal  sera  tenu  de  ptononcer  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  les  appels  des  jugemens  du  juge  de  paix  (2). 

(i)  La  saisie  est  nulle,  à  défaul  de  liéplac.  nient  des  mareliandi-es.  Oiss.,  i*"""  février  i8o6. 
Sir.,  vu,  2,  Ii4^-  —  Voyez  cm-ore,  sur  les  furmalilcs  des  procès -verbaux  de  saisie,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  |)rccilëe  du  9  floréal  an  7,  et  le  tit.  VI  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 

(2)  l.a  régie  des  douanes  (leul  interjeter  appel  des  juyejncns  rendus  en  matière  de  don  incs  sur 
les  seules  (loursnites  du  ministère  publie  et  auxquelles  il  pirail  avoir  aequieseé.  Cass.,  5  octobre 
i832,  Sir.,  XWII,  r,  73;;  Dull.  crim.,  XXXVll,  5'i5. —  Juge  dans  le  même  sens.  Cass.,  2ç> 
mars  1828,  Sm.,  XXIX,  r,  127  — Juge  encore  que  la  régie  des  douanes  peut  seule,  et  sans  Tad- 
jonction  du  ministère  public,  inlerjoter  appel  d'un  jugi-oicnt  eorrcelionuel  qui,  en  déclarant  nuls 
des  procès-verbaux  de  s.iisie,  ne  prononce  pas  la  conhscatiou  dis  marcliandises  :  Tappel  peut 
être  interjeté  par  un  receveur  sans  aultirisalion  de  radministiation.  Gjss.,  25  juillet  i8o(i.  Sir., 
VI,  2,  577.  —  Il  peut  l'être  aii'>si  par  un  premier  coni'ois  de  la  recette  des  douanes,  encore  qu'il 
n'ait  reçu  aucun  pouvoir  spécial  à  cet  ellel.  Cass.,  (ijuin  1811,  .^IR.,  XII,  1,68;  Bull,  crim., 
XVI.  i(">6. — Jugé  encore  qu'il  n'isl  pas  nécessaire,  à  peine  de  lullite,  que  les  préposés  de  U 
douane,  pour  être  reçus  dans  l'appel  qu'ils  interjelteut  au  nom  de  la  récrie,  joignent  à  leur  re- 
quête d'appel  un  pouvoir  spécial  des  ré;jisseors.  Ciss.,  26  messidor  an  8,  .Sii\.,  I,  2,  258;  Bull. 
crim.,  V,  •2)5.  —  Vo\e/.  encore  l'-irl.  &')  de  la  loi  du  vS  avril — 4  mai  i'>jf>.  et  les  notes 

L'iippel  n'est  pas  nul  parce  qii'il  n'énouce  pas  les  niovens  et  conclusion-  de  l'appelant.  Cass., 
1  f)  frima  re  an  S,  Sir..  1,  2,  219. 

Le  délai  de  trois  jours  dont  p  trie  cet  article  doit  être  franc ,  e'esl-à-dire  ne  comprendre  ni 
ci-lui  .le  l'a>signalion  ni  clui  de  l'éciiéance.  Ciss.,  3  messidor  an  10,  SiR.,  H,  2,  444. 

Si  le  juge  de  paix  ne  rend  pas  son  jugcuiTil  dans  les  trois  jours  qui  sui>eut  celui  indique  pour 
U  comparulicn,  l'action  de  l'aduiinistralion  des  douanes  tsl  prescrite  ou  périmée.  Cass.,  3  prai- 
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7.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  la  huitaine 
de  la  signification  ,  le  neuvième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera  la 
vente  des  objets  confisqués  ,  par  une  affiche  signée  de  lui,  et  apposée  tant  à 
la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  procédera  à 
la  vente  cinq  jours  après. 

8.  Les  objets  saisis  qui  auront  été  confisqués,  seront  vendus  publiquement 
et  après  l'apposition  d'affiches  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7. 

9.  S^i  la  saisie  n'est  pas  fondée ,  et  qu'il  y  ait  lieu  d'en  donner  main- levée,, 
le  propriétaire  des  marchandises  aura  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  rai- 
son d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  depuis  l'époque 
de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été 
faite  (1). 

10.  Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première  instance  des  sai- 
sies, jugeront  également  en  première  instance  les  contestations  concernant 
le  relus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits-à-caution,  et  les  au- 
tres affaires  relatives  aux  douanes  (2). 

1 1.  Tous  jugemens  rendus  sur  une  saisie  seront  signifiés ,  soit  à  la  partie 
saisie  ,  soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport.  Les  signilicatlons  à  la  partie 
seront  faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'éta- 
blissement  du  bureau  ,  sinon  à  celui  de  l'agent  national  de  la  commune.  Les 
significations  à  l'^^gence  des  douanes  seront  faites  au  prépo^^é, 

12.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  le  titre  VI  de  la  loi  dil 
4  germinal  est  rapporté  en  tout  ce  qui  pourrait  y  être  conir|iire. 

]N°  163.=  14  fructidor  an  3  (31  août  1795).  =  Décret  qui  abolit  l'action  en 
rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollant  à  vente  entre  majeurs 
pour  cause  de  lésion  d' outre- moitié  (3).  (I,  Bull,  clxxv  ,  n°  1061  j  B., 
LVIII,160.) 

Art.  1".  L'action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollant  à  vente 
entre  majeurs  pour  lésion  d'outre-moitié  ,  est  abolie  à  l'égard  des  ventes  qui 
seront  faites  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

2.  Toute  action  et  toute  instance  en  rescision  de  contrats  de  vente  ou 
équipollant  à  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre -moitié,  demeurent  provi- 
soirement suspendues. —  La  convention  renvoie  à  son  comité  de  législation 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ladite  action  a  l'égard  des  ventes  actuelle- 
ment existantes. 


rial  ao  II ,  SiR.,  111,  i ,  299.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  délai  de  trois  jours  pour  rendre  le 
jiigeraenl,   n'est  pas  de  rigueur.  Cass.;  5  mars    1812;    Bull,  crim.,  XVII,  f-'g. 

La  demande  laite  par  l'administralion  des  dot^ancs  en  roain-le\ée  d'une  opposition  formée  par 
un  proprié'aire  de  mai chandises  prohibées,  qui  ont  été  vendues  pour  être  réexportées,  et  ten- 
diui  a  empêcher  la  délivrance  de  ces  marrhandises  à  l'acquéreur,  constitue  une  demande  pure- 
meni  civile,  qui  doit  êtie  portée  en  première  instance  de\aut  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  juge 
de  paix.  Bordeaux,  24  août  i83f,  SiR.,  XXXll,  2,  SgS, 

(i)  Abrogé  par  l'art.  18  du  tit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7.  —  Voyez,  sur  les  indemnités 
auxqu  lies  d.mnent  lieu  des  saisies  illégales,  l'art.  16  du  même  titre,  «tics  i.otes. 

(•2)  Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  peuies  résultant  d'un  défaut  de 
rapport  d'aequ.t-à-caulion.  Cass.,  20  fructidor  an  10,  Sir.,  11,2,  367;  Bull,  civ.,  IV,  517. 

(3)  Voyez  la  loi  du  3  germinal  an  5  (23  mars  1797),  qui  lève  la  su>pension  de  l'action  en 
rescision;  celle  du  19  florcal  au  6  (8  mai  1798),  qui  détermine  le  mode  d'examen  et  les  consé- 
quences des  actions  en  rcbcisiou  pour  cause  de  lésion;  celle  du  2  prairial  an  7  (21  mai  1799), 
qui  applique  les  dispositions  de  celle  du  19  floréal  an  6  aux  actes  de  partage;  et  celle  du  24  du 
même  mo^s  (12  juin  1799),  interprétative  du  §  3  dej'art.  i*""  de  celle  du  19  floréal  an  6. 

Le  présent  décret  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  vente  par  lesquels  le  vendeur  se  prétend 
lèse  d'outre-moitié;  il  ne  s'applique  point  aux  actes  de  partaj^e.  Paris,  6  avril  1807,  SiR.,  V1I7 
2,  1041. 
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N*  164.=15  fructidor  an  3  (1"  septembre  \79ô).=:Dtc^ET portant  çu'ai/cun 
citoyen  ne  peut  être  privé  du  droit  d'émettre  son  vœu  dans  une  assembUe 

"  primaire,  à  moins  qu'une  loi  expresse  ne  Ven  exclue  formellement.  (B., 
LVIIl,  160.) 


N"  105.  =  1  j  fructidor  an  3  (1*"'  septembre  1795).  =  Décret  qui  détermine 
un  mode  pour  l'examen  et  l'admission  des  candidats  à  l'école  ctntrale 
des  travaux  publics,  et  change  son  nom  en  celui  rf'école  polytechni- 
que (1).  (I,  Bull.  CLXxv,  n"  1062;  B.,  LVIII,  171.) 

Art.  l^'.  L'école  centrale  des  travaux  publics  portera  à  l'avenir  le  nomdV- 
cole  polytechnique. 

2.  Les  examens  des  candidats  pour  cette  école  s'ouvriront  chaqiie  année 
le  1^"^  brumaire,  et  se  feront  de  manière  que  les  admis  puissent  être  rendus 
à  Parisau  commencement  des  études  de  l'école,  qui  aura  lieu  le  1*'  nivôse. 

3.  Les  connaissances  exigées  dans  ces  examens  seront  rarithméti(|ue, 
l'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  quatre  premi<'rs  de- 
grés, et  la  théorie  des  suites;  la  géométrie,  comprenant  la  trigonométrie,  l'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géométrie,  et  les  sections  coniques. 

4.  Les  autres  conditions  et  le  mode  de  ces  examens  seront  conformes  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  2,  3,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  relative  au  même  objet. 

5.  Chaque  examinateur  adressera  au  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'é- 
cole sera  placée,  le  compte  rendu  des  examens  qu'il  aura  faits,  et  dans  la 
forme  qui  aura  été  prescrite. 

6.  Ces  comptes  rendus  seront  remis  par  le  ministre  à  un  jury  formé  à 
Paris,  et  composé  de  cinq  membres  choisis  p»rmi  les  savans  étrangers  à 
l'école,  et  les  phis  distingués  dans  les  sciences  mathématiques.  —  Ce  jury, 
par  la  comparaison  des  comptes  rendus  des  examinateurs  particuliers,  dé- 
signera, par  ordre  de  mérite,  les  jeunes  gens  qui  paraissent  avoir  le  plus 
d'instruction  et  de  capacité ,  et  qui  seront  en  conséquence  admis  à  l'école  , 
en  même  nombre  que  les  places  vacantes. 

7.  Les  dispositions  des  articles  13  ,  14,  15  et  16  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  concernant  le  traitement  et  la  destination  ultérieure  des  élèves,  con- 
tinueront d'être  exécutées. 

8.  A  la  lin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves  de  l'école  seront  exami- 
nés pour  constater  le  degré  de  leurs  connaissances  acquises,  et  le  tra\ail 
qu'ils  auront  fait. — Ceux  qui,  à  l'expiration  de  la  première  année,  n'auront 
pas  fait  les  deux  tiers  du  travail  aftecté  à  cette  année,  seront  censés  n'a- 
voir pas  l'intention  d'approfondir  l'étude  des  sciences  et  des  arts  ;  et,  en  con- 
séquence, ils  se  I étireront  de  l'i  cole.  —  Ils  ne  pourraient  y  être  reçus  de 
nouveau  qu'après  l'intervalle  d'une  année ,  et  suivant  le  mode  déterminé 
pour  la  première  admission. 

9.  La  commission  des  travaux  publics  et  les  comités  de  la  convention  qui 
ont  surveillé  l'école  jusqu'à  présent ,  contirmeront  de  le  faire  et  d'assurer 
l'exécution  des  lois  comme  par  le  passé  ,  en  attendant  l'activité  des  pouvoirs 
constitutionnels  qui  leur  sont  substitués. 


N*  1 66.=i  6  fructidor  an  3  (2  septembre  1  795).=;Décret  qui  autorise  le  cumul 


(i)  Voyei  le  décret  du  7  vcndéiniairc  an  3  (îS  septembre  1794),   portant  crratio 
école,  et  les  noies  qui  résument  toutes  les  lois  et  tous  le«  réglcmcDS  qui  y  ont  ra|ipurt 


ition  do  cette 
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des  traitemens  en  faveur  des  sacans  et  des  artistes  (I).  (I,  Bull.  CLXXV  , 

n°  1063;  B. ,  LYIII ,  173.) 

La  convention  nationale  décrète  ;  —  Les  savans  ,  les  jrens  de  lettres  et  les 
artit^tes  qui  rempliront  ])lusienrs  fonctions  relatives  à  l'instruction  publique, 
pourront  en  cumuler  les  traitemens. 


N»  1G7.  =  Ï6  fructidor  an  3  (  2  septembre  1795).=  Décret  fjui  défend  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  et  annule  toutes  pro- 
cédures et  jugemcns  intervenus  à  cc^*^-^^*»/*:/.  (I,  Bull,  clxxv,  n°  1064  ; 
B.,  LVIII,  175.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances', 
décrète  qu'elle  annule  foutes  procédures  et  jugemeiis  intervenus,  dans 
les  tribunaux  judiciaires,  contre  les  membres  des  corps  administratifs 
et  comités  de  surveillance,  sur  réclamation  d'objets  saisis,  de  taxes 
révolutionnaires,  et  d'autres  actes  d'administration  émanés  desdites  autorités 
pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  représentans  du  peuple  en  mission, 
ou  sur  répétition  d^s  sonunes  et  effets  versés  au  trésor  public— Défenses  ité- 
ratives sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit,  sauf  aux  réclamans  à  se 
pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a 
lieu,  en  exécution  des  lois,  et  notamment  de  celle  du  13  frimaire  der- 
nier (2). 

(i)  Voyez  le  décret  du  3  briiraaire  an  4(^5  octobre  1795),  sur  l'instruction  publique,  tit.  l*'*', 
art.  7,  qui  permet  aux  instituteurs  et  prolesscurs  de  curaiikr  traitemens  et  pcnsious. 

Voye/.  aussi,  sur  le  cumul  des  traitemens  et  des  pensions,  le  décret  du  18  thermidor  an  2 
(5  aoùi    1794)5  et  l<s  notis  qui  résument  .a  léj^nslation. 

(•-i)  Cette  dispiisilion,  qui  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire,  posé  par  l'art.  i3  du  tit  II  du  décret  du  16 — 24  août  1790,  est 
encore  en  pleine  vigueur  et  jouriieiieu)(;nt  a()pliquée  par  les  tribunaux  el  le  conseil  d'état.  Voyez 
cet  jrl.  ij  et  les  notes:  voyez  atissi  l'arrêté  du  2  germinal  an  5(22  mars  1797),  qui  rappelle  les 
tribunaux  à  l'excculion  du  [)rcscnt  décret;  et  la  loi  du  28  pluviôse  au  8(17  février  i8oo),  sur 
l'organisa-ion  udminislralive  de  la  France,  ari.  3  et  suiv.,  qui  déterminent  la  compétence  des 
préfets  et  des  conseils  de  préleclure. 

Les  décisions  nombreuses  qui  ont  appliqué  le  présent  décret  peuvent  être  rangées  sous  trois  di- 
visions principales:  dans  la  première,  sont  celles  qui  se  sont  bornées  a  maintenir,  d'une  m;inière 
générale,  le  princi[»e  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire;  dans  la  seconde, 
nous  comprendrons  celles  qui,  précisant  davantage,  ont  jugé  qu'a  l'aiJminisiralion  seule  appar- 
tient l'interprétation ,  et  aux  tribunaux  l'applicatiou  des  titres  admiuislralil's;  et  la  troisième  se 
composera  des  spécialités  auxciuelles  l'application  de  ces  deux  règles  générales  a  été  laite. 

§  1*^'.  Application,  dans  son  sens  le  plus  général,  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. —  Lor.M]ue  les  tribunaux  sont  légalement  instruits  qu'une  affaire  qui  leur  est  soumise  est 
portée  devant  l'autorité  administrative, ils  doivent  surseoir.  Cass.,  10  nivôse  an  11,  Sir.,  IM,  2,399; 
liiill.  crim.,  VllI,  ni. —  Est  non  avenu  un  jugement  rendu  en  contravention  à  la  cbo>e  jugée 
par  uu  arrêté  consulaire.  Arrêté  du  iCï  veniosc  an  9  (17  mars  i8oi)  :  voyez  à  sa  date,  dans  ce  re- 
cueil. —  r.cs  tribunaux  sont  cssenlielltment  mcompélcns  j)Our  statuer  sur  la  lég  lilé  ou  l'illé- 
galité d'acte?  admiuistra^ils  sanctionnés  par  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'éiat ,  sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux,  alors  même  que  les  actes  seraient  entachés  d'incouslitutionnalité. 
Cass,,  x3  avril  i833,  Sni.,XXXll[,  i,  372.  — Us  sont  également  incompétens  pour  examiner, 
même  afccfsoirement  à  une  demande  en  nullité  de  saisie-exécution,  le  mérite  ou  la  légalité  d'un 
acte  administr.ilif,  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  formée.  Poitiers,  i6  août  i8J3,  SiR.,  XXXIV  , 
2,  245.  —  La  chose  jugée  par  l'aulorilé  judiciaire  ne  peut  èUe  exécutée  dans  un  sens  contraire 
aux  lois  administratives.  Arr.  du  cons.,  3o  janvier  1809,  Sir.,  XVII,  2,  loi.  — Les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  rél'ormer  les  décisions  ,  mèine  inconqjétcmmeni  rendues  par  rautorile  admi- 
nistra'ive.  Avis  du  cons.,  18  et  25  ventôse  an  t3  (9  et  i(\  mars  i8o5)  ;  voyez  à  sa  date  ,  dans  ce 
recueil.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  une  contestation  jugée,  même  incompétemuient,  par 
l'autorité  administrative.  Cass.,  x3  inessilor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  i54  ;  Bull,  civ.,  VI,  348,  el  plu- 
sieurs autres  arrêts.  — Jugé  aussi  que,  lors  même  qu'une  décision  de  l'aulorilé  administrative  pa- 
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rs    J68.=:=16  fructidor  an  3  (2  septembre  1795}.=DncRET  interprétatif  de  celui 
du  b  fructidor  dernier,  concernant  la  reddition  des  comptes  des  receveurs 
des  décimes.  (  I ,  Bull,  clxxvi  ,  n^  106G  ;  B. ,  LVllI ,  175.) 
Art.  ï«'.  Les  décrets  rendus  par  rassemblée  constituante,  sur  la  recelte 

générale  du  ci-devant  clergé,  et  les  receveurs  particuliers  des  décimes  des 


raîtrail  devoir  être  anniilt'e,  pour  incompétenre,  tant  que  l'annulation  n'est  pas  prononcée,  les 
tribunaux  ne  peuvent  slaluer  sur  le  même  objet.  Cass.,  -xa  ventôse  an  4  ,  Sir.,  \\,  \,  464- 
—  Il  y  a  plus,  (|uoi(|ue  ranlorilé  adininislra'ive  se  sot  fléclarée  inrom|>ét("nle,  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  d'une  affaire  qui  est  administralivc  par  sa  nature.  Cass.,  l'"'"  frimniro  an  I2, 
Sir.,  IV,  1,0^^;  Bnll.  riv.,  VI,55;  et  arrci  i  rcc.té  du  r"?  mcssirloran  t9. ,  Sir.,  IV  ,  9,  154; 
Piull.  civ,,  VI,  34*^.  —  Toutefois,  les  liibunauK  peuvent  être  ressaisis  d'un  litière  d'abord  attri- 
bue à  ranlorilé  adm  nislrative,  lorsque  le<  motifs  de  cette  atlribulinn  n'existent  plus;  par  exem- 
ple, lorsque  le  gouvernement  ou  l'adroinistralion  ont  cessé  d'avoir  '•nlérèt  d?ns  la  contesla'ion. 
Cass.,  i*"'  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  39.6.  —  Et  lorsque  l'autorité  administrative  renvoie  à 
l'autorité  judiciaire  le  juçrement  d'une  question  préjudic  elle,  cette  autorité  ne  peiU  se  refuser  à 
juger,  sniK  prétexte  qu'on  ne  lui  demanJe  qu'un  S'mple  avis,  et  que  sa  décision  n'aurait  pas  le  ca- 
ractère d'un  jugement.  Cass ,  i*"""  mai  1^2",  Sir.,  XXVll,  i,  sfîp;  Bull,  civ.,  XMX,  r49-  — 
Si  des  jugeniens  et  arrêts,  avec  des  décisions  sur  une  matière  du  ressort  des  tribnnau\  ,  con- 
tieniicnt  des  décisions  sur  une  matière  adminislritive,  il  v  a  liou  d'ordonner  que  ces  iufemens  et 
arrêts  restent ,  quant  à  ce,  sans  elfet.  A  t.  du  cons.,  25  mars  1^0- ,  StH.,  XIV,  2,  'i5'^.  —  Les 
tribunaux  sont  ineompélens  pour  connaître  d'une  conteslalion  subordonnée  à  l'intTpré'ationd'no 
acte  aduiin'siral  f;  ainsi  on  ne  peut  pas'appebr  en  justice  l'auteur  d'une  déclaration  '"aitp  devant 
Taulorité  aduiini-trative.  sur  un  fait  placé  dans  les  nUributions  de  cette  autorité.  C.ass  ,3  mars  iSn-, 
Sir.,  V1I,2,5*>;  Bull,  civ.,  IX. fi^. — C'est  à  l'jdminislration  et  non  aux  Iribunaox  qu'i'  appartient 
de  connaître  des  actions  qui  tendent  à  faire  m'-ltre  en  question  l'étendue  et  l'effet  d'acte-  passes 
par  l'autorité  administrative.  Cass.,  29  frimaire  an  1 1 ,  Sih.  HT,  2,  9.55:  Pi'dl.  civ.,  V.  9,9,, — 
.juge  encore  que  les  tribun mx  ne  peuvent  pas  ronnaitre  des  difficultés  élevées  sur  le  «ens  dp«  con- 
trats de  vente  pa.ssés  par  l'administration ,  .sous  le  prétexte  cju'i'  ne  s'a?;t  que  d'ordonner  l'exé-^u- 
tion  littérale  de  qnelqii'-  clause  du  contrat.  Cass.,  21  novembre  180S  ,  SiR.,  X,  i,  ii4;  ^"H- 
tiv.,  X,  32".  Vovez  le  ^  2,    ci-après. 

D  son  côté,  l'autorité  administrative  ne  peut,  dans  les  arf;>ires  de  sa  eomnéfence,  examiner 
cl  juger  des  questions  du  ressort  de  l'autorité  iudiciaire.  Arr.  du  cons  .  i9,  février  iSoQ,SrR., 
Xyil,  2,  112.  —  Fn  général,  l'antor'lé  adrainisiralivc  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  une  matière 
qui,  de  sa  «nture,  lui  serait  dévolue,  s'il  y  a  déià  eu  déc  sion  par  l'antorité  judiciaire.  Arr.  du 
cons.,  ai  dcccnd)re  iSo"^,  S[R.,.lnr.  du  cons.,  I  ,  22-.  —  H  ne  suffit  pas  qu'un  riU ,  objet 
d'une  action  judiciaire .  ait  le  caractère  de  fait  administratif,  pour  qu'il  doiv  être  nécessairement 
constate  Par  ranlorilé  administrative:  elle  le  certifie  seiilempnt,  autant  qu'd  lui  appartient  ;  cl 
rautorilé  judiciaire,  appréciant  celle  attestation,  statue  ce  que  de  droit  entre  les  pa'ti"'.  N'mes, 
27  novcnihrc  1829,  Sir.,  XXX,  2,  117.  —  Lorsque,  sur  une  matière  avant  en  partie  traita 
I  aduunistraiion ,  une  demande  principale  est  formée  d<v,nnt  les  tribumux  et  que  le  défendeur 
exerce  u^  recours  en  garantie  contre  un  agent  de  l'.Tdministrat-on,  la  contestation  di>i'  être  di- 
xisce  a  Ca„s(>  ^^  la  compélenre;  l'action  principale  dr)itê'rc'  laissée  aux  tribunaux,  et  l'a 'lion  eu 
garantie  ,|„j(  ^,pç  portée  devant  l'autorité  admini.stralive.  Arr.  du  cons.,  5  août  1809,  SiR., 
Jur.  tlu  cons.,  I,  29(>. 

^"  ne  peu'  déroger,  par  des  conventions  parlieidieres,  aux  rcL'les  de  li  compétence  .iHminis- 
trativc,  Xrr.  durons,  19  février  i^23 .  Sjr.,  XXIV  ,  9 .  \\\. —  I.a  nuUilé  résultant  de  l'incom- 
pelrn,.(.  du  pouvoir  judiciaire  «'ans  les  matière,*»^  a-bo  nistratives .  ne  peut  se  couvrir.  Arrêté  du  5 
tructijjoran  <)  (23  loût  i.*^oi)  ■  vovez  à  sa  date,  i\-\u<!.  ce  recueil.  —  Celte  incnmpétenee  est  lellc- 
*"*^"^  absolue  qu'elle  (leut  être  proposée,  même  parla  partie  qir  a  saisi  les  «rib'maux  Cii«e.,  22 
mai  1S94  ,  SiR.,  XXIV,  i,  2i5.  —  .lusré  ce(>endant  que,  dans  certains  cas,  l'inrompélence  des 
••■'biinaux  pentêtie  couverte  par  un  acquiescement.  Arr  du  cons.,  23  odobrc  iSiC),SiR..  Jur. 
«lu  cons.,  111,  ',  i3. 

^  2.  J)isfinc'i"n  entre  l'inffrprt'-fatinn  elTnpplicnùnn  des  actes  nilminifirntlfs.  — I.a  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  et  celle  du  con-eil  d'('lal  concourent  1  établir,  comme  rèiïle 
fonilamentale  ,  que,  toutes  les  fo's  qu'il  v  a  lieu  à  interpréter  un  acte  adm'ni'lrafif  dont  le  .sens 
est  contesté  en  justice,  l'adminislration  est  essenti'-l|rment  compétente;  uiiis  qu'oiv  'ribunaiix 
apparlieiil  l'npplicatinn  de^  actes  administratifs  dont  le  sens  n'e<;t  pas  douteux,  on  a  été  éel.iirci 
par  l'adiiiinstraliou.  Néinmoins,  cette  rè^le  qir  paraît  si  simple  et  (pii  f.iit  si  jusiemenf  Impart 
des  dr:ix  pouvoirs,  a  Jonné  lieu  à  des  conlruverses  .sérii>n<es  :  on  a  looîj-femps  disputé  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  interprétation    et  application,  jusqu'à  ce  «pi'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
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ci-devant  diocèses ,  les  18—23  juillet,  14— 21  septembre  1790,  26décembre 
1790—15  janvier  1791  et  15 — 19  janvier  1791,  seront  exécutés. 

2.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  déclarés  débiteurs  personnels 
parledécretdu  15 — 19janvier  1791,  seront  poursuivis,  à  la  diligence  de  l'agent 

satioa,  du  i3  mai  1824  (Sir.,  XXV,  i,  Sg),  ait  terminé  le  débat  par  une  définition  d'une  lu- 
cidité parfaite. 

«  At'fndn  (porte  cet  arrêt)  ,  que  s'il  importe  à  l'ordre  public  de  maintenir  le  principe  fonda- 
«  mental  du  droit  actueLsur  la  distinction  entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  admi- 
«  nislralives,  il  u'est  pas  moins  essentiel  dans  l'intérêt  de  ce  n\êtne  ordre  public,  que  k-s  lois 
«  quiont  établi  cette    distinction  soient   saineinent  entendues  :  qu'à  cet  égard,  la  législation  se 

«  compose  de  l'art.  i3  du  tit.  II  de  la  loi  du  24  août  1790 et  du  décret  du 

«    16  fructidor  an  3 ; 

«<  Que  la  seule  conséquence  qui  résulte  de  ces  lois  est  que  les  cours  et  tribunaux  sont  dans  la 
«  double  impuissance  d'exercer  les  fonctions  administratives,  el  de  soumettre  les  actes  d'adminis- 
«  tration  à  leur  censure,  en  les  infirmant,  les  modifiant,  arrêtant  ou  suspendant  leur  exé- 
««  cution ; 

«  Oii'on  ne  peut,  sans  abuser  des  termes  des  lois  précitées  ,  soutenir  qu'il  y  ait  nécessité  pour 
«  les  ju;,^es  de  renvoyer  la  cause  devant  l'administration  ,  aussitôt  que  l'une  des  parties  pré- 
«  tend  trouver  des  doutes  et  matière  à  interprétation  dans  l'acte  administratif  invoqué  par 
M  l'autre;  que  es  serait,  en  effet,  laisser  à  la  discrétion  d'un  plaideur  téméraire  le  droit  de  sus- 
«  pendre  le  cous  de  la  justice,  en  élevant  dos  doutes  contre  lévideiice,  et  soutenant  qu'il  est  né- 
"  cessaire  d'ifitcrpreter  ce  cpu  ne  présenterait  ni  équivoque  ni  obscurité;  qu'au  contraire,  et  par 
«  la  na'ure  des  choses  et  pir  celle  de  leurs  devoirs,  les  conrs  el  tribunaux  doivent  examiner  si, 
«ou  non,  l'acte  produit  devant  eux  attribue  l'.'S  droits  réclamés  :  qu'ils  doivent ,  en  cas  d& 
«  doute,  renvoyer  à  l'autorité  administrative  ;  que  si,  au  contraire  ,  l'acte  ne  leur  paraît  offrir 
«  ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni  doute  sur  le  fait  qu'il  déclare,  ou  sur  la  propriété  qu'il  altri- 
«  biirt ,  ils  doivent,  snû'  le  cas  de  conflit ,  légalement  élevé,  retenir  la  cause  et  la  iuger » 

Ces  principes  posés,  le  sens  des  décisions  dont  l'énoncé  va  suivre  est  facile  à  saisir. 

En  règle  générale,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions 
dont  la  décision  dépend  de  l'interprétation  d'actes  admin  stratifs.  Arr.  du  cons.,  7  décembre 
18 12,  Sir.,  Jur, du  cons..  Il,  146.  —  Par  suite,  lorsque  la  discussion  d'une  affaire  présente 
quelques  doutas,  soit  sur  la  régularité,  soit  sur  la  substance  d'un  acte  administratif,  le  tribunal 
doit  renvoyer  les  parties  devant  l'antorité  dont  l'acte  émane,  pour  le  faire  expliquer,  interpréter  ^ 
modifier  o.  réformer;  après  quoi,  les  juges  slati'ent,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  des  par- 
ties. Cass.,  9  juillet  rHofi,  Sir.,  VI  ,  2,  6S2;  Bull,  civ.,  VIII,  25r.  — Jugé  encore  que  les  tri- 
bunaux sont  incompétens  pour  expliquer  ou  interpréter  des  actes  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative,  eucore  que  la  contestation  n'a  t  pour  objet  que  des  intérêts  privés.  Agen,  27  décembre 
1809,  StR.,  X,  2,  334. —  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  y  a  contestation  devant  les  tribunaux  sur 
un  point  de  droit  qui  a  sa  source  dans  un  acte  a  tministratif  dont  l'intcrprétotion  soit  nécessaire, 
les  tribunaux  doivent  renvover  cette  interprétation  à  l'administration,  Arr.  du  cons.,  17  juiiï 
1818,  SiR.,Jur.  du  cons.,  IV,  372. —  Jugé  aussi  que,  si  les  parties,  plaidant  sur  l'effet  d'une 
autorisation  administrative,  placent  toute  la  difficulté  dans  le  point  desavoir  quel  est  le  sens  de 
l'acte  administratif ,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  à  l'administration,  pour  qu'elle  s'interprète 
elle-même.  Cass.,  3i  janvier  1826,  StR.,  XXVI,  i,  3oo. —  Les  tribunaux  appelés  à  faire  l'ap- 
plication de  deux  actes  administratifs  qui  paraissent  contradictoires,  doivent  surseoir  à  leurju-^ 
gcment  et  renvoyer  l'interprétation  de  ces  actes  à  l'autoiité  administrative.  Cass.,  3o  avril  182g, 
Sir.,  XXIX,  I,  365. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  actes  ém;inés  d'elle.  Cass.  ,  i5  octobre  1807  ,  Sir.,  Vil,  2  ,  272;  Bull.  crim. ,  XII, 
408. —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  qu'encore  bien  que  l'autorité  judiciaire  ne  puisse 
interpréter  les  actes  de  l'atUorité  administrative,  elle  peut  en  connaître  pour  les  faire  exécuter» 
Cass.,  7  septembre  1812,  Sm.,  XllI  ,  i  ,  210.  —  Jugé  plus  particulièrement,  que  les  tribunaux 
peuvent  connaître  de  l'applieation  et  de  l'exécution  des  actes  administratifs,  quand  il  ne  s'agit  ni» 
de  l'-s  interpréter,  ni  d'en  régler  l'effet,  quand  il  n'v  a  qu'à  les  exécuter  dans  le  sens  qui  leur  a 
été  reconnu  par  toutes  les  parties.  Cass,,  4  lévrier  18 12,  Sir  ,  XII,  i,  196  —  Jugé  encore  que, 
lorsque  h  régularité,  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif  sont  manifestes,  les  tribunaux 
penvent  faire  l'application  immédiate  de  cet  acte.  Cass.,  26  février  i834,  S(r.,XXXIV,  i,  3i4« 
—  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  clause  insérée  dans  un  acte  administratif  est  claire  el  impérative,. 
il  appartient  aux  tribunaux  d'en  ordonner  l'exécution.  Ca.ss.,  25  mars  1825,  SiR.,  XXVI, 
1,  209. 

§  3.  Spécialités.  —  L'autorité  des  arrêtés  du  gouvernement  est  telle  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  refuser  à  les  appliquer  alors  même  que,  par  u.surpation  de  pouvoir,  ces  arrêtés  présen- 
teraient des  dispositions  législatives  ou  contraires  aux  lois.  Cass.,  23  floréal  an  10,  Sir.,  IF,  T^ 


16    FRUCTIDOR    AN    3    (2    SEPTEMBRE    1795).  155- 

national  de  la  comptabilité,  tant  pour  la  refklifion  de  leurs  comptes,  que  pour 
le  versement  des  sommes  dont  ils  pourraient  être  reliqnataires,  et  dont  le  ci- 
devant  receveur  général  demeure  déchargé,  conformément  auxdites  lois. 
3.  Les  articles  5  et  G  du  décret  du  5  du  courant,en  ce  qui  concerne  le  citoyen 

265.  —  Mais  si  un  préfet  ordonne,  par  un  règlement  de  police  ,  qiip  des  contraventions  seront 
jugées  par  un  au  rc  tribunal  que  celui  auquel  en  ajip  irlient  de  droit  la  connaissance,  le  tribunal 
indiqué  par  ce  règlement ,  a'e-t  pas  pour  cela  tenu  de  statuer;  il  peut  s'abstenir  et  rcnvo»er  au 
tribunal  coaipctenl.  Cass  ,  8  thermidor  an  i3,  StR.,  Vil,  2,  793.  —  C'est  à  l'auloritè  adminis- 
trative ,  et  non  à  l'autorité  judiciaire  ,  à  prononcer  sur  l'effel  de  tout  arrêté  aiiministralif.  Arr.  du 
cons.,  24  avril  i8o8  ,  Sik.,  X,  2,2*^9.  —  Lorsqu'un  préfet  a  pris  un  arrêté  sur  la  pétition  djiu 
partie  lier,  si  le  sens  de  cet  arrêté  devient  litigieux  entre  le  pétitionnaire  et  d'autres  intéressés, 
les  tribunaux  doivent  renvover  à  l'autorité  administrative  l'interprétation  de  raricté.  Cass.,  24 
mars  i8ig.  Sir.,  XIX,  i  ,  3  ?0  ;  Bull,  civ.,  X\I,  104.  —  Lor-qu'un  arrêté  administratif  a  sta!ué 
compétemmenl  sur  la  demande  d'un  parlirulier,  et  lui  a  reconnu  ou  concédé  un  dro  t  administra- 
tif, tel  qu'un  droit  de  bac  sur  une  rivière  navigable,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  coq— 
Irarier  cet  acie  adminisiratif,  sous  prétexte  qu'il  y  a  lésion  du  dro  t  d'un  tiers.  Cass.,  26  dé- 
cembre 1826,  Sir  ,  XXVII,  i ,  343  ;  Bull,  civ.,  XXVIH,  3:5. 

Quoique  ce  soit  aux  tribunaux  à  juger  toute  question  de  propriété,  ils  ne  petivent,  sous  pré- 
texte d'un  excès  de  pouvoir,  réformer  un  acte  administra!  jf  qui  aurait  statué  sur  une  question  de 
ce  genre,  ni  en  suspendre  l'effet.  Arr.  du  cons.,  28  février  1809,  Sir.,  XVII,  2,  112. —  Jugé 
toutefois  que  les  questions  de  propriété  entre  le  gouvernement  et  les  particuliers  sont,  de  droit 
commun,  Jévolucs  à  Tautoriié  judiciaire.  11  n'v  a  d'exception  que  pour  les  \cntes  natinnalcs.  Arr. 
du  cons.,  g  juin  et  8  juillet  1807,  SiR.,  XVI,  2,  277.  —  Jugé  encore  qu'une  question  de  pro- 
priété, mue  avec  le  domaine,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribun lUx,  encore  qu'il 
puisse  s'ensuivre  une  condamnation  â  restitution,  soit  des  biens  aliénés  ou  affectés  par  1 1  nation, 
soit  d'argent  à  paser  au  trésor  public  :  il  suffit  que  l'autorité  administrative  ail  la  facubé  de  neu- 
traliser ou  de  modifier  le  jugement,  lors  de  son  exécution,  ainsi  que  l'exigeront  les  circonstances 
et  les  règles  adniini>trativcs.  Cass.,  9  août  1809,  Sir.,  IX,  r,  ^ti;  Bull  civ.,  XI,  igo.  —  Les 
tribunaux  sont  seuls  conipétens  pour  connaître  des  questions  de  propriété,  encore  qu'il  s'agisse 
de  biens  possédés  par  le  domaine,  pourvu  que  l'autorité  administrative  n'ait  pas  déclaré  ces 
bieus  nationaux.  Bruxelles,  19  févrer  1807,  SiR.,  VII,  2,  25().  —  L'acle  admini.s(ra(jf  qui,  sur 
le  vu  d'un  litre  non  contesté,  l'ait  abandon  à  un  particulier  d'un  immeuble  considéré  comme  na- 
tional,  n'est  pas  une  décision,  mais  un  s  mple  fait  d'administration  qui  n'empêche  pas  les  tribu- 
naux déjuger  ultérieurement  la  question  de  propriété  de  l'immeuble.  Arr.  du  cons.,  10  septembre 
1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  i38.  —  Idem,  de  l'acte  par  lequt  1  l'admi.istrat  ou  se  borne  à 
donner  main-lever-,  sur  la  réclamation  d'un  tiers,  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un  con- 
damné; le  litige  uliérieurein.-nt  engagé  sur  la  pro()riété  de  ces  biens  ,  est  de  la  compétence  des 
tribuniuj.  Arr.  du  cons.,  3  juillet  1822,  Sir.,  X"\II,  2,  226.  —  Hem,  d'un  arrêté  de  préfet 
qui  règle  provisoirement  entre  des  communes  ou  sections  de  communes  le  modo  de  jouissance 
respcitive  d'un  pâturage  :  les  tribunaux  peuvent,  nonobstant  l'arrcié,  statuir  sur  les  droits 
des  communes.  Arr.  du  cons  ,  14  janvier  18-24,  SiR  ,  XXIV,  2,  3oi.  —  Idem ,  de  l'acte  par  le- 
quel l'administration  ne  fait  que  reconnaître  l'existence  d'un  droit  d'usage  réclamé  par  des  tiers; 
cet  acte  ne  préjuge  ni  la  légitimité  ni  l'étt-ndue  du  droit,  et  n'empêche  pas  les  tribunaux  de  dé- 
cider ces  questions.  Arr.  du  cous.,  22  janvier  1824,  SiR. ,  X\1V,  2,  309.  —  Idem,  d'une 
ordonnance  royale  contenant  approbation  de  l'adjudication  d'un  bien  communal;  le  tiers  lésé  par 
cette  adjudication  peut  soumettre  la  (piestion  de  (■ropriété  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  5  juillet 
1826,  Sir.,  XXVIII,  2,  27.  —  Lorsqu'iin  j)ro|iriétaire  a  formé  opposition  à  une  vente  admi- 
nistrative, la  qucst on  de  propriété  des  biens  vendus  doit  être  décidée,  entre  l'acquéreur  et  lui, 
par  l'autorité  judiciaire.  Cjss.,  4  thermidor  an  8,  Sih.,  I,  l,  320,  cl  plusieurs  autres  arrêts. — 
Mais  les  tribunaux  sont  ineompétens  pour  connaître  d'une  question  de  propriété,  lorsqu'elle  ne 
peut  être  décidée  que  pir  voie  d'interprétation  d'actes  admiui-tratifs.  Cass.,  i3  décembre  i83o. 
Sir.,  XX\I,  i,  383;  Bull,  civ.,  XWII,  233.  —  Lorsqu'une  ipiestion  de  propriété  dé|)e>d  de 
l'interprétation  d'un  titre  d'adjudication  administrative,  s'il  arrive  qu'un  premier  arrêté  interpré- 
tatif l'explique  insuffisamment,  le  tribunal  saisi  doit  nnvo^er  à  l'administration,  pour  compléter 
sa  décision  ou  s'inlerprét<  r  elle-même  :  il  ne  peut  passer  outre.  Cass.,  19  décembre  iS2r),  SiR., 
XXVII,  I,  428;  Bull,  civ.,  XXVlU,  369. —  Lorsqu'un  acte  adminislratil  a  attribué  la  propriété- 
d'un  objet,  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  possédé,  en  vertu  de  ce  tilre,  a  possédé  de  bonne 
foi  et  a  fait  les  fruits  siens,  est  une  question  esseniiellement  judiciaire.  Casi.,  23  mars  1824, 
Sir  ,  \\V,  I,  79.  —  L'action  possess..ire  peut  être  inlentée  contre  les  deienteurs  de  bien^  vendus 
par  l'élat,  et  contre  les  fcrmiersdes  biens  nationaux.  Cjss  ,  28  aoûl  i8i<»,StR.,  XIV,  i,  60;  Bull, 
civ., XII,  17B;  3  novembre  i824,Sir.,  \XV,  i ,  (U;  Bull,  civ.,  XXVI,  3i2;\rr.  du  cous  ,  9  sep- 
tembre 1806, Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  3j  et  aS  janvier  1807,  même rccuol,  I,  29;  el  beaucoup  d'au- 
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Quinson,  ci-devant  receveur  général  du  ci-devant  clergé  de  France,  présent 
à  Pat  is,  et  réputé  absent  par  ces  articles  ,  sont  et  demeurent  rapportés. 

N°  1 69. =1 7  fructidor  an  3  (3  septembre  1 1 9b). —litcï^i^T  portant  c/u' il  sera  établi 
un  caissier  général  pour  les  recettes  des  dif f ère ns  bureaux  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries.  (  I,  Bull,  clxxv,  n°  lOiô;  B. ,  LYIII,  178.) 

très. —  Mais  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  connaitredc  l'action  possossoire  intentée  à 
raison  d'un  nonvcl  œuvre,  si  la  construction  dénoncée  comme  nouvel  œuvre  est  l'exécution  d'un 
acte  émané  de  l'autorité  administrative.  Arr.  dii  cons.,  22  novembre  1826,  Sm.,  XXVII,  2,  270. 

Lors  (u'il  s'jgit  de  déterminer  quels  sont  les  droits  privés  conicrés  à  deux  particuliers  par 
leurs  titres  respectifs,  également  émanés  de  l'adminislration,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer. 
Arr.  du  cons.,  iG  février  iSiG,  Si  ^ .,  XXVÎ,  2,  342.  —  Les  tribunaux  sont  également  compé- 
îens  pour  examioer  si  un  pariage  a'iministratif  contient  des  omissions  .  ce  n'est  pas  là  interpréter. 
Cass  ,  23  novembre  1829,  Sui.,  XXX,  i,  16.  — Lorsque,  pour  déteruiiner  l'effet  on  l'éicndue  , 
ou  même  l'existence' d'une  servitude  établie  par  un  acte  admiaistraiif ,  il  est  besoin  de  recourir  à 
des  usages  ou  à  des  titres  qui  n'ont  rien  d'administratif ,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer.  Paris, 
10  janvitr  i823,  Sir.,  XXV,  2.  187.  —  11  en  est  de  même  des  difficultés  sur  l'application  et 
l'exécution  d'un  «cte  administratif  ordonnant  une  restitution  de  fruits,  lorsqu'il  v  a  lieu,  non  à 
interpréter  l'arrêté ,  mais  à  procéder  simplement  à  l'estimation  et  à  la  liquidation  ordonnées. 
Arr.  du  cons.,  20  novembre  18 [5,  StR.,  XVIII,  2,  76. 

Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  relativement  aux  baux  des  biens  des  communes,  des  hospices 
et  des  autres  élablisscniciis  publics,  qui  ont  été  passés  devant  les  préfets  ou  sous-préfets,  la 
connaissance  en  appartient  à  l'autorité  administrative,  s'il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  sens  des 
clauses  des  baux,  Arr.  du  cons.,  3  juillet  180G,  Sir.,  YII,  2,  798;  et  Cass.,  2  décembre  1806, 
SxR.,  VII,  2,  797;  Hull.  civ.,  VJIl,  4to.  —  Jugé  cependant  qu'un  bail  d'immeuble  fait  par  un 
conseil  municipal  n'est  pas  ua  acte  administratif  dont  l'interprétation  soit  réservée  à  la  justice 
administrative,  et  que  toute  contestation  en  cette  matière  doit  être  déférée  aux  tribunaux.  Arr. 
du  cons.,  20  novembre  18 15,  Sm.,  XVllI,  2,  77.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  semblable 
bail  n'est  qu'un  acte  privé,  émané  du  tu'eur  de  la  oramune  ;  et  que,  s'il  y  a  contestation  sur  le 
sens,  l'elfel  ou  l'étendue  de  ce  bail,  le  litige  est  dévolu  à  l'autorité  judiciaire.  Cass.,  2  janvier 
1817,  Sir.,  XVn.  I,  192;  Bull,  crim.,  XXII,  3.  — Jugé  aussi  que,  lorsqu'.-  dans  une  cooiesta- 
tion  .sur  l'effet  d'un  bail  émané  de  l'aulorité  administrative,  le  point  litigieux  tient  à  des  faits 
possessoires  «t  à  des  usages  locaux  plus  qu'au  sens  de  l'acte  administratif,  c'est  aux  tribunaux 
et  non  à  laiitorité  admini>trative  que  la  connaissance  en  est  dévolue.  Arr.  du  cons  ,  23  novembre 
i8(»8.  Sir..  XVll,  2,  38.  —  Toute  cont('>tation  entre  un  fermier  domanial  et  les  agen-.  du 
domaine,  relativement  à  l'exécution  du  bail,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du 
cons.,  f8  décembre  1822,  Sir.,  XXIII,  2,  .5o. —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  également  com- 
pétens  pour  ronnaître  d'une  contestation  élevée  entre  le  fermier  d'un  bac  et  l'administratiou ,  au 
sujet  de  l'exécution  des  clauses  du  bail  administratif.  Cass.,  6  août  1829.  Sir.,  XXIX,  i,  388. 
—  Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  une  contestation  entre  le  fermier  d'un  bac 
et  l'administration  relativement  aux  dégradations  du  matériel  du  bac.  Arr.  du  cons.,  25  avril  1834} 
StR.,  XXXIV,  2  ,  ^^S.  —  (.es  ccmtestaiions  entre  la  régie  des  domaines  et  le  fermier  d'un  bien 
séquestré,  pour  raison  des  fcrmiges,  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons., 
12  décembre  1806,  SiR.,  XIV,  2,  4r6.  — Mais  les  tribunaux  sont  compétcns  pour  connaître  d'une 
difficulté  relative  au  recours  exercé  au  nom  de  l'état  contre  la  caution  d'un  fermier  par  bail 
adminislralif,  si  l'exception  opposée  _par  la  caution  est  prise  dans  le  droit  civil.  Décis.  minist., 
29  juin  j8to.  StH.,  XII,  2,  190.  — Les  tribunaux  ne  sont  pas  compélens  pour  décider,  entre  le 
fermier  d'un  imm 'iible  domanial  et  l'adjudicataire,  quelle  est  la  durée  réelle  du  bail,  et  si  le 
fermier  est  véritablement  propriétaire  des  bàlimens.  Cass.,  arrêt  précité  du  3  mars  1807,  SiR., 
VII,  2,  58;   Bull,  civ.,  IX,  66. 

Les  tribunaux  sont  incompéicns  pour  décider  ce  que  les  maires  doivent  faire  comme  adminis- 
trateurs des  communes.  Ainsi,  un  Ir  bunal  ne  peut  condamner  le  maire  d'une  commune  dont  les 
liabilans  sont  usagers  movennant  une  redevance,  à  fournir  au  créancier  le  rôle  de  ces  habitans; 
il  n'appartent  qu'à  l'autorité  administrative  d'enjoindre  au  maire  de  fournir  ce  rôle.  Cass.,  23 
octobre  1809.  SiR,  X,  1,59;  Bill,  civ.,  XI,  246. — Les  actions  intentées  contre  un  maire,  à 
raison  d'ouvraîîos  par  lui  commandés  et  reçus  en  sa  qualité  d'à  <minislrateur,  sont  du  ressort  de 
l'aulorUé  administrative.  Arr.  du  cons.,  12  uai  1807,  Sir.,  XVJ,  2,  271.  —  Lu  ai  te  auquel  con- 
court le  maire  d'une  commune,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  administratif,  si  le  maire 
fl'a  procédé  en  s.î  qualité  Arr.  du  cons  ,  16  juin  1808,  Sir.,  XVI,  2,  349.  —  Un  acte  d'aeccnse- 
ment  de  biens  d'apanage,  n'est  pas  non  plus  un  acte  administrai  f;  la  question  de  validité  de  cet 
acte  doit  donc  être  portée  devant  les  tribunaux.  Ait.  du  cous.,  6  janvier  1807,  Sir.,  XIV,  2,  426. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  des  actions  qui 
cndent  à  faire  déclarer  l'étal  débiteur.  Cas«.,   1 1   messidor  an  10  ,  Sii^.,  VU ,  2 ,  843  ;  Bull,  civ.. 
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S"  170, =18  fructidor  an  3  (4  septembre  1795).=Décret  qui  ratifie  le  traite 
de  paix  conclu  le  W  fructidor  à  belle,  entre  le  citoyen  ijarthéleiiiy  ,  «/«- 
hassadeur  de  la  république  francai.sc près  les  cantons  heU'étiques ,  fonde 

IV,  43o.  — Lorsque  Pautorité  administrative  est  condamnée  à  payer  une  somme,  sans  dire  si, 
\  raison  des  valeur.»  dont  elle  se  compose,  cie  est  snji-tte  à  rédnction,  la  question  de  rcduntion 
étant  soulevée  devant  les  tribunaux,  ils  doivent  rcnvovir  à  Tautorite  admini  tralive,  pour  qu'elle 
iiitciprèle  sa  décision.  Cass.,  4  mars  iSai,  biR.,  WIIJ,  r,  204 ;  Bull,  liv,,  XXV,  •^4. — Les 
tribunaux  sont  incoropotens  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  compeusalioa  opposées  à  l'état 
par  ses  débiteurs  dont  les  créances  sont  sujettes  à  liquidation.  Cass.,  17  tbtriuidor  an  7,  SiR., 
Vil,  2,  79'^;  Bull,  civ.,  1,  4(16.  —  Lorsqu'un  débiteur  ou  une  c;fUtion  du  gouvcrnernciit,  par 
icte  admluiiTalif,  n'a  été  iiblij;é  que  par  un  mandataire,  les  difîicultes  élevées  sur  l'elïttou  l'esé- 
rution  du  wiaudal  sont  du  ressort  des  tribunaux.  .\rr.  du  cons.,  7  mai  i8o3,  Sia  ,  XVI, 
2  ,  326. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  statuer  en  matière  d'obligations  purement 
privées,  quoitjue  contractées  par  des  j  gens  du  gouvernement  :  daris  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  à 
prononrer.  Cass.,  r;  fructidor  au  12,  Sir.,  VII,  2,  79^5.  — Idem,  à  l'ég.ird  d'obligations  se 
raitacbant  à  l'administration,  lorsqu'elles  ont  été  coniractécs  par  les  ageus  du  gouvernement,  ea 
leur  propre  et  privé  nom.  Arr.  du  cons.,  12  juilKt  1S07  ,  Sir  ,  XVI,  2,  278. 

Lue  autorisation  donnée  par  le  gouvernera  nt  a  l'effet  d'.iitervcnir  dans  une  instance  pendante 
devant  les  tribunaux,  doit  être  considérée  uniquement  co.Tjmc  permission  d'agir  qui  ne  lie  pas 
les  tribunaux  et  ne  les  empêcbe  pas  de  déclarer  rintervcnlion  non  reccvable.  Cass.,  22  mai 
1822,  Sir  ,  XXll,  r.  Soi. 

L'autorité  administrative  peut  seule  connaître  d'une  contestation  sur  les  effets  d'un  paiement 
fait  à  la  nation,  lors  même  que  ce  paiement  est  devenu  étranger  a  celle-ci.  Cass.,  20  mai  1807  , 
Sir.,  Vil,  2,  r5g;  Bull.  civ..  IX,  169.  — Ou  «le  lavalidié  d'un  remboursement  autorisé  par  la 
nation,  lors  même  que  ce  rembourseiuent  lui  est  devenu  étranger.  Ca.NS. ,  16  floréal  an  7,  Sir., 
\X ,  i,  464;  Bull.  riv.  ,  I,  340  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  oompétens  pour  décider  si  ua 
paiement,  autorisé  par  un  acte  administratif,  est  ou  n'cht  pas  libératoire.  Cass.,  16  uiai  1809, 
.Sir  ,  IX,  I,  2.56;  Bull,  civ.,  XI,  102.  —  Jugé  encore  que  si,  préjndiciellement  à  une  contes- 
tation pendante  devant  l'autorité  judici.tire,  il  tant  prononcer  sur  la  validité  d'un  paiement  lait  an 
fisc,  il  fautrenvover  le  jntrcmcnt  de  cette  question  préjudicielle  à  l'autorité  admini.-tralive.  Cass., 
28  octobre  1807,  Sir.,  VIII,  i,  i3'3;  Bull,  civ.,  IX,  320. — Néanmoins,  c'est  à  rantonlé  judi- 
ciaire et  non  à  l'autorité  ad-ninistrativc  qu'il  appartient  de  décider  si  la  quittance  du  paiement 
qu'un  tiers  fait  au  nom  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  du  domaine,  contient  cession  et  trans- 
port de  la  créance  de  l'état,  ou  une  simple  subrogation  aux  privilèges  et  livpolbéques  de 
cette  créance.  .\rr.  du  con*.,  20 octobre  1809,  Sir.,  VII,  2,  799. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  statuer  en  matière  de  rentes  cédées  par  l'état  à  des  parti- 
culiers. Cass..  26mai  1807,  Sir..  VU,  2,  748;  Bull,  civ.,  IX,  174.  —  En  matière  de  circon- 
scription de  communes.  Cass.,  16  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  i,2iG.  —  Pour  fixer  la  jange 
publique.  Cass.,  28  juin  if<o8.  Sir.,  IX,  i,  289;  Bull,  civ.,  X,  176. —  Pour  connaître  des 
contestations  qui  >'élèvent  sur  la  jouissance  cl  la  distribu  ion  des  bines  placés  dans  les  églises. 
.\rr.  du  cons.,  28  avril  i>?09,Sir.,  XVII,  2,  I23.  — Pour  connaître  les  contestations  relatives 
aux  collations  ou  révocations  de  bénéîices  ecclésiastiques.  Mmes ,  26  mai  1824,  Sir.,  XXV,  2, 
23.  —  Pour  accorder  aux  adjudicataires  dis  bois  de  l'état  une  prorogation  de  délai  ,  à  l'effet 
d'aclicvcr  l'exploitation  des  coupes,  et  pour  les  excuser  de  leur  retard,  (^ss.,  4  août  1S27,  Sir., 
XXVIII,  I,  3i  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  f)8o. — Ou  pour  statuer  sur  les  délts  pareux  conums  dans 
leurs  ventes,  quand  il  v  a  cotites'atioii  sur  le  véritable  sens  du  procès-verbal  d'adjudiration. 
Caiss.,  28  mars  1806,  Sîr.,  VI,  2  ,  100  ;  Bull,  crim.,  XI,  74.  —  Pour  a()précier  e:>  <as  d'ex- 
cuse ou  de  bonne  fo  allégués  pa."  les  contrcvenans  aux  lois  sur  les  boissons.  (2ass. ,  20  mai 
l8ri,  Mn  ,  Xir,  I,  ()7  ;  Bull,  crim.,  XM,  161.  — Pour  déterminer  les  effets  du  cautionne- 
ment d'un  fermier  de  barrières.  Arr.  du  cons.,  24  juin  1.S08,  Sir.,  XVI  ,  2,  358.  —  Pour  sta- 
tuer sur  les  oppositions  formées  par  les  comptables  aux  contraintes  décernées  contre  eux  et  leurs 
cautions.  Arr.  du  cons.,  i\  janvier  1827,  Sir.,  XXVHI,  2,  28.  — Pour  interpréter  les  con- 
trats devente  de  domaines  nationaux:  vciyez  l'ait.  4  ^''  '^  loi  du  28  pluxiose  an  8(17  février 
1800),  et  les  notes. — Pour  statuer,  en  matière  de  décharge  ou  de  réduction  de  contributions  » 
sur  les  iMffieuliés  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  |)ublics  et  l'administration ,  et  sur  les  dom- 
mages c^u.sés  par  les  entrepreneurs;  sur  les  indrmnités  des  t-  rrains  pris  oti  fouillés  potir  In  con- 
struction des  cli.'mins;  sur  les  cf)ute.slations  en  maiière  de  grande  voirie;  sur  les  autori  allons  de 
pla'der  à  donner  aux  communes:  vove/.  le  même  article  et  le*;  notes.  —  Pour  faire  des  rc-lcmciis 
sur  les  cours  d'e.nii,  ou  pour  statuer  sur  la  hauteur  et  le  libre  cours  des  eaux,  des  rivières  son 
navigables    ni   flottables,  dans   l'intérêt  public:  voyez  l'art.    16  du    lit.  Il  de  la  loi  du  28  spp- 
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de  pomoir  du  comité  de  salut  public ,  et  M.  Frédéric-Sigisraond  Waitz- 
d'Escben,  plénipotentiaii-e  du  landgrave  de  Hesse-Oissel  (1).  (B.,  LVIII, 

1  183.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  décrète  qu'elle  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle,  le  11 
fructidor,  entre  le  citoyen  Barthélémy ,  ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise près  les  cantons  helvétiques,  fondé  des  pouvoirs  du  comité  de  salut 
public,  et  M.  Frédéric- Sigismond  Waitz-d' Eschen ,  plénipotentiaire  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel  ;  décrète  en  outre  que  ledit  traité  sera  imprimé, 
Ju,  publié  et  aifiché,  et  envoyé  aux  départemens  et  aux  armées. 

tcmbre 6  octobre  T791 ,  sur  la  police  runle  et  les  notes.  —  Pour  statuer  sur  les  dimensions 

de  la  retenue  et  du  biez  des  moulins  ,  et  sur  la  hauteur  des  déversoirs.  Arr.  du  cons.,  2  juillet 
1812,  SrR.,  XII,  2,  373;  Cass.,  28  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  7x6;  Bull,  crim.,  Xîl,  219,  et 
plusieurs  autres  arrêts.  ■ —  Et  sur  les  contestations  relatives  à  des  constructions  faites,  ou  à  des 
contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  :  vo)ez  la  loi  du  29  floréal  an  10 
(19  mai  1802),  et  Us  notes.  —  Pour  statuer  sur  l'effet  des  actes  administratifs  faits  en  consé- 
quence des  lois  sur  l'émigraiion;  par  exemple,  pour  prononcer  sur  le  fait  d'émigration,  résul- 
tant de  ces  actes,  sur  la  validité  des  paiemens  faits  à  l'état,  comme  représentant  les  émigrés, 
sur  les  effets  des  partages  de  présuccession,  etc.  Arr.  du  cons.,  ii  mai  1807,  Sir.,  VIII,  2, 
14  ;  Cass.,  18  pluviôse  an  12,  StR.,  IV,  2  ,99;  10  fructidor  an  12,  Sir.,  VII,  2,  ii53;  arrêt 
précité  du  25  mai  1807,  Sir.,  Vif,  2,  159;  Bull,  civ.,  IX,  169;  18  avril  1808,  Sir.,  VllI,  i  , 
267;  Bull,  civ.,  X,85;  21  mars  i8i4,SiR.,  XIV  ,  i  ,  97  ;  Bull,  civ.,  XVi ,  ii5;  4  août  1824, 
Sir.,  XXIV,  r,  371;  Bill,  civ.,  XXVI,  277,  et  plusieurs  autres  arrêts,  —  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  c'està  l'autorité  administrative  à  prononcer. 

C'est  encore  à  l'autorité  administrative  à  statuer,  exclusivement  aux  tribunaux,  sur  les  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  les  expropriations  pour  utilité  publique  consommées  avant  la 
loi  du  20  mars  iSio.  Arr.  du  cons.,  12  avril  1829,  S[r.,  XXIX,  2,  359.  —  Sur  l'adm  ssibilité 
d'une  inscription  de  faux  ,  dirigée  contre  un  acte  administratif,  incidemment  à  une  contestation 
purement  judiciaire.  Cass.,  21  mai  1827,  Sm.,  XXVII,  i,  324;  Bull,  civ.,  XXIX,  169.  —  Sur  les 
contestations  existant  entre  les  fournisseurs  et  l'état.  Arr.  du  cons.,  4  mars  1819,  Sir.,  XX,  2, 
l'^S;  et  plusieurs  autres.  —  Sur  toutes  les  difficultés  en  matière  de  remboursement  des  créances 
et' rentes  appartenant  aux  pauvres  et  aux  hospices.  Arrêté  des  consuls,  14  fructiiior  an  10 
fi^'"  septembre  1802)  :  voyez  à  sa  date,  dans  ce  recueil.  Arr.  du  cons.,  i5  décembre  1807,  Sib., 
XVI,  2,  3o8.  —  Sur  l'effet  de  ktires  de  change  tirées  par  des  agens  consulaires  sur  le  gouver- 
nement', à  raison  de  dépenses  d'administration.  Arr.  du  cons..   Il  avril   1810,  Sir.,  VII,  2,  798. 

Sur  les  dommaixes-intérêts  réclamés  contre  un  lieutenant  de  port,  relativement  aux  ordres  qu'il 

a  donnés  en  sa  qualité  Cass.,  25  pluviôse  an  8,  Sir.,  Vil,  2  ,  1044;  Bull  civ.,  Il,  141.—  Sur 
la  nécessité  de  la  résidence  des  notaires.  Turin,  9  janvier  1810,  SiR..  XVll,  2,  161  ;  et  Metz, 
21  juillet  1818,  Sir  ,  XIX,  2,  49.  —Sur  les  difficultés  nées  d'un  acte  admunstratif  concernant 
la  faculté  de  l'entrepôt  en  matière  d'octroi.  Arr.  du  cons.,  24  et  27  septembre  1807,  Sxr.,  XVI, 

2  206  —Sur  les  contestations  eu  matière  de  con-és  dus  aux  ouvriers,  ou  mal  à  propos  exigés  par 
eux.  Cass.,  23  juin  1812,  Sir.,  XIII,"!,  i36;  Bull,  civ.,  XIV,  204. —Sur  la  question  de  savoir  si 
un  particulier  est  ou  non  sujet  à  patente.  Cass.,  18  fructidor  an  11,  Sir.,  IV,  2,  38;  Bull,  civ.,  V, 
4i3.  —  Sur  les  contestations  en  matière  de  pâturage  dans  les  forêts  nationalcf.  Arr.  du  cons., 
2  et  22  janvier  180S,  Sir.,  XVI,  2,  3ii.  —  Sur  la  responsabilité  des  constructeurs  ou  conces- 
sionnaires de  ponts  publics.  Arr.  du  cons.,  12  février  1807,  Sir.,  XIV.  2,  43o;  et  autres. — 
Sur  la  question  de  savoir  h  un  objet  litigieux  est  une  concession  domaniale.  Ca-ss.,  arrêt  précité 
du  3  novembre  1824,  SiR.,  XXV,'  1,  62;  Bull  civ.,  XXVI,  3i2.  —Ou  sur  celle  de  nationalisation 
des  biens   de   telle  ou  telle  corporation  supprimée.  Cass.,  29   thermidor  an  xi,  Sir.,  VII,  2, 

1*70.  .....  •,•••!>• 

Voyez  enfin,  sur  les  attributions  respectives  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  les  fois 
citées  en  note  de  l'art.  i3du  tit.  Il  de  la  loi  du  16—24  août  1790,  sur  l'organi-sation  judiciaire. 

(i)  Vovez  la  loi  du  2Î  fructidor  an  H  (9  septembre  1798),  contenant  ratification  et  promul- 
gation d'un  second  traité  d'alliance  conclu  avec  la  Suisse,  le  4  du  même  moi>  ;  le  nouveau  traité 
du  4  vendémiaire  an  12(27  septembre  i8o3j;  l'ordonnance  du  23— 29  septembre  1827,  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention  du  3omai  même  année,  concernant  l'établissement  réci- 
proque des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France;  et  celle  du  3i  déceu.bre  1828— 3o  jan- 
vier 1829,  pour  la  publication  du  traité  du  18  juillet  précédent,  concernant  Us  rapports  de  voi- 
sinage, de  justice  et  de  police,  entre  les  deux  pays. 
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Traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le  landgrave  de  Hcssc-Casscl. 

La  république  française  ayant  accueilli  les  bons  oflices  du  roi  de  Prusse, 
en  faveur  de  son  altesse  sérénissime  le  landgrave  régnant  de  Hesse-Cassel, 
«t  étant  animée  des  mêmes  sentimens  que  le  landgrave  pour  faire  succéder 
une  paix  solide  et  durable  à  l'état  de  guerre  qui  les  divine,  les  deux  parties 
contractantes  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  — 
La  république  française,  le  citoyen  François  Barthélémy ,  son  ambassadeur 
€n  Suisse;  — Et  le  landgrave  de  Hesse  Cassel,  son  conseiller  privé  Frédcric- 
Sigismoiid j  hdiTon  de  Waitz-d' Esche n;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  l*""".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

2/En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les  deux  parties  contractantes 
cesseront,  a  compter  de  l'échange  des  ratilications  du  présent  traité,  et  au- 
cune d'elles  ne  pourra ,  a  compter  de  la  même  époque ,  fournir  contre  l'au- 
tre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni 
contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de 
guerre  ou  autrement. 

3.  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  ne  pourra,  tant  qu'il  y  aura  guerre  en- 
tre là  république  française  et  l'Angleterre,  ni  proroger,  ni  renouveler  les 
deux  traités  de  subsides  existant  entre  lui  et  l'Angleterre. —  Cette  disposition 
aura  son  efîet  à  compter  du  jour  de  la  date  du  présent  traité. 

4.  Le  landgrave  se  conformera  strictement,  a  l'égard  du  passage  de  trou- 
pes quelconques  par  ses  états,  aux  dispositions  stipulées  dans  la  convention 
conclue  a  Bàle ,  le  28  floréal  dernier  (17  mai  1 79  j) ,  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Prusse. 

5.  La  république  française  continuera  d'occuper  la  forteresse  de  Rheinfels, 
la  ville  de  Saint-Goard  ,  et  la  partie  du  comté  de  Cafzenellenbogen  ,  située 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tout  arrangement  définitif  à  l'égard  de  ces 
pays  sera  renvoyé  jusqu'à  la  pacification  entre  la  république  française  et  les 
parties  de  l'Allemagne  encore  en  guerre  avec  elle. 

6.  Toutes  les  communications  et  relations  commerciales  seront  rétablies 
entre  la  France  et  les  états  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  sur  le  pied  où 
elles  (taient  avant  la  guerre  actuelle. 

7.  H  sera  accordé  respectivement  aux  gouvernemens  et  individus  des  deux 
nations,  la  main-levée  des  effets,  revenus  ou  biens  de  quelque  genre  qu'ils 
soient,  tléteims,  saisis  ou  confisqués,  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre 
la  France  et  la  Hesse,  de  même  qu'une  prompte  justice  à  l'égard  des  créan- 
ces quelconques  qu'ils  pourraient  avoir  dans  les  états  des  parties  contrac- 
tantes. 

8.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le  commencemont  de 
la  guerre  ,  sans  égard  à  la  différence  du  nombre  et  de  grades  ,  seront  rendus 
dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  sans  répétition  quelconque,  en  payant  toutefois  les  dettes 
particulières  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  On 
en  usera  de  même  à  l'égard  des  malades  et  blessés,  d'abord  après  leur  gué- 
rison.—  Il  sera  incessamment  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  commissaires 
pour  procéder  à  l'exécution  du  présent  article,  dont  les  dispositions  ne 
pour  ront  être  appliquées  aux  troupes  hessoises  au  service  de  l'Angleterre , 
faites  prisonnières  de  guerre. 

9.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  par- 
ties contractantes ,  et  les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville  de  Bàle, 
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dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible,  à  compter  de  ce  jour, 
—  En  loi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  la  république  iran- 
eaise  et  de  son  altesse  sérénissinie  le  landgrave  de  Hesse-jCassel ,  en  vertu  de 
nos  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix,  et  y  avons  fait  apposer 
nos  sceaux  respectifs. 

Fait  a  Bàle,  le  onzième  jour  de  fructidor  de  l'an  troisième  delà  républi- 
que française  {18  août  179j). 

Signé  François  Barthélémy. 

Frédéric-Sigismoind,  baron  de  Waitz-d'Eschex. 

Nous  Guillaume  y  par  la  grâce  de  Dieu,  landgrave  de  Hesse,  prince  de 
Her^feld  ,  comte  de  Catzenellenbogen,  Dietz,  Ziégenbeyn,  Nidda,  Schaum- 
bour'»  ,  Hanau,  etc.,  —  Savoir  fai^ons,  a  quiconque  appartient ,  que  ,  dési- 
rant de  procurer  à  nos  iidèles  sujets  le  retour  des  bienfaits  de  la  paix  ,  et  de 
contribuer  en  même  temps,  autant  qu'il  peut  dépendre  de  nous,  à  faire  cesser 
le  fléau  delà  guerre  qui  pèse  surtout  sur  l'empire  germanique  ;  ayant  dans 
cette  vue  salutaire  choisi  pour  modèle  la  paix  récemment  conclue  entre  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  et-la  république  française,  et,  pour  appui,  les  bons 
olfices  de  ce  monarque ,  de  l'inerposition  desquels  le  patriotisme  et  la  bien- 
veillance amicale  de  sa  majesté  nous  assurent  d'avance  les  effets  les  plus  dé- 
sirables, nous  avons  résolu  d'envoyer  a  Bàle  en  Suisse,  lieu  de  la  résidence  de 
M.  Barihélemj,  ambassadeur  de  France,  et  également  celui  du  séjour  actuel 
de  M.  le  baron  de  Hardenberg ^  ministre  d'état  de  sa  majesté  prussienne,  une 
personne  investie  de  notre  conliançe,  et  sullisamment  instruite  de  nos  inten- 
tions ,  à  l'effet  de  s'adresser ,  sous  les  auspices  dudit  ministre  de  sa  majesté 
prussienne,  à  celui  du  gouvernement  de  France,  pour  traiter  de  notre  paix 
avec  cette  puisance ,  et  la  conclure.  En  conséquence  de  quoi  nous  avons 
choisi  pour  lacjite  mission,  nommé  et  constitué,  conime  nous  nommons  et 
constituons,  par  les  présentes,  notre  plénipotentiaire,  à  cet  effet,  notre 
conseiller  privé,  le  sieur  FrédéncSigismond  If'aitz-d'Eschen ,  lui  donnant 
plein  pouvoir  et  mandement  spécial  d'entrer  en  négociation,  et  de  traiter 
avec  ledit  sieur  Barthélémy ,  ou  avec  tel.^  ou  tels  autres  qui  y  seraient  auto- 
risés de  la  part  du  gouvernement  français,  au  sujet  du  rétablissement  delà 
paix  entre  la  république  française  et  nous ,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui 
y  seront  relatifs,  ou  qui  en  seront  la  suite  ;  et  de  conclure  et  signer  tels  ac- 
tes, traités  ou  conventions  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  à 
cet  égard  ;  promettant  d'avoir  pour  agréable,  d'observer  et  de  faire  observer 
rcH'^ieusement  tout  ce  que  notredil  plénipotentiaire  aura  ainsi  promis  et 
stipulé  en  notre  nom.  —  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein  pou- 
voir de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Fait  à  Cassel ,  ce  12  mai  1795. 

Guillaume,  L. 
Vu,  Fléonembal,  dit  Burgel. 

Plein  pouvoir  pour  le  conseiller  privé  Y.-S.  JFaitz-d'Eschen^  pour  en- 
trer en  négociation  et  traiter  sous  les  auspices  du  ministre  d'état  et  plénipo- 
tentiaire de  sa  majesté  prussienne,  le  baron  <\q  Hardenberg ^  avec  l'ambas- 
sadeur de  la  république  française,  le  sieur  Barthélémy  ^  ou  avec  tels  ou  tels 
autres  qui  seront  autorisés  à  cet  effet  de  ha  part  du  gouvernement  français, 
au  sujet  du  rétablissement  de  la  paix  entre  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et 
la  France,  ainsi  que  de  tous  le.  objets  qui  y  sont  relatifs,  ou  qui  en  seront  la 
suite,  et  pour  conclure  et  signer  tels  actes,  traités  ou  conventions  qui  y  se- 
ront jugés  nécessaires  et  convenables  à  cet  égard. 

Pour  copie  conforme. 
Signé  Frédéric-Sigismoind,  baron  Waitz-d'Eschen. 
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N"  171. =18  fructidor  an  3  (4  septembre  1795).=Décret  yw/  supprime  la  com- 
mission des  armes  et  poudres,  ij,  Bull,  clxxvi,  u°  1UG7;  13.,  LVIII,  192.) 

N°  172.  =  18  fructidor  an  3  (4  septembre  1795).  =  Décret  portant  que 
Talleyrand-Pcrigord  peut  rentrer  en  France,  et  que  son  nom  sera  rayé  de 
toute  liste  d'émigi es.  (B.,  LVllI,  193.) 

N*  173.  =  19  fructidor  an  3  ib  septembre  1795).=Décret  qui  proroge.,  jus- 
qu'au \^^  germinal  an  4  ,  le  délai  accorde  pour  retirer  des  dépôts  judi- 
ciaires de  Paris  les  procédures  ou  titres  féodaux  (1).  (I,  Bull.  CLXxvi,  n' 
1008;  B.,  LVIII,  197.) 

N°  174.  =  20  fructidor  an  3  (6  septembre  1795).   =  Décret  qui  ordonne  le 
bannissement  à  perpétuité  des  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire 
français ,  et  prononce  des  peines  coutre  tous  ministres  des  cultes  qui   ne 
se  coTiJormcraient pas  aux  lois  (2).  (I,  Bull,  clxxvi,  n°  1072;  B.,  LVIII 
199.) 

Art.  F"".  La  convention  nationale  charge  ses  comités  de  gouvernement  de 
faire  observer  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  lois  ren- 
dues précédemment  contre  les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  e  territoire 
de  la  république;  lisseront  bannis  à  perpétuité  liors  du  territoire  de  la  ré- 
piiblique,  dans  le  délaide  quinze  jours,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  et  traités  comme  émigrés  s'ils  rentrent  sur  ce  même  ter- 
ritoire. 

2.  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  sont  personnellement,  et  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  responsables  de  l'exécution  des  lois  rendues  sur 
les  ministres  des  cultes,  à  peine  de  destitution  et  de  détention  pendant  trois 
mois. 

3.  Trois  jours'après  la  publication  du  présent  décret,  tous  les  ministres 
descultes(pii,  ayant  refusé  l'acte  de  soumission  exii:épar  la  loi  du  1 1  prairial, 
ou  ayant  ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou  l'ayant  rétracté,  exerceront  en- 
core un  culte  quelconque  dan«  les  édifices  publics,  ou  dans  les  maisons  par- 
ticulières ,  ou  partout  ailleurs,  seront  sur-le-champ  arrêtés  et  traduits  dans 
la  maison  de  détention  d'un  des  départemens  les  plus  voi>iiisde  celui  de  leur 
domicile. 

4.  Les  propriétaires  on  locataires  des  maisons  dans  le.sqnelles  le  culte  serait 
exercé  en  contravention  à  l'article  précédent ,  seront  condamnés  à  une 
amende  de  mille  livres,  et,  en  cas  de  récidive,  aune  détention  de  six  mois, 
le  tout  par  forme  depolice  cor  rectiounelle  et  sans  appel. 

5.  Les  juges  de  paix  informeront  contre  ceux  des  ministres  des  cultes  qui 
se  permettraient  des  discours,  des  écrits  ou  des  actions  contraires  aux  lois 
de  la  république,  ou  |)rovoquant  au  rétablissement  de  la  ro\auté;  lisseront 
punis  cnnforuicmerit  aux  lois  pénales. 

6.  La  convention  nationale  décrète  en  principe  que  les  biens  {\Qi  prêtres 
déportes,  dont  la  confiscation  avait  été  prononcée  parles  précédentes  lois 
au  profit  delà  république,  seront  restitués  a  leurs  familles;  chargebcs  comi- 

(i)  Voyez  le  dérrel  du  22  pliiv.ose  an  3  (ro  février  171^5),  qui  coniienl  une  première  proro- 
gation «If  ce  délai ,  d'abord  Kxé  par  l  art.  38  du  di*<Tel  du  7  lucss.dor  an  2  (iS  juin  171»'»),  con- 
coin.mi  les  areliivis  cahliis  aupics  de  li  reprc.scntaiiun  nutiunaie. 

2)  Vovez,  sur  la  d<purial<uii  des  prêins  in.senucnliis,  le  deercl  du  27  mai  I7fv?>cl  les  note> 
qui  resimicnl  toute  la  le^'isl.itina  de  la  malicrc. 

VI.  1  1 
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tés  de  législation  et  des  finances  delui  présenter,  sur  ce  point,  une  loi  dans^ 
le  délai  de  trois  jours. 

N*  175.  =  21  fructidor  an  3  (7  septembre  1795).  =  Décret  relatif  aux  fonc- 
tions  des  corps  administratifs  et  municipaux ,  en  e.récution  du  titre  Vil 
de  l'acte  constitutionnel {\).  (I,  Bull,  clxxxv,  n°  1128  ;B.,  LVIII,  209.) 

Des  fonctions  des  agcns  municipaux  et  de  leurs  adjoints,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq 

mille  habilans. 

Art.  l^*".  Les  agens  municipaux  des  communes  au  dessous  de  cinq  mille 
habitans ,  outre  les  actes  auxquels  ils  concourent  dans  la  municipalité  du 
canton,  exerceront  les  fonctions  de  police  dans  leurs  communes  respectives. 
—  Us  y  constateront  ,  par  des  procès-verbaux ,  les  contraventions  aux 
lois  de  police  ,  et  y  feront  exécuter  les  arrêtés  pris  par  l'administration  mu- 
cipale. 

2.  En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  momen- 
tané de  l'agent  municipal  ,  son  adjoint  le  remplacera  provisoirement,  soit  à 
la  municipalité  du  canton,  soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

3.  L'adjoint  pourra  même,  sur  l'invitation  de  l'a-zent  municipal ,  concou- 
rir avec  lui  dans  tous  les  actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement 
leur  commune. 

Du  président  de  Tadminislration  municipale  de  canton. 

4.  Le  citoyen  qui  sera  élu  président  d'une  administration  municipale  de 
canton  ,  en  remplira  les  fonctions  pendant  deux  ans. — Il  se  rendra ,  au  moins 
deux  fois  par  décade,  au  chel'-lieu  du  canton,  s'il  n'y  est  pas  résident, 
et  convoquera  les  assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu. 

5.  En  cas  d'extiême  urgence ,  et  en  l'absence  du  président,  l'agent  muni- 
cipal nommé  par  la  commune  chef-lieu  de  canton  pourra  faire  celte  convo- 
cation.— Cet  agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à  l'administration,  en  l'ab- 
sence du  président.— Il  surveillera  les  bureaux. 

Des  a<Iministrations  municipales  de  canton. 

6.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  assemblées  périodiques,  qui 
seront  fixées  par  l'administration  de  département. —  Il  ne  pourra  y  en  avoir 
moins  de  trois  par  mois. 

7.  La  présence  sera  d'obligation  aux  jours  indiqués:  l'administration  pourra 
s'assembler  extraordinairement ,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Des  municipalités  des  communes  au  dessus  de  ciuq  mille  habitans. 

8.  Les  municipalités  autres  que  celles  provenant  de   la  réunion  des  agens 
de  plusieurs  couununes,  tiendront  des  séances  au  moins  de  cinq  jours  l'un 
dans  les  communes  dont  la  population  excède  vingt  mille  habitans,  et  de  dix 
jours  l'un  dan-,  les  autres  comnumes. — Ces  jours  seront  déterminés  par  i'ad 
ministration  de  départenient. 

9.  Ces  municipalités  clioisiront  annuellement  leur  président  dans  leur  .sein. 
— En  cas  d'absence  ,  maladie  ou  autre  en)pêcheuient  momentané  de  sa  part, 
il  sera  provisoirement  remplacé  dans  la  présidence  par  i'ollicier  municipal 
que  Tadminislration  nommera. 

(i)  Vovcz,  sur  la  constituliou  el  les  attributions  des  municipalités,  le  décret  du  1 4  tlécemfere 
I78(j,  el  les  notes  qui  resiiment  lo  .te  la  législation  de  la  malière. 

Et,  sur  ^organi.^at!On  des  ndininislralioiis  de  déparlenicnl  et  de  district,  la  loi  da  28  pluviôse 
an  8  (17  février  1800),  et  les  noies. 
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Du  bureau  central  des  approvisionnemeos  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipalités. 

10.  Les  membres  dn  bureau  centra!  établi  par  l'article  184  de  l'acte  con- 
stitutionnel arrêteront  seuls  les  mesures  de  leur  attribution. — Néanmoins, 
ils  pourront  appeler  {)rè5  d'eux  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque  muni- 
cipalité, pour  se  concerter  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources. 

11.  Quand  les  commissaires  du  bureau  central  auront  arrêté  des  mesures 
d'un  intérêt  jugé  indivisible,  quant  à  la  partie  ordonnative  ,  et  dont  l'exé- 
cution pourra  se  diviser  ,  ils  pourront  en  faire  la  délégation  totale  ou  par- 
tielle à  chaque  municipalité  pour  ce  qui  la  concernera. 

12.  Ces  commissaires  seront  sous  la  surveillance  et  l'autorité  immédiate  du 
département. 

Des  administrations  de  département. 

13.  Le  président  de  l'administration  de  département  sera  par  elle  annuel- 
lement nommé  parmi  ses  memlwes. — En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre 
empêchement  momentané,  le  président  sera  suppléé,  en  cette  qualité,  par 
un  de  ses  collègues  au  choix  de  l'administration. 

Des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  municipales  et  départementales. 

14.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  ,  tant 
municipales  que  départementales,  résideront  dans  le  lieu  où  l'administra- 
tion tiendra  ses  séances. 

lô.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  assistera  à  toutes  les  délibéra- 
tions ,  et  il  n'en  sera  pris  aucune  qu'après  qu'il  aura  étéouii, — En  cas  de  ma- 
ladie ou  d'autre  empêchement  momentané,  l'administration  nommera  un 
de  ses  membres  pour  le  suppléer  provisoirement.— Le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  n'aura  ,en  aucun  cas, 
voix  délibérative. 

Règles  communes  à  toutes  les  administrations. 

16.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu'à  la  pluralité  des  suffrages  des  mem- 
bres présens,  et  ne  sera  valable  que  lorsque  la  moitié,  plus  un  des  membres 
de  l'administration  y  aura  concouru. 

17.  Le  choix  des  employés  des  diverses  administrations  leur  appartient 
respectivement. — Elles  nomment  un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la  garde  des 
papiers  et  la  signature  des  expéditions.— Ce  secrétaire  est  tenu  à  résidence. 

Des  attributions  respectives. 

18.  Les  administrations  de  département  conserveront  les  attributions  qui 
leur  sont  faites  parles  lois  aujourd'hui  en  vigueur,  quels  que  soient  les  ob- 
jets qu'elles  embrassent. 

19.  Les  administrations  municipales  ,  soit  de  canton  ou  autres,  connaî- 
tront, dans  leur  ressort ,  lo  des  objets  |)récédemment  attribués  aux  munici- 
palités; 2"  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration  générale  et  que  la  loi 
déléguait  aux  districts. 

20.  Ces  objets  seront  classés  et  distingués  dans  chaque  administration  mu- 
nicipale.— Néanmoins ,  à  l'égard  des  délibérations  prises  iur  les  uns  ou  les 
autres,  nulle  réclamation  ne  pourra  être  portée  que  devant  radministration 
supérieure  du  département. 

21.  Les  administrations  municipales  connaîtront  aussi,  conmie  rempla- 
çant les  districts,  des  objets  d'administration  qui  avaient  été  délégués  aux 
ci-devant  agens  nationaux  des  districts,  pour  ce  qui  pourrait  en  re.>ter|à  sui- 
vre, chacune  dans  leur  ressort,  et  sans  que  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif puisse  s'v  entremettre,  sinon  pour  requérir  et  surveiller, 

a. 
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Des  trailemcns. 

22.  Les  administrateurs  de  déparrement  recevront  un  traitement  qui  sera 
de  quinze  cents  myriagramnies  de  Iroment  (environ  trois  cents  quintaux), 
s'ils  résident  dans  une  commnne  au  dessus  de  cinquante  mille  habitans; — Et 
de  mille  myriairramniesdans  toutes  les  autres. 

23.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  déparle- 
mens  sera    d'un  tiers  en  sus  de  celui  des  administrateurs. 

24.  Le  traitement  des  commissaires  au  bureau  central  dont  il  est  parlé  aux 
articles  10  etsuivans,  sera  de  quinze  cents  myrlajrrammes  de  froment. 

25.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  lesadminis- 
trations  municipales,  sera,  savoir: — De  mille  myriagrammesde  froment  dans 
les  communes  au  dessus  de  cinquante  mille  habitans; — De  sept  cent  cinquante 
dans  les  communes  de  dix  à  cinquante  mille  habitans  ; — De  cinq  cents  dans 
les  communes  de  cinq  à  dix  mille  habitans;  —  Et  de  quatre  cents  dans 
toutes  les  autres. 

26.  Jusqu'à  ceqae  la  situation  du  trésor  national  permette  de  salarier  les 
autres  fonctions  administratives,  elles  seront  considérées  comme  une  dette 
civique ,  et  resteront  gratuitement  exercées. 

Dispositions  générales. 

27.  En  cas  de  conflit  d'attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives, il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  conlirmée  par  le  di- 
rectoire exécutif,  qui  en  rélérera  ,  s'il  est  besoin,  au  corps  législatif.  —  Le 
directoire  exécutif  est  tenu,  en  ce  cas,  de  prononcer  dans  le  mois. 

28.  Les  corps  administratifs  pourront  s'adresser  directement  au  corps  lé- 
gislatif pour  l  obtention  d'une  loi. -En  matière  d'exécution,  ils  suivront 
l'ordre  prescrit  par  la  constitution. 

Dispositions  transitoires  et  circonslaDcielles. 

29.  Les  administrations  actuelles  de  département  présenteront ,  dans  la 
quinzame,  les  moyens  de  distribuer,  suivant  la  constitution  ,  les  communes 
qui,  bien  qu'intérieures  a  cinq  niille  habitans,  lorment  néanmoins  un  canton 
isolé. — Leurs  arrêtés  à  cet  égard  seront  provisoirement  exécutés. 

30.  Les  mêmes  administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  se  trouve  des 
communes  excédant  cent  mille  habi'ans  ,  présenteront,,  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  le  plan  de  division  de  ces  communes  en  municipalités  d'arron- 
dissement. 

31.  Dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  di>tricts  feront  la  division  des  papiers  de  leur  administration. — Ceux  qui 
concerneront  l'administration  générale,  seront  adressés  au  département; — 
Et  ceux  qui  se  trouveront  particulièrement  relatifs  à  une  commune  ou  à  un 
canton,  seront  réservés  pour  être  adressés  ou  remis  à  l'administration  mu- 
nicipale qu'ils  pourront  concerner. — '  es  préposés  au  triage  des  titres,  établis 
par  la  loi  du  7  messidor  an  2  ,  sont  chargés  de  concourir  ,  pour  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  artiele. 

32.  Dans  le  mois  suivant ,  les  administrations  supprimées  tiendront  leurs 
comptes  prêts  à  être  présentés  aux  nouvelles  administrations  de  dépar- 
tement. 

33.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  des  administrateurs  munici- 
paux et  de  département  qui  seront  nommés  lors  des  |)rochaines  élections. 
—  Dans  les  renouveliemens  ultérieurs,  la  sortie  s'opérera  par  tour  d'an- 
cienneté. 
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N'^  176.=  21  fructidor  an  3  (7  septembre  l'9ô.)  =  nÊCT{ET portant  que  lea 
employés  à  des  fonctions  publiques  seront  admis  à  voter  dans  le  lieu  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  {l).  {l,  Bull.  CL-KiL\i^  n°  I07G;  B.,  LVIII, 
214.)  

^o  177.=22  fructidor  an  3  (8  septembre  1795.)  =  Décret  qui  détermine  un 
mode  pour  la  remise  des  biens  des  prêtres  déportés  ou  reclus  (2).  (I,  Bull. 
-CLXXViii,  no  108^  B.,  LVllI,  219.) 
f  Art  r*".  Les  décrets  qui ,  relativement  à  la  confiscation  des  biens,  ont  as- 
sirailé  aux  émigrés  les  ecclésia.>tiques  déportés  ou  reclus,  pour  n'avoir  pas 
prêté  les  sermens  ordonnés  ,  ou  comme  ayant  été  dénoncés  par  six  indivi- 
dus, sont  rapportés  en  ce  qui  concerne  ladite  confiscation. 

2.  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui  ont  eu  lieu  contre  les- 
dits  ecclésiasti<iues  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  moins  qu'elles  ne  se  trou- 
vent du  nombre  de  celles  qui  sont  expressément  maintenues  par  la  loi  du  21 
prairial  dernier,  relative  a  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 

3.  Les  biens  ou  leur  valeur  seront  remis  sans  délai ,  et  suivant  le  mode  ci- 
après,  soit  a  ceux  desdits  ecclésiastiqnesqui  pourraient  «  tre  relevés  de  l'état 
de  déportation,  réclusion  ou  mort  civile,  et  restitues  dans  les  droits  de  ci- 
toyen, soit  aux  héritiers  présomptifs  de  tous  ceux  desdits  ecclésiastiques 
qui  resteront  en  état  de  mort  civile  par  les  jugemens  ou  arrêtes  qui  les  ont 
condamnés  à  la  déportation  ou  réclusion  à  vie  (3). 

(i)  VoTPz  le  dérrrl  du  ii  (8  et) — i5juin  1791,  portant  que  les  fonctionnaires  publics  jouis- 
sent des  droits  de  citoven  actif  dan-^  les  lii-iix  où  ils  e\erc(  ni  leurs  tondions  Vovt-z  encore  l'art.  iS 
de  la  loi  du  1 — 10  jni.lct  1828,  sur  la  révision  des  listes  eli-clurales,  cl  Tart.  11  de  la  loi  du  19 — 
23  avril  i83i  sur  les  élections,  qui  contiennent  des  dispositions  identiques  à  celles  du  préseut 
décret. 

(2)  Vovez  le  décret  du  27  mai  1792,  qui  ordonne  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  et  les 
nott's  qui  résumtnt  toutes  les  mesures  dont  ils  ont  été  l'objet.  Voyez  aussi  le  décret  du  \~  sep- 
tembre 1793 — 23  vendémiaire  an  2,  qui  assimile  les  déportés  aux  émijîrés,  et  les  notes;  celui 
du  21  prairial  an  3  (q  juiu  i7()5),  sur  la  resliiulion  des  biens  des  condauuiés;  la  loi  du  12  prai- 
rialan4(3i  mai  1796] ,  relative  aux  biens  des  ecilésiasliques  cujeis'à  la  réc'usion ,  qui  ont  pré- 
féré la  déportation;  et  relie  du  28  fruclidor  an  4  (ï4  septembre  1796),  ponant  que  les  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  réclusinn  ou  à  la  déportation  pourront  revendiquer  leurs  biens  en  vertu  du 
présent  décret,  et  que  celui  du  2<i  floréal  an  3  (i5  mai  1795),  ne  leur  est  pas  appl  cible. 

(3)  Les  liériliers  présomptifs  d'un  prêtre  .«-eptuagénaire  qui  a  refusé  le  serment  civique 
n'oni  pu  demander  l'envoi  en  possession  de  ses  biens,  ce  prêtre  ayant  encouru  la  réclusion,  mais 
non  la  confiscation.  Arr.  du  cons.,  2  octobre  18  i3,  SiR.,Jur.  du  cons.,  11.438.  —  Les  héritiers 
testiimentdires  des  prêtres  déportés  ou  reclus  neso»  t  pas  assimilés  aux  honùers  presomptijs ;  en 
conséqueni'c,  ils  n'ont  pas  dû  profiter  du  bénéfice  de  lu  loi  du  22  fructidor  an  3  Cass.,  24  messi- 
dor an   10 ,  .SiR  ,  III,  1 ,  7. 

Les  prè'res  relevés  de  la  déportation  n'ont  pas  été  réintéjirés  dans  les  biens  abandonnés  de  fait 
à  leurs  tiéritu-rs,  en  vertu  île  la  loi  du  22  fructidor  an  3.  Lettre  miuist.,  7  fructidor  an  m,  SxR., 
"VI,  I,  38;  et  arr.  du  cons.,  ig  brumaire  an  i3,  .Sir  ,  V,  2,  40.  — .*^u^tout  si  ces  biens  ont 
clé  transmis  par  les  héritiers  à  des  tiers.  Cass.,  .TÎ  messidor  an  i3,  SiR.,  VI,  i,  33.  —  Mais, 
cette  décision  n'a  lieu  qu'au  cas  où  les  hérili.  rs  auraient  été  mis  de  f.'it  en  possession,  par  suite 
de  quelque  arrêté  adminislialf.  Arrêt  précité  du  19  brumaire  an  i3.  — Si  les  biens  n'ont  pas  été 
restitués  de  la  sorte  aux  hériti- rs  de  l'ecclésiastiiiuc  déporté,  cilni-ri  peut,  après  sa  réintégration, 
les  léclainer  sur  eux,  mais  à  la  charge  d'entretenir  les  hypothèques  créées  de  leur  chef.  Arrêt  pré- 
cité du  5  messidor  an   i3. 

La  remise  des  biens  d'un  prêtre  déporté,  faite  à  ses  héritiers,  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
loi  du  11  fructidor  an  3,  ne  leur  transmettait  que  des  dro  ts  précaires  :  le  prêtre  pouvait  ulté- 
reur-mi-nl,  en  rentrant  en  France  et  en  se  faisant  relever  de  l'état  de  de[>ortaiion  et  de  mort  c  vile, 
reprendre  ses  biens  dans  les  mains  de  ses  cohéritiers.  Uouen  ,  17  lévrier  1823,  Sir.,  \XI1I, 
3,  '7'*  —  J'ijîé  eneorc  qu'un  prêtre  dé|.orlé,  frappéde  confi-^caiion  au  |)rofit  de  ses  héritiers, 
s'il  était  réinléj,'ré  avant  l'accepiation  expresse  de  ces  mêmes  héritiers,  se  trouvait  n'avoir  pas  été 
réellement  dépouillé  de  sa  propriJte.  Cass.,  fi  mars   i8r3,Sin.,  \V,  i,  '40. —  Juge  enfin  que. 
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4.  Les  héritiers  présomptifs  seront  ceux  qui,  au  moment  de  la  déportation 
ou  réclusion  ,  auraient  succédé  aux  dits  ecclésiastiques  s'ils  étaient  morts 
naturellement. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  des  biens  meubles  et  immeubles 
desdits  ecclésiastiques,  le  paiement  du  restant  du  prix,  la  restitution  de  ce 
qui  reste  en  nature,  le  remboursement  auxdits  individus  et  à  leurs  héri- 
tiers de  ce  qui  a  été  ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au  nom  de  la  république , 
les  perceptions  de  fruits  ,  frais  de  séquestres ,  abus  ou  dilapidations,  on  se 
réglera  sur  les  dispositions  de  la  section  II  de  la  loi  du  21  prairial  dernier, 
relative  au  mode  de  restitution  des  biens  des  condamnés. 

6.  La  disposition  des  ai  ticles  précédens  ne  sera  point  applicable  aux  ci- 
devant  évêques,  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  ni  à  leurs  héritiers 
(bien  que  lesdits  ecclésiastiques  fussent  au  cas  de  la  déportation  ou  réclusion, 
pour  refus  ou  rétractation  de  prestation  de  serment),  lorsqu'ils  seront  sortis 
du  territoire  de  la  république  ou  pays  réunis ,  sans  y  avoir  été  autorisés,  in- 
vités ou  contraints  par  une  loi  promulguée  en  France,  ou  par  arrêté  ou  dé- 
libération des  repré.sentans  du  peuple  ou  de  quelque  coi  ps  administratif, 
publié  dans  le  ressort  du  district  où  ils  avaient  leur  domicile  :  ceux-là  étant 
émigrés,  s'ils  sont  trouvés  en  France,  pays  réunis  ou  occupés  par  les  armées 
de  la  république  ,  seront  punis  comme  émigrés  rentrés;  dans  aucun  cas  , 
leurs  héritiers  ne  pourront  rien  prétendre  à  leurs  biens. 


N**  178.  =  22  fructidor  an  3  (8  septembre  1795).=Décret  portant  en  prin- 
cipe que  les  électeui^s  recevront  une  indemnité  (l).   (B.,LV1II ,  222.) 


N"  179. =23  fructidor  an  3  (9  septembre  I795).=Dkchet  qui  ad met.en paie- 
ment des  billets  de  loterie  les  bons  au  porteur  gagnés  à  la-  loterie ,  et  les 
assignats  à  face,  de  cent  livres  et  au  dessous.  (I,  Bull,  clxxvii,  n°  1078  ; 
B.,  LYIII ,  224.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  que  les  bons  au  porteur  gagnés  à  la  loterie  ,  et   les  assignats  à  face 

lorsque  les  héritiers  présomptifs  d'un  prêtre  déporté  ont  traité  avec  lui, après  son  amnistie,  de  la 
resii  uticm  de  ses  biens,  ils  ne  peuvent  laire  annuler  la  transaction  comme  ciant  sans  cause  ou  sur 
cause  f.tusse,  par  cela  seul  que  la  loi  du  22  fructidor  an  3  leur  «jarantissait  la  propriété  innom- 
inutabledes  hiens  du  déporté.  Cass..  22  juillet  181  r.  Sir.,  XII ,  i,  41;  Bull.  civ„  Xlll  ,  179. 

Lespiêlres  déportés  ne  peuvent  pas  revenir  contre  lis  arrêtés  aJiiiinistralifs  qui  ont  envoyé 
leurs  successibles  en  possession  de  leurs  biens;  ils  sont  liés,  comme  les  émii;rés,  (ar  l'arlicle  16 
du  sét)atus-coiisulte  du  6  floréal  an  10.  Arr.  du  ions.,  3  février  1819,  Sir.,  X!X  ,  2,  3o2. — 
Jugé  encore  que  le  prêtre  qui  é'.ait  déporté  ou  ronsi<léré  comme  tel,  et  dnnl  les  bcos  ont  été  sé- 
questrés, n'est  pas  fondé,  après  sa  réintégration  ,  à  demander  l'annulation  d'un  rembuurseuieat 
fait  pendant  son  absence,  en  vertu  d'un  arrêté  administratif,  dans  la  caisse  du  dtimaine;  eutorc 
qu'il  établisse  que  c'est  par  fraude  que  le  remboursement  a  été  présenté  comme  étant  le  prix 
d'une  vente  d'immeubles  à  titre  d'engagement,  avec  faculté  de  rarhat;  tandis  qu'il  résulte  d'ua 
acte  subséquent,  celé  par  le  détenteur  du  bien,  que  l'engagement  a  été  converti  eu  vente  pure  et 
simple.  L'art.  16  du  sén.-cons.  du  6  floréal  an  10  et  l'article  i^''  de  la  loi  du  5  décembre  18  c4 
s'opposent  à  ce  que  les  émigrés  ou  déportés  puissent  attaquer,  dans  au'  un  cas  et  sous  aucua 
prétexte,  les  actes  .-t  les  arrangemens  faiis,  pendant  leur  absence  ,  entre  l'étatet  les  particuliers. 
Arr.  du  cons.,  21  octobre  t8i8,  Sir.,  XX,  2,  -.«08. 

Un  prêtre  émigré,  rentré  eu  France  ,  avant  prêté  le  serment  de  lidélité ,  et  déjà  placé  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  a  pu  valablement  signer  un  cou  piumis,  encore  que.  de  fait,  il  ne 
lui  eût  pas  été  accordé  alors  de   brevet  d'amni.stie.  Cass.,  17  janvier  1809,  Sir.,  IX,  x,  2i5. 

Le  débiteurd'un  prêtre  déporté,  qui  a  versé  le  montant  de  son  obligati»n  à  lacaisse  nationale, 
ignorant  qu-j  soncréanc  er  éia  t  réintégré  dans  ses  droits  civils,  n'est  pas  pour  cela  valablement 
libéré.  Poitiers,  29  thermi.lor  an  12,  SiR-,  IV  ,  2  ,  498. 

(i)  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  reproduit  ce  principe. 
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^e  cent  livres  et  au  dessous ,  démonétisés  par  la  loi  du  27  floréal ,  seront  ad- 
mis en  paiement  des  billets  de  loterie. 


N**  180.  =  24  fructidor  an  3  (10  septembre  1795j.  =  DÉCRET  gui  détermine 
le  wode  de  perception  de  la  contribution  en  nature  (1).  (I,  Bull,  clxxvii, 
no  1079;  B.,  LVlil,  228.) 

N®  181. =24  fructidor  an  3  (10  septembre  1795).  =  Décret  qui  défend  à  tous 
juges  et  tribunaux  de  connaître  d'aucune  plainte  ou  instance  relative  aux 
rapports- faits  par  les  ogens  de  la  république  aux  comités  de  la  conven- 
tion nationale.  (I,  Bull.  CLXxviii,  n°  1085;  B.,  LVlil,  231.) 


N"  182.  =  25  fructidor  an  3  (1 1  septembre  1795).  =  Décret  qui  augmente 
^   provtsoirentent  le  secours  accordé  par  celui  du  11  vendémiaire  dernier 
aux  réfugiés  et  déportés  Corses.  (I,  Bull.  CLXXVil ,  n"  1080;  B. ,  LMII, 
."  232.) 

N<>  183.  =  25  fructidor  an  5  (Il  septembre  1795).  =:  Décret  relatif  aux 
élections  (2).  (I ,  Bull,  cxcv  ,  n°  1 162  ;  B.,  LVIIl ,  233.) 

Art.  l*"".  Dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  qui  auront  lieu  jus- 
qu'au jour  où  la  convention  nationale  terminera  sa  session  ,  on  suivra  les 
règles  établies  par  les  lois  précédemment  rendues. 

2.  A  compter  du  jour  où  le  corps  législatif  sera  constitué  en  deux  conseils, 
on  se  conlormera,  dans  toute  assemblée  [)ublique  et  pour  toute  élection, 
aux  dispositions  qui  vont  être  établies  par  la  présente  loi. 

TITRE  r*".  —  Tenue  et  police  des  assemblées. 
Art.   1*"'.  Il  sera  dressé,  chaque  année,  avant  la  lin  du  mois  de  pluviôse, 
par  chaque  municipalité,  un  tableau  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
le  canton,  suivant  la  constitution. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  canton, 
ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  neu:  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire 
par  canton  ;  mais  au  dessus  de  ce  nombre  ,  il  s'en  Ibrmera  au  moins  deux. 

3.  Chaque  assemblée  primaire  doit  tendre  à  se  former  de  six  cents  mem- 
bres ;  s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  un  canton,  la  moins  nombreuse  doit 
ctre  de  quatre  cent  cinquante  citoyens. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  assemblées  primaires  dans  un  canton,  l'ad- 

^    (i)  Ce  décret  est  sans  intérêt  aujourd'hui. 

('i)  Vove/.,  iur  le  mode  de  convocation  des  assemblées  électorales  et  sur  les  changcraens  suc- 
•ccssifs  que  te  mode  a  subis,  le  décret  «lu  li.  dectinbrc  1789 — janvier  1790;  celui  des  ay  et  3o 
décembre  17S9 — ^j.uivicr  f790iccu\  des  2 — 3  lévrier,  aft  février — 4  mars,  19 — 20  avril  et  12 — 
20  annl  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791  ;  la  constitution  du  3  — 14  sefjtcmbrc  1791 ,  chap.I*'' 
du  tit.  111;  celé  du  24  juin  1793,  art.  11  et  suiv. ;  et  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795), 
art.  17  et  suiv.,  174  cl  suiv.;  la  loi  sur  les  élections  du  i5  pluviôse  an  5  (3  lévrier  1797);  et 
celle  du  5  veutose  an  5  (23  lévrier  1797),  sur  les  a->seiublees  p  imaircs,  communales  et  élec- 
torals ;  celle,  sur  la  mouie  matière,  du  iS  venlosc  an  fi  (S  mars  i7vj8)>  «-"^  celle  du  6  germiojl  an  6 
(26  mars  X79*<),  conten  .nt  in>lruelion  sur  la  tenue  des  as>emblée$  électorales,  la  con^ilution  du 
22  friiiiaire  an  8  (  i3  décembre  1799).  til.  F'  ;  la  loi  du  28  pluviôse  suivant  (  17  février  1800), 
sur  la  division  du  territoire  français;  celle  du  i3  ventôse  an  9  (4  mars  1801),  coocernjnt  la 
formation  cl  le  renouvellement  des  listes  d  eiij;ibililé  ;  le  sén.-cons.  organii|ue  du  16  thermidor 
an  io('»  août  1802).  tit.  III;  le  rég^emeni  du  19  fructidor  an  10  ((i  septembre  rS<i2).  pour 
IVxécution  de  ce  senatus-consultc;  le  décret  du  19  janvier  i.Sofi;  le  réjjiemenl  du  i3  mai  sui- 
vant; la  charte  de  i8i4  ;  l'aeie  additionnel  du  22 — ïj  avril  iSi5;  cl  les  lois  des  5 — 7  féTficr 
1817,  29 — 3o  juin  iSao,  et  19 — «3  avrd  i83i,sur  les  électioos. 
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ministration  départementale  fixera  l'arrondissement  et  le  lieu  de  ces  as- 
semblées. 

5.  Les  peines  les  plus  graves  qu'une  assemblée  primaire,  communale  ou 
électorale,  puisse  infligera  l'un  de  ses  meml>res,  sont,  après  le  rappel  à 
l'ordre  et  la  censure  prérdablement  prononcés,  l'exclusion  de  la  séance  ou 
même  de  l'aNsemblée,  durant  tout  le  temns  de  sa  session. 

6.  En  cas  de  voies  de  lait ,  d'excrs  graves ,  ou  de  délits  commis  dans 
l'intérieur  des  séances  d'une  assemblée  primaire,  comumnale  ou  électo- 
rale, le  président  pourra,  après  y  avoir  été  autorisé  par  rassemblée,  faire 
saisir  le  prévenu,  et  l'envoyer  sur  le  cbamp  devant  l'oiticier  de  police  du 
lieu. 

7.  Les  présidens,  secrétaires  et  scrutateurs  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  se  ferait  dans  les  assemblées  primaires,  communa- 
les ou  électorales,  d'étranger  a  l'objet  de  leur  convocation,  ou  de  contraire 
à  la  constitution  et  à  la  loi. 

8.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  déclaré  illégal  un  acte  d'une  assemblée 
primaire,  communale  ou  électorale,  il  prononcera  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  pr  -siflenr ,  secrétaire  et  scrutateurs  de  cette  assemblée,  devront 
être  poursuivis  criminellement. 

9.  Le  président  doit  déclarer  que  l'assemblée  est  dissoute ,  aussitôt  qu'elle 
a  terminé  les  opérations  pour  lesquelles  elle  était  convoquée. 

10.  Dans  toute  élection,  chaque  votant  est  appelé  nominativement  parle 
secrétaire  ou  par  l'un  des  scrutateurs,  et  il  dépose  osteni>iblement  un  bul- 
letin fermé  et  non  signé. 

11.  Les  suffrages  qui  ne  sont  point  donnés  conformément  à  la  loi  sont 
supprimés  dans  les  recensemcns. 

12.  Dans  toute  élection,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien 
d'âge  est  préféré  ;  dans  le  cas  d'égalité  d'âge ,  le  sort  décidera. 

TITRE  II.  —  Elections  des  présidens,  secrétaires  et  scrutateurs. 

"  Art.  1<:'".  Toute  assemblée  publique  se  forme  sous  la  présidence  provi- 
soire du  plus  ancien  d'âge  :  les  plus  âgés  après  lui  remplissent  provisoirement 
les  fonctions  de  scruta  eur s,  et  le  plus  jeune,  celles  de  secrétaire. 

2.  Les  fonctions  de  président,  secrétaire  et  scrutateurs,  soit  provisoires, 
soit  définitifs  ,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  des  citoyens  sachant  lire  et 
écrire. 

3.  Dès  que  les  officiers  provisoires  ont  pris  leur  place,  on  procède  immé- 
diatement à  l'élection  d'un  président,  d'un  secrétaire ,  et  de  trois  scrutateurs 
définitifs. 

4.  Cette  élection  se  fait  par  un  seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tive.—Chaque  votant  écrit  son  bulletin  ,  ou  y  fait  écrire  par  Tun  des  scru- 
tateurs autant  de  noms  qu'il  y  a  d'officiers  à  nommer. —  Celui  de<.  citoyens 
presens  qui  obtient  le  plus  de  suffrages  est  président;  le  suivant  est  secré- 
taire, et  les  trois  autres  scrutateurs. 

5.  Le  bureau  de  l'assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être  renouvelé 
durant  la  même  session  d'une  assemblée  primaire,  communale  ou  électorale. 

6.  En  cas  d'absence,  démission  ou  destitution,  le  président  est  suppléé 
par  le  secrétaire,  celui-ci  par  !e  premier  scrutateur,  et  les  scrutateurs  par 
les  membres  de  l'assemblée  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  eux. 

7.  Toute  assemblée  primaire,  communale  ou  électorale,  composée  de  plus 
de  deux  cents  membres  présens,  doit,  après  la  nomination  du  bureau  géné- 
ral, se  diviser  en  plusieurs  bureaux  particuliers. 

^  8.  La  répartition  des  membres  de  l'assemblée  en  bureaux  particuliers  se 
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faif  par  le  sort  ;  de  telle  iorte  qu'il  y  ail  pour  chacun  de  ces  bureaux  cent 
votans  au  moins,  deux  <  ents  au  plus. 

9.  Le  bureau  général  lait  l'oliice  de  bureau  particulier  pour  l'une  des  sec- 
tions de  l'assemblée. 

10.  Les  votans  attachés  à  chacun  des.aulres  bureaux  particuliers,  se  nom- 
ment entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  ci-dessus  pour  la  nomination  des  olliciers 
du  bureau  général. 

11.  Les  sulfrages  pour  l'élection  des  fonctionnaires  publics  seront  reçus 
par  les  oKicier.^  des  bureaux  particuliers. — Le»  recensemens  partiels  faits  en 
chatuu  de  ces  bureaux  ,  sont  portés  au  bureau  général,  où  se  fait  le  recen- 
sement universel. 

12.  Lorsiju'il  y  a  dans  un  canton  plusieurs  assemblées  primaires  concou- 
rant à  l'élection  des  mémrs  fonctionnaires  publics,  le  bui  eau  général  de 
chacune  de  ces  assemblées  envoie  deux  de  ses  membres  pour  porter  le  re- 
censement qu'il  a  fait,  à  l'administration  municipale,  où  se  fait  le  recense- 
ment défmitif ,  auquel  ils  assistent. 

TITRE  111.  —  Elections  des  fonctionnaires  publics  par  les  assciiiblées  primaires ,  communales  et 

électorales. 

Art.  l*"*".  Durant  le  mois  de  nivôse,  chaqTie  citoyen  a  le  droit  de  se  faire 
inscrire  lui-même,  ou  de  faire  inscrire  ceux  de  ses  concito\ens  qu'il  juge  à 
propos,  sur  la  liste  des  candidats,  et  de  s'y  désigner  lui-mêuje,  ou  de  dési- 
gner les  autres ,  |)our  une  ou  plusieurs  des  fonctions  qui  sont  à  remplir  dans 
le  mois  de  germinal  suivant. 

2.  Ces  inscriptions  se  font  à  Tadministration  municipale ,  qui  n'en  peut  re- 
fuser aucune,  et  qui  en  donne  des  récépissés. 

3.  L'administration  municipale  est  tenue  de  publier  dans  son  ressort,  'ans 
les  cinq  premiers  jours  de  pluviôse,  la  li>te  des  candidats  inscrits  pour  toutes 
les  fonctions  dont  la  nomination  appartient  aux  assemblées  primaires  et  com- 
munales. —  Elle  doit  placer  sur  cette  liste,  mais  séparément,  les  candidats 
qu'elle  croit  manquer  des  caractères  d'éli<ribilité  exiirés  par  la  constitution. 
L'avis  de  l'administration  sur  cette  non  éligibilité  doit  être  motivé  dans  des 
notes  sommaires. 

4.  L'administiation  municipale  fait  parvenir  à  l'administration  de  dépar- 
tement les  lisres  des  candidats  inscrits  pour  les  fonctions  dont  l'élection  ap- 
partient aux  assemblées  élet  torales. 

5.  L'administration  de  départenicnt  est  tenue  de  publier,  dans  son  ressort, 
du  ?.()  ou  25  pluviôse,  les  listes  des  candidats  inscrits  pour  les  fonctions  aux- 
quelles les  asseml-lées  électorales  doivent  nommer.  —  Les  candidats  que 
l'arlministrafiorj  départementale  croit  mantjuer  des  caractères  d'éligibilité 
exigés  par  la  constitution,  sont  inscrits  sur  les  listes,  mais  séparément  et 
avec  des  notes  somujaires  et  explicatives. 

6.  Les  li>tes  de  candidats  sont  aflichées  et  hies  dans  les  assemblées  primai- 
res, communales  ou  électorales,  aussitôt  après  la  formation  de«  bureaux. 
—  Les  suffrages  peuvent  être  donnés  à  des  citoyens  non  inscrits  sur  ces 
listes. 

7.  On  procède  à  un  premier  scrutin  :  il  est  intlividuel ,  s'il  s'agit  de  rélec- 
don  d'un  seul  fonctionnaire;  il  est  de  liste,  s'il  s'agit  de  l'élection  de  plu- 
sieurs lonctionnaires  du  même  genre  et  du  même  nom. 

8  Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  à  un  ou  à  plusieurs  can- 
didats, ils  sont  élus  selon  l'ordre  du  nombre  des  suifra^'CS  (pi'ils  ont  réunis. 
9.  Si  un  nombre  sullisant  de  candidats  n'a  point  obtenu  la  majorité  ab- 
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solue,  on  forme  une  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus  forte  pluralité  re- 
lative :  cette  liste  a  poiu-  limite  un  nombre  de  noms  égal  à  dix  fois  le  nombre 
des  fonctionnaires  à  élire  dans  le  même  scrutin. 

10.  On  procède  ensuite  à  un  second  scrutin,  dans  lequel  on  ne  peut  don- 
ner de  su  H  rages  qu'aux  candidats  inscrits  sur  la  liste  mentionnée  dans  Tar- 
ticle  précédent. 

1 1 .  Pour  le  scrutin  définitif,  chaque  votant  dépose  à  la  fois  ,  en  deux  vases 
différens,  deux  billets,  l'un  de  nomination,  l'autre  de  réduction.  —Sur  le 
premier  bulletin  ,  il  inscrit  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire. 
—  Sur  le  second  bulletin,  il  inscrit  les  noms  des  citoyens  qu'il  entend  re- 
trancher de  la  liste  des  concurrens  :  ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  rfom; 
il  peut  en  contenir  un  nombre  indéterminé,  mais  toujours  au  dessous  de  la 
moitié  du  nombre  de  ceux  portés  sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  9  du 
présent  titre. 

12.  On  fait  d'abord  le  recensement  universel  des  billets  de  réduction  ;  et 
les  candidats  qui  ont  été  inscrits  sur  ces  billets  par  la  majorité  absolue  des 
votans,  ne  peuvent  être  élus,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  positifs 
déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de  nomination. 

13.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  nomination,  et  les  élus  sont  ceux 
qui,  n'étant  point  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  réunissent  la  pluralité 
relative  des  suffrages  positifs. 

TITRE   IV.  —  Elections  par  le  corps   législatif,  par  le  directoire  exécutif,  par  les  corps 

adininij-traùls  et  judiciaires. 

Art.  F^  Les  présentations  attribuées  par  la  constitution  au  conseil  des 
cinq-cenfs  se  font  au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

2.  Les  nominations  attribuées  par  la  constitution  au  conseil  des  anciens 
se  font  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  11 ,  12  et  13  du  titre  pré- 
cédent. 

3.  Les  élections  que  la  constitution  attribue  au  directoire  exécutif,  aux 
corps  administratifs  et  judiciaires,  se  font  dans  les  (ormes  prescrites  par  les 
articles  7,  8,  9,  iO,  il,  12  et  13  du  titre  précédent;  mais  si,  après  le  dé- 
pouillement ordonné  par  l'article  13,  un  nombre  sullisant  de  candidats  n'a 
pas  réuni  la  majorité  absolue  des  sulïrages  positifs  ,  on  procède ,  par  scrutin 
individuel ,  à  ro[)tion  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix. 


N®  184.  =  26  fructidor  an  3  (12  septembre  1795).  =  Décret  portant  qu'il 
o  sera  formé  dans  chacun  des  ports  de  Brest  y  Loricnt^  Toulon,  Rochefort, 
un  jury  pour  examiner  et  juger  les  réclamations  des  bat  i  mens  de  la  répu- 
blique,  qui  ^  ayant  capturé  des  bâti  mens  ennemis  y  prétendront  l'avoir 
fait ,  soit  étant  totalement  séparés  de  l'armée  navale  ^  soit  en  étant  dé- 
tachés [V).  (B.,  LYIII,  242.) 

'    La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  , 
décrète  : 

Art.  1^'.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Toulon 
€t  Rochefort ,  un  jury  pour  examiner  et  juger  les  réclamations  des  bâtimens 
de  la  république,  qui,  ayant  capturé  des  bâtimens  ennemis, prétendront  l'a- 
voir fait,  soit  étant  totalement  séparés  de  l'armée  navale,  soit  en  étant  dé- 
tachés, soit  eniin  seuls  et  sans  copartageans. 

'    (i)  Ce  sont  là  des  conseils  des  prises.  Voyez  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  iffars  1800),  qui 
-crée  ua  conseil  général  des  prises,  et  les  notes. 
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2.  Le  chef  civil,  chargé  du  détail  des  prises,  après  avoir  reçu  les  récla- 
mations des  parties  intére>sées,  eî  en  avoir  fait  un  rapport  sommaire,  s'en- 
tendra avec  l'agent  maritime  et  le  commandant  des  armes  pour  la  convo- 
cation dujnry,  au(juel  il  soumettra  sou  lapport  avec  les  pièces  a  l'appui. 

3.  Le  jury  sera  composé  de  l'agent  maritime,  du  commandant  des  armes 
et  du  major  de  la  n)arine,  le.^qnels  y  appelleront  un  oflicier  civil  et  un  oflicier 
militaire  qu'ils  ne  pourront  choisir  parmi  les  parties  intéressées.  Ij 

4.  Les  décisions  données  par  ce  jury  seront  inscrite^  en  marge  du  rapport 
du  chef  civil  chargé  de  la  partie  des  prises ,  et  devront  être  signées  de  tous  les 
membres. 

5.  Ces  décisions  présenteront  l'article  de  la  loi  du  f''  octobre  1793,  appli- 
cable au  cas  décidé. 

6.  La  commission  de  la  marine  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

N"  185  =28  fructidor  an  3  ('14  septembre  il 'è'o).=litcK£.T  concernant  l'ordre 
des  délibérations  et  la  police  du  corps  législatif.  (B.,  LVilI,  248.) 


N°  186.=  28  fructidor  an  3  (14  septembre  1795).  =  Décret  qui  détermine 
le  mode  de  liquidation  des  créances  sur  les  Liens  indivis  a\'ec  les  émi- 
grés (I).  (  I,  Bull.  cLxxix,  n°  lOJl  ;  B. ,  LVllI,  259.)  ^ 
Art.  r'-  La  discussion   préalable  des  créances  sur  les  biens  indivis  avec 

des  énugrés,  exigée  par  l'article  1  li  de  la  loi  du  i"  Ooréal  an  3,  s'établira  et 

sera  suivie  et  constatée  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Avant  de  procéder  a  la  liquidation  des  créances  sur  des  biens  indivis 
avec  des  t-migré»,  l'administration  de  département,  et  a  Paris  le  bureau  de 
liquidation,  convoquera  les  copropriétaires  et  codébiteurs  à  un  jour  et  lieu 
in.iiqués,  a  l'elYet  de  prendre  coiinnunication  d»  s  titres,  pièces  et  demaides 
du  créancier,  et  proposer  leurs  moyens  contre  ce^  titres,  pièces  et  demandes. 
L'administration  ou  le  bureau  nommera  en  même  temps  un  commissaire 
qui  se  réunira  avec  les  copropriétaires  et  codébiteurs,  et  stipulera  les  droits 
de  la  nation. 

3.  La  convocation  sera  faite  par  lettres  chargées,  et  le  délai  fixé  de  ma- 
nière que  celle  des  parties  intéressées  dont  le  domicile  «^e  trouvera  le  plus 
éloigné  du  lieu  indiqué  pour  l'assemblée,  ait  un  jour  par  cinq  lieues  pour 
s'y  rendre,  a  compter  du  jour  de  la  réce|)tion  de  la  lettre. 

4.  Les  copropi  ietaires  et  codébiteurs  se  présenteront  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoir.  Il  î»era  procédé  a  la  discussion  avec  ceux  qui  seront  pré- 
sens, sans  qu'elle  pui^se  èlre  retardée  par  l'absence  d'aucun. 

5.  Ceux  des  cojjropriéfaires  et  codebifeurs  qui  seront  absens,  soit  parce 
qu'il  ne  sont  pas  domiciliés  en  France ,  soit  parce  que  leur  domicile  n'aura 
pas  été  suinsammcnt  connu,  soit  a  raison  de  leur  présence  aux  arm»'es  de  la 
république  ou  pour  toute  autre  cause  ,  seront  représentés  par  le  commissaire 
national  près  le  tribunal  civil  ou  par  son  substitut,  si  l'assemblée  se  tient 
dans  la  commune  oii  réside  le  tribunal;  et  si  elle  se  tient  dans  une  auti'e 
commune,  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Aucune  réclamation  de  leur  part 
ne  sera  admise  contre  les  opérations  ainsi  arrêtées  en  leur  absence. 

6.  Il  srra  dressé  proccs-verbal  des  comparutions,  examen  des  pièces  et 

(i)  Vovcz  les  diverses  lois  du  17  friiitairc  an  ()  (7  dôcerobrc  I797')i  conccrnanl  la  liquidation 
des  créances  sur  les  ëmijjrcs.  —  Vnvc/.  aussi,  sur  le  mètiie  ohji-t,  tout-s  les  lois  eilees  djtis  le  §  + 
des  uoles  qui  aecouipaguent  le  tilre  du  déerel  du  y — vx  lévrier  i7y'2,  relatif  au  scuueslre  des 
bieus  des  émigrés,  et  nolanaïueut  le  décret  «iu  i*"""  lloréal  an  3  (ao  avril  1795). 
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dires  des  parties  intéressées  ;  et  dans  le  cas  ou  une  créance  serait  contestée', 
il  sera  fait  notitication  et  donné  copie  par  extrait  au  propriétaire  de  cette 
créance,  de  la  parfie  du  procès-verbal  qui  le  concerne:  il  >era,  par  le  même 
acte,  averti  de  se  trouver  a  une  seconde  assemblée  qui  sera  de  suite  indi- 
quée par  le  commissaire  de  la  nation. 

7.  Si  le  crénncier  ou  ses  fondé>  de  pouvoir  ne  fournissent  pas  réponses  qui 
lèvent  les  dilficulrés,  la  contestation  sera  décidée  sans  appel  par  des  arbitres. 
L'un  des  arbitres  sera  nommé  par  le  créancier;  le  commissaire  de  la  nation, 
les  copropriétaires  et  codébiteurs  qui  seront  présens  à  la  deuxième  assem- 
blée, et  le  commissaire  qui  leprésentera  les  absens,  s'il  y  en  a  ,  se  réuniront 
pour  nommer  le  second  arbitre. 

8  Si  le  commis>aire  de  la  nation  ,  les  copropriétaires  et  codébiteurs  pré- 
sens, et  le  commissaire  qui  représentera  les  absens,  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  de  leur  arbitre,  il  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
se  tiendra  l'assemblée,  ou  par  le  premier  assesseur,  si  le  juge  de  paix  re- 
pré.vente  quelques  parties  absentes.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la 
nomination  d'un  arbitre  pour  le  créancier,  s'il  ne  se  présente  pas,  ou  s'il 
refuse  d'en  nommer. 

9.  Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  ne  seraient  pas  d'accord,  si  toutes  les 
parties  ne  se  réunissent  pas  sur  le  choix  du  smrarbitre,  il  sera  nommé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

iO.  Sur  la  notification  qui  sera  faite  par  le  créancier  à  l'administration  du 
département  ou  au  bureau  de  liquidation,  du  jugement  rendu  par  les  arbi- 
tres ou  du  procès-verbal  con&tatant  que  le  commissaire  de  la  nation  et  les 
copropriétaires  et  codébiteurs  ont  reconnu  et  alloué  la  créance  ,  l'adminis- 
tration ou  le  bureau  fera  procéder  à  la  liquidation  pour  la  [)ortion  qui  con- 
cernera la  nation,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du 
i*^  floréal. 

1 1 .  Les  frais  qui  auront  précédé  la  liquidation  seront  réglés  par  l'admi- 
nistration du  département  ou  le  bureau  de  liquidation  ,  et  acquittés  sur  la 
chose  en  proportion  de  l'émolinnent  de  chacune  df^s  parties.  En  cas  de  con- 
testation, les  frais  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent  aux  créances  sur  les 
biens  indivis  avec  tous  ceux  dont  les  biens  se  trouvent  frappés  de  la  confis- 
cation nationale. 


N°  187.=  28  fructidor  an  3  (14  septembre  1795).  =  Décret  relatif  aux  ré- 
clamations à  faire  pa/-  les  propriétaires  de  créances  sur  les  émigrés  d'un 
même  département  (I).  (I,  Bull,  clxxviii,  n'  1087;  B.,  LVIII,  259.;) 
Art.  l«^  Les  administrations  de  département,  et  à  Paris  le  bureau  de  la  li- 
quidation des  dettes  des  émigrés,  sont  autorisés,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  du  1  "  lloréal  an  3,  à  exig<r  des  créanciers  des  émigrés  dont 
les  créances  n'excéderont  pas  deux  mille  livres ,  ou  dont  les  créances  consti- 
tuées présenteront  un  capital  an  de-sous  de  mille  livres,  une  déclaration 
qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  d'autres  créances  à  exercer  sur  d'autres  émizrés  du 
même  département,  soit  de  leur  chef,  soit  par  cession  ou  transport,  ou  par 
toute  autre  cause,  et  une  énonciation  exacte  du  montant  des  créances  qu'ils 
auraient  à  exercer. 

2.  En  cas  de  fausses  déclarations,  les  créanciers  seront  punis  d'une  amende 
égale  au  double  de  la  somme  qu'ils  auront  réclamée. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i*""  floréal  an  3  (20  avril  1795),  et  les  notes. 
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3.  11  n'est  point  dérogé  à  la  peine  prononcée  par  l'article  74  de  la  loi  du 
'  floréal ,  en  cas  de  fausse  allirination  de  créances. 


N"  188.  =  28  fructidor  an  3  (14  septembre  1795).=  Décret  çiti  accorde  un 
supplément  de  solde  en  numéraire  aux  officiers  de  tout  grade  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  actnùté  de'service.  (ï,  Bull.  CLxxviii,  u''  1086  ;  B., 
LVIII,  261.)  

N"  189.  =29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  yw/  détermine 
le  mode  des  ventes  prescrites  par  l'article  7  de  celui  du  {2  frimaire  der- 
nier. (I,  Bull.  CLXXViii,  n"  1088;  B.,  LVIII,  '^65.) 

Les  ventes  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  13  frimaire  dernier  seront 
faites  par  les  corps  administratiis  dans  les  même>  formes  que  les  ventes  or- 
données par  les  décrets  précédons.  Toutes  dispositions  contraires  résultant 
d'arrêtés  ou  autres  actes,  denjeurex'ontsans  effet,  a  dater  de  ce  jour. 


N"  190.  =  29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  gui  annule 
tous  arrêtés  de  représentans  du  peuple  en  mission,  par  lesquels  les  tri- 
bunaux ont  été  autorisés  à  juger  des  affaires  en  dernier  ressort  contre  la 
loi  de  leur  institution.  (I,  liull.  CLXXvm,  n°  1089;  B.,  LVIII,  ;2G8.) 
Art.  l'*".  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  tous  arrêtés  des  repré- 
sentans du  peuple  en  mission  qui   ont  autorisé  les  tribunaux  à  juger  en 
dernier  ressort  les  affaires  que  la  loi  de  leur  institution  ne  leurdonue  pas  le 
droit  de  juger  de  cette  manière. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  parties  ii  téressées  pouriont  se  pourvoir  contre  les  jugemens  dont  il  s'a- 
git ,  par  les  voies  que  la  loi  détermine. 


N»  191. =29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  créances  sur  les  parens  des  émigrés  dont  les  suc- 
cessions sont  ouvertes  au  profit  delà  nation  (1).  (I,  Bull,  clxxviii,  n" 
1090;  B.,  LVm,  269.) 

Art.  r*".  La  liquidation  des  créances  sur  les  parens  d'émigrés  dont  les  suc- 
cessions sont  ouvertes  au  prolit  de  la  nation,  sera  faite  par  les  administra- 
tions de  département  du  domicile  de  ces  pareusoù  la  .succession  sera  ouverte; 
et  dans  le  département  de  Paris,  par  le  bureau  de  liquidation  établi  par  la 
loi  du  I"  floréal  an  3. 

2.  Le  dépôt  des  titres  de  créance  sera  fait  au  district  du  domicile  du  parent 
de  l'émigré.  Les  administratenrs  de  district  les  recevront ,  les  feront  passer 
sans  délai  aux  a<lmini>trations  de  département,  et  se  conformeront ,  au  sur- 
pbïs,  a  l'égard  du  dépôt  de  ces  titres,  aux  disposition-,  des  articles  13,  16  et 
17  de  la  loi  <iu  1"^  floréal.  Darjs  l'étendue  du  dépai tcmcnt  de  Paris,  le  dépôt 
se  fera  immédiatement  an  bureau  de  li(|uidaiioii. 

3.  Ce  dépôt  sera  effectué  avant  le  1"'  nivôse  prochain. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  f"^  floréal  an  [i ,  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret,  seront  applicpiées  a  la  li(pii{lat,on  des  créances  sur  les 
parens  des  émigrés  dont  le^  successions  sont  ouvertes  au  prolit  de  la  nation. 


N°  192.=  29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  qui  fixe,  pour 

(t)  Vovc7,  dans  II"  §  5  (les  nutcs  qui  accnmpifjncnt  Iclilre  du  ficcrct  du  9 — 12  fcvricp  17^2 
rclaiilaiisciiucslrcdvsbijDs  des  éuiigrcs,  TcRunciytion  des  lois  conct-ruaut  les  parens  des  ciui^rcs' 
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le  dèpartewent  de  Paris ,  le  lieu  de  dt^pôt  des  titres  de  propriété  de 
biens  indivis  avec  des  émigrés.  (I,  Bull.  CLXxix,  n°  1092;  B.,  LVIII,  270.) 


N^igs.  =29  fructidor  an  5  (15  septembre  1795).=  Décret  qui  ordonne  aux 
huissiers  de  faire  les  significations  de  tous  actes  et  juge  mens  relatifs  aux 
délits  forestiers  {\j.  (I,  Bull,  clxxxi,  n»  1105;  B.,  LVIII,  270.) 
Art.  I^^  Les  huissiers  sont  tenus  de  faire  les  significations  de  tous  actes  et 
jugemens  relatifs  aux  délits  fore.stiers ,  à  peine  de  destitution. 

2.  En  cas  d'insuflisance  de  salaire,  ils  sont  autorises  à  se  pourvoir  en  in- 
demnité, conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  15  août  1792,  relatif  aux 
demandes  de  ce  genre  qu'auraient  à  lormer  les  agens  forestiers. 


^'".194.  =  29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  devront  être  déclarés  émigrés  les  habitans  du  ci-de- 
vant comtat  d' Jvi  gnon  (2).  (I,  Bull.  CLXXXI,  n°  1  lOG;  B.,  LVIII ,  270.) 
Art.  V.  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant  comtat 
d'Avignon  qui,  absens  de  ce  pays  depuis  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
n'étaient  pas  rentrés  sur  le  ter  ritoire  français  dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  loi  du  30  mars-  8  avril  1792. 

1  2.  Les  exceptions  prononcées  par  la  loi  à  l'égard  des  Français  sont  appli- 
cables aux  citoyens  des  départemens  qui  se  composent  du  territoire  du  ci- 
devaut  comtat  d'Avignon. 

N**  195.  =  29  fructidor  an  3  (15  septembre  1795).  =  Décret  qui  ordonne  la 
liquidation  des  sommes  dont  r adjudicataire  des  fermes  n'avait  pas  fait 
le  rembou7^semtnt  aux  employés  à  l'époque  du  5  juin  1793.  (I,  Bull. 

"'•CLXXIX,  n"  1093;  B.,  LYIII,  271.) 


N°  196.=:I"'  jour  complémentaire  an  3  (17  septembre  1795).  =  Décret/70/'- 
taat  que  l'exemplaire  du  Dictionnaire  de  l'académie  Irançnise,  chargé  de 
notes  marginales  et  inlerliiiéaires ,  sera  remis  aux  libraiies  Smith , 
Maradan  et  compagnie ,  pour  cire  par  eux  rendu  public  après  son  «c/^è- 
2)ewe/z^  (B.,  LVIII,  277.) 


N*'  197.  =  l^*"  jour  complémentaire  an  3  (17  septembre  1795).  =Décret  ad-- 
ditionnel  à  celai  du  9 — 1 5  décembre  1790,  relatif  à  la  restitution  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs  (3).  (I,  Bull,  clxxix,  n°  1095;  B.,  LVIII, 
280.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète,  pour  addition  a  l'article  17  de  la  loi  du  9 — 15  décembre  1790,  re- 
lative a  la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  que  bs  tiers  ac- 
quéreurs et  successeurs  a  titre  particulier  des  concessionnaires  parens  ,  ne 
pourront  être  dépossédés  en  aucun  cas;  sauf  les  droits  et  actions  des  parens 
dea  religionnaires,  plus  proches  ou  en  égal  degré,  pour  obtenir  la  restitu- 
tion du  prix  contre  les  vendeurs  ou  leurs  héritiers. 

•T  (i^  Voyez  l'avis  du  conseil  d'état  du  i6  mai  1807;  et  les  art.  209  et  suiv.  du  code  forestier 
du  21  mai — ^1  juillet  1827. 

li.)  Vo\c7.,dans  le  §  i*^'  des  notes  quj  acrompagncnt  le  titre  du  décret  du  9 — 12  février  1792, 
rebtl'au  scquesirc  dus  biens  des  émij;res,  l'é  ontc  des  diverses  lois  qui  définissent  les  caractères 
de  l'âuigratioii. 

(i)  Voyez  le  décret  du  9— 15  décembre  1790,  elles  notes.     ^_^,^ 


!•'   JOUR   COMPLÉME.NTAinE   AX    3    (17    SEPTEMBRE    1795;.  17S 

N*  198.  =  1"  jour  complémentaire  an  3(17  septembre  1795).  =  Décret 
relatif  à  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'ciat  (1). 
(I,  Bull.  CLXxix,  n°  1096  ;  B.,  LVIII,  281.) 

Art.  f'.  La  liquidation  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  la  république 
sera  effectuée  d'après  les  bases  suivantes. 

2.  Les  objets  vendus  avant  l'arrêté  du  30  fructidor  an  2  seront  liquidés 
sur  le  produit  de  leurs  ventes. 

3.  Ceux  requis  pour  le  service  public  avant  cette  époque  seront  liquidés 
sur  l'estimation  qui  en  aura  été  faite. 

4.  Les  objets  non  estimés,  ceux  restés  invendus  au  30  fructidor,  et  les  car- 
gaisons des  navires  entrés  depuis  cette  époque  jusqu'au  12  frimaire,  seront 
liquidés  sur  leur  valeur  en  1790,  conformément  audit  arrêté  et  à  ceux  des 
2  nivôse  et  15  ventôse  derniers,  soit  que  ces  objets  soient  ou  non  vendus. 

5.  Les  cargaisons  des  navires  entrés  depuis  la  loi  du  12  frimaire  seront 
vendues  et  liquidées  conformément  à  cette  loi. 

6.  Les  commissaires  des  diverses  commissions  executives,  pour  le  service 
desquelles  il  a  été  livré  des  objets  de  prises,  sont  tenus  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  d'en  faire  verser  le  prix  ,  dans  quinze  jours  pour  tout  délai ,  dans 
les  caisses  des  invalides  de  la  marine  des  ports  où  s'est  eifectuée  la  livraison. 

7.  Les  contrôleurs  de  la  marine  feront  passer,  dans  le  même  délai,  aux 
comités,  l'état  des  sommes  dues  pour  objets  de  prises  livrés  pour  le  service 
public;  et  les  trésoriers  des  invalides  rie  la  marine,  celui  des  sommes  qui 
seront  versées  dans  leurs  caisses  en  exécution  du  présent  décret. 

8.  Tous  citoyens  qui  auraient  en  leur  possession  ,  par  toutes  autres  voies 
que  par  ventes  ou  concessions  légrales ,  des  objets  provenant  de  prises,  sont 
tenus  d'en  [)asser  leur  déclaration  aux  contrôleurs  de  la  marine,  dans  les 
trois  jours  de  la  publication  du  présent  décret,  à  peine  d'être  poursuivis  et 
traités  comme  dépositaires  infidèles  et  dilapidateurs  de  la  for'une  publique. 

9.  Tous  receveurs  et  autres  citoyens,  fonctionnaires  publics  ou  non,  qui 
seraient  dépositaires  ou  débiteurs  de  sommes  provenant  de  la  vente  d'objets 
de  prises,  les  verseront  dans  le  même  délai  dans  les  caisses  des  invalidesde 
la  marine,  en  indiquant  les  cargaisons  desquelles  ces  sommes  font  partie. 

10.  Les  agens  paiticuliers  de  la  commis  ion  des  approvisionnemens,  ou 
to»is  autres  qui  auraient  actuellement  à  leur  garde  des  objets  provenant  de 
prises,  non  jugés  utiles  au  service  public,  en  donneront  avis  par  écrit  aux 
contrôleurs  de  la  marine  ,  à  l'effet  qu'ils  en  annoncent  la  vente  conformé- 
ment à  la  loi.  Cet  avis  indiquera  les  navires  d'où  ces  objets  sont  sortis,  et  la 
date  d(!  leur  entrée  dans  les  ports  de  la  république. 

11.  La  commission  accordée  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 
28  thermidor  dernier,  aux  citoyens  qui ,  sous  le  titre  de  consignataires,  au- 
raient géré  les  prises,  n'aura  d'effet  que  sur  le  produit  des  objets  vendus,  et 
de  ceux  livrés;»  la  républiijueavant  l'arrêté  du  mêmecouùtêdu  30  fructidor 
an  2,  sans  que  les  consignataires  puissent,  dans  aucun  cas,  rien  prétendre 
au-delà  de  cette  époque,  ni  sur  le  produit  de  la  vente  des  coques  et  agrès. 

12.  Le  comnii>saire  de  la  marine  et  des  colonies  présentera,  sous  deux 
décades  poui-  tout  délai,  le  tableau  général  des  prises  entrées  dans  les  ports 
de  la  république,  sur  la  validité  desquelles  il  n'a  point  encore  été  prononcé» 
à  l'effet  qu'il  y  soit  statué  sans  retard. 

13.  Il  est  dérogé  à  tous  arrêtés  coritraires  au  présent  décret. 

(i)  Voyez,  8iir  le  luode  do  ru{tii(Jatiun  dis  prises  maritimes,  l'arrclc  du  i  |>ra'rial  .^n  ii  (aa 
mai  i8o3),  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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N°  199.  =  2«  jour  complémentaire  an  3  ''l  s  septembre!  795).«=DÉCRETJMr/f 
placement  du  conseil  de. s  anciens  j  de  celui  des  cinq-cents  y  et  du  directoire 
;    exécutif.  (B. ,  LVIII ,  282.) 

ÎS°  200.  ==  2' jour  complémentaire  an  3(18  septembre  1795).  =  Décret  qui 
établit  un  nouveau  mode  pour  le  jugement  des  délits  militaires  (1).  (I, 
Bull.  CLXXix,  n°  1099;  B.,  LVllI,  284.) 

Art.  l*'.  Tout  délit  commis  par  un  militaire,  ou  par  tout  autre  individu 
attaché  aux  armées  ou  euiployé  a  leur  suite ,  sera  jugé  à  l'avenir  par  un  con- 
seil militaire. 

2.  Ce  conseil  militaire  sera  composé  de  trois  ofliciers,  dont  un  supérieur 
ou  commandant,  un  capitaine,  un  lieutenatit  ou  sojis- lieutenant,  de  irois 
sous  oITiciers  pris  dan^  les  deux  grades  de  sergent  et  de  caporal  pour  l'intan- 
terie,  de  maréchal-des  logis  et  brigadier  pour  les  troupes  à  cheval,  et  de  trois 
soldats  :  il  sera  présidé  par  le  plus  élevé  en  grade. 

3.  Il  sera  nommé  et  convoqué,  dès  qu'il  y  aura  des  délits  à  juger,  par  le 
général  le  plus  a  portée,  quel  que  soit  son  grade. 

4.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  sans  discontinuer  sur  les  délits  qui  lui 
seront  soumis.  Son  jugement  sera  inscrit  sur  un  registre  tenu  a  cet  ef  .et, et  qui 
sera  toujours  déposé  aux  archives,  et  sous  la  garde  du  conseil  d'administra- 
tion des  corps,  pour  y  avoir  recours  et  le  reprendre  dès  qu'un  nouveau  con- 
seil militaire  sera  convoqué.  Le  jugement  sera  signé  de  «ous  les  membres  du 
conseil,  qui,  en  conséquence,  devront  savoir  écrire  pour  y  être  appelés.  Les 
jugemens  des  individus  employés  ou  attachés  à  la  suite  des  armées,  seront 
inscrits  dans  les  registres  du  corps,  le  plus  à  portée,  de  quelque  arme  qu'il 
soit. 

5.  Le  conseil  de  guerre  nommera  hors  de  son  sein  un  secrétaire  pris  dans 
tel  grade  qu'il  jugera  c<  nvenable;  il  n'aura  p  )int  voix  déliberative. 

6.  Chaque  conseil  d'administration  nommera  à  son  choix,  à  raison  d'un  par 
bataillon  pour  l'infanterie,  et  dans  la  même  proportion  pour  Ica  autres  ar- 
mes, un  capitaine  pour  remplir  les  fonctionsde  rapporteur  prè-»  les  conseils 
militaires,  donner  sur  le  compte  des  prévenus  les  reni>eigneuïens  qu'il  aura 
pu  prendre,  et  produire  contre  eux  ou  à  leiir  décharge  toutes  les  pièces  qui 
tendront  à  les  convaincre  ou  à  les  justilier  :  il  donnera  st-s  conclusions  ,  mais 
sa  voix  ne  sera  pas  comptée. 

7.  Ces  militaires  seront  en  exercice  pendant  trois  mois  ;  après  lequel  es- 
pace de  temps,  les  conseils  d'administration  procéderont  à  une  nouvelle  no- 
mination. 

8.  Dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  obligé  de  voyager  pour  se  rendre  près 
d'un  conseil  nrilif aire,  si  c'est  un  o:licier  d'inlanterie  qui  n'ait  pas  de  cheval, 
il  lui  en  sera  fourni  un  ;  et  l'étape,  tant  en  vivre.->  que  iourrages,  lui  sera 
délivi ée  en  route  et  tarrt  qu'il  ser-a  prrs  du  conseil  militaire. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  pr'évenu  attaché  aux  arniéf-s  ou  employé  à  leur 
suite,  un  des  militaires  norrmiés  pour  remplir  les  lonctions  de  rapporteur , 
du  corps  le  plus  à  portée,  sera  chargé  d  instruire  sur  ce  prévenu,  et  faire  le 
rapport  de  son  allaire  près  le  conseil  militaire. 

10.  Lcîj  militairesnonuués  porir  remplir  les  lonctions  de  rapporteur  s'oc- 
cuperont, sans  le  moindre  délai,  d'instruire  sur  le  compte  de.-,  prévenus  dès 
qu'ils  seront  arrêtés  ,  chacun  dans  leurs  co;ps  respectif.-.,  aiin  d'être  eu  état 

(i)  Ahroj;é  par  la  loi  du  i.i  hniiiiaiie  an  5  (3  novembre  I7t)6),  art.  l^1.  Vo)ez  ccUe  loi  cl  les 
inolcs.  —  Voyez  aussi  le  décret  du  •?.-/. — 2y  scpleiubre  1790,  ci  les  notes. 
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défaire  leurs  rapports  an  conseil  n)illtaire,  dès  qu'il  sera  convoqué.  Ils  se 
parta^'eroiit  les  rapports  des  prévenu»  qui  sont  attachés  ou  employés  à  la 
suite  des  armées. 

1 1 .  Le  prévenu  sera  acquitté  ou  condamné  à  la  majorité  des  voix  ,  excepté 
pour  la  peine  de  mort,  a  laquelle  il  n^  pourra  être  condamné  qu'a  la  majo- 
rité des  ileiis  tiers  des  membres,  a  défaut  de  laquelle  la  peine  la  plus  douce 
prévaudra.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commençant  par  le  grade 
inférieur;  il  ne  pourra  voter  que  le  dernier.  Les  ju;.'emens  seront  exécutés 
sans  appel ,  immédiatement  après  avoir  été  rendus 

12.  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un  défenseur  officieux,  pris 
dans  les  m.ilitaires  ,  s'il  est  militaire  ,  et  dans  les  employés  ou  attachés  à  la 
suite  des  armées, s'il  en  fait  partie  (1). 

13.  Le-  séances  de  ce  conseil  seront  publique-^  :  il  pourra  seulement  se  re- 
tirer pour  délibérer  ;  mais  il  reprendra  ensuite  sa  séance,  et  le  président 
prononcera  le  jn;.'enient  à  haute  voix. 

14.  Celui  qui  sera  convaincu  de  crime?»  d'assa«:sinat ,  de  viol ,  d'incendie , 
et  de  vol  fait  avec  clfraction,  attroupement  ou  violence,  sei'^  puni  de 
mort. 

l.j.  Sera  réputé  vol  fait  avec  attroupement ,  lorsqu'il  sera  commis  par  pins 
de  deux  individus  réunis;  et  avec  violence,  lorsqu'il  y  aura  des  voies  de  fait 
contre  des  citoyens. 

ir>.  L.ors(|ue  le  conseil  militaire  aura  à  prononcer  sur  les  délits  mention- 
nés à  l'article  14  ,  et  dont  la  conviction  emporte  la  peine  de  mort,  le  géné- 
ral ,  pour  ces  cas  seulement ,  nommera  le  double  des  membres  qni  devront 
le  composer,  et  le  prévenu  aura  le  droit  d'en  rejeter  un  nombre  égal,  et 
dans  les  mf'me.s  grades  ,  à  celni  qui  devra  former  ce  conseil  militaire. 

17.  Le  prévenu  devra  procéder  à  la  réduction  des  membres,  aussitôt 
que  la  liste  donble  lui  en  sera  présentée.  A  son  refus,  les  membres  les  plus 
âgés  dan>  chaque  grade  fonneront  le  conseil ,  et  procéderont  au  jugement 
du  prévenu. 

18.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  ,  ils  pourront  se  concerter  pour  réduire  à 
moitié,  et  coniormément  à  l'article  16,  la  liste  double  des  membres  propo- 
sés pour  forjuer  le  conseil  militaire. 

19.  S'ils  ne  se  concertent  pas,  le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel 
se  feront  les  exclusions;  et,  à  leur  refus,  le  conseil  militaire  se  formera  con- 
formément a  l'article  17. 

20  Le  conseil  prononcera,  sur  tous  les  délits  non  énoncés  en  l'article  14, 
les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire  ;  i\  pourra  cependant  les  commue!" 
et  même  les  diminuer,  suivant  que  les  cas  ou  les  circonstances  en  atténue- 
ront la  gravité  :  il  ne  pourra  jamais  les  augmenfei*. 

21.  Tout  con.*-eil  niilitaire  sera  dissous  d<'s  qu'il  aura  prononcé  sur  les  dé- 
lits pour  le  jugement  desquels  il  aura  été  c<mvoqué  ;  et  aucun  des  mem- 
bres qni  l'auront  composé  ne  pouria  être  appelé  dans  celui  qui  le  suivra 
immédiatement. 

22.  Tout  oflicier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  ou  sous-officier,  et  surtout  ce- 
lui i|ui  coinmauflerale  corps  ou  led»  facilement  dans  lequel  se  trouveraient  un 
ou  plusieurs  militaires  qui  seraient  prévenus  d'avoir  commis  quelque  délit, 
et  qui,  après  en  avoir  eu  connaissance,  ne  les  ferait  pas  arrêter  et  incarcé- 
rer pour  être  livrés  au  conseil  militaiie,  subira  froismois  de  |)rison,  et  sera 
destitué  s'il  est  officier;  et ,  s'il  est  sous-o  ficier ,  il  ser^  ,  en  outre  de  la  peine 

(i)  Abrogé  spécialement  p.ir  la  loi  du  27  finclidor  an  4  (i3  srptomb.c  179^;;  li'jpros  cet:'" 
loi,  le  prévenu  a  le  droil  de  se  choisir  ua  dcftuscur  dans  toutes  les  classes  de  citovt  ns. 
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de  troismois  de  prison,  dégradé  et  mis  à  la  queue  de  la  compagnie  :  ils  seront 
jugés  par  un  conseil  militaire. 

23.  Extraits  des  jugemens  continueront  d'être  adressés  aux  généraux,  à 
la  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  en  rendra  compte 
au  comité  militaire  ,  et  après  l'établissement  de  la  constitution,  au  ministre 
de  la  guerre. 

24.  En  conséquence  de  l'institution  des  conseils  militaires ,  les  tribunaux 
militaires,  ceux  de  police  correctionnelle,  les  officiers  de  police,  sont  dès 
ce  moment  supprimés  ;  les  membres  qui  les  composent  seront  payés,  à  da- 
ter du  jour  delà  promulgation  de  la  présente  loi,  d'un  mois  de  traitement, 
et  les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de  leur  délivrer  à  chacun  une 
route  pour  retourner  au  domicile  qu'ils  choisiront ,  sauf  à  ceux  qui  en  se- 
ront susceptibles,  de  se  faire  donner  une  retraite  ou  remplacer  par  le  comité 
de  salut  public  dans  les  troupes  de  la  république,  ou  dans  d'autres  plaoesà 
sa  nomination. 

25.  Les  conseils  de  discipline  continueront  à  prononcer  sur  les  fautes  qui 
sont  de  leur  compétence. 

26.  Il  est  dérogé  à  toute  disposition  contraire  à  ce  lies  contenues  dans 
cette  loi. 

27.  Les  g<^nérauxet  tous  commandans  militaires  sont  chargés,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle ,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  :  ils  sont  spéciale- 
ment tenus  de  la  faire  lire  à  la  tête  des  corps  à  la  parade,  etde  la  faire  af- 
ficher dans  tous  les  corps-de-garde  ,  casernes  et  postes  fixes. 


N°  201. =2^  jour  complémentaire  an  3  (18  septembre  1795).  =  Décret  qui 
détermine  le  cas  dans  lequel  tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite 
d'une  expiration  de  bail ,  pourra  exiger  de  son  fermier  sortant  les 
grains  nécessaires  pour  ses  ensemence  mens.  (I,  Bull,  clxxix  ,  n°  1098  ; 
B.,  LVIII,290.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Tout  propriétaire  faisant 
valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail,  et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de 
réensemencer  ses  terres  sans  avoir  eu  part  à  la  récolte  qui  vient  de  se  faire, 
pourra  exiger  de  son  fermier  sortant,  à  compte  sur  ses  lermages  en  nature, 
la  quantité  de  grains  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  ses  ensemencemens. 


N°  202.=3"  jour  complémentaire  an  3  (19  septembre  1795).  =  Décret  qui 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  faire  réviser  toutes  les  ra- 
diations des  listes  d'émigr-és.  (I,  Bull,  clxxxi  ,  n*  1107  ;  B.,  LVIII , 
295.)  

N"  203. =4^  jour  complémentaire  an3(20  septembre  1795).=DÉCRET9'?^r<//^- 
pense  divers  fonctionnaires  publics  du  service  de  la  garde  nationale.  (I, 
Bull,  ci.xxxi ,  n°  1 108  ;  B.,  LVIII,  302*) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ,  les 
instituteurs  publics  ,  les  receveurs  des  domaines  nationaux ,  les  professeurs 
des  écoles  de  santé  de  Montpellier,  Paris  et  Strasbourg,  et  les  officiers  publics 
de  l'état  civil ,  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  pendant  ladu- 
r€e  de  leurs  fonctions  (t).  

N°  204.=4^  jour  complémentaire  an  3  (20  septembre  1795).==Décret  qui  ac- 

(i)  Aujourd'hui  les  cas  de  dispense  s«al  réglés  par  les  art.  I2  ,  i3,  28  et  2y  de  la  loi  du  2a — 
25  marj  i83i. 
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cotrle  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les  hietis  sont  confisqués 

au  profit  de  la  nation,  un  nom>eau  délai  pour  déposer  leurs  titres^  etc.  (1  ). 
1(1,  Bull.  CLXXXi ,  n"  1 1  n  ;  B. ,  LVIII  ,  303.) 

Art.  I".  Il  e>t  accordé  aux  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  les  biens 
sont  frappés  de  la  conliscation  nationale,  qui  se  trouveraient  en  déchéance 
aux  termes  des  lois  antérieures,  un  nouveau  délai  pour  déposer  leurs  titres 
«n  conformité  de  l'article  11  de  la  loi  du  1^"^  floréal  an  3,  et  pour  faire  les 
<i€clarations  et  remplir  toutesles  formalités  prescrites  par  cette  loi  et  celle  du 
1*"^  fructidor  dernier. 

2.  Ce  délai  délinitif  et  de  rigueur  sera  d'un  mois,  à  compter  du  1"  vendé- 
miaire prochain ,  a  l'égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu'aucun 
obstacle  les  ait  empêchés  de  se  mettre  en  règle  ;  et  de  trois  mois,  a  compter 
du  même  jour,  a  l'égard  de  ceux  qui  justifieront  au  comité  de  liquidation 
d'obstacles  et  de  causes  majeures. 

N"  205. =4^  jour  complémetitaire  an  3  (20  septembre  I795).=:Décret  qui  dé- 
signe les  prévenus  d'émigration  auxquels  ne  sera  point  opposée  la  dé' 
chéancc  prononcée  par  celui  du  If)  Jloréal  dernier  {2).  (I,  Bull.  CLXXXi,  n** 

'%.1109;    B.,  LVIli,  303.) 

Art.  1".  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal  dernier  contre  les 
prévenus  d'émigriition  qui  ne  s'étaient  pas  pourvus  à  cette  époqtie,  ne  sera 
point  opposée  a  ceux  desdits  fjrévemis  qui,  n'étant  portés  que  sur  des  listes 
étrangères  an  département  de  leur  domicile ,  ont  depuis  déposé  et  dépose- 
ront ,  dans  les  deux  décades  de  la  présente  loi,  les  pièces  justificatives  de  leur 
ré>idence ,  dans  les  bureaux  du  comité  de  législation,  ou  dans  ceux  des  corps 
administratifs. 

2.  Sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  nivôse  an  3  ,  les  labou- 
reurs et  ouvriers  ,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  ,  ayant  droit  de  se  prévaloir 
de  ses  exce|)tions,  qui  ne  sont  rentrés  sur  le  territoire  français  qu'après  le  dé- 
lai qu'elle  a  lixé,  ou  qui,  étant  rentrés  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ne  se 
sont  pas  pourvus  en  temp»  utile.  Il  leur  est  accordé,  pour  se  pourvoir  dans 
les  (ormes  prescrites  par  ladite  loi ,  deux  décades  a  compter  de  la  publication 
ck  la  présente,  passé  lesquelles  ils  seront  déchus  de  toute  réclamation. 

3.  La  di!>fx>sition  de  l'article  précédent  n'aura  deifet  a  l'égard  des  indivi- 
dus <iui  s'y  trouvent  mentionnés,  qu'a  la  charge  par  eux  de  représenter,  in- 
■dépondamment  des  preuves  exigées  par  l'article  4  de  la  loi  du  22  nivôse,  un 
acte  ou  pièce  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  lô  juillet  1789  ,  dans  le- 
quel lesdits  individus  seront  désignés  conmie  travaillant  habiruellenient  de 
leurs  mains  aux  ateliers,  fabriques,  aux  manufactures,  ou  à  la  terre,  et  vivant 
<]eleur  travail. 

4.  En  attendant  qu'il  soit  définitivement  statué  ,  conformément  aux  lois 
existantes  ,  sur  les  réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers,  les  direc- 
toire- de  disirict  sont  autorisés  à  accorder  a  ceux  d'entie  eux  qu'ils  auiont 
rieconnus  susce^>tib!es  fies  dispositions  favorables  de  la  loi  du  22  uivose, 
main-levée-du  séquestre  de  leurs  biens  ;  à  la  charge  par  eux  de  donner  cau- 
tion solvable  du  mobilier  ,  et  de  ne  |M)uvoir  aliéner  leurs  immeubles. 

N"  206.=5' jour  complémentaire  an  3  (21  septembre  1 79 :>).=Décr et /?or^««^ 

(i)  Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  acrompignenl  le  titre  du  Hécrot  du  9 — -la  février  1792, 
relatif  an  séquestre  des  bienv  des  cuiii^rés  ,  rénonci.ition  des  lois  ciMierrtiitni    Uu  s  ereaneiers. 

(2)  Voi-ïz,  sor  les  eHmrtèrcs  de  rétiii^ration  et  le  mode  de  réclauiation  contre  les  IInIos,  lc§ 
i*^""  des  notes  qui  accom[>aj;uent  le  titre  du  décret  du  y — la  fcvrieri7ya  ;  il  résume  la  legislatioi. 
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que  lespcies yjih.,  frères  ,  oncles,    neveux  et  époux  des  émigrés ,  (es 
.    alliés  au  même  degré ,  les  ministres  du  culte  insermentés ,  etc.^  ne  pour- 
ront continuer  d'exercer  des  fonctions  publiques  {l ).  {1,  BalL  clxxxi, 
n»  ni4;ii.,  LVIII,  305.) 

Art.  l**".  Les  pères,  lils,  frères,  oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés,  les  alliés 
aumèrae  degré,  les  ministres  du  culte  insermentés,  ceux  qui,  ayant  prêté 
les  sermens  ordonnés,  les  ont  rétractés  ou  modiliés,  cesseront,  dès  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux  ,  toutes  fonc- 
tions administratives,  municipales  et  judiciaires  ,  ensemble  toutes  fonctions 
comme  commissaires,  agens,ou  hous-agens  employés  dans  les  commissions 
executives,  et  dans  les  comités  àe  la  convention  ,  sans  que  les  uns  ni  les  au- 
tres puissent  les  continuersous  prétexte  du  défaut  de  remplacement. 

2.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  commandans  de 
garde  nationale  sédentaire. 

3.  La  disposition  des  articles  précédens  ne  s'applique  point  aux  parcns  de 
ceux  qui,  sans  être  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  se  trouvent 
compris  dans  les  ;*rrétés  des  administrations  de  district  et  de  département 
qui  ont  donné  leur  avis  pour  la  radiation. 

4.  Les  juges  et  commissaires  nationaux  et  accusateurs  publics  sortans,  par 
l'effet  du  présent  décret ,  seront  remplacés  par  les  suppléans,  et,  a  leur  dé- 
faut, par  ceux  que  les  juges  rCijtans  choisiront.— Les  juges  de  paix  seront 
x'emplacés  par  les  directoires  de  district. — Les  administrateurs,  procureurs- 
généraux  ,  procureurs-syndics,  léseront  par  les  repiésentans  du  peuple  en 
mission,  sinon,  et  en  leur  absence  du  lieu,  par  les  membres  re^tans. —  Il  en 
sera  de  même  dans  les  municipalités. — Ces  rem placemens  seront  faits  au  plus 
tard  dans  trois  jours,  et  chacune  des  autorités  constituées  en  rendra  compte 
pour  tout  ce  qui  la  concerne. 

N°  207.  ==5*'  jour  complémentaire  an  3  (21  septembre  1795).  =  Décret  qui 
rapporte  des  dispositions   de  celui  du  4    messidor  dernier,  relatif  au 

.  mode  de  jugement  des  prévenus  de  crimes  de  meurtre  et  d'assassinat. 
(I,  Bull.  CLXXXI,  n^niJ;  B.,  LVIII,  307.) 

Art.  1*=''.  La  loi  du  4  messidor  an  3,  relative  au  mode  de  jugement  des  pré- 
venus de  crimes  de  meurtre  et  d'assassinat,  est  rapportée  en  tout  ce  qui  se- 
rait contraire  à  celle  du  16 — 29  septembre  1791 ,  et  au  présent  décret. 

2  II  sera  libre  à  tous  prévenus  contre  lesquels  le  jury  d'accusation  aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  d'opter,  pour  être  jugés,  entre  le  tribu- 
nal criminel  du  département  où  le  jury  d'accusation  aura  tenu  ses  séances , 
et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

3.  Ceux  qui  auraient  été  condamnés  d'après  les  formes  pi'escrites  par  la  loi 
du  4  me?sidor ,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Les  décrets  particuliers  qui  ont  ordonné  des  attributions,  seront  exé- 
cutés, ainsi  que  les  mesures  et  lois  particulières  concernant  les  départemens 
tic  l'Ouest ,  et  celles  générales  et  particulières  relatives  aux  émigrés. 


N"  208.— G*  joiîr  complémentaire  an  3  (22  septembre  1795).  :=t  Décret  qui , 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  3  bnimaîre  an  4  (^5  octobre  1795),  qui  étend 
cette  iiitcrdiclion  à  plusieurs  autres  /"lasses  d'iodividuv;  la  loi  du  14  frimaire  an  5  (4  décembre 
i7«y);,  qi!i  modifie  le  décret  du  3  brumaire;  et  celle  du  9  messidor  an  5  (27  juin  «797)?  qu'  rap- 
porte toutes  CCS  mesures. 
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en  attendant  r organisation  défini ti^'e  des  travaux  des  ports ^  détermine 
un  mode  provisoire  de  nomination  aux  places  vacantes  de  maîtres  en- 
tretenus et  contre-maîtres.    (I,    Bull,  clxxxi,  n"  1 1 17  ;  B.,  LVIII,  312.) 


N**  209. =G^  jour  complémentaire  an  3  (22  septembre  1795).  =3  décret  rela- 
tif aux  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement  de  biens  d'émigrés  (1). 
(I,  Bull.  CLXXXi,  n"  1116;  B.,  LVIII,  313.} 

Art.  1"".  Les  bons  au  porteur  admissibles  en  paiement  de  biens  d'émi- 
grés, à  délivrer  en  exécution  de  la  loi  du  21  prairial  dernier,  seront  expé- 
diés par  la  trésorerie  nationale ,  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  comité 
des  finances. 

2.  Il  sera  fait  des  coupures  de  cinq  cents  livres,  déraille  livres,  de  deux 
mille  livres,  de  cinq  mille  livres  et  de  dix  mille  livres. 

3.  La  trésorerie  nationale  enverra  par  avance,  aux  receveurs  de  district, 
une  quantité  déterminée  de  chacune  desdites  coupures  ,  suivant  les  ordon- 
nances de  distribution  que  la  commission  des  revenus  nationaux  expé- 
diera successivement,  d'après  l'aperçu  des  restitutions  à  faire  dans  chaque 
district. 

4.  Dans  la  décade,  à  compter  de  ce  jour,  l'agence  de  l'enrefristrement  et 
des  domaines  remettra  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l'état  par  dis- 
trict des  sommes  reçues  par  ses  préposés,  provenant  des  biens  ,  meubles  et 
immeubles  des  condamnés. 

5.  Les  bons  seront  délivrés  par  les  receveurs  de  district  aux  parties  qui  y 
auront  droit,  en  remettant  par  elles  le  mandat  de  restitution  du  départe- 
ment ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  relatées  dans  ledit  mandat,  et  en  don- 
nant quittance  ya\àb\e.  pure  et  simple. 

G.  Le  département  déterminera  dans  son  mandat  le  nombre  de  chaque  cou- 
pure de  bons  à  donner  en  paiement ,  d'après  le  nombre  des  héritiers  ou 
ayans-droit  entre  lesquels  la  restitution  devra  être  partagée,  et  selon  la 
quote-part  à  laquelle  chacun  d'eux  aura  droit. 

7.  Lorsque  le  montant  total  d'une  restitution  à  faire,  soit  à  un  ,  soit  à  plu- 
sieurs ayans-droit,  sera  au  dessous  de  cinq  cents  livres,  le  mandat  du  dépar- 
tement sera  acquitté  en  assignats. 

8.  Si  la  restitution  excède  cette  somme,  et  qu'il  y  ait  des  fractions  au  des- 
sous de  cinq  cents  livres,  les  héritiers  ou  ayans-droit  seront  tenus  de  ren- 
dre l'appoint  en  assignats. 

9.  Les  receveurs  de  district  verseront  pour  comptant  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  en  échange  des  bons  qu'elle  leur  aura  envoyés,  les  mandats  desdépar- 
temens,  avec  les  pièces  à  l'af^pui. 

10.  Les  bons  ou  coupures  de  bons  devront  être  endossés  par  ceux  qui  Icî» 
passeront  :  les  receveurs  des  revenus  nationaux  auront  soin  de  n'en  admet- 
tre aucun  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  sans  faircremplir cette  for«nalité; 
ils  indiqueront  en  outre,  au  dos  desdits  bons,  les  biens  au  paiement  desquels 
ils  auront  été  employés. 

1 1.  Les  receveurs  de  district  adresseront  à  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  un  état  des  coupures 
de  bons  qu'ils  auront  délivrées.  L'agence  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
lui  remettra  de  même  un  état  de  celles  qui  auront  été  employées  en  paiement 
de  biens  d'émigrés. 

(l)  Voyez,  sur  le  mode  de  vente  des  biens  des  émigrés,  e'  sur  la  libération  des  aeqiiérenrs,  le 
5  3  des   noies   qui  accompagnent   le   décret  du  9 — lî  février    17^*2  '•  toute  la  matière  y  est 

réjuœée. 
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N*  210.  =  l^"*  vendémiaire  an  4  (23  septembre  ^7 9 S  ).=J}ÉcnET  portant  çue 
les  rebelles  j  ceux  connus  sous  le  nom  de  chouans,  etc  ,  dont  le  jugement 

^  était  attribué  aux  tribunaux  militaires,  seront  jugés  par  les  conseils  mi- 
litaires établis  par  le  décret  du  2«  jour  complémentaire  an  3.  (I,BuH. 
CLxxxiii,  n°  1119;  B.,  LIX,  1.) 

N°  21 1  .=!"•  vendémiaire  an  4  (23  septembre  1795).=DÉCRETco/2Cé'/'/7«/2/  V ac- 
ceptation des  décrets  des  5  et  Vi  fructidor  dernier,  sur  la  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  nationale.  (I,  Bull,  clxxx,  n"  1 1 0  i  ;  B.,  LIX,  3.) 


N°  212.=5l<^' vendémiaire  an  4  (23  septembre  1795).  =  Décret  relatif  aux 
poids  et  mesures  (1).  (I ,  Bull.  CLxxxiii,,  n°  1 1 20  ;  B.,  LIX ,  3.) 
Art.  F^  Au  l**"  nivôse  prochain  ,  l'usage  du  mètre  sera  substitué   à  celui 
de  l'aune  dans  la  commune  de  Paris,  et  dix  jours  après  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

2.  En  conséquence ,  tous  les  marchands  en  gros  et  en  détail ,  sédentaires 
et  ambulans,  qui  se  servent  de  l'aune,  seront  tenus  de  se  procurer  des  métrer 
comme  il  est  dit  ci-apr  es. 

3.  L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures  adressera,  sous  le  plus  bref  dé- 
lai, d'abord  aux  administrations  municipales  de  Paris,  et  ensuite  à  celles 
des  autres  communes  du  déparlement  de  la  Seine  ,  le  nombre  de  mètres  ou 
demi-mètres  ,  convenablement  divisés,  que  l'administrai  ion  du  département 
aura  indiqué  être  nécessaire  respectivement  pour  les  arrondissemens  dej^dites 
municipalités.— Ces  administialions  en  donneront  leur  reçu  à  l'agence  tem- 
poraire des  poids  et  mesures,  et  nommeront  un  préposé  a  la  garde  et  à  la  dé- 
livrance desdites  mesures. 

4.  Avant  la  fin  de  frimaire  prochain,  les  marchands  se  servant  de  l'aune 
remettrontà  l'administration  municipale  tout  ce  qu'ils  ont  entre  leurs  mains 
de  ces  anciennes  mesures;  et,  sur  l'exhibition  de  leur  patente,  il  leur  sera 
donné  en  échange  un  mètre  pour  chaque  aune,  et  un  demi-mètre  pour  chaque 
demi-aune.  Néanmoins,  il  ne  sera  d'abord  délivré  à  chacun  desdits  marchands 
qu'une  seule  mesure  de  chaque  espèce ,  et  il  leur  sera  donné  une  reconnais- 
sance pour  l'excédant  qui  leur  sera  fourni  ultérieurement. 

5.  Il  sera  en  même  temps  remis  à  chacun  desdits  marchands  une  affiche 
explicative,  contenant  le  rapport  de  l'ancienne  aune  au  mètre  et  partie  de 
mètre,  rendu  sensible  par  des  échelles  graduées,  au  moyen  desquelles 
chacun  pourra  facilement  faire  les  évaluations  de  quantités  ou  de  prix  qui 
l'intéressent. 

6.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  e*  mesures  de  toute  espèce  sera 
progressivement  exécuté  dans  toute  la  France,  en  conlormitéde  l'article  9  de 
la  loi  du  18  germinal  dernier,  et  des  dispositions  du  présent  décret.— A  cet 
effet,  dès  que  la  fabrication  des  nouvelles  mesures  et  let>  autres  moyens  prépa- 
ratoires permettront  d'opérer  le  remplacement  dans  une  partie  déterminée 
de  la  république,  il  en  sera  rendu  compte  au  directoire  exécutif,  qui  fera 
xme  proclamation  pour  annoncer  les  moyens  de  ce  remplacement,  et  rappe- 
ler ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à  ce  sujet. 

7.  Deux  mois  après  la  publication  et  l'affiche  de  cette  proclamation,  l'u- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  9  (4  novembre  1800),  rendu  pour  rcxéculion  du  pré- 
Sfut. 

Voyez  aussi  le  décret  du  i^"" — 2  août  [79"^,  qui  établit  l'uniformité  et  le  système  géoéral  des 
poids  et  mesures,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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sage  des  mesures  républicaines  qui  en  seront  l'objet,  deviendra  obligatoire 
pour  tous  les  marchands  dans  retendue  du  territoire  désijrné. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  seront  appliquées  aux 
diverses  parties  de  la  république,  lorsqu'il  s'agira  d'y  introduire  les  nouvel- 
les mesures  de  longueur. 

9  A  comjiter  de  l'époque  à  laquelle  chaque  espèce  de  mesure  républicaine 
sera  devenue  obligatoire ,  il  e^t  enjoint  à  ton»;  notaires  et  o'iiciers  publics  des 
lieux  où  cette  obligation  sera  en  activité,  d'exprimer  en  mesures  républi- 
caines toutes  les  quantités  démesures  qui  seront  à  énoncer  dans  les  actes  que 
lesdits  notaires  ou  officiers  publics  passeront  ou  recevront. — Les  actes  qui 
seraient  en  contravention  avec  le  présent  article,  seront  sujets  à  un  excé- 
dant de  droit  d'enregistrement ,  de  la  valeur  de  cinquante  francs  :  cette 
somme  sera  payée  comme  une  amende  par  le  notaire  ou  roflicier  public  qui 
aura  pa-^sé  l'acte,  sans  que,  sous  anc>in  prétexte,  elle  puisse  être  imputée 
aux  partie^  pour  qui  l'acte  aura  été  passé. 

10.  Semblablement ,  aucun  papier  de  commerce,  livre  et  registre  de  né- 
gociant, marchand  o!i  manufacturier,  aucune  facture,  compte,  quittance  , 
même  lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'usase  des  mesures  ré- 
pub'icaines  sera  en  activité,  ne  pourront  être  iiroduits  et  faire  foi  en  justice, 
qu'autant  que  les  quantités  de  mesures  exiiriméesdans  lesdits  livres,  jiapiers, 
lettres,  etc.,  le  seraient  en  mesures  républicaines  ;  ou  du  moins  la  traduc- 
tion en  sera  faite  préalablement,  et  constatée  aux  frais  des  parties  par  un 
officier  public. 

IL  Les  municipalités  et  les  administrations  chargées  de  la  police  feront, 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  et  plusieurs  fois  dans  l'année  ,  des  vi- 
sites dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques ,  foires  et 
marchés,  à  l'effet  de  s'assurer'T  "**lkactitude  des  poids  et  mesures. — Les 
contreveiians  seront  pîinis  de  la  confiscation  des  me>ures  fausses  ;  et  s'ils 
sont  prévenus  de  mauvaise  foi,  ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra 
s'élever  jusqu'à  celle  de  la  patente  du  délinquant. 

12.  L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures  enverra  à  chaque  adminis- 
tration de  département  des  modèles  de  mètres,  ainsi  que  des  modèles  de 
mesures  de  capacité  et  de  poids,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  diriger  la 
fabrication  ou  la  vérification  des  diverses  sortes  de  mesures  républicaines. 

13.  Il  y  aura  ,  dans  le^  principales  communes  de  la  république,  des  véri- 
ficateurs chargés  d'a[)poser  sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  répu- 
blique et  leur  maripie  particulière.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  ,  d'a- 
près les  localités  et  les  besoins  du  service,  le  nombre  des  vérificateurs,  leurs 
fonctions  et  leur  salaire:  ces  vérilicateurs  seront  nommés  par  les  administra- 
tions de  dép;jrtement,  trois  mois  après  (pie  l'usajre  des  nouvelles  mesures 
aura  été  rendu  obligatoire  dans  leur  arrondissement.  Jusqu'à  cette  époque  , 
la  vérification  sera  laite  graluitement  par  des  artistes  commis  à  cet  effet  par 
l'agence  temporaire. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  derniers  articles  qui  précèdent, 
et  attendu  la  suppression  des  districts,  les  articles  3  et  17  de  la  loi  du  18  ger- 
minal dernier  demeurent  sans  effet. 

15.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l'obligation  proclamée  des  me- 
sures républicaines  dans  un  lieu,  les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesu- 
res seront  tenus  d'exposer  à  la  vue  des  acheteurs  les  échelles  graduées  , 
pour  la  comparaison  des  quantités  et  des  prix,  ainsi  que  l'explication,  qui 
seront  publiées  a  ceteifet,  alin  que  chacun  puis>e  y  recourir  au  besoin. 

10.  Aussitôt  que  l'usage  du  mètre  sera  devenu  obligatoire  pour  les  mar- 
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cliands  dans  une  commune,  les  ouvriers,  artistes  ou  agens,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  qui  s'y  tiouvent,  et  qui  emploient  le  pied  ,  la 
toise ,  les  mesurai, de  superlicie  et  d'arpentage,  ou  autres  anciennes  mesu- 
res analogues,  ne  pourront  produire  enjiistice  aucun  titre  dans  lequel  seraient 
rapportées  des  quantités  de  ces  mesures,  à  moins  qu'elles  ne  soient  traduites 
concurremment  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

17.  Le  gouvernement,  les  ministres,  chacun  en  leur  partie,  les  adminis- 
trations de  département,  et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics, 
donneront  des  ordres  et  prendront  tous  les  moyens  qui  dépend,  nt  d'eux, 
pour  que,  le  plds  tôt  possible,  les  employés,  ouvriers  ou  agens  qui  tra- 
vaillent sons  leur  autorité  ,  n'emploient  d'autres  mesures  que  les  mesures 
républicaines,  tant  pour  les  ouvrages  à  lalre  que  pour  les  comptes  à  rendre. 

18.  A  compter  du  1^*^  brumaire  prochain,  les  quantités  de  mesures,  dans 
les  décrets  et  procès-verbaux  du  corps  législatif ,  seront  exprimées  concur- 
remment en  mesures  anciennes  et  en  mesures  républicaines,  jusqu'à  ce  que 
celles-ci  puisent  être  exclnslvement  employées  sans  inconvénient.  — Le  comité 
des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter  la  traduction  en  nouvelles  mesures  sur 
les  minutes  et  expéditions  où  elles  auraient  été  oubliées. 

19.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que  le  même  usage  soit 
suivi  dans  les  autres  actes  de  l'autorité  publique ,  aussitôt  que  le  permettra 
la  propagation  des  nouvelles  mesures. 

20.  La  disposition  de  l'article  3  delà  loi  du  17  frimaire  an  2,  concernant 
l'obligation  d'ex  primer  par  émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  publi- 
ques, les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes,  est  prorogée  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'an  4  ;  passé  ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie  en 
son  entier.— La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  comptabilité  ne  re- 
cevront plus  à  l'avenir  de  pièces  qui  i'îfontnt  en  contravention  avec  ladite 
loi  et  lessubséqnentes. 

21.  L'agence  temporaire  continuera  ses  fonctions,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre qui  aura  la  partie  des  travaux  publics.  Ce  ministre  tiendra  la  main  à 
l'exécution  des  lois  sjir  les  nouveaux  poids  et  mesures,  et  prendra  tous  les 
moyens  les  plus  {)ropres  à  accélérer  leur  établissement  :  il  fera  en  sorte 
qu'il  soit  entièrement  terminé  avant  le  P"^  vendémiaire  de  l'an  6.  Il  pren- 
dra sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  publics  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  indispensables  auxquelles  cette  opé- 
ration donnera  lieu. 

22.  En  attendant  l'organisation  du  ministère  ,  il  est  affecté  ,  par  le  présent 
décret ,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  continuer  les  opérations 
relatives  au  renouvellement  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie  nationale 
tiendra, à  cet  elfet,  cette  somme  à  ladisposition  delà  commission  d'instruc- 
tion publique. 

23.  Le  directoire  exécutif  présentera,  chaque  année,  au  corps  législatif,  le 
compte  des  progrès  du  renouvellement  des  poids  et  mesures,  et  de  tout 
ce  qui  aura  été  fait  pour  parvenir  à  l'uniformité  prescrite  par  la  con- 
stitution. 


N'*213.=  3  vendémiaire  an  4  (25  septembre  1795).  =  Décret  relatif  à  Va- 
hoinion  (le  l'effet  rétroactif  des  fois  de  b  cl  \2  brumaire  et  du  1 7  nivôse 
an  2,  concernant  les  successions  ^  donations ,  etc.  (1).  (I,  Bull,  clxxxv, 
n°  1130;  B.,LIX,  19.) 
Art.  l''^  Les  droits  acquis  de  bonne  foi,  soit  à  des  tiers  possesseurs,  soit 

(i)  Voyez,  sur   le  même  sujet,  les  rlôcrets    <'cs  5  floréal  an  3   (24    avril  1795),  cl  9  fructidor 
uivant  (2G  auût  1795),  et  la  loi  du  18  jduviose  an  5  (0  février  1797). 
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â  des  créanciers  hypothécaires  ou  autres,  ayant  une  date  certaine,  posté- 
rieure à  la  promulfiation  desdites  lois  du  5  brumaire  et  du  i7  nivôse  an  2, 
mais  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  floréal  dernier,  sur  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  ra|)pottées  par  la  loi  du  9  fructidor  dernier, 
leur  sont  conservés,  sauf  le  recours  de>  héritiers  rétablis  vers  les  personnes 
déchues.— Mais  toutes  aliénalions  ,  hypothèqiies  et  dispo:3i»ions  desdils  biens 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  postérieures  a  la  promulgation  de  ladite  loi  du 
5  floréal  dernier,  sont  nulles  ( I  j. 

2.  Dans  les  nouveaux  partages,  liquidations,  rapports  et  restitutions  qui 
auront  lieu  en  exécution  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  point  fait  raison  des 
fruits  ou  intérêts  perçus  avant  la  publication  de  ladite  loi  du  5  floréal,  sauf 
les  exceptions  ci-aprcs. 

3.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dans  leurs  droits  par  la  présente 
loi,  seront  tenues  de  recevoir  les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouvent ,  sauf  l'ac- 
tion pour  abattis  de  bois-futaie. 

4.  Ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auront  cessé  de  posséder,  avant  le  5  floréal  dernier,  les  biens  ou  effets  sujets 
à  restitution,  tiendront  compte  du  prix  qu'ils  en  auront  tiré,  s'ils  les  ont 
aliénés  à  titre  onéreux,  ou  de  leur  valeur  au  temps  où  ils  les  ont  recueillis, 
s'ils  sont  autrement  sortis  de  leurs  mains;  sauf  aux  personnes  rétablies  à 
exercer  toutes  actions  nécessaires  qui  appartenaient  à  ceux  qui  ont  aliéné 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  (*2). 

5.  Les  partages  faits  entre  la  république  et  les  personnes  déchues  qui 
étaient  ci-devant  religieux  ou  religieuses,  ou  qui  n'avaient  que  des  portions 
légitimaires  ondes  dots  à  réclamer,  sont  maintenus,  sauf  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  17  nivôse.  —  Sont  maintenus  également  les  partages  er)trc 
des  héritiers  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses  qui  n'ont  recueilli,  en 
vertu  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  que  des  portions  légitimaires. 

C.  Les  copartageans  décrus  seront  préalablement  remboursés  de  toutes 
dépenses  qui  auront  augmenté  ou  conservé  la  valeur  des  fonds,  et  de  toutes 
charges  par  eux  légitimement  acquittées,  autres  que  les  charges  atïectées  à 
la  simple  jouissance  ;  comme  aussi  de  tous  frais  et  déboursés  relatifs  aux  par- 
tages et  autres  actes  annulés  par  la  présente  loi. 

7.  Les  copartageans  déchus  pourront  donner  en  paiement  des  restitutions 
auxquelles  ils  sont  tenus  par  l'effet  de  la  présente  loi,  soit  le  prix  même  des 
objets  qu'ils  avaient  légitimement  aliénés,  soit  les  contrats  et  créances  qu'ils 
justifieront  résulter  du  placement  des  deniers  provenant  des  partages  annu- 
lés, sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

8.  Le>  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront  la  faculté  de  retenir 
en  biens  héréditaires,  et  proportionnellement  sur  chaque  espèce  de  biens, 
le  montant  des  portions  légitimaires  et  supplémentaires,  et  des  autres  droits 
qui  leur  appartiennent.  Les  paiemens  qui  pourront  leur  avoir  été  faits  à- 

(i)  Doivent  être  considérés  comme  tiers  possesseurs  de  bonne  foi ,  dans  le  sens  de  cette 
disposition  :  Le  ccssionnaire  de  droits  snecessirs,  ouverts  par  la  disposition  rétro  iclivc  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2.  Cass.,  2  prairial  an  8,  Sir.,  I,  i  ,  21)7. —  Des  rosurcessibics  qui  ont  ac- 
quis par  la  voi»-  de  la  lie  talion,  ("ass.,  8  venlose  an  6,  Sir.,  I,  r,  i3i.  —  F.e  donataire  conlrac- 
tuel  de  biens  compris  dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivosc  aa  2. 
Cass.,  21  vendémiaire  an  10,  S(r.,  Il,  2.  /,ofi. 

{1,  Celui  qui,  appelé  à  succéder  par  reifet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivosc  an  2 ,  a  reçu  une 
somme  d"assi:;nals  pour  sa  part  héréditaire,  est  tenu  de  rembourser  celte  somme  à  I  héritier 
rappelé,  diaprés  la  valeur  que  l  s  assignats  avaient,  non  pas  à  l'époque  de  la  loi  du  S  vendémiaire 
an  4»  qui  abolit  cet  efft-t  rétroactif,  mais  au  moment  où  il  les  a  reçus.  Cass.,  4  'loréal  an  12  , 
SiR.,  IV  ,  1 ,  243;  Bull,  civ.,  VI,  241. 
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€0//?/>/e,  en  argent  OU  assignats,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puisse 
être,  soit  avant  ou  après  l'ouveitiire  de  la  succession,  ne  pourront  les- 
priver  de  cette  faculté,  dont  elles  jouiront  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
rapporter  dans  la  ina^^se  ce  qu'elles  ont  reçu,  dans  les  mêmes  espèces,  ou  la 
valeur  léelle  et  effective  en  assignats  au  cours.  —  La  disposition  du  présent 
article  s'applique  pareillement  aux  légitimaires  dont  les  droits  ont  été  ou- 
verts, soit  avant  le  14  juillet  1789,  soit  depuis  le  5  floréal  dernier  (1). 

9.  Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  interprétation  des  dispositions^ 
rétroactives  abrogées  par  la  loi  du  9  fructidor  dernier,  sont  rapportées 
quant  à  l'effet  rétroactif.  —  La  loi  du  5  floréal,  qui  suspfud  toute  poursuite 
en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse,  est  abrogée,  sans  qu'on  puisse  l'opposer  pour 
moyen  de  nullité  contre  les  procédures  contradictoires  faites  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  9  iructidor  pour  l'exécution  de  cette  loi  (2). 

10.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  si.r  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  seront  jugées  selon  les  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire.  Lés 
articles  54,  ôj  et  56  de  la  loi  du  l7  nivôse  sont  abrogés. 

11.  Tous  procès  existans  ,  même  ceux  pendans  au  tribunal  de  cassation, 
tous  arrêts  de  deniers,  toutes  saisies  ou  oppositions,  tous  jugemens  inter- 
venus, partages  ou  autres  actes  et  clauses  qui  ont  leur  fondement  dans  les 
dispositions  rétroactives  desdite-i  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  2  ,  ou 
dans  les  dispositions  des  lois  subséquentes  rendues  en  interprétation  ,  sont 
abolis  jet  annulés.  —  Les  amendes  consignées  ,  même  pour  les  procès  jugés, 
seront  restituées  (3). 

12.  En  conséquence  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier  et  des  articles  ci-des- 
sus ,  — Ladite  loi  du  5  brumaire,  celle  du  17  nivôse,  en  ce  qu'il  n'y  est  point 
dérogé,  celle  du  7  mars  1793  sur  les  dispositions  en  ligne  directe,  et  toutes 
lois  antérieures  non  abrogées,  relatives  aux  divers  modes  de  transmission 
des  biens,  auront  leur  exécution,  chacune  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation (4). 

î3.  La  loi  du  12  brumaire  an  2,  concernant  le  droit  de  succéder  des  en- 
fans  nés  hors  mariage  ,  n'aura  d'etïet  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publication. 
—  Les  règles  d'exécution  du  présent  article  seront  les  mêmes  que  celles  éta- 
blies ci- dessus  relativement  à  l'abolition  de  l'effet  rétroactif  desdites  lois  du 
5  brumaire  et  du  17  nivôse. 


(i)  Le  lé^ilimaire  qui,  après  un  partage  égal  ,  voulupar  la  loi  du  17  nivosean  2,  se  trouve 
réduit  à  sa  légitime  par  celto  loi,  est  auturiséà  garder  des  biens  héréditaire}!  pour  sa  légitime» 
quoiqu'il  y  eût  eu  un  premier  partage  avant  la  loi  de  nivosc  Cass.,  19  veudémiaire  an  H,  SiR.,I, 
I,  112.  —  Les  héritiers  rappelés  par  l'elfit  rélroacliCde  la  loi  de  nivôse  an  2  nesont  pas 
mainreniis  par  la  loi  du  i  vendémiaire  an  4,  dans  la  poss>;ssion  des  objets  qu'ils  ont  acquis  par 
voie  de  liiilatiori,  en  procédant  au  partage.  Cass.,  19  messidor  an  6,SiR.,  Il,  2,  523. 

(.»)  Celle  disposition,  en  annulant  l'art.  24  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  a  fait  revivre 
l'effet  de  la  elaiisc  d'un  contrat  île  mariage  antérieur  au  17  n'vos-^  an  2,  portant  substitution  d'hé- 
ritier, au  profit  du  preniit  r  enfanta  naître,  si  un  autre  n'était  élu,  lorsque  l'instimant  e.st  décédé- 
'sa0S  avoir  fait  de  choix.  Cass.,  22  décembre  i8i2.  Sir.,  XIII,  t,  i.S3  ;  Bull,  civ  ,  XIV,  372. 

(i)  Cet  article  n'a  pas  annulé  une  vente  de  biens  successifs,  faite  pour  le  cas  où  l'eflet  ré- 
troactirde  la  loi  du  17  n. volcan  2  serait  rapporté.  Cass  ,  21  (Vuctilor  au  H,  SiR.,  I  ,  r  ,  i5i.— 
Mais  il  a  annulé  un  acte  qualiliéde  transaction,  et  qui.an  fond,  n'est  qu'un  véritable  partage.  Cass., 
l**"  brumaire  an  12  ,  SiR  .  IV,  i  ,  6i  ;  Bull,  civ.,  VI,  Ba.  —  Toutefois,  l«s  fait-  convenus  dans 
un  acte  de  partage,  anuu'é  parle  rapport  de  l'effet  rétroactif,  doivent  être  réputés  consians,  lort- 
du  règlement  uliéiieur.  Cass.,  29  floréal  an  7,  Sir.,  1,  r  ,  208;  Bull,  civ.,  1,  356.  Voyez  Sir.. 
et  Oevili,.,  Ttiùie  iricennale,  v"  l>ar  âge,  n<)s  ■^4  et  suiv. 

(4)  Le  don  df  survie,  fait  par  contrat  de  luaiiage,  est  régi,  quant  à  la  quotité  disponible,, 
par  les  lois  existant  à  l'époque  dt  la  donation,  et  non  parcelles  existant  à  l'époque  du  décè* 
du  douateur.  Cass.,  5  vendémiaire  an  7,  Sir.,  1,  i,  161  iBuU.  civ,,  1,  9. 
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N*  214.  =  3  vendémiaire  an  4  (25  septembre  1793  ).  =  Décret  relatif  à  la 
comptabilité  des  receveurs  particuliers  des  finances.  (I,  Bull,  clxxxv, 
no  1129;B.,  LIX,  21.) 

N**  214.  =  4  vendémiaire  an  4  (26  septembre  1795).  =  Décret  portant  qu& 
1  les  représentans  du  peuple  fourniront  la  déclaration  écrite  de  l'état  de 
i    leur  fortune.  (I,Bull.  clxxxv  ,  n°  1 132  ;  B.,  LIX,  31.) 


N*»  216.  =  4  vendémiaire  an  4  (26  septembre  1795\  =  Décret  qui  défend  à 
tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  d'y  recevoir  aucun  individu 
■^.mis  i /légalement-en  état  d'arrestation  (1).  (I,  Bull,  clxxxui,  n""  1123;  B., 
Jt  LIX,  a4.) 

Art.  I^»".  Il  est  défendu  à  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  , 
sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbi- 
traire, de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  décret  de  la  convention  nationale  ,  ou  par  mandat  d'arrêt  émané , 
soit  des  ofliciers  de  police  ordinaii  e,  soit  du  coniité  de  sûreté  générale ,  soit 
du  comité  de  salut  public ,  dans  le  cas  où  la  loi  du  7  fructidor  de  l'an  2  l'au- 
torise a  décerner  des  mandats  d'arrêt. 

2.  Sera  de  njême  poursuivi  et  puni  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui,  ayant  reçu  par  erreur  un  ou  plusieurs  citoyens  en  contraven- 
tion au  précédent  article  ,  ne  les  mettrait  pas  en  liberté  a  l'instant  même  de 
la  publication  du  présent  décret. 

3.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  crminel  du  département  de  la  Seine 
est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  arrêter  et  mettre  en  jugement  tout 
individu  qui  recevrait  ou  détiendrait  un  ou  plusieurs  citoyens  en  cbarte 
privée. 


N°  217.  =  5  vendémiaire  an  4  (27  septembre  1795\  =  DtCTiET  portant  des 
peines  contre  les présidens  et  secrétaires  des  assemblées  primaires  ou  élec- 
torales qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des  arrêtés  étrangers  aux 
élections  j  et  ceux  qui  les  imprimeraient ,  publieraient  y  afficheraient  ^ 
exécuteraient  ou  crieraient.  (I,  Bull,  clxxxui,  n°  1124;  B.,  LIX,  40.) 

ARTICLES    EXTRAITS    DE    l'aCTE   COlfSTITOTIONHEL. 

Assemblées  primaires. 

fi  Art.  26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent. . . 

«  2°  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l'acte  consti- 
'<  tutionnel.  ; 

«  29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au-delà 
<  de  robjet  de  sa  convocation,  et  contre  les  formes  déterminées  par  la  con- 
«  stitution,  est  nul. 

«  30.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales,  ne  font  aucune 
«  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  pai'  l'acte  constitutiomieL 

Assemblées  électorales. 

«  37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  étran- 


(i)  Vovez,  sur  les  devoirs  des  geôliers,  le  décret  du  ifi — 29  soplenibre  1791  ,  sur  la  procé- 
dore  criminelle,  tit  XIII;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  i7çp),  tit.  XVlll;  les  art.  107, 
XXI,  421,  G07  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  ,'ct  le  Code  pénal  de   1810,. 


art.  120,  237  et  suiv. 
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«  ger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  re- 
«  cevoir  aucune  adresse,  aucune  pétition,  aucune  dépdtation. 

«  38.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  entre  elles. 

«  39.  Aucun  citoyen,  ayant  été  membre  d'une  assenjblée  électorale,  ne 
«  peut  prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  reunir  en  cette  qualité  a  ceux  qui 
«  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. — La  contravention  au 
«  présent  article  est  un  attentat  à  la  sûreté  générale.  » 

La  convention  nationale ,  considérant  que,  d'après  la  constitution  acceptée 
par  le  peuple  français,  tout  individu  qui  se  permettrait  d'en  violer  les  dis- 
positions se  rend  coupable,  et  doit  être  puni  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, décrète  : 

Art.  1*^'.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  prési- 
dens  et  secrétaires  des  assemblées  priniaires  ou  électorales  qui  mettraient 
aux  voix  ou  signeraient  des  arrêtés  ou  autres  actes  étrangers  aux  élections 
ou  à  la  police  intérieure  de  leurs  séances ,  en  seront  responsables. 

2.  Ceux  qui  les  imprimeraient,  publieraient,  a  nicheraient,  exécuteraient 
ou  crieraient,  en  seront  également  responsables. 

3.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  tendent  a  provoquer  à  la  révolte,  à  la  résis- 
tance aux  lois,  les  présidens  et  secrétaires  seront  déclarés  coupables  d'at- 
tentat à  la  sûreté  intérieure  de  la  république,  et  punis  comme  tels.  Ceux 
qui  les  proclameraient,  imprimeraient,  distribueraient,  colporteraient, 
arficheraient  ou  crieraient,  seront  punis  de  la  même  peine,  s'ils  sont  fonc- 
tionnaires pv.blics,  et  de  deux  années  de  fers,  s'ils  ne  le  sont  pas. 

4.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  provoquent  à  la  désobéissance  aux  lois  ,  les 
présidens  et  secrétaires  seront  punis  de  deux  années  de  fers. — Ceux  qui  les 
proclameraient,  imprimeraient,  distribueraient,  colporteraient,  afliche- 
raient  ou  crieraient,  seront  punis  de  la  même  peine,  s'ils  sont  fonctionnai- 
res publics;  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  de  deux  ans  de  détention. 

5.  Si  les  arrêtés  ou  actes  ne  portent  pas  les  caractères  déterminés  par  les 
articles  précédens ,  et  se  trouvaient  étrangers  aux  fonctions  des  assemblées 
primaires  ou  électorales,  les  préaidens  et  secrétaires  seront  punis  d'une 
amende  de  cinq  cents  livres  chacun. 


N**  218.  =  5  vendémiaire  an  4  (  27  septembre  1795).  =  Décret  qui  déter- 
mine le  mode  d'élection  des  juges  au  tribuncdde  cassation  (I).  (I,  Bull. 
CLXXXiv,  n°  1 126  ;  B. ,  LIX,  42.  ) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  au  tribunal  de  cassation  sera  porté  à  cin- 
quante. 

2.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales,  il  sera  nommé  vingt  juges 
pour  le  tribunal  de  cassation,  et  autant  de  suppléans  dans  viniït  des  dépar- 
temens  qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce  tribunal  en  1791. 

3.  Ces  vingt  départemens  sont  ceux  qui  se  trouvent  les  premiers  dans 
l'ordre  alphabétique,  ainsi  qu'il  suit  —  1°  Les  Alpes  maritimes;  2''  l'Ar- 
dèche;  3"  l'Arriège;  4°  la  Charente;  5"»  la  Charente-Inféiieure;  6»  le  Cher; 
7°  la  Corréze;  8°  les  Côtes-du  Nord;  9°  la  Haute-Garonne;  10^  le  Gers; 
jl°  leGolo;  12o  l'Hérault;  13"  llle-et-Vilaine  ;  l4MIndre;  15°  Indre-et- 
Loire;  10"  le  Jura;  \1°  les  Landes;  18°  le  Liamone;  19°  Loir-et-Cher; 
20°  la  Loire. 

•     (i)  Depuis  iSi:',,  tous  les  membres  de  la  cour  <le  cassation  sont  nommés  parje  roi.  Voyez 
la  cliarle  conslitiiliounclle  de  r8i4,  art.  5;  ;  et  celle  de  i83o,  art.  48.  ...„.«^:!. 
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i.  Des  quarante  jiijres  qui  se  trouvent  composer  seuls  actuellement  le  tri- 
bunal de  cassation,  dix  sortiront  pour  le  prochain  renouvellement. 

5.  Ces  fiix  seront  ceux  qui  n'ont  point  été  nommés  par  le  choix  du  peuple, 
et  subsidiairement  des  anciens  membres  qui  seront  désignés,  pour  cet  ell'et, 
par  la  voie  du  sort,  ou  par  démissions  .volontaires. 

6.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le  renouvellement  de  Tan  5  et 
des  années  suivantes  ,  jusqu'à  l'an  8,  seront  dé>i^nés  par  la  voie  du  sort,  ou 
par  démissions  volontaires,  parmi  les  j)lus  anciens,  et  remplacés  par  des 
juges  nouveaux  nommés  dans  dix  des  départemens  qui  n'ont  point  eu  part 
aux  élections  de  1791. 

7.  L'an  8,  le  sort  ou  les  démissions  volontaires  désigneront  les  dix  mem- 
bres qui  devront  sortir  du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus  l'an  4. 

8.  Dans  les  anr)ées  suivantes,  les  dix  juges  plus  anciens  sortirorjt,  pour 
être  remplacés  par  dix  juges  nouveaux. 

9.  Les  départemens  qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  de  1791  pour 
le  tribunal  de  cassation,  nommeront  à  leur  tour,  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique. 

r  10.  Lorsque  par  la  suite  des  élections,  tous  les  départemens  auront  eu  part 
aux  élections  des  juges  au  tiibiinal  de  cassation,  l'ordre  d'clection  recom- 
mencera par  ceux  des  départemens  qui  ont  élu  en  i791  ,  en  suivant  l'ordre 
alphabétique,  et  continuera  par  les  départemens  qui  auront  élu  l'an  4,  et 
succe>sivement. 

1 1.  Chaque  année,  les  départemens  en  tour  de  nommer  des  membres  au 
tribunal  de  cassation,  seront  désignés  conlormément  aux  dispositions  pré- 
cédentes, par  un  décret  du  corps  législatif. 

12.  Le  prébcnt  décret  sera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  assemblées 
électorales. 

N"  219.  =  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre  1796).  =  Décret  sur  l'exercice 
et  la  police  extérieure  des  cultes  {\).  (I,  Bull,  clxxxvt  ,  n"  1134;  B-, 
LIX,44.) 
•  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  constitution,  nul  ne  peut 
cire  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois  ,  le  culte  qu'il  a  choisi  ; 
que  nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte,  et  que 
la  répul)li(|ne  n'en  salarie  aucun  ;  —  Considérant  que,  ces  bases  fondamen- 
talesdu  libr«>  exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe,  d'une  part,  de 
réduire  en  lois  les  couséquences  nécessaires  qui  en  dérivent,  et,  a  cet  etfet, 
de  réunir  en  un  seul  corps,  de  niodilier  ou  compléter  celles  qui  ont  été  ren- 
dues; et,  de  l'autre,  d'y  ajouter  des  dispositions  pénales  qui  en  assurent 
Inexécution;  — Considérant  (|ue  les  lois  auxquelles  il  e»t  nécessaire  de  se  con- 
former dans  l'exercice  des  ''ultes,  ne  statuent  point  sur  ce  qui  n'est  que  du 
domaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports  de  l'homme  avec  les  objets  de  son 
culte,  et  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qti'une  surveillance 
renfermée  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique;  — Qu'ainsi  elles 
doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  par  la  punition  de  leux  qui  en 
troublent  les  cérémonies,  ou  en  outragent  les  ministres  en  fonctions;  — 

(i)  Voyez  ,  iiir  le  nicmc  ohjcl,  la  loi  du  aa  germinal  an  4  (n  avril  1796);  celle  ilu  iq  fruc- 
tidor an  5  (6  sc|iUMiiLre  17«)7),  art.  25  ;  tt  la  lui  organique  duconcoi  clat,  du  18  yrrminal  an  10 
,'S  avril  1802),  tl  les  noies. 

Voycï  encore  sur  la  liberté  des  cultes,  le  décret  du  18  (rimaire — i*"""  nivôse  an  1  (3 — 21  dc- 
i-.robre  179?),  et  les  ooie«;  et  celui  du  3  Tenlosc  an  3  (ai  féTrier  1793),  et  les  notes. 
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Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  purement  civique  contre 
Tabus  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  ministère  pour  exciter  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  de  l'état;  —  Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à 
rendre  un  ciilte  exclusif  ou  dominant  et  persécuteur,  tel  que  les  actes  des 
communes  en  nom  collectif,  les  dotations  ,  les  taxes  forcées,  les  voies  de  fait 
i*elativement  aux  frais  des  cultes,  l'exposition  des  signes  particuliers  en  cer- 
tains lieux ,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors  des  en- 
ceintes destinées  auxdits  exercices,  et  les  entreprises  des  ministres  relative- 
ment à  l'état  civil  des  citoyens;  —  Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se 
'Commettre  à  l'occasion  ou  par  abus  de  l'exercice  des  cultes  ;  —  Et  enfin 
cégler  la  compétence  et  la  forme  de  la  procédure  dans  ces  sortes  de  cas, — 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  F"".  —  Surveillance  de  l'exercice  des  cultes. 
Disposition  préiinoinaire  et  générale. 

Art.  1^"^.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte 
quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  —  Cette 
surveillance  se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

TITRE  II.  —  Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

2.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un  culte  quelconque  dans  les  lienx 
destinés  à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompront  par 
•un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  autre  culte  que 
ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents 
livres,  ni  être  moindre  de  cinquante  livres  par  individu,  et  à  tin  emprison* 
nement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois;  sans 
préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu. 

3.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent ,  à  tous 
juges  et  administrateurs  d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus  d'em- 
ployer les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces,  pour  contraindre  un  ou 
plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel  ou 
tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer  ou  de 
les  observer,  soit  en  forçante  ouvrir  ou  fermer  les  ateliers,  boutiques,  ma- 
gasins, soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles,  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  soit. 

4.  Par  la  disposition  de  l'article  précédent,  il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
qui  fixent  les  jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics,  ni  à  l'action  de  la 
police  pour  maintenir  l'oixlre  et  la  décence  dans  les  fêtes  civiques. 

TITRE  m.  —  De  la  garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous  les  cultes. 

5.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte,  en  quelque  lieu  que 
ce  puisse  être, s'il  ne  tait  préalablement,  devant  l'administration  municipale 
ou  l'adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  déclaration  dont 
le  modèle  est  dans  l'article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dispense- 
ront pas  de  celle  ordonnée  par  le  présent  article.  Il  en  sera  tenu  registre. 
Deux  copies  conformes,  en  gros  caractère  très  lisible  ,  certifiées  par  la  signa- 
ture de  l'adjoint  municipal  ou  du  gretlier  de  la  municipalité,  et  p^r  celle  du 
déclarant,  en  seront  et  resteront  constamment  affichées  dans  l'intérieur  de 
l'édifice  destiné  aux  cérémonies ,  et  dans  les  parties  les  plus  apparentes  et  les 
plus  à  portée  d'en  faciliter  la  lecture. 

G.  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-dessus  est  celle-ci  :  «  Le 


a.  devant  nous ,  est  comparu  N.  {le  nom  et  prénom  seulement) ,  habi- 
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*  tant  à lequel  a  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  :  — Je  reconnais 

«  que  L'universalité  des  citoyens  fi  ançais  est  le  souverain,  et  je  promets 
«  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  république .  —  Nous  lui  avons 
«  donné  acte  de  cette  déclaration,  et  il  a  signé  avec  nous.»  —  La  déclaration 
qui  contiendra  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins,  sera  nulle  et  comme 
non  avenue:  ceux  qui  l'auront  reçue  seront  punis  chacun  de  cinq  cents  li- 
vres d'amende ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an ,  ni 
être  moindre  de  trois  mois. 

7.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  publication  du  présent  décret, 
exercera  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  satisfait  aux  deux  articles  précé- 
dens,  subira  la  peine  portée  en  l'article  6  ;  et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné à  dix  ans  de  gêne. 

8.  Tout  ministre  de  cuUe  qui,  après  avoir  fait  la  déclaration  dont  le  mo- 
dèle est  donné  article  G ,  l'aura  rétractée  ou  modifiée ,  ou  aura  fait  des 
protestations  ou  restrictions  contraires,  sera  banni  à  perpétuité  du  terri- 
toire de  la  république.  —  S'il  y  rentre,  il  sera  condamné  a  la  gêne,  aussi  à 
perpétuité. 

TITRE   IV. —  De  la  garantie  contre  tout  culte    qu'on    tenterait  de  rendre  exclusif  ou 

dominant. 

SfiCTioir  i'*  —  Concernant  les  frais  des  cultes. 

9.  Les  communes  ou  sections  de  commune  ne  pourront,  en  nom  collectif , 
acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

10.  Il  ne  peut  être  tonné  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère,  ni  éta- 
bli aucune  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  d'aucun  culte,  ou  le  logement 
des  ministres. 

il.  Tous  actes,  contrats  ,  délibérations,  arrêtés,  jugemens  ou  rôles,  faits, 
pris  ou  rendus  en  contravention  aux  deux  articles  pi  écedens,  seront  nuls  et 
comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  publics  qui  les  signeront  seront  con- 
damnés chacun  à  cinq  cents  livres  d'amende,  et  a  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni  en  excéder  six. 

12.  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  menaces,  de  contraindre  un  ou 
plusieurs  imiividus  à  contribuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront  instiga- 
teurs desdites  injures  ou  menaces,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  livres,  ni  excéder  cinq  cents  livres.  —  S'il  y  a 
voies  de  lait  ou  violences,  la  peine  sera  celle  portée  au  Code  pénal.  Si  la  voie 
de  fait  commise  n'y  est  pas  prévue,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  être  moindre  de  cent  livres, 

SECTION  II. —  Des  licii\  où  il  csldcreodii  de  placer  les  signes  particuliers  à  uu  culte. 

13-  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  élevé,  fixé  et  attaché 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  manière  a  être  exposé  aux  yeux  des  citoyens, 
si  ce  n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux  exercices  de  ce  même  culte,  ou  dans 
l'intérieur  des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliirs  ou  magasins  des 
artistes  et  marchands,  ou  Jes  édifices  publics  destinée  à  recueillir  les  monu- 
mens  des  arts. 

14.  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre  lieu,  de  l'autorité  municipale 
ou  de  l'adjoint  munit  ipal,  et,  a  leur  défaut,  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  prè^  du  départeuicnt.  Ils  auront  attention  d'en  pi*éveuir  les  habi- 
tans ,  et  d'y  procétler  de  manière  a  piévenir  les  troubles. 

15.  Tout  individu  qui,  postérieurement  à  la  publication  du  présent  décret, 
aura  fait  placer  ou  rétablir  de  tels  signes  partout  aiUeursqae  dans  les  lieux 
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permis,  ou  en  aura  provoqué  le  placement  ou  rétablissement,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  être  moindre  de 
cent  livres,  et  a  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ni  être 
moindre  de  dix  jours. 

SECTION  irr.  —  Des  lieux  où  les  céi-émonics  des  cultes  sont  interdites. 

10.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  interdites  hors  l'enceinte  de  l'édi- 
fice choisi  pour  leur  exercice.  — Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cé« 
rémonies  qui  ont  lieu  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  pourvu 
qu'outre  les  individus  qui  ont  le  même  domicile,  il  n'y  ait  pas  à  l'occasion 
des  mêmes  cérémonies,  un  rassemblement  excédant  dix  personnes. 

17.  L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte  sera  indiquée  et  déclarée 
à  l'adjoint  municipal ,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes  ;  et 
dans  les  autres,  aux  administrations  municipales  du  canton  ou  arrondisse- 
ment. Cette  déclaration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire  de  la  muni- 
cipalité ou  de  la  commune ,  et  il  en  sera  envoyé  expédition  au  grelfe  de  la 
police  correctionnelle  du  canton.  Il  est  défendu  à  tous  ministres  de  culte  et 
a  tous  individus  d'user  de  ladite  enceinte  avant  d'avoir  rempli  cette  for- 
malité. 

18.  La  contravention  à  l'un  des  articles  16  et  17  sera  punie  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  être  moindre  de  cent  livres,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans',  ni  être  moindre  d'un 
mois.  —  En  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera  condamné  a  dix  ans 
de  gêne. 

19.  Nul  ne  peut ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent ,  paraître  en 
public  avec  les  habits ,  ornemens  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  re- 
ligieuses ,  ou  à  un  ministre  d'un  culte. 

SECTION  IV  —  Concernant  les  actes  de  l'état  civil. 

20.  Il  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonctionnaires  pubUcs 
quelconques ,  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  que  des  ministres  du 
culte,  ou  des  in<îividus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relativement  à 
l'état  civil  des  citoyens:  la  contravention  sera  punie  comme  en  l'article  18. 
Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les  tribunaux  ou  devant  les  administra- 
tions ,  seront  condamnés  aux  mêmes  peines. 

21.  Tout  fonctionnaire  public  charjié  de  rédiger  les  actes  de  l'état  civil  des 
citovens,  qui  fera  mention,  dans  lesdits  actes,  des  cérémonies  religieuses, 
ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sera  également  con- 
damné aux  peines  portées  en  l'article  18. 

TITRE   V.  —  De  quelques  délits  qui  pi'uvent  se  commettre  a  l'occasion  ou  par  ahiis  de 

l'exercice  du  culte. 

11.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de  l'enceinte  de  l'édilice  destiné  aux 
cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  assemblée 
d'individus,  ou  qui  aflichera  ou  fera  afticher,  distribuera  ou  fera  distribuer 
un  écrit  émané  ou  annoncé  comme  émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne  sera 
pas  résiliant  dans  la  république  Irîinçaise,  ou  même  d'un  ministre  de  culte 
résidant  en  France  qui  se  dira  délégué  d'un  autre  qui  n'y  résidera  pas,  sera, 
indépendamment  de  la  teneur  dudit  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison  , 
et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans. 

33.  Sera  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité  tout  ministre  de  culte  qui  com- 
mettra un  des  délits  suivans,  soit  par  ses  discours  ,  ses  exhortations,  prédi- 
cation>,  invocations  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  puisse  être,  soit 
en  lisant,  publiant,  aftichant ,  distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher 
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et  disfribiier  dans  l'enrelnfe  (\o  IVrlifice  destiné  aux  cérémonies,  ou  à  l'ex- 
térienr,  vn  écrit  dont  il  sera  on  dotit  tout  autre  sera  l'auteur;  —  Savoir: 
si ,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté 
en  France,  on  à  l'anéantissement  de  la  république,  ou  à  la  dissolution  de 
Ja  reiiré.>entation  nationale  ;  —On  s'il  a  -provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les 
défenseurs  de  la  patrie  à  déserter  leurs  tirapeatix  ,  ou  leurs  pères  et  mères 
à  les  rafjpeler  ; — Ou  s'il  a  blâmé  cenx  qui  v  'udraient  prendre  les  armes  pour 
le  maintien  de  la  constitution  ré[)ublicaine  et  la  défense  de  la  liberté;  —  Ou 
s'il  a  invité  des  individus  à  abattre  les  arbres  consacrés  à  la  liberté,  à  en 
déposer  ou  avilir  les  si-ines  et  coulenrs;  —  Ou  entin  s'il  a  exborté  ou  en- 
coura-;é  des  j)ersonnes  quelconques  à  la  trahison  ou  a  la  rébellion  contre  le 
gOMvernement. 

24.  Si  ,  par  des  écrits  ,  placards  ou  discours  ,  un  ministre  de  culte  cherche 
à  éjrarer  les  citoyens,  en  leur  présentant  comme  injustes  ou  criminelles  les 
Tentes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  possédés  ci-devant  par  le  clergé 
ou  les  éniifrrés  ,  il  sera  condamné  a  mille  livres  d'amende  et  a  deux  ans  de 
prison  ;  —  Il  lui  sera  de  plus  détendu  de  continuer  ses  fonctions  de  ministre 
de  cnite.— S'il  contrevient  à  cette  défense,  il  sera  puni  de  dix  ans  de  gêne. 

25.  Il  est  expressément  défendu  aux  ministres  d'un  culte  et  à  leurs  secta- 
teurs, de  troubler  les  ministres  d'un  autre  culte  ou  prétendu  tel  ,  ou  leurs 
sectateurs,  dans  l'exercice  et  l'usage  commun  des  é.lilices,  réglé  en  exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  prairial ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ni  être 
moindre  de  deux. 

TITRE  VI.  —  De  la  compétence ,  de  la  procédure  et  des  amendes. 

26.  Lorsque,  selon  la  nature  de  l'accusation,  il  ne  s'agira  que  de  pronon- 
cer i\e6  amendes  ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle eu  connaîtra  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  tribunal  criminel  de  dépar- 
tement. 

27.  Les  jngemens  de  la  police  correctionnelle  seront  exécutés  par  provi- 
sion .  nonobstant  l'appel  :  il  est  défendu  aux  tribunaux  criminels  d'accorder 
aucMiie  sur.séance,  a  peine  de  nullité  et  d'une  amende  de  cinq  cents  livres. 

?.8.  Les  oiticiers  de  police  de  sûreté,  directeurs  de  jurés  et  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  pourront  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt. 

29.  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle  ,  qu'il  pourra  échoir  peine  aKlic- 
live  o»i  infamante,  on  observera  les  formes  et  la  procédure  ordonnées  pour 
la  conviction  de  ces  soi  tes  de  délits,  sauf  cette  modification  ,  — Que  le  jury 
de  jui:ement  sera  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux,  faite  confor- 
mément a  la  loi. 

.'JO.  La  condamnation  à  l'amende  emportera ,  de  plein  droit,  contrainte 
par  cor|)s.  —  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  retenu,  pour  le  seul 
défaut  de  paiement  ,  plus  de  trois  mois.  —  Lorsque  l'amende  concourra  avec 
la  condamnation  à  un  emprisonnement ,  les  trois  mois  ne  courront  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  teimedela  condamnation  audit  emprisonnement, 
de  niiinière  pourtant  que  le  maximum  n'excède  pas  deux  ans. 

31.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la 
présente. 

32.  Jusqu'à  l'organisation  des  autorités  constituées  en  vertu  de  la  consti- 
tution, les  fonctions  attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints  municipaux 
dans  les  c()mmunes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes,  seront  remplies  par  les 
municipalités;  —  Celles  attribuées  aux  commissaires  du  directoire  exécutif 
le  seront  par  les  procureurs  des  communes,  procureurs-syndics  de  district 
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OU  de  département  ;  et  les  affaires  déférées  par  appel  aux  tribunaux  crimi- 
nels de  département,  en  matière  de  police  correctionnelle,  le  seront  aux 
tribunaux  de  district. 


N*>  220.  =  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795).  =  Décret  qui  détermine 
un  mode  pour  assurer  la  subsistance  des  chevaux  attachés  au  service  des 
armées.  (1,  Bull,  cxci,  n^  1152;    B. ,  LIX,  52.) 


N**  221.  =  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795).  =Décret  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  les  fer  mie  j^s  de  biens  nationaux  dont  les  baux  ont  été 
annulés^  jouiront  de  la  récolte  de  l'an  3.  (I,  Bull,  clxxxvi,  n"  II35;  B., 
LIX,  60.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances,  section  des  domaines,  sur  une  question  ten- 
dant à  savoir  : — «Si  les  fermiers  de  biens  nationaux,  dont  les  baux  ont  été  an- 
«  nulés  en  vertu  de  l'article  38  de  la  loi  des  6  et  1 1  —  24  août  1790,  et  de  l'ar- 
«  ticle  17  de  la  loi  du  15  frimaire  an  2,  par  suite  de  poursuites  judiciaires 
«  commencées  avant  que  les  semences  fussent  en  terre ,  ont  droit  à  la  ré- 
«  coite  de  l'an  3  ;  » — Considérant  que  par  l'article  9  de  la  loi  du  15  frimaire 
an  2 ,  il  n'est  accordé  aux  fermiers  expulsés  comme  réfractaires  à  la  loi  des 
6  et  1 1 — 24  août  1790  ni  indemnités  ni  délais;  et  que,  par  l'article  17  de  la 
même  loi,  le  fermier  est,  de  plein  droit,  déchu  de  son  bail,  s'il  ne  commu- 
nique pas,  dans  les  deux  décades  de  la  sommation  ,  le  bail  qui  fait  le  titre 
de  sa  jouissance;— Considérant  que  les  lois  postérieures  n'ont  accordé  aux 
fermiers  expulsés  la  récolte  de  l'an  2 ,  que  parce  qu'ils  avaient  semé  de 
bonne  foi  et  avant  que  la  loi  du  15  frimaire  fût  rendue; — Que,  d'après  cela^ 
il  est  évident  que  le  fermier  expulsé,  aux  termes  des  articles  37  de  la  loi  des 
0  et  11 — 24  août  1790,  et  17  de  celle  du  15  frimaire  an  2,  n'a  droit  à  la  récolte 
qu'autan-t  qu'il  a  semé  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  sommation  decommu- 
niqucr  son  bail  ou  de  cesser  sa  jouissance ,  par  un  ollicier  public ,  ou  avant 
qu'il  ait  été  formé  demande  en  justice  contre  lui,  — Passe  à  l'ordre 
du  jour; — Et  cependant  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous  juge- 
mens  qui  auraient  prononcé  des  dispositions  contraires  aux  lois  ci-dessus  in- 
terprétées. 

N°  222.  =  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795).  =  Décret  sur  la  police 
du  commerce  des  grains  et  l'approvisionnement  des  marchés  et  des  ar^ 
mées  (1).  (I,  Bull,  clxxxyi,  n°  1136;  B.,LIX,  61.) 


N°  223. =9  vendémiaire  an  4    (  P'  octobre  1795). =3»  décret  sur  la  réunion 

de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à\la  France  (2).  (  I,  Bull,    clxxxvi, 

n'>lI37;B.,LIX,  71.) 

Art.  l''*'.  Les  décrets  de  la  convention  nationale  des  2  et  4  mars  et  8  mai 
1793,  qui  ont  réuni  les  pays  de  Liège,  de  Stavelot,  de  Logneetde  Malmédy 
au  territoire  français  ,  seront  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de  la  convention  nationale  des 
l''*^,  2  ,  0,  8,  9  ,  11 ,  19  et  23  mars  1793,  qui  ont  réuni  au  territoire  français 

'^r)  Ce  flécrct  est  purement  circonstanciel. — Voyez, sur  le  commerce  des  grains, les  lois  des  4 — 
i5  juillet  1821  et  20 — 25  octobre  i83o,  qui  en  règlent  l'exportation  et  l'iinporlalion. 

(2)  La  Ik'lgiquc  et  le  pays  de  Liège  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  en  exécution  du 
traité  du  3o  mai — 8  juin  1814  ,  qui  a  rétabli  k  frontière  de  la  France ,  du  côlé  de  la  Belgique,, 
dans  l'état  où  clic  cxi.tail  avant  ijya. 
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le  Hainaut ,  le  Tournaisis,  le  pays  de  Xamur ,  et  la  majorité  des  coiniiiunes 
(le  la  Flandre  et  duBrabant. 

3.  La  convention  nationale  accepte  le  vœu  émis  en  1793  par  les  commu- 
nes d'Vpies,  Grammont  et  autres  communes  de  la  Flandre,  du  Brahant  et 
de  la  partie  ci -devant  autrichienne  de  la  Gueldre ,  non  comprise  auxdits  dé- 
crets ,  pour  leur  réunion  au  territoire  français. 

4.  Sont  pareillement  réunis  au  territoire  français  tous  les  autres  pays  en 
deçà  du  Rliin  qui  étaient,  avant  la  guerre  actuelle,  sous  la  domination  de 
l'Autriche ,  et  ceux  qui  ont  été  conservés  à  la  république  française  par  le 
traité  conclu  a  La  Haye,  le  27  iloréal  dernier,  entre  ses  plénipotentiaires  et 
ceux  de  la  république  des  Provinces-Unies  ,  auquel  il  n'est  dérogé  en  rien 
par  aucune  des  dispositions  du  présent  décret. 

5.  Leshabitans  des  pays  de  Liège  ,  de  Stavelot,  de  Logne  et  de  Malmédy , 
et  ceux  des  communes  de  la  Belgique  comprises  dans  les  ar.icles  2  et  3  du 
présent  décret,  jouiront  dès  a  présent  de  tous  les  droits  de  citoyen  français, 
si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises  par  la  constitution. 

6.  A  l'égard  des  communes  comprises  dans  l'article  4  ci-dessus,  les  habi- 
tans  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé ,  de  tous  les  droits 
garantis  par  la  constitution  aux  étrangers  qui  résident  en  France  ou  y  pos- 
sèdent des  propriétés. 

7.  Les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  dé- 
cret seront  divisés  en  neuf  dépaitemens,  savoir  :  celui  delà  Djic  (Lruxel 
les ,  chef-lieu)  ;  celui  de  V Escaut  (Gand ,  chef-lieu)  ;  celui  de  la  Lrs  (Bruges  , 
chef  lieu);  celui  de  Jemmapes  'Mons,  chef-lieu)  ;  celui  des  Forets  (Luxem- 
bourg, chef-lieu);  celui  de  Sambrc*- et- Meuse  (\amur ,  chef-lieu';  celui  de 
VOurt/ie  (Liège  ,  chef-lieu)  ;  celui  de  la  Meuse- Inférieure  (Maestricht,  chef- 
lieu);  celui  des  Deux-Xèt/ies  (Anvers,  chef-lieu). 

8.  Lesreprè.-^entansdu  peuple  envoyés  dans  la  Belgique  sont  chargés  de  dé- 
terminer les  arrondissemens  respectifs  de  cesdépartemens  ,  et  de  les  diviser 
en  cantons,  à  l'instar  des  autres  parties  du  territoire  français. 

9.  Ils  nommeront  provisoirement  les  fonctionnaires  qui  devront  composer 
les  administrationsdcdépartement,  celles  de  canton,  et  les  tribunaux  des 
paysdeLimbourg,  de  Luxembourg,  de  Maestricht,  de  Venloo  et  leurs  dé- 
pendances, et  de  la  Flandre  ci-devant  Hollandaise. 

10.  Le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  de  reprèsentans  du  peu- 
ple que  chacun  des  départemens  formés  en  exécution  de  l'artic'e  7  ci  des- 
sus devra  nommer  à  l'époque  du  renouvellement  qui  aura  lieu  l'an  ôde  la 
républi(|ue, 

11.  Les  reprèsentans  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique  veilleront  à  la 
très  prompte  rentrée  des  contributions  extraordinaires  imposées  à  ces  pays, 
et  lormant  leur  contingent  des  frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

12.  Les  bureaux  de  douanes  actuellement  existans,  soit  entre  la  France 
et  les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret , 
soit  entre  les  dilïèrentes  parties  de  ces  mêmes  pays  ,  sont  supprimés. — Ceux 
qui  sont  établis  entre  ces  mêmes  pays,  les  Provinces-Unies  et  les  pays  non 
réunis  entre  Meuse  et  Rhin  ,  demeurent  maintenus. 


N"  224.  =  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795).=  Décret  sur  la  police  in- 
térieure des  communes.  (I,  Bull.  clxxx\'iii,u°  1 142  ;  B.,  LIX,  73.) 

TITRE  I". 
Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garans  civilement  des  at- 
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tentats  commis  sur  le  territoire  delà  commune,  soit  envers  les  personnes  , 
soit  contre  les  propriétés  (1). 

'l'ITBE  II.  —  Moyens  d'assurer  la  police  intëricure  de  chaqae  commune. 

Art.  1",  Il  sera  fait  et  dressé,  dans  chaque  commune  de  la  république,  un 
tableau  contenant  les  noms,  âge,  état  ou  protesî>ion  de  tous  ses  habitansau 
dessus  de  l'âge  de  douze  ans,  le  lieu  de  leur  habitation,  et  l'époque  de  leur 
entrée  sur  la  commune.  - 

2.  Los  oïliciers  municipaux  dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au  dessus  de  cinq  mille  habitans  ,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint,  dans  les 
communes  dont  la  population  est  inférieure  à  cinq  mille  habitans,  formeront 
le  tableau  prescrit  par  l'article  précédent. 

3.  A  cet  effet ,  il  sera  adressé  dans  la  décade,  par  l'administration  de  dé- 
partement, aux  officiers  municipaux  ou  agent  municipal ,  des  modèles  im- 
primés de  ce  tableau;  lesquels  seront  tenus  de  les  remplir  dans  la  décade,  et 
d'en  envoyer,  dans  le  même  délai,  un  double  à  l'administration  de  départe- 
ment ,  et  un  autre  à  radujinistration  municipale  du  canton. 

4.  Les  ofticiers  ou  les  agens  miinicipaux  qui  n'exécuteraient  pas  les  arti- 
<:les  précédens ,  demeureront  personnellement  responsables  des  dommages- 
intérêts  résultant  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  le 
territoire  de  la  commune. 

TITRE  III.  —  Des  passc-p  rts  (2). 

Art.  1*^".  Jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  nul  individu  ne 
pourra  quitter  le  territoire  de  .son  canton,  ni  voyager,  sans  être  muni  et  porteur 
d'un  passe-port  signé  par  les  olficiers  municipaux  de  la  commune  ou  admi- 
nistration municipale  du  canton. 

2.  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale  du  canton  tiendra 
un  registre  des  passe-ports  qu'elle  délivrera. 

3.  Tout  passe-port  contiendra  le  signalement  de  l'individu,  sa  signature 
ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer,  référera  le  numéro  de  son  inscription 
au  tableau  de  la  commune,  et  sera  renouvelé  au  moins  une  fois  par  an.  -  A  cet 
€ffet,  l'administration  de  département  fera  passer  à  chaque  municipalité  ou 
administration  municipale  un  modèle  de  passe-port. 

4.  Tout  individu  qui,  à  l'époque  de  la  formation  du  tableau,  n'aura  pas 
acquis  domi<ile  depuis  une  année  dans  une  commune  ou  canton  ,  sera  tenu 
de  se  présenter  devant  les  ofliciers  municipaux  ou  l'administration  munici- 
pale du  canton  ,  de  faire  déclaration  de  ses  nom,  âge,  état  ou  profession,  et 
du  lieu  de  son  dernier  domicile. 

5.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton  adressera  à 
l'administration  du  département  la  déclaration  de  l'individu  non   domicilié 

,.       .  ...  ,;, 

(i)  Vovcz  le  décret  du  23 — -26  février  1790,  art.  5,  et  celui  du  2 — 3  juin  suivant,  art.  11, 
qui  ont  consacré  le  même  principe. 

La  loi  du  'o  vendémiaire  an  4  est  encore  oblifratoire  ;  elle  n'a  pa'<  été  abrogée  par  les 
dispositions  i^énéra'es  an  Code  civil ,  sur  la  responsabilité  civile ,  ni  par  aucune  loi  ultérieure. 
Cass.,  2/1  avril  1821  ,  Sir.,  XXII.    1 ,  27  ,  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Cette  loi,  bien  que  corré'ative  à  celles  qui  attribuaient  aux  habitans  des  communes  l'élection 
directe  de  leurs  maires,  n'a  point  été  abrofrée  par  les  lois  qui  ont  attribué  la  nominaton  des 
ma  res  au  fjouvcrnement.  Arr.  du  cons.,  i*''"  décembre  iSiçj,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  274. 

File  s'appliqii'- aux  grandes  et  aux  petites  cominnnes,  considérées  dans  leur  totalité,  et  non 
JUS  divers  arronJissemens  dans  lesqiiels  elles  .sont  divisées.  Arr.  du  cous.,  i3  prairial  an  8,  SfR  , 
1,  2,  iy4. 

(2)  Voyez,  sur  les  j)asse-jorl?,  les  notes  qui  accompagnent  lc§  2  du  lit.  V  de  la  constitution 
du  3 — 14  septembre  I7<jx. 


10    VENDÉMIAIRE    AX   4    (2   OCTOnRE    1790).  197 

depuis  un  an  sur  la  commune  ou  canton  ,  avec  des  notes  sur  ses  moyens 
d'existence. 

0.  Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe- port, 
sera  mis  sm-le-charnp  en  ttat  d  arrestation  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
justilié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

7.  A  défaut  de  justifier  ,  dans  deux  décades,  son  inscription  sur  le  tableau 
d'une  commune,  il  sera  ré[)uté  vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit  comme  tel 
devant  les  tribunaux  compétens  (l). 

TITRE  IV.  —  Des  csi^èccs  de  délits  dont  les  commancs  soûl  civilcmeut  responsables. 

Art.  I*"^.  Ciiaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des  attroupemens  ou  rassem- 
blemens  armés  ou  non  armés  ,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils 
doimeront  lieu  (â). 

(i)  Tout  homme  qui  csl  trouvé  Lors  de  son  canton  .«ans  passe-port,  doit  être  arrête  et  détenu 
provisoirement  pendant  vinp;t  jours  :  cl-  temps  écoulé,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  un  domicile,  et 
qu'il  est  inscrit  sur  U- labicaii  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  il  est  par  cela  siiil  prévenu  de 
vagahond.in;e,  et  il  doit  èlro  traduit  devant  le  tribunal  compéti  nt  poi;r  connailrc  de  ce  délit.  Ce 
tribunal  d(Ml,sile  prévenu  ne  justifie  pas  devant  lui  di-  son  (Inmicile,  le  condamner  d'abord  à  une 
année  de  déientiun  ;  cette  année  expirée, si  le  condamné  roiirnil  enfin  la  preuve  de  sou  domiiiie, 
il  doil  être  mis  eu  liberté;  s'il  ne  la  fournit  pas,  il  duit  être  Iransporié  :  ainsi  se  combinent  et 
se  cuuritieiit  les  lois  des  24  vendémiaire  an  2  ,  lu  vendémiaire  an  4  cl  i<^  pluviôse  an  g. 
Cass.,  11^  juin  i8op.  Sir.,  VU,  2,  io»j5.  — Vosez  le>  articles  -^fiç)  et  suiv.  du  ("ode  pé- 
nal de  iSio,  qui  définissent  le  ^agibond.ijje,  et  qui  pi'rtent  des  peines  C(inlr<    ce  délit. 

(2)  V(»ve/,  sur  cet  article  et  l'art.  ()  du  même  titre,  l'arrêté  du  8  uivo^e  au  6  ^28  décembre  1797), 
rcl-ilifa   la  responsabilité  des  communes,  à  caus«- des  desordres    occa-ionés  par  la  contrebande. 

Les  communes  sont  responsables  des  suites  de  tons  rassemblrmeus  contre  lis  propriétés 
natiiina  es  tt  les  bunauv  de  douanes  ,  contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  préposes  ,  si 
toutefois  la  coinninne  n'a  pas  pris  dfs  «usures  puur  les  pré\enir,  et  ne  fait  pas  eoinaitie  les 
auteurs.  CeV.v  action  en  répaialion  est  poursuivie  à  la  diligence  du  préfet  et  di-vant  le  tribunal 
civil.  Arrêté  du  4^  J""''  coiuplémen  aire  an  11  ^  2ï  septembre  i8oJ  )  :  vovez  à  sa  date, 
dans  ce  recueil. 

Ptiur  qu'une  commune  soit  civilement  responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés,  sur 
son  teniloite,  il  faut  que  ces  dommages  aient  été  causés  par  des  atlroiipemeus  ou  rassemblc- 
racns;  il  n'v  a  pas  de  roponsabiliie,  lorsque  des  attroupemens  n'ont  pas  existé,  si  ce  nest  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  9  <t  10  du  lit.  IV  de  la  loi  de  v<  ndeniiaire  an  4  Cass.,  27  avrd  18  i3. 
Sir.,  XX,  i,  470;  liull.  civ.,  XV,  I2fi.— ,lugé  encore  que  ia  Im  de  l'an  4  ne  s'aj.plique  qu'à  la 
réparation  des  dommages  provenant  de  délits  commis  par  fo'Ce  ouverte  et  par  viuleuee,  et  nul- 
lement au  dommage  causé  à  un  particulier  par  la  prise  de  possession  d'un  terrain  considéré 
comme  communal.  Arr  du  cons.,  3i  août  1828,  Mac,  X,  G82.  —  t  ne  coinmune,  sur  le  terri- 
toire de  l.iquille  des  pillai;es  on:  été  commis,  pi  ni  cire  déclarée  responsable  envei-s  le  partitu- 
lier  lésé  bien  que  les  pillagi-s  aient  été  commis  en  partie  par  des  liabitans  d'autres  comiiiiines, 
alors  que  la  commune  responsable  n'olfrc  pas  de  prouver  qu'elle  a  fait  ce  qui  était  en  sou  pou- 
voir pour  empê' hrr  le  pillage.  (^  s.,  4  dicembre  1S27  ,  Sir.,  XXVIII,  r,  2o(v  —  lue  com- 
mune peut  encore  être  déclarée  re.-pousable  d'un  pillage  commis  par  un  rassemblement  d'elran- 
gers  sur  sou  territoire,  par  c<1j  seul  que  (juelqiies  habilans  de  cette  eommi.nc  y  auraient  pris 
part,  lors  même  qii'i  s  n'ont  été  ni  les  chefs,  ni  Us  instigateurs,  ni  les  provocateurs  du  ras- 
semblemenl,  et  qu'il  est  d'ailleurs  constate  que  la  commune  a  fait  ce  qui  et.iil  en  son  pouvoir, 
pour  dis'ip'-r  l'aliruiipement  it  empêcher  le  pillage.  Cass.,  3o  décembre  iS2,,SiK.,  XXV,  i, 
34;  —  Jogé  au  contraire  que  les  communes  ne  sont  pis  responsables  des  dégâts  comuiis  sur 
leur  territoire,  par  une  reunion  d'Iubitans  de  la  commune,  lorsque  le  maire  a  pris  ioa:es 
les  précautions  propres  à  empêeiier  la  dévastation.  Ageu,3o  noven.bie  i83o,  SiR.  , 
XXXi,  2,  272.  —  La  respoiisibitité  des  commuaes  s'eti  nd  aux  objets  détruits  et  imendiessur 
sou  lerriluire.  Cass..  arrê:  préeile  du  4  déci  mbre  1827,  SiR.,  XXVllI,  1,  2u<).  —  Les  com- 
munes ne  sont  pas  resp.iusables  des  pill.iges  eumn.is  sur  Icnr  tcrriioire,  lorsque  ces  pillages  ont 
eu  lieu  ians  lin  moment  de  guerre  civile  où  les  liens  sociaux  étaient  rompus,  le>  biis  sans  lorcc, 
ci  les  niagislrats  sans  autorité;  de  telle  sorte  que  le.«  moy.  ns  indiques  paria  loi,  comme  propics 
à  prévenir  ou  a  repri  ner  les  délits,  et  à  en  tair-  connaître  l.  s  auteurs,  avaient  momentanément 
perdu  toute  Liir  influence.  Cass  ,  27 juin  i8,»>,Sa;.,   XXII,  1,428;  ctlJjrdeaux,  iymarsi83.i, 
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2.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  con^mune  auraient  pris  part  aux  dé- 
lits commis  sur  son  territoire  par  des  attroupemens  et  rassemblemens,  cette 
commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république  une  amende  égale  au  montant 
de  la  réparation  principale. 

3.  Si  les  attrou|)emens  ou  rassemblemens  ont  été  formés  d'habitans  de  plu- 
sieurs communes,  toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis, 
et  contribuables  tant  à  la  réparation  et  dommages-intérêts  qu'au  paiement 
de  l'amende. 

4.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  pré- 
tendraient n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'é- 
lèverait aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupemens, 
pourront  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  dé- 
lits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été  formés  d'individus  étran- 
gers à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et 
où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à 
l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  dé- 
chargée de  toute  responsabilité. 

G.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  un  individu, 
domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide, 
tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et 
enfans,  des  dommages-intérêts  (i). 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coTipées  ou  intercep- 
tées par  des  abattis  d'arbres  ou  autrement ,  dans  une  commune  ,  la  munici- 
palité ou  l'administration  municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans  délai 
aux  frais  de  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où  elle 
justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  de.-,  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement, 
et  encore  dans  le  cas  où  elle  dé>ignerait  les  auteurs  ,  provocateurs  et  com- 
plices du  délit,  tous  étrangers  à  la  commune. 

9.  Lorsque  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront  leurs  voitures 
démontées,  ou  n'exécuteront  [)as  les  réquisitions  qui  en  seront  faites  légale- 
ment pour  transpoitset  charrois,  les  habitans  de  la  commune  sont  respon- 
sables des  dommages-intérêts  eu  résultant. 

10.  Si,  dans  une  co)nnuine,  des  cultivateurs  à  part  de  fruits  refusent  de  li- 
vrer ,  aux  termes  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires ,  tous  les  habitans 
de  cette  commune  sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

1  L  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  y  et  10,  les  habitans  de  la  commune 
exerceront  leur  recours  contre  les  cultivateurs  qui  auront  donné  lieu  aux 
dommages-intérêts. 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint  à 
force  ouverte  ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  de  payer  tout 

StR.,XXXlV,  2,390.  —  Une  commune  esi  responsable  des  dommages  qui  résnUcntd'unc  opération 
ordonnée  par  son  maire,  agissant  par  suite  d'un  arrêté  du  conseil  mnuieip.il.  Toulouse,  i*"''  juin 
1827,  StR.,  XXVH.  2,  2o5.  —  En  tout  cas,  l'ctranj^er  non  admis  à  cialilir  son  domicile  en 
France,  ne  peut  invoipier  la  loi  de  l'an  4,  à  moins  ijuc  la  Icgislilion  du  pays  de  cet  éiran<;er  ne 
contienne  des  .Jispositions  semtdables  à  celles  de  celte  loi,  et  n'autorise  les  Français  à  s'eu  pré- 
valoir. Metz,  !•••■  août  r832,  Sm.,  XXXIl,  2,  4^5. 

(i)  Ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  aux  père  cl  mère  de  riiomicidc.  Cass.,  3  vendé- 
miaire an  fo,  S(R  ,1,1,  37, —  Si  le  meurtre  a  clé  commis  sur  un  préposé  des  douanes,  sa 
veuve  et  ses  enfans  ont  droit  aux  dommages-iulérêls.  Arrêté  précité  du  4*"  jour  complémentaire 
an  n,SiR.,  \11,  2,  1186. 
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OU  partie  du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse  des  domai- 
nes et  revenus  nationaux;— Lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également 
été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  bail  a  autres  que  le  pro- 
priétaire,— Dans  ces  cas,  les  habitans  de  la  commune  où  les  délits  auront 
été  commis  seront  tenus  des  donnnages-intérèts  en  résultant,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

TITRE  V.  — Des  tlommagcs-intcrcts  el  réparations  civiles. 

Art.  l^^  Lorsque,  par  suite  de  rassembleraens  ou  attroupemenSj  un  ci- 
toyen aura  été  contraint  de  payer  ,  lorsqu'il  aura  éfé  volé  ou  pillé  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  ,  tous  les  habitans  de  la  commune  seront  tenus  de  la 
restitution  ,  en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force, 
ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour 
où  le  pillage  aura  été  commis  (1;. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédens 
aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou  l'agent  mu- 
nicipal seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  ,  et  d'en  adresser  [)rocès-verbal ,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département.- -Les 
officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir,  à  cet 
égard,  les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit  ('2;. 

3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  dé- 
partement dans  le  territoire  duquel  il  aurait  été  commis  des  délits,  à  force 
ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés  nationales,  en  poursuivra 
la  réparation  et  les  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues  aux  termes  des 
articles  précédens,  seront  lixés  par  le  tribunal  civil  du  départt-ment ,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces,  constatant  les  voies  de  lait,  excès 
€t  délits  (3). 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la  réparation  et 

(t)  VoTcz  les  notes  sur  l'art,  ft  Hii  pré-^ent  l  tre. 

(a)  Il  n'y  aliéna  proeéiJer  sommaireincnl  et  extraordinairement,  dnns  les  formes  présentes 
par  les  art.  2  et  4,  tit.  V  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4»  q"e  dans  le  cas  où  radurnistra- 
tion  muiiicipiile  a  constate  sur-lc-e!iamp  les  aUn)n,.emfns  dont  il  est  résnllé  des  excès;  hors 
ce  cas,  les  dflits  ne  peuvent  être  eonsiatcs  i-ljiigôs  que  dans  la  forme  ordinaire.  Cass.,  2  fruc- 
tidor an  S,  Sir..,  Il ,  -2,  5  ^6;  Bull,  civ..  H,  ioi.  —  D  .s  ^  ndarmes,  assai'iis  p.r  un  rassem- 
blement formé  dans  une  commune,  doivent  faire  cnnslaler  ces  violi-nces  par  les  ofKcicrs  muni- 
c-paux,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  pour  pouvoir  cnsuile  réclamer  les  domma^es-in- 
lércts  que  leur  accorde  la  loi.(!ass.,  3o  bruunirc  an   r  < ,  Sir.,   V,  2,  3t;  Bull,  civ..  Vil,  53. 

—  Décidé,  au  contraire,  que  le  prorès-vcrb.il  des  officiers  munieipuix  n'est  pas  absolument  ne-, 
ccssaire  pour  l'appliciliou  de  la  responsabilité  des  commune!,-,  et  qu'il  peut  v  être  suppléé  par 
d'autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait  el  délits.  Avis  ducons.,  floréal  an  l 'i  {'i.5  avril  rS.ô), 
Sir.,  Vil,  1,  S36;  et  à  sa  date,  dans  ce  recueil.  —  Jui:é  encore  que  Us  procès-vcrb  lUx  peuvent 
être  pris  en  considération,  dans  le  cas  où  Tac  ion  en  rrpar.ition  a  été  eiiirajiée  parle  pirticu» 
lier  lésé  ,  quoiqu'ils  n'aient  p  is  été  rédigés  dans  les  vin;:t-qualre  heures  des  déjràts  .  et  que  la 
commune  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  pr(»ecs->'erbaux  d.ms  les  vingt-quare  heures, 
qu'autant  que  la  condamnation  serait  poursuivie  à  la  seule  reipiête  de  l'adminisl ration  ou  du 
procureur  du  roi.  C.iss.,  ariêt  prénté  du  \  décembre  1S27  ,  Sir.,  XXVIll,  i,  ?.i)6.  —  Knfin  , 
les  juges,  pour  apprécier  les  domina^cs-inlérèls,  peuvent  se  baser  sur  les  proeès-verbiux  dres- 
ses par  l'adjoint  même  du  maire  de  It  commune  responsable;  vain- ment  la  commune  dirait-elle 
que  la  loi  |)reseritaiix  agens  municipaux,  non  de  constater  cux-mcmcs ,  mai-s  de  faire  constater 
les  dé;:àts  commis.  Même  arrêt. 

(3)  Il  n'y  a  pis  lieu  d'assigner  les  communes  pour  les  faire  condamner  auv  dommages-intérêts 
prononcés  par  la  loi  de  l'an  4  Cass  ,  17  vendémijire  au  S,  Si;;.,  l  ,    i,  ?. ',,5;  Bull,  civ.,  II,  18. 

—  Mais,  si  un  particulier  demande  à  un  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  traduire  devant 
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des  dommages-intérêts ,  dans  la  décade  ,  au  plus  tard  ,  qui  suivra  l'envoi  des 
procès -verbaux. 

6.  Lesdommages-inttrêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  'i). 

7.  Le  jugement  du  tribnndi  civil,  portant  fixation  des  dommages-intérêts, 
sera  envové,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif ,  a  l'administration  départemejitale  ,  qui  sera  tenue  de  Ten- 
Toyer,  sous  trois  jours  ,  à  la  municipalité  ou  à  l'administration  municipale 
du  canton  (2). 

8.  La  municipalité  ou  l'admini-tration  municipale  sera  tenue  de  verser  le 
montant  des  dommages-intérêts  à  la  caisse  du  département,  dans  le  délai 
d'une  décade  :  à  cetetïet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  fort  contribua- 
bles résidant  dans  la  commune  (3). 

9.  La  répartition  et  la  percepti(m  pour  le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées seront  faites  sur  tous  les  habitans  de  la  commune,  par  la  municipalité 
ou  l'admmistraiion  mimicipale  du  canton  ,  d'après  le  tableau  des  domiciliés,^ 
et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs  contribua- 
bles ,  l'administration  départementale  statuera  sur  la  demande  en  ré- 
duction. 

1 1.  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'administration  départementale 
requerra  une  force  armée  sultisanre,  et  l'établira  dans  les  commu- 
ne>  contribuables,  avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la  con- 
tribution. 

r>.  Le^  frais  de  commissaire  de  département,  et  de  séjour  de  la  force  ar- 
mée ,  seront  ajoutés  au  montant  des  contributions  prononcées,  et  supportés 
par  les  communes  contribuables. 


les  tribunaux  la  commune  rcsponsublc?,  cccotist'il  méronn.iîl  ses  attributions  s'il  refuse  de  pro- 
noncer, el  s'il  en  réfère  à  Taniorité  souveraine:  il  doit  examiner  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  com- 
mune à  se  défendre.  Arr    <iu  cons.,  14  juillet  1819,  Sir  ,  Jur.  du  con-.,  V,  170. 

(i)  I^es  réparations  civiles  et  dommages-intérêts  dus  par  les  communes  doivent  toujours  êlfC 
refilés  conformément  au\  articles  i  et  (i  du  tit.  V  de  la  loi  du  m  vendémiaire  :in  4,  savoir: 
les  réparations  civiles  au  double,  et  les  dommagcf-intcrêls  au  moins  à  la  valeur  des  obiCts  pil- 
lés. Il  u'tsi  pas  vrai  de  dire  que  cetîe  évaluaiion  ait  été  déterminée  ,  eu  vendémiaire  an  4  » 
par  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  et  qu'elle  ait  C(  ssé  d'être  applicable  dt-pu's  le  rétablis- 
sement du  numéraire.  Cass.,  j*"''  juillet  1822,  SiR.,  XXII,  i,  ^ÔJ  et  Ji54:  Bull  civ.,  XXIV, 
iSâ  et  1S7.  —  Mais  ces  domn)ages-intércls  doivent  être  seu'emeul  de  la  pi-rte  réelbment 
éprouvée  par  le  demandi  ur,  et  non  de  la  valeur  totale  des  objets  pillés,  lorsque  ct-s  objets  n'ont 
pas  entièrement  péri  pcmr  le  propriétaire.  Melz,  7  mars  i83.î.  Sir.,  XXXIII,  2,58i.  — 
Lorsque  les  juj;es  se  born<nt  à  condamner  la  comnmne  responsable  à  des  dommages-intérêts 
égaux  à  la  valeur  des  ohjets  détruits,  c'est -à-dire  au  minimum  de  la  pe  ne  que  la  loi  les  auto- 
rise à  prononcer,  ils  peuvent  condamnei  en  outre  la  commune  à  paver  les  inléiê's  des  dom- 
mages-intérêis,  accordes  du  jour  même  des  dégâts.  Cass  ,  arrêt  précité  du  4  décembre  1827  y 
Sir.,  XXV  111,  1,206. 

(2)  Dans  le  cas  d'un  délit,  commis  à  force  ouverte  sur  le  t-rntoirc  d'une  commune,  il  faut  y 
pour  déieiminer  si  Icjngemeni  qui  inler\i(nt  doitêireen  dernier  ressort,  cumuler  les  dommages- 
intérêts  el  l'amende.  Cass,  u  floréal  an  9, Sir.,  l,  2,  499:  Bull,  civ.,  111,  i55.  —  Ceux  à  qui 
il  a  Clé  adjugé  des  dommages  intérêls,  sur  le  seul  réquisitoire  du  U'  nistère  public,  ont  qualité 
pour  faire  -ignifier  eux-mêmes  le  jugement  de  condamnation;  cl  la  signification  ainsi  faite  ,^ 
fait  courir  contre  la  commune  les  délais  ,  soit  de  l'appil,  soil  de  la  requêie  civile,  soit  de  la  cas- 
sation   C"a>s.    2^  janvier  iSio,  Sir,  Vil,  2,  ii85. 

(3)  Ces  vingt  plus  fort  con;ribual)l«s  peuvent  interjeter  aj)p<-l,  en  leur  nom  peivonncl ,  delà 
décision  qui  condiimne  la  commune  ,1  dcsdommages-mtéréis.  Cass.,  4plf'^iosean  10,  Sir.,  Il,  r, 
220.  —  Ils  peuvent  aussi  exercer  l'action  récursoire  contre  le-  auteurs  et  complices  du  délit;  et 
les  liabitans  de  la  commune  pi  uvcnJ  cire  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête  ordonnée  pour 
découvrir  Jcs  coupables.  Colmar,  i5  germinal  an  i3,  Siu.,  V.  2,  S^G. 
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13.  Dans  la  décarle  du  versement  fait  dans  la  caisse  du  département,  l'ad- 
ministration fera  remettre  aux  parties  intéressées  le  montant  du  jugement 
portant  fixation  de  d(>mma;j:e.--intérèt.s. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  IV  et  V,  la  loi  du  16  prairial,  re- 
lative au  pillajre  des  grains  et  larines,  demeure  rapportée  dans  les  dispositions 
qui  seiaient  contraires  a  la  présente  loi. 

15.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités,  les  administrations  municipales  et 
les  tribunaux  civils  de  dé|)artement  soient  organisés,  les  municipalités  des  com- 
mune-., les  oificiers  de  police  de  sûreté  et  les  tribunaux  de  district  actuelle- 
ment existans  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
l'exécution  delà  jjrésen'e  loi ,  chacun  d'eiix  dans  les  parties  qui  concer- 
nent lej  administrations  municipales  ,  les  officiers  de  police  et  les  tribunaux 
civils. 


N"  225.=10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  I795).=DÉ€RET  si/r  l'organisation 
du  ministère  (I).  (I,  Bull,  cxcii,  n°  1153;  B.,  LIX,  80.) 

Art.  l^"".  Il  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre  de  la  justice,  un  ministre 
de  r.nférieur,  un  ministre  des  finances,  un  ministre  de  la  guerre,  un  minis- 
tre de  la  marine,  et  un  ministre  des  relations  extérieures. 

2.  Les  ministres  ont,  sous  les  ordres  du  directoire  exécutif,  les  attributions 
déterminées  ci- après. 

AUribulions  du  minislrc  de  la  justice. 

3.  L'impression  et  l'envoi  des  lois  et  des  arrêtés,  proclamations  et  in<>truc- 
tionsdu  directoire  exétutif  aux  autorités  administratives  et  judiciaires. — Il 
cones|)ond  habituellement  avec  le^  tribunaux  et  avec  les  commissaires  du 
directoire  près  les  tribunaux  ; — Il  donne  aux  juges  tous  les  avertissemens 
nécessaires,  et  veille  a  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans  pouvoir 
connaître  du  fond  des  affaires. — Il  soumet  les  questions  qtii  lui  sont  pro- 
posées relativement  à  l'ordre  j'idiciaire,  et  qui  exigent  une  interpréta- 
tion de  la  loi,  au  directoire  exécutif,  qui  les  transmet  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

Attribtilions  du  itiiuistrc  de  l'inlcricur. 

4.  La  correspondance  avec  les  autorités  administratives  et  avec  les  com- 
missaires du  d.rectoire  exécutif  au[)rès  desdites  autorités  ;— Le  maintien  du 
régime  con  titutionnel  et  des  lois  touchant  les  assemblées  communales,  pri- 
maires et  éiectoiaies  ; — L'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  géi?éiale,  à 
la  sûreté  et  a  la  tranquillité  intérieure  de  la  république; — La  garde  natio- 
nale sédentaire  ; — Le  seivice  de  la  gend.irmerie  ; — Les  prisons,  maisons  d'ar-. 
rét ,  de  justice  et  de  réclusion  ;— Les  hô|)itaux  (  ivils,  les  éfablissemens  et  ate- 
liers de  charité,  la  répression  delà  mendicité  et  du  vagabondage,  les  se- 
cours <i\ils  ,  les  étal)liss<'mens  destinés  aux  sourds-nmets  et  aux  aveui:les; 
— La  confection  et  l'entretien  des  routes,  ponts,  canaux  et  autres  travaux 
publics; — Les  mines,  minières  et  carrières;  — La  navigation  intérieure,  le 
llottugc,  le  hala:.'e;  —  L'agriculture,  les  des>è(  hennins  et  (h'frichemens  ; — 
Le  cojumerc  e;— L'imlustrie,  les  arts  et  iuN  entions,  les  fabriques  ,  les  manu- 
factnres,  les  aci<  ries  ;— Les  pr  inies  et  enconragemens  sur  ces  divers  objets; 
— La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribution  du  |)roduit  des  contri- 
butions en  nature; — L'instru»  tion  publique,  les  musées  et  autres  collections 

(i)  Vovez,  sur  le  nicuic  objet ,  le  décrel  du  9.7  a\ril — 25  mai  i-yr ,  cl  les  noies  qui  rcsuineat 
la  législation. 
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nationales,  les  écoles,  les  fêtes  nationales;— Les  poids  et  mesures;- La  forma- 
tion des  tableaux  de  population  et  d'économie  politique,  des  produits  terri- 
toriaux, des  produits  des  pèches  sur  les  côtes,  des  grandes  pêches  maritimes, 
€t  de  la  balance  du  commerce. 

Attributions  du  ministre  des  finances. 

5.  L'exécution  des  lois  sur  l'assiette  ,  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  sur  la  perception  des  contributions  indirectes,  et 
sur  la  nomination  des  receveurs  ;  —  Sur  la  fabrication  des  monnaies  ,  le  dé- 
part du  njétal  de  cloche ,  sur  les  assignats;  —  L'administration  des  domaines 
nationaux  et  des  forêts  nationales  ;  —  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux 
chevaux,  les  messageries,  les  douanes, les  poudres  et  salpêtres,  et  tous  les  éta- 
blissemens  ,  baux ,  régies  ou  entreprises  qui  rendent  une  somme  quelconque 
au  trésor  public. 

Attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  La  levée,  la  surveillance,  la  disci[)line  et  le  mouvement  des  armées  de 
terre;— L'artillerie,  legénie,  les  fortifications,  les  places  de  guerre;— La  gen- 
darmerie nationale  ,  pour  l'avancement,  la  comptabilité,  la  tenue  et  la  po- 
lice militaire  ;  -Le  travail  sur  les  grades,  avancemens,  récompenses  et  se- 
cours militaires  ;— Les  fournitures,  vivres  et  autres  approvisionnemens  pour 
les  armées  de  terre; — Les  hôpitaux  militaires,  les  invalides. 

Attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

7.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  des  armées  na- 
vales;—Les  inscriptions  maritimes,  le  travail  sur  les  grades,  les  avance- 
mens, les  récompenses  et  les  secours; — L'administration  des  ports,  les  arse- 
naux, les  approvisionnemens,  les  magasins  destinés  au  service  delà  marine; 
— Les  travaux  des  ports  de  commerce;  —La  construction  ,  la  réparation  , 
l'entretien  et  l'armement  des  vaisseaux  ,  navires  et  bâtimens  de  mer;— Les 
hôpitaux  de  la  marine; — Les  grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  l'égard 
des  navires  et  des  équipages  qui  y  seront  employés;  —  La  correspondance 
avec  les  consuls,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  radministration  de  la  marine; 
— L'exécution  des  lois  sur  le  régime  et  l'administration  de  toutes  les  colonies 
dans  les  îles  et  sur  le  continent  d'Américiue,  à  la  côte  d'Afrique,  et  au-delà 
ducap  de  Conne-Espérànce  ; — Les  approvisionnemens,  les  contributions, 
la  concession  des  terrains; — La  force  publique  intérieure  des  colonies  et 
établissemens  français  ;  —  Les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce; — 
La  surveillance  et  la  direction  des  établissemens  et  comptoirs  français  en 
Asie  et  en  Afrique. 

Attributions  du  ministre  des  relations  extérieures. 

8.  La  correspondance  avec  les  ambassadeurs  ,  les  ministres,  résidens  ou 
agens  que  le  directoire  envoie  ou  entretient  auprès  des  puissances  étrangè- 
res ;  —Le  maintien  et  l'exécution  des  traités  ; — Les  consulats. 

9.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  et  près  les  ad- 
ministrations correspondent  avec  les  ministres. 

10.  Les  ministres  sont  responsables,—  PDetous  délits  par  eux  commis  con- 
tre la  sûreté  générale  et  la  constitution  ;— 2"  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  individuelle  ;— 3°  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  dé- 
cret du  corps  législatif  et  une  décision  du  directoire  exécutif,  et  de  toutes  dis- 
sipations (le  deniers  publics  qti'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

11.  Les  délits  des  ministres ,  les  réparations  et    les  peines   qui  pourront 
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être  prononcées  contre  les  ministres   coupables,  sont  déterminés  dans  le 
Code  pénal. 

12.  Aucun  ministre  en  fonctions  ou  hors  de  fonctions  ne  peut ,  pour  fait  de 
son  aduûnistraf  ion,  être  traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  que  sur 
la  dénonciation  du  directoire  exécutif. 

13.  Tout  ministre  contre  lequel  il  est  intervenu  un  acte  d'accusation  sur 
une  dénonciation  du  directoire  exécutif,  peut  être  poursuivi  en  dommages 
et  intérêts  par  les  citoyens  qui  ont  éprouvé  une  lésion  résultant  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  l'acte  d'accusation, 

14.  Les  poursuites  sont  faites  devant  le  tribunal  criminel  du  département 
où  siégeait  le  pouvoir  exécutif  lors  du  délit. 

15.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action  accessoire  en  dom- 
mages-intérêts, pour  fait  d'administration  d'un  ministre  hors  de  fonctions, 
est  prescrite  après  trois  ans  a  l'égard  du  ujinistrede  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  deux  ans  à  l'égard  des  autres;  le  tout  à  compter  du  jour  où  l'on 
suppose  que  le  délit  a  été  commis. 

16.  Le  traitement  des  niini^tres,  par  année,  pour  chacun  d'eux  ,  est  fixé 
à  la  moitié  de  celui  des  membres  du  directoire  exécutif; — Et  celui  du  minis- 
tre des  relations  extérieures,  aux  trois  quarts. 

17.  Les  ministres  sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  la  république. 


N"  22G.  =10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  179j).=Décret  sur  la  formation 
d'une  garde  départementale  près  le  corps  législatif.  (I,  Bull,  cxc,  n" 
1149;  C.  ,  LIX,  86.) 


N**  227.  =  11  vendémiaire  an  4  (3  octobre  1795).  =  Décret  pour  honorer 
la  mémoire  des  quarante-sept  représentans  du  peuple  qui  ont  péri  vic- 
times de  la  tyrannie  décemvii aie.  (B.,  LIX,  95.) 


N"*  228.=!  2  vendémiaire  an  4  (4  octobre  1795).  =  Décret  qui  détermine  un 

mode  pour  l'envoi  et  la  publication  des  lois  (!)•  (1»  Bull,  cxcii ,  n°  1 1 54  ; 

B.,  LIX,  98.) 

Art.  r*".  Aussitôt  qu'une  loi  ou  un  acte  du  corps  législatif  sera  revêtu 
des  lonues  de  publication  pre-crites  par  la  constitution  ,  le  ministre  de  la 
justice,  par  ordre  du  directoire  exécutif,  le  fera  iu)primer  et  publier  sans 
retard,  dans  un  bulletin  officiel,  à  moins  que  l'envoi  manuscrit  n'en  soit 
ordoimé  par  le  coips  législatif;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  bulletin  contien- 
dra l'intitulé  de  la  loi.  — Ce  bulletin  sera  intitulé  Bulletin  des  lo's,  et  con- 
tiendra les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif,  ainsi  que  les  proclajnations  et 
les  arrêtés  du  directoire  exécutif  pour  assurer  l'exécution  des  lois  :  aucun 
autre  écrit  n'y  sera  inséré. 

2.  Toute  résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  et  même  tout  projet  de  ré- 
solution dont  ce  conseil  aura  ordonné  l'impression  «  t  l'ajournement,  seront 
insérés  dans  un  feuilleton  qui  accompagnera  le  bulletin  des  lois. —  Le  feuil- 
leton sera  intitulé  Feuilleton  des  résolutions  et  des  projets  de  résolution. 
On  y  lira  en  tête  de  chacpie  première  page  cet  avertissement:  Les  disposi- 
tions suivantes  ne  sont  pas  des  lois  ;  elles  n'obligent  pas  les  citoyens.  —  Les 
rapports  et  les  opinions  dont  l'impression  et  l'envoi  seraient  ordonnés  par 
une  loi ,  seront  insérés  au  feuilleton. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  i — 5  novembre  1790,  cl  les  noies  qui  rcsuracnl  la 
législation  et  la  jurisprudence. 
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3.  Chaque  numéro,  tant  du  bulletin  que  du  feuilleton,  sera  empreint  de 
signes  extérieurs  d'authenticité,  fixés  par  délibération  du  directoire  exécutif. 

4.  Immédiatement  après  Pimpression,  le  biillefiii  et  le  ft'uilleton  seront 
adressés,  par  le  ministre  de  la  justice,  aux  présidens  des  administrations  dé- 
partementales et  muni(i|)ales,  au  président  du  bureau  central  dans  les  mu- 
nici[)alités  au  dessus  de  cent  mille  âmes,  au  président  du  tribunal  de  cassa- 
tion,  aux  présidens  des  tribunaux  civils,  correctionnels  et  de  commerce, 
aux  présidens  et  accusa  eur»  publics  des  tribunaux  criminels,  aux  juges  de 
paix,  aux  ambassadeurs,  aux  envoyé*  et  aux  consuls  de  la  république. 

5.  l.e  ministre  de  la  justice  les  fera  passer  en  même  temps  aux  autres  mi- 
nistres ,  a  ses  commissaires  près  les  tribunaux ,  à  leurs  substituts,  à  ses 
commissaires  près  le»  administrations  départementales  et  municipales. 

6  II  les  lera  parvenir  également ,  sans  délai ,  aux  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  aux  chefs  d'état  major  et  d'administration 
maritime  :  il  les  adressera  aus>,i  à  chacun  des  membies  du  corps  législatif. 

7.  De  trois  mois  en  trois  moi*,  un  cahier  des  lois  rendues  pendant 'le 
dernier  tiijnestre,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  chacun  des  recueils  de  lois 
par  ordre  de  matières,  lorsqu'il  en  sera  formé,  sera  envoyé  à  chaque  tri- 
bunal, dans  la  personne  du  greffier;  à  chaque  corps  administratif,  dans 
celle  du  secrétaire;  à  chaque  secrétariat  d'ambassadeur  de  la  république, 
dans  la  per.>onne  du  secrétaire  d'ambassade  ;  à  chaque  consulat,  dans  la  jier- 
sonnedu  chancelier;  à  chaque  bibliothèque  nationale,  dans  la  personne  du 
principal  bibliothécaire.  Lesdits  exemplaires  y  resteront  dé|)0>és  a  perpé- 
tuité ,  pour  l'utilité  publique.  —  Ces  cahiers  et  recueils  seront  empreints  des 
mêmes  caractères  d'authenticité  que  le  bulletin  des  lois. 

8.  Tout  c  toyen  auquel  le  bulletin  et  le  feuilleton  ne  devront  pas  être  en- 
voyés gratuitement,  poinra  s'en  procurer  des  exemplaires  par  voie  d'abon- 
nement et  de  souscription. 

9.  L'abonnement  sera  fixé  par  le  ministre  de  la  justice,  sous  la  surveil- 
lance du  directoire  exécutif,  à  un  prix  modéré,  de  manière  qu'il  couvre 
seulement  les  frais  de  papier,  d'impression  ,  de  distribution  et  de  transport. 

10.  Dans  le  principal  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  chaque  counnune 
de  cinq  mille  habitans  et  au  dessus,  un  des  commis  sera  chargé  de  recevoir 
les  ahonnemens,  et  de  fournir  a  un  prix  également  modéré,  les  numéros 
séparés  du  bulletin  oUicicI ,  et  les  cahiers  séparés  de  chaque  trimestre.  Le 
directoire  fera  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet  aux  administrateurs 
des  postes. 

11.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus  fait  de  publication 
de  lois  par  lecture  publiqu'^,  par  réimpression  ni  affiche  ,  ni  à  son  de  trompe 
ou  de  tambour,  en  aucun  département,  aux  frais  de  la  république,  si  ce 
n'est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordonnées  par  un  article 
de  la  loi.—  Pourront  néanmoins  le  directoire  exécutir  et  chacjue  administra- 
tion départem;!ntale  ou  municipale,  ou  de  bureau  central  dans  les  nmnici- 
palitéa  au  dessus  de  cent  mille  habitans  ,  par  délibération  spéciale,  ordonner, 
soit  pour  les  lois  anciennes  ou  récentes,  soit  même  pour  des  réglemens  , 
telles  de  ces  formalités  particulières  qu'ils  jugeront  convenables. 

12.  Néanmoins  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obligeront ,  dans  l'éten- 
due de  chaque  département,  du  jour  auqsiel  le  bulletin  officiel  où  ils  seront 
contenus  sera  distribué  au  chef-lieu  du  département.  — Ce  jour  sera  constaté 
par  un  registre  où  les  administrateurs  de  chaque  d-'partement  certifieront 
l'arrivée  de  chaque  numéro. 

N»  229.  =  13  vendémiaire  an  4  (  5  octobre  1795).  ==  Décret  çui  rappelle 
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la  condition  de  domicile  depuis  un  an ,  nécessaire  pour  être  nommé  clec 
leur.  (I,  Bull,  clxxxvii,  n°  1139;  B.,  LIX,  1U6.} 

No  230.=15  vendémiaire  an  4  (7  octobre  1795).=  Décret  relatif  à  l'avance- 
ment des  officiers  d artillerie  et  du  génie  (1).  (  I ,  Bull,  cxc ,  n»  1 1 50  j  B.  , 
LIX,  127.)  - 

N"  231.  =  IG  vendémiaire  an  4  (8  octobre  1795).  =  Décret  (jui  annule  les 
jugemens  ou  arrêtés  ayant  pour  objet  d'infirmer  fjuelque.s  opérations  des 
assemblées  primaires,  (l,  Bull,  cxc,  n°  1151;  B.  ,LIX,  135.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  sa  commission  des 
onze,  —  Déclare  nuls  tous  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  ,  et  tons  ar- 
rêtés |)ris  par  des  corps  administratifs,  ayan'  pour  objet  d'infirmer  quelques 
opérations  des  assemblées  primaires,  et  notamment  la  nomination  des  élec- 
teurs ; — Décrète,  en  conséquence,  que  nul  citoyen  ne  pourra  être,  nonob- 
stant lesdits  arrêtés,  privé  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  par  relfel  de  sa 
nomination  ,  sauf  l'exécution  de  la  loi  du  10  de  ce  mois. 


N*  232.=17  vendémiaire  an  4  (  9  octobre  1795).  =  Décret  portant  que  tout 
militaire  qui  remplit  h  l'armée  Id  place  d'un  officier  ou  sous -officier  pri- 
sonnier de  guerre  j  en  recevra  le  traitement.  (  I,  Bull,  cxcii ,  n°  115G  ;  B., 
LIX,  137.)  

N**  233.  =  18  vendémiaire  an  4  (10  octobre  1795  ).  =  Décret  qui  rapporte 
celui  du  5  fructidor  an  3,  relatif  aux  comptes  des  fermiers  de  l'ajjinage. 
(I,  Bull,  cxcv,  n°  1163;  B.,  LIX,  146.) 


N"  234.  =  18  vendémiaire  an  4  (10  octobre  1795).  =  Décret  qui  confirme  la 
nomination  du  général  Buoriaparte  au  commandement  en  second  de 
l'armée  de  l'intérieur.  (B. ,  LIX  ,  147.) 


N°  235.  =  19  vendémiaire  an  4  (1 1  octobre  1795}.=Décret  sur  la  division  du 
territoire  de  la  France ,  le  placement  et  l'organisation  des  autoiités  ad- 
ministratives et  judiciaires  (2).  (  I ,  Bull,  cxciv,  n°  1 1 60  ;  B. ,  LIX  ,  1 50.) 

TITRE  i'''".  —  Division  du  territoire  de  la  France,  par  rappoit  à  l'cxcrci-x*  des  droi's  poliuqucs, 
à  radmiiiislraliun ,  a  la  police  cl  à  la  juslitc;  cl  placcinetil  des  autorités. 

Art.  1*'.  Les  administrations  département-^Ies  distribueront  en  assemblées 
primaires,  conlormément  à  l'article  19  de  la  constitution  ,  et  aux  articles  ti , 
3  et  4 ,  titre  I*'  de  la  loi  du  25  irucfidor  dernier,  les  citoyens  ayant  droit  de 
voter. — Cette  répartition  se  fera  d'après  les  ba^es  de  la  population  liabltuelU- 
€t  moyerme  depuis  les  trois  dernières  années,  et  sera  renouvelée  tous  les 
trois  ans  avant  le  1'"'  ventôse.  — Les  administrations  départementales  acbè- 
veront  la  première  répartition  avant  le  l*""  nivôse  procliain.  —  Elles  donne- 
ront un  nom  à  chaque  assemblée  primaire,  qui  ne  |)ourra  le  cliarfrrr,  et  lui 

(i)  Voyez,  sur  le  mod^-  d'avanccincnl  dans  l'arme  de  l'artillerie,  les  notes  qui  arcornpnjzneiil 
le  titre  du  décret  du  tfi — 27  avril  1791  ;  elles  résument  la  législation:  et,  sur  ravanccmcnt  (!.hi> 
le  j;énie,  voyez  les  lois  qui  sont  cilécs  dans  les  notes  sur  le  décret  du  i\  vento?e  an  3  (î  inar> 
I7Ç)'>),  concernant  la  composition  el  Tori^anisation  de  ce  corps. 

(2  Voyez,  quant  à  lor^îanisation  ad  ninistrativc  île  !a  IVaiicc,  la  loi  <lu  aS  pluviôse  an  S 
(17  février  i.Siu)');  et,  sur  l'or<;  misaiion  juJiciaire,  celle  du  u;  vcnlosc  ao  8  (iS  mars  1800), 
ft  les  notes  étendues  qui  accompagnent  ces  deux  lois. 
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désigneront  un  local  pour  tenir  ses  séances.  —  Une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  de  division  sera  envoyée  aux  archives  nationales. 

2.  Le  territoire  de  la  ci-devant  commune  de  Paris,  circonscrit  dans  les  li- 
mites désijjrnées  par  les  lois  des  21  mai— 27  juin  et  19—23  octobre  1790,  for- 
mera un  canton. 

3.  Conformément  à  l'article  183  de  la  constitution,  il  y  aura  dans  le  can- 
ton de  Paris  douze  municipalités.—  Les  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de 
Marseille,  auront  chacun  trois  municipalités.— Chacun  des  cantons  de  Bor- 
deaux, Lyon,  Marseille  et  Paris  ,  aura  un  bureau  central. 

4.  Les  douze  municipalités  du  canton  de  Paris  seront  distinguées  par  or- 
dre numérique ,  et  formées  ainsi  qu'il  suit  ;  elles  comprendront  les  ci-de- 
vant sections  ci-après  désignées ,  savoir  :— La  première,  celles  des  Tuileries, 
des  Champs-Elysées,  de  la  place  Vendôme  et  du  Roule  ;  —La  seconde,  celles 
de  Lepelletier,  du  Mont-Blanc,  de  la  Butte-desMoulins  et  du  faubourg 
Montmartre  ;  —  La  troisième ,  celles  du  Confrat-Social ,  de  Brutus,  du  Mail 
et  Poissonnière  ;  —  La  quatrième,  celles  des  Gardes-Françaises,  des  Marchés, 
du  Muséum  et  de  la  Halle  au  Blé;  —  La  cinquième,  celles  de  Bonne-Nou- 
velle ,  de  Bon-Conseil ,  du  faubourg  du  Nord  et  de  Bondi  ;  —  La  sixième  , 
celles  des  Lombards  ^  des  Gravilliers  ,  du  Temple  et  des  Amis  de  la  Patrie  ; 
—  La  septième,  celles  de  la  Réunion,  de  l'Homme-Armé ,  des  Droits  de 
l'Homme  et  des  Arcis  ;  —La  huitième ,  celles  des  Quinze- Vingts,  de  l'Indivisi- 
bilité, de  Popincourt  et  de  Montreuil  ;  —  La  neuvième,  celles  de  la  Frater- 
nité, de  la  Fidélité,  de  l'Arsenal  et  de  la  Cité;  —  La  dixième,  celles  de  l'U- 
nité, de  la  Fontaine  Grenelle ,  de  l'Ouest  et  des  Invalides;  —  La  onzième, 
celles  des  Thermes,  de  Mutius-Scévola,  du  Théâtre-Français  et  du  Pont- 
Neuf;  —  La  douzième,  celles  du  Jardin  des  Plantes,  de  l'Observatoire,  du 
Finistère  et  du  Panthéon.  —  Les  ci-devant  sections  de  Bordeaux  ,  de  Lyon 
et  de  Marseille,  seront  distribuées  par  l'administration  départementale,  et 
sans  aucun  changement  dans  leur  circonscription ,  en  trois  municipalités , 
appelées  première,  seconde  et  troisième. 

5.  Les  administrations  départementales  seront  placées  dans  les  lieux  in- 
diqués par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

G.  Les  arrondissemens  désignés  jusqu'à  présent  par  la  loi ,  pour  l'exercice 
de  la  justice  de  paix  ,  sont  maintenus  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

7.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer,  actuellement  existans, 
sont  conservés  avec  l'étendue  territoriale  de  juridiction  qui  leur  a  été  assi- 
gnée par  les  lois  précédentes.  —  Pour  le  département  de  la  Drôme,  il  y  aura 
un  tribunal  de  commerce,  qui  est  tixé  à  Romans.  —  Le  tribunal  civil  fera 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce  pour  tout  le  territoire  de  chaque  dé- 
[)artcmcnt  non  assigné  a  un  tribunal  de  commerce,  conformément  aux  ar- 
ticles 13  et  li  du  titre  XII  de  la  loi  du  IG— 24  août  1790. 

8.  Il  y  aura  en  France  le  nombre  de  tribunaux  correctionnels  et  de  jurys 
d'accusation  déterminé  par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi.  Leur  place- 
ment et  l'étendue  territoriale  de  leur  juridiction  seront  réglés  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  ce  même  tableau.  —  L'organisation  des  deuxième  et 
troisième  tribunaux  correctionnels  du  département  du  Mont-Terrible  est 
suspendue  jusqu'à  nouvelle  circonscription  de  ce  département.— Le  tribunal 
civil  et  le  tribunal  criminel  de  chaque  département  seront  placés  dans  les 
lieux  indiqués  par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

TITRE  II.  —  Organisation  adminislralive  et  de  police. 

9.  La  police  et  les  subsistances  sont  déclarées  objets  indivisibles  d'admi- 
iiibtration,  dans  les  cantons  de  Bordeaux,  Paris,  Lyon  et  Marseille:  en 
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conséquence,  ils  seront  administrés  parle  bureau  central  de  chacun  de  ces 
cantons,  conformément  à  Tarticle  1S4  de  la  constitution,  en  la  manière 
prescrite  par  les  articles  tO,  11  et  12  de  la  loi  du  21  fructidor  de  l'an  3. 

10.  Il  y  aura  des  commissaires  de  police  dans  les  communes  au  dessus  de 
cinq  mille  habitans  :  les  communes  au  dessous  de  dix  mille  labitans  n'au- 
ront qu'un  commissaire  de  police  ;  dans  les  communes  au  dessus  de  dix  mille 
habitans,  il  en  sera  établi  un  par  section. — Les  commissaires  de  police  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  ou  de  la 
municipalité  d'arrondissement  à  laquelle  ils  seront  attachés.  —  Les  comités 
civils  et  les  officiers  de  paix  sont  supprimés. —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres. 

11.  Dans  les  cantons  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Paris,  les  com- 
missaires de  police  seront  nommés  et  révocables  par  le  bureau  central  ;  il 
es  nommera  sur  une  liste  triple  des  places  à  remplir,  présentée  par  la  mu- 
nicipalité d'arrondissement  où  ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  —  Dans 
jes  autres  municipalités  au  dessus  de  cinq  mille  habitans,  la  nomination  et 
h.  révocation  des  commissaires  de  police  appartiendront  a  l'administration 
municipale. 

12.  Dans  les  communes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans,  l'agent  muni- 
cipal, on  son  adjoint,  remplira  les  fonctions  d'oflicier  de  l'état  civil.  Dans 
les  autres  communes  ,  chaque  municipalité  nommera  l'un  de  ses  membres 
pour  exercer  lesdites  fonctions. 

13.  Les  secrétaires  en  chef  des  administrations  départementales,  munici- 
pales et  de  bureau  central ,  seront  nommés  et  deslituables  par  les  membres 
desdites  administrations.  —  Le  nombre  des  employés  sera  fixé  par  lesdites 
administrations,  de  l'agrément  des  autorités  supérieures.  Le  secrétaire  en 
chef  nommera  et  pourra  révoquer  les  employés. 

TITRE  III. —  Or-anisalion  judiciaire  (i). 

14.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  précédentes  sur  le  nombre  des  assesseurs 
des  juges  de  paix,  sur  leur  placement  et  le  mode  de  leur  nomination. 

15.  Les  tribunaux  de  commerce  de  tene  et  de  mer  seront  organisés  con- 
formément aux  articles  7  et  8,  titre  XII  de  la  loi  du  24  août  1 71)0.  —  Les  juges 
qui  doivent  les  composer  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit  par  ladite 
loi.  —  A  l:ordeaux,  Lyon  ,  Marseille  et  Paris,  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce seront  nomm»*s  selon  le  mode  prescrit  pour  Paris  par  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1791,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  a  la  constitution.  —  Les 
fonctions  que  la  loi  attribue  à  la  municipalité  et  au  procureur  de  la  com- 
mune, seront  remplies  par  le  département  et  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  du  d«"partcment. 

16.  A  Paris,  le  tribunal  correctionnel  sera  divisé  en  deux  sections.  A  cet 
effet,  il  y  aura  un  vice  président,  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et 
un  substitut  de  ce  commissaire.  —  Le  service  du  tribunal  correctioimel  sera 
fait  par  les  juges  de  paix  alternativement ,  pendant  une  décade.  Le  prési- 
dent et  le  vice- président  les  appelleront  tour-a-tour,  sans  pouvoir  intervertir 
l'ordre  du  tableau,  à  moins  que  les  juges  de  paix  en  tour  ne  soient  légitime- 
ment empêchés. 

17.  Le  tribunal  de  juiy  d'accusation  établi  à  Paris  sera  composé  du  pré- 


(i)  Voyez  le  Code  du  3  brumaire  an  \  (ij  oclobre  1795),  art.  2ofi  clsiiiv  ,  surlcs  jiir^sd'a<Tii- 
salion  ;  vl  les  arl.  ■217  et  suiv.  du  Code  d'iuhlructiun  criiuinellc  de  180S,  qui  leur  ont  substitué  le» 
cliaiiibres  d'arcu^aliun. 

La  loi  du  3  brumaire  an  1  et  celle  du  rg  vendémiaire  an  .;  n'ont  pas  abrogé  l'or.Ionnancc 
de  i563,  relative  à  li  pcrtmpljon.  Cass.,  23  nivosc  an  8,  Sia.,  1, 1,  221;  Bull,  civ..  Il,  ri3. 
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bident  et  du  vice-président  du  tribunal  correctionnpl ,  de  six  directeurs  du 
jury  pris  dans  le  tribunal  civil ,  et  d'un  roinmissaire  du  directoire  exécutif. 

18.  Les  administrations  départementales  formeront,  a  l'avenir,  les  listes 
des  jurés  d'accusation  et  d  s  jurés  de  jugement ,  eu  la  manière  que  les  ior- 
maient  précédemment  les  ci-devant  procureurs-généraux  de  déparlement, 
suivant  la  loi  du  29  septembre  1791. 

19.  Les  tribunaux  civils  seront  composés  de  vingt  juges.  Néanmoins,  dans 
les  départemens  où  il  y  aura  plus  de  trois  tribunaux  correctiimnels,  il  sera 
ajouté  au  nombre  de  vingt  un  juge  pour  chacun  desdits  tribunaux  au  dessus 
du  nombre  de  trois.  Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  sera  com- 
posé de  quarante -huit  juges. 

20.  Chaque  tribunal  civil  se  partagera  en  autant  de  sections  qu'il  jugera 
convenable,  en  se  conformant  à  l'aiticle  220  de  la  constitution.  —  Tous  les 
quatre  mois,  et  à  tour  de  rôle,  deux  juges  d'une  section  en  sortiront  pour 
passer  dans  une  autre,  et  réciproquement  pour  toutes  les  sections. 

21.  Les  juges  du  tribunal  civil  feront  le  service  aux  tribiinaux  criminels', 
au  jury  d'accusation,  et  celui  de  président  ou  de  vice-président  du  tribunal 
correctionnel  ,  par  tour,  suivant  Tordre  du  tableau. 

22.  En  cas  d'empêchement  légitime  des  juges  du  tribunal  criminel,  ou  des 
présidons  des  tribunaux  correctionnels ,  ils  seront  remplacés  par  celui  des 
juges  du  tribunal  civil  qui  les  suit  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau. 

23.  En  cas  d'empêchement  des  commissaires  du  directoire  exécutif  auprès 
des  tribunaux  ,  ils  .'^eront  suppléés  par  l'un  des  juges ,  nommé  par  le  président 
de  la  section  où  le  commissaire  devait  faire  le  service. 

24.  Le  greffier  de  chaque  tribunal  de  paix  ,  de  commerce,  et  correction- 
nel,  et  de  chaque  tribunal  civil,  sera  nommé  et  révocable  par  le  tribunal 
pour  lequel  il  aura  été  institué.—  A  Paris,  les  président  et  vice-président  du 
tribunal  correctionnel,  les  juges  de  paix  et  les  directeurs  de  jury  d'accusa- 
tion, concourront  à  la  nomination  et  à  la  révocation  du  greflier  du  tribunal 
correctionnel. 

25.Lesgreiïiers  des  tribunaux  correctionnels  tiendront  respectivement  les 
"reffes  des  jurys  d'accusation  de  leurs  arrondissenie  is. 

26.  Tout  grelfier  d'un  autre  tribunal  que  de  celui  de  paix,  présentera  aux 
juges  ,  pour  le  faire  instituer,  un  commis-greflier  :  dans  les  tribunaux  divisés 
en  plusieurs  sections,  il  en  présentera  un  pour  chacime  desdites  sections. 

27.  Il  v  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  non  divisé  en  sections,  et  de 
chaque  section  de  tribunal,  deux  huissiers  nommés  et  révocables  par  le  tri- 
bunal; ils  feront  concurremment  tous  exploits  de  justice  dans  tout  le  dé- 
partement, hormis  pour  les  justices  de  paix  et  bureaux  de  conciliation  ;  ceux 
des  huissiers  des  tribunaux  actuels  qui  ne  seront  pas  du  nombre  de>  précé- 
dens,  continueront  provisoirement  d'instrumenter  en  concurrence  avec  eux 
dans  les  départemens,  et  seront  révocables  comme  eux.  Il  n'y  aura  qu'un  seul 
huissier  pour  chaque  justice  de  paix,  lequel  ne  pourra  instrumenter  que  dans 
le  ressort  de  sa  justice  (1). 


(i)  l.'hiiissicr  du  jn"-e   de  paix  a  le  droit  exclusif  de  notifier  tous  les  ac'es  qui  ont  rapport  à  la 
iusticc  de  paix,  par  cxanplc ,  les  citations  devant  le  tribunal  de  police.  Cass.,  ■?.  frimaire  an  l^, 

SiR      V    2   4S. )u"é  encon- que  les  huissiers  établis,  près   le  Inbuna'  civil   ne  peuvent  iiiKtru- 

licnter  près  la  instice'^de  paix,  concurreuiment  avec  les  huissiers  de  celte  justice.  Cass  ,  lo  bru- 
Kiire  an  li.StK.,  Vil,  7.,  ioi2;  Bull,  civ.,  Vi,  i^.— Juge  toi.lefuis que,  .lans  le  cas  où  les  hui; 


issiers 


o^dioaires  ne  peuvent  si-uilier  d-s  acies  de  la  justice  de  paix  ,  la  signduation  laite  par  uu  iJe  ces 
l.iiîssiirs  ne  laisse  pas  d'être  valable;  que  seulement  l'huissier  encourt  une  amende.  Cass.,  24 
Irimairi-  an  11  ,Si.;.,  III,  2  ,  '2  54;  lim'-  t^'^-'  ^'  ^^3.  — Jugé  encore  que  la  citation  en  siw  pie 
po'ice    ''onnée  par  UQ  huissier  autre  que  celui  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  prévenu,  n'est 
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28.  Les  appels  des  jn?emens  qui  seront  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
seront  portés,  conforinénieiit  à  l'article  2 19  de  la  con.>titution  ,aux  tribunaux 
les  plus  voibins,  ainsi  qu'ils  sont  respectivement  indiqués  par  le  tableau  joint 
a  la  préftente  loi.  —  Le  clioix  du  tribunal  d'appel  se  fera  comme  ci-devant, 
et  dans  les  formes  jusqu'à  présent  observées. 

29  II  sera  établi,  en  cbaqiie  greffe  de  tribunal  correctionnel,  un  bureau 
de  renseignemens,  où  il  i>era  tenu  ,  soit  par  le  greflier,  soit  au  besoin  par  un 
ou  plusieurs  commis  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  greitier,  registre, 
par  ordre  alphabétique,  de  tous  les  individus  qui  seront  ap[)elés  au  tribunal 
conectionnel  ou  au  jury  d'accusation,  avec  une  notice  s  >mniaire  de  leur 
affaire  ,  et  des  suites  qu'elle  a  eues.  —  A  Bordeaux  ,  a  L>on,  à  Marseille  et 
à  Paris,  le  greilier  enverra,  chaque  déca<le,  un  extrait  de  ce  registre  au  bu- 
reau central ,  où  il  sera  îenu  un  registre  pareil  :  il  l  enverra  ,  dans  les  com- 
munes de  cinquante  mille  amcs  et  au  dessus  ,  aux  administrations  municipa- 
les ,  où  il  sera  tenu  un  pareil  registre. 

30.  Le  recenseuîent  des  votes  des  assemblées  primaires  et  communales  de 
chacpie  canton,  pour  l'élection  des  o'fuiers  nrunicipanx  ,  agens  et  adjoints 
municipaux  ,  juges  de  paix  et  assesseurs,  se  fera  au  chef-lieu  du  canton ,  en 
pré."»ence  des  commissaires  de  chaque  assemblée,  par  les  olliciers  munici- 
paux, qui  en  dresseront  procès- verbal.  —  A  Marseille,  ce  recensement  sera 
fait  au  bureau  central;  à  Bordeaux  ,  à  Lyon  et  à  Paris,  au  département. 

TITUE  IV.  —  Dis()ositions  clrco.asLanciellcs  et  Iransiloirfr. 

31.  Les  affaires  actuellement  pendantes  dans  les  tribunaux  de  district,  se- 
ront portées  en  l'état  où  elles  .se  trouvent ,  par  simple  exploit  de  la  partie  la 
plus  diligente  ,  au  tribunal  civil  du  département. 

32.  Tout  jugement  de  prenùère  instance,  rendu  ou  à  rendre  par  un  tribu- 
nal actuel  de  district,  sera,  quanta  l'appellation  qui  en  serait  interjetée, 
considéré  comme  s'il  était  rendu  par  le  nouveau  tribunal  civil  du  départe- 
ment; et  le  choix  des  tribunaux  d'a|)pel  sera  régie  en  conséquence. 

33.  Le  greflier  du  tribunal  civil  de  chaque  département  se  fera  remettre, 
dans  le  mois  de  sa  nomination,  les  registres  et  pièces  des  tribunaux  de  dis- 
trict qui  se  trouvent  supprimés  par  la  constitution. 

pas  nulle.  Cass.,  aS  mai  1817,  Sir.,  XVlll,  i,  5;;  Bull,  civ,,  XXII,  io6;  et  S  août  i.Si4,SxR., 
\X\1V,  r,  78'i;  lUill.  crini.,  XXXiX,  32-2. —  Ki  que  h- jiij;e  de  p;'!x,  jiigejnt  coiiimo  tiibunal 
de  poliic,  peut,  par  application  de  l'art.  lo'Jo  du  C'ide  de  procc<lure  civile,  prononcer  une  amende 
contre  un  liuissur  ordinaire  (pii  a  signilié  une  citation,  en  matière  de  police,  au  préjudice  de 
l'huissier  s|)éci.il  attaché  a  la  jii.sliee  d-  paix.  Cass.,  5  déeei  bre  iS2>,Sir».,  XXIil,  i,  i«.();  Bull, 
cru».,  \XVII,  5(»2.  — Jugé,  au  contraire,  que  la  condamnation  à  l'amende  ne  sulfil  pas,  cl  que 
l'cxplttit  luil  sans  (juaiile  est  radicalcmcnl  nul.  Cass.,  Bruxelles.  <)  juillet  iS3i,  Sir,  XXXlli .  2, 
43  1.  — In  tribunal  de  [lolice  ne  peut,  d'oflicc,  annuler  une  assignation  couiine  f:iile  par  un  huis- 
sier non  at-aclie  à  la  justice  de  paix,  lorsque  la  partie  asvijjuée  ne  s'en  plaint  pas.  Cass.,  ÏS  fe\ricr 
i8i5,  SiR..  XV,  I,  av.2;  Bull.  crim.    XX,  19. 

Ln  huissier  déjuge  de  paix  peut  signili.r  toutes  sortes  d'actes  «ians  l'étendue  de  la  justice;  son 
minisiére  ne  se  borne  point  aux  significations  relatives  aux  justices  Je  paix.  Cass.,  27  uiessidtM- 
an  7,  Sir.,  I,  r,  227  ;  Bull,  eiv.,  1,  4'J4.  —  Jugé  encore  que  les  huissiers  des  juges  de  paix,  qui 
ne  sont  pas  hui-siers  ord  naircs,  peuvent,  malgré  cette  ciicoiist.ince,  donner  assignation  dans 
l'arron  iissemenl  de  ces  jusliees,  soit. devant  les  tribunaux  de  première  instaure, soit  devant  la  conr 
d'appel  Cass.,  ij  brumaire  au  i3,  Sin.,  VU,  2,  looi;  lUill.  riv.,  VU,  32.  —  C'est  aux  imis- 
siers  de  la  justice  de  paix  quapparti-nl  la  notification  des  c(mlraintes  qui  doivent  être  visées  et 
rendui  s  exécutoires  par  les  juges  de  paix,  aiu-.i  que  celle  de  tous  autics  actes  dcpendans  de  ces 
contraintes,  tant  qu'une  uiqnisili.m  de  la  jiait  des  redevables  n'a  pas  saisi  le  tribunal  de  première 
m,;tance.  lust.  miuist  .  8  germinal  au  11,  S.R.,  111,  2,  !.■>',.  —  l/opposition  au  jugement  par  dé- 
but d  un  juge  de  paix,  si  elle  lontient  ciLifioti ,  peut  être  fai;e,  sans  commission  spécial.-,  par 
rhuis>ierdu  domicile  de  la  pr|-s..nne  citée,  au  lieu  de  l'être  par  ILuissicr  du  juge  de  pa  x  qui  a. 
reudu  le  jugement.  Cass.,  C  juillet  iSi\,  SiR.,  XV,  t,  ;i. 

M.  Il 
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34.  Les  registres  et  pièces  des  tribunaux  correctionnels  et  jurys  d'accusa- 
tion supprimés  par  la  constitution,  seront  portés,  à  la  diligence  du  greffier 
sortant  de  fonctions,  aux  greffes  des  tribunaux  correctionnels  etdesjurj'S 
d'accusation  qui  vont  les  remplacer  :  cette  remise  sera  faite  dans  la  décade  de 
l'installation  des  nouveaux  tribunaux. 

35.  Jusqu'à  ce  que  le  directoire  exécutif  ait  pu  nommer  ses  commissaires 
auprès  des  nouvelles  administrations  départementales,  municipales  ,  et  au- 
près des  nouveaux  tribunaux ,  les  fonctions  de  commissaires  du  directoire 
exécutif  seront  exercées  par  les  citoyens  que  commettront  les  nouvelles  ad- 
ministrations départementales. 

36.  Les  administrations  actuelles  de  département  dresseront  le  tableau  des 
officiers  municipaux,  des  agens  municipaux  et  de  leurs  adjoints,  à  nommer 
par  chaque  canton  de  leur  territoire,  suivant  les  articles  179  et  180  de  la 
constitution ,  et  l'adresseront  à  la  municipalité  du  chef- lieu,  avant  le  jour 
qui  va  être  indiqué  par  les  articles  suivans  pour  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  —  Les  mêmes  administrations  dresseront  et  enverront  aux 
assemblées  électorales  le  tableau  des  juges  qu'elles  devront  élire  d'après  la 
constitution  et  la  présente  loi  :  ce  tableau  comprendra  l'indication  d'un  haut- 
juré  et  des  cinq  juges  suppléans  à  élire,  dont  ti  ois  doivent  être  pris  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  civil,  suivant  l'article  2i7  de  la  constitution. 

37.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  les  administrations  de 
département,  pour  le  10  brumaire  prochain,  à  l'effet  dénommer  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs;  elles  le  seront  au  même  jour  pour  nommer  les 
présidens  des  administrations  municipales,  et  les  officiers  municipaux  des 
communes  de  cinq  mille  liabitans  et  au  dessus,  ou  qui  seraient  uniques  dans 
le  canton  quoique  au  dessous  de  cinq  mille  âmes.  —  Dans  les  cantons  com- 
posés de  communes  dont  une  ou  plusieurs  au  dessous  de  cinq  mille  habltans, 
les  assemblées  communales  seront  convoquées  pour  le  15  brumaire  prochain, 
par  la  municipalité  du  chef-lieu  de  canton  ,  pour  élire  les  agens  municipaux 
et  leurs  adjoints,  conformément  à  l'article  28  de  la  constitution. 

38.  Dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  nomination  du  directoire 
exécutif,  seront  nommés  les  membres  du  bureau  central,  pour  les  cantons 
de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris.  -—  Immédiatement  après 
cette  nomination  connue  dans  le  canton ,  chaque  bureau  central  entrera  en 
fonctions.— Aussitôt  après  que  le  bureau  central  sera  en  fonctions  ,  le  dépar- 
tement convoqtiera  les  assemblées  primaires  du  canton,  pour  l'élection  de 
ses  municipalités  d'arrondissement. 

39.  Les  nouvelles  administrations  départementales  et  municipales,  et  les 
tribunaux,  seront  installés  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  leur  nomina- 
tion, faite  publiquement  par  les  administrateurs,  ou  olficiers  municipaux, 
ou  juges,  auxquels  ils  succéderont.  Il  en  sera  dressé  procès- verbal. 

40.  Les  membres  des  nouvelles  administrations  départementales  ou  muni- 
cipales, ceux  des  nouveaux  tribunaux,  se  rendront  à  leur  poste  immédiate- 
ment après  les  élections:  ils  seront  aussitôt  installés. 

41.  Il  sera  jiourvu,  par  une  loi  spéciale,  à  l'organisation  administi'ative 
et  judiciaire  des  départemens  dernièrement  réunis,  et  des  colonies  de  la 
république. 

(Suivent  les  tableaux  de  remplacement  ^e s  chefs -lieux  de  département , 
des  tribuiuaix  civils  ,  criminels  et  correclionncls. 

Ces  tableaux  sont  inutiles  parce  qu'ils  se  retrouvent,  savoir  :  ceux  idûs 
chefs-lieux  de  département  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  ceux  de 
l'emplacement  des  tribunaux,  dans  la  loi  du  27  ventôse  même  année.) 
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N"  236.  =  20- vendémiaire  an  4  (12  octobre  1795).=Décret  gui  enjoint  aux 
individus  prévenus  d'émigration  et  non  rayés  définitivement  y  de  cesser 
toutes  fonctions  publiques  {\).   (I,  Bull,  cxcii,  n°  1157;  B. ,  LIX,  I83.) 
Art.  \".  Tous  les  individus  prévenus  d'émigration,  qui,  n'ayant  pas  ob- 
tenu leur  radiation  délinitive,  occuperaient  des  fonctions  publiques,  seront 
tenus  de  les  cesser  à  l'instant;  et  il 'sera  sur-le  champ  pourvu  à  leur  rem- 
plaremcnt,  soit  par   les  représentans   en  mission,   soit  par   le  comité  de 
législation. 

2.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées de  la  république ,  aux  assemblées  électorales ,  et  aux  représentans 
en  mission. 

N**  237.  =  20  vendémiaire  an  4  (12  octobre  1795).  =  Dtcvii£.T  portant  que  le 
cours  du  change ,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent ,  soit  monnayés ,  soit  en 
barres,  seront  réglés  chaque  jour  à  l'issue  delà  ôourse  {2).  (I,Bul!. 
cxcv,  n*»  1165  ;  B. ,  LIX,  184.) 

Art.  1^.  Le  cours  du  change,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent ,  soit  mon- 
nayés, soit  on  barres,  seront  réglés  chaque  jour  à  l'iîîSr.e  de  la  bourse. 

2.  Les  comités  des  linances  et  de  salut  public  réunis  nommeront  deux 
agens  de  change,  qui  seront  chargés  de  calculer  ce  cours,  d'en  déterminer 
la  tixation ,  et  de  lallicher  à  la  bourse  dans  les  lieux  les  plus  apparens. 

3.  Tout  autre  agent  qui  se  permettrait  de  publier  un  autre  cours  que  celui 
légalement  constaté,  sera  sur-le-champ  destitué  et  puni  de  trois  mois  de 
détention. 

4.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret 


^^  238. =20  vendémiaire  an  4  (12  octobre  179j).=:DÉcnETy///  défend  toutes 
négociations  en  blanc  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  (3  . 
(I,  Bull,  cxcv,  n**  I1G4  ;  B.,  LIX,  185.) 
Art.  l'*".  Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre 

ou  autres  eflets  de  commerce,  sont  défendues. 

2.  Les  effets  ainsi  négociés  seront  conlisqués  ;  la  moitié  de  leur  valeur  aj^- 
partiendra  au  dénonciateur,  l'autre  sera  versée  dans  le  trésor  public. 

3.  Tout  agent  de  change  qui  se  prêtera  à  ces  négociations,  sera  destitué  et 
condamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'effet  n 'gcclé. 

4.  Tja  commission  des  administrations  civiles,   police  et  tribunaux,  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret. 


N"  239.  =21  vendémiaire  an  4  (13  octobre  1795'^.  =  Dûcïvet  portant  que 
tous  les  objets  dont  l'insertion  au  bulletin  sera  décrétée ,  j-  seront  insérés 
dans  le  bulletin  du  même  Jour.    (B. ,  LIX,  190.)  ^^ 


N°  240.  =  21  vendémiaire  an  4  (13  octobre  1795).  =  DÉ(.ret  relatif  au  mode 

(i)  Vove/.,  sur  les  peines  portées  contre  les  éinifîrés  ,  le  §  2  des  noies  qui  aecompnijnent  Ir 
litre  du  décret  du  9 — 12  février  I7<)2,  concernant  le  séquestre  de  leurs  biens  :  elles  resunienl 
toute  la  législation. 

(•>")  Ce  liéeret  est  encore  en  \iuueur  cl  jonrncllcmcnl  cxcrnlc. 

(3)  l.c  Code  de  curauicrcc  u'a  point  renouvelé  celle  défense.  Les  art.  iSfi  et  il;  dclcrniinrn! 
les  formalilés  de  rendossenicot  des  cifcLs  de  commerce ,  et  l'ail.  i3.S  u'attriNue  »pie  le  caractère 
d'une  simple  procuration  au\  endosscmcus  <j»i  ne  constatent  pns  l'observation  de  ces   foruiali'.é>. 

14. 
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■    d'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  revenus  patrimoniaux  des 
\    ci-devant  princes  apanagistes.  (L,  Bull,  cxcv,  n"  1167  ;  B.,  LIX  ,  193.) 


X«  2iJ.  =  22  vendémiaire  an  4  (^14  octobre  1795).  =  Décret  relalif  aux 
émigrés  et  aux pj  êtres  réfractaires  rentrés  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. (B.,LIX,  195.) 

Un  membre  df^mande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  sortir  du  ter- 
ritoire de  la  république  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  qui  y  sont  v^n- 
(rés.  —  Un  autre  membre  reproduit  la  propo-ition  qu'il  avait  déjà  faile, 
d'expulser  les  royalistes  du  territoire  de  la  république.  —  Ces  deux  pn^posi- 
tions  so»»t  décrétées,  et  néanmoins  la  convention  renvoie  à  ses  comités  de 
gouvernement ,  pour  présenter  décadi  le  mode  d'exécution. 


N°  242.  =i  22  vendémiaire  an  4  (14  octobre  1795).  =  Décret  portant  dé- 
fense à  tous  juges  de  paix  et  officiers  de  police  de  sûreté ,  de  traduire 
par- devant  un  directeur  de  jury  aucun  citoyen  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  > 
énoncés,  etc.  (I).  (I,   Bull,   cxciii,  n»  1159;  B.,  LIX,  19G.) 
Art.  l*^'  Il  est  expressément  défendu  à  tous  juges  de  paix  et  à  tous  orficiers 
de  police  de  sûreté,  a  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  erre  moindre  de 
cinq  cents  livres,  ni  excéder  deux  mille  livres,  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts quiserorît  prononcés  par  les  tribunaux  civils  des  départemens,  detra- 
<Uiire  par-devant  un  directeur  de  jury  aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  pré- 
venu fie  meurtre ,  d'assassinat ,  de  vol ,  d'altentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
publique,  ou  autre  crime  prévu  et  î>pécilié  par  les  lois  pénales. 

2.  Il  e.^t  enjoint,  sous  la  même  peine,  auxdits juges  de  paix  et  officiers  de 
police  de  sûreté,  de  mettre  en  liberté,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la 
publication  du  présent  décret ,  tout  individu  contre  lequel  il  aurait  été 
décerné  des  mandats  d'arrêt  non  motivés  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

3.  Tous  actes  d'accusation  qui  ne  porteraient  pas  sur  des  délits  qualifiés 
et  spécifiés  par  les  lois  pénales,  comme  l'exige  l'article  1"",  sont  déclarés  nuls. 

4.  Il  est  expressément  déiendu  à  tous  directeurs  de  jury  d'en  dresser  à 
l'avenir  de  semblables,  à  tous  accusateurs  publics  d'en  porteraux  tribunaux 
criminels,  et  à  tous  tribunaux  crimineis  d'en  recevoir  ou  d'y  donner  suite, 
sous  la  peine  portée  dans  ledit  article  1"". 

5.  Lendit ^  directeurs  de  jury,  accu  ateurs  publics  et  juges  criminels  ,  sont 
tenus,  chacun  sous  la  même  peine,  de  mettre  en  liberté,  sur-le-champ, 
tout  individu  contre  lequel  il  aurait  été  dressé  des  actes  d'accusation  déclarés 
nuls  par  l'article  3. 

G.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à  statuer  définitivement  sur  les 
actes  d'accusation  et  jugemens  annulés  par  les  articles  précédens,  qui  lui  sont 
l)arvenus  ou  qui  lui  parviendraient,  sans  néanmoins  que  la  présente  dispo- 
sition puisse  autoriser  les  directeurs  de  jury,  accusateurs  publics  et  juges  ,  à 
su-pendre  l'exécution  du  présent  décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

7.  Il  n'est  uoint  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  précédentes  rela- 
tives aux  chouans  et  autres  rebelles  des  départemens  de  l'Ouest  et  de  l'inté- 
rieur, ainsi  qu'aux  piètres  réfractaires  et  conspirateurs  du  13  vendémiaire. 

(r)  Voyez  le  décret  du  i6 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle,  cl  le  code  du 
»  brumaire  an  \  (25  octobre  I7y5):  les  affaires  qui  doivent  être  soumises  an  jury  v  .sont 
désis'ncee. 
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N'  2'j3.  =  22  vendémiaire  an  4  (14  octobre  1793).  =  Décret  sur  l'organisO' 
tion  des  monnaies  (i).  (I,  Bull,  cxcvii,  n°  117ô;  B.,  L£X  ,  l97.) 

TITRE  !'"'■. — Des  Lôtels  des  monnaies,  a'clicrs  monétaires,  et  des  fonctionnaires  des  monnaies. 

Art.  I'''.  Les  hôtels  des  monnaies  deja  république,  pour  la  fabrication  des 
espèces  d'or  et  d'argent,  sont  au  nombre  de  huit  :  —  Paris,  Perpijrnan, 
Bayonne  ,  Bordeaux  ,  Nantes  ,  Lille,  Strasbourg  et  Lyon.  —  Il  y  sera  aussi 
fabriqué  de  la  petite  monnaie. 

2.  Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  établir  d'autres  ateliers  moné- 
taires pour  la  fabrication  de  la  petite  monnaie. 

3.  Les  hôtels  «les  monnaies  et  les  ateliers  monétaires  seront  surveillés  par 
une  adnlin',^trati()n  des  monnaies. 

4.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  aux  hôtels  et  ateliers  monétaire^ 
les  métaux  destinés  à  la  ral)ricatit)n. 

5.'Les  fonctionnaires  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  sont:  —  Un  com- 
missure national,  un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  du  mon- 
nayage, un  inspecteur  des  Cssais,  un  vérilicateur  des  essais,  deux  essayeurs, 
un  graveur,  un  artiste  mécanicien  chargé  de  la  surveillance  des  machines, 
un  artiste  chargé  de  la  fabrication  des  poids  et  balances  d'essai ,  et  un  caissier. 

6.  Les  fonctionnaires  des  antres  hôtels  des  monnaies  et  ateliers  monétai- 
res, sont  :  —  Un  commissaire  national ,  un  directeur  de  la  fabrication,  un 
contrôleur  du  monnayage,  et  un  caissier. 

7.  Les  fonctionnanes  des  monnaies  pourront  seuls  occuper  des  logemens 
dans  les  hôtels  des  monnaies  ou  ateliers  monétaires. 

TITKE  II.  —  De  i'adniini.stralion  des  monnaies. 

8.  L'administration  des  monnaies  sera  composée  de  trois  administrateurs. 

9.  Les  administrateurs  seront  nommés  par  le  directoire  exécutif. 

10.  L'administration  vera  [)résiilée  par  un  de  ses  membres,  qui  sera  choisi 
tous  les  mois,  au  scrutin,  par  ses  collègues. 

11.  Elle  surveillera  immédiatement,  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que, l'exécution  des  lois  monétaires,  la  fabrication  des  monnaies,  les  fonction- 
naires des  monnaies,  et  l'entreMen  des  hôtels  des  monnaies  et  ateliers  moné- 
taires. Elle  cotera  et  paraphera  les  registres  à  l'usage  des  commissaires  natio- 
Tiaux.  — Elle  fera  éprouver  les  carrés  nécessaires  au  moimayage  avant  de  les 
remeltie  ou  de  les  envoyer  au  comuïissaire  national. — Elle  vériliera  le  titre 
flesmormaies,  et  enjuirerale  travail. — Elle  rédigera  lestableaux  servante  dé- 
terminer le  titre  et  le  poids  d'après  lescpiels  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'ar;zent  seront  échangées. — Elle  fera  procéder  en  conséquence,  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  convenable,  à  la  vérilicaiion  du  titre  des  espèces  étrangères 
nouvellement  fabriquées,  alin  d'ohseiver  les  variations  tpi'il  pourrait  éprou- 
ver. —  Mie  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérilications  ,  pour  que  le 
commerce  en  ait  connaissance;  mais  elle  ne  pourra  ,  dans  aticun  cas,  chanirer 
les  dispositions  des  tableaux  actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux,  sans  l'au- 
torisation du  directoire  exécutif.  —  P'IIe  fera  parvenir  les  tableaux  et  les 
résultats  des  jugemens  du  travail  des  directeurs,  à  la  trésorerie  nationale. 
—  Elle  prendra  connaissance  des  contraventions  et  néjiliu'ences  que  pour- 
raient commettre  les  fonctionnaires  des  mormaies  ,  relativement  à  leurs  fonc- 
tions seulement. — Elle  en  informera  le  directoire  exécutif ,  qui  prononcera 

(0  Voyez,  sur  ror;,Muisalion  des  monnaies,  le  c-'de  monétaire  du  ?. i  (i<)cl) — ?.7  mai  1791  ^ 
Cl  Ivs  noies  qui  racio'.iii'ajiieiit  :  cll>'S  résument  la  léi;islaliun  de  la  matière. 
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la  révocation ,  s'il  y  a  lieu.— Lorsque  la  révocation  sera  suivie  de  restitution, 
l'administrai  ion  fera  remettre  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel: 
se  trouve  l'hôtel  ou  l'atelier  monétaire,  une  expédition  du  procès-verbal  qui 
constate  les  contraventions,  à  l'effet  d'en  poursuivre  le  jugement,  dont  elle 
surveillera  l'exécution. 

12.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et  carrés  néces- 
saires au  monnayage  des  espèces;  elle  commettra  un  de  ses  membres  pour 
être  présent  à  la  remise  qui  en  sera  faite  au  commissaire  national  par  le  gra- 
veur :  cet  administrateur  visera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés  par  le 
commissaire  national. 

13.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  diffé- 
rence des  réactifs  et  substances  employés  aux  essais,  il  sera  établi,  près  de 
l'administration,  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances,  où  tous  les  essayeurs 
seront  tenus  de  se  pourvoir.  La  qualité  de  ces  réactifs  et  substances  sera  vérifiée 
par  l'inspecteur  des  essais,  en  présence  d'un  administrateur  nommé  à  cet 
effet  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  cet  administrateur  et  l'inspecteur 
des  essais. 

14.  L'a^lmînistration  rendra  compte,  chaque  année,  et  toutes  les  fois; 
qu'elle  en  sera  requise,  au  directoire  exécutif,  des  résultats  de  ses  opéra- 
tions; elle  lui  remettra,  chaque  trimestre,  un  état  de  la  quantité  des  espè- 
ces qui  auront  été  fabriquées. 

15.  Les  fonctionnaires  des  monnaies  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé 
par  écrit  de  l'administration  ;  le  congé  sera  visé  par  le  commissaire  national 
de  l'hôtel  ou  de  l'atelier  monétaire. 

16.  I!  ne  pourra  être  placé  dans  un  hôtel  ou  atelier  monétaire  aucun  fonc^ 
tionnaire  public  qui  soit  parent  ou  allié,  jusqu'au  quatrième  degré  exclusi- 
vement, d'aucun  fonctionnaire  du  même  hôtel  ou  atelier. 

17.  L'administration  pourra  employer  à  la  fabrication  et  au  monnayage 
telles  machines,  ou  faire  à  celles  qui  y  sont  employées  tels  chanfzemens  qu'elle 
jugera  plus  économiques  ou  plus  avantageux  ,  sur  l'avis  de  l'artiste  méca- 
nicien, après  qu'il  en  aura  constaté  l'avantage  par  des  expériences.  Les  frais 
de  ces  expériences  seront  payés  par  le  caissier,  sur  les  mémoires  visés  par 
l'administration  ,  de  la  même  manière  que  les  Irais  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  machines  et  des  hôtels  et  ateliers  des  monnaies. 

18.  L'administration  fixera  les  distributions  des  logemens  destinés  aux  fonc* 
tionnaires  des  monnaies. 

TITRE  III.  —  Du  commissaire  national. 

19.  Le  commissaire  national  exercera  la  police  dans  l'hôtel  ou  l'atelier  des 
monnaies. 

20.  Il  veillera  principalement  à  c^que  les  réglemens  qui  concernent  la  fa- 
brication des  espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelcjucs  fonctions  relatives  à  cette  manipulation. 

21.  II  cotera  et  paraphera  les  registres  qui  seront  tenus  par  les  autres  fonc- 
tionnaires attachés  an  service  de  l'hôtel  ou  atelier  monétaire.  Il  enverra  , 
chaque  décade,  à  l'administration  et  à  la  trésorerie  nationale,  un  bordereau 
de  situation  de  la  caisse,  tant  en  matières  qu'en  espèces. — Tous  les  mois  il 
arrêtera  les  registres  tenus  par  le  directeur  et  le  caissier;  il  s'en  fera  dé- 
livr'^r  des  extraits,  qu'il  enverra,  certifiés  par  lui,  tant  à  l'administration  qu'à 
la  trésorerie  nationale. 

11.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  et  de  celle  du  mon- 
nayage. 

23.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  doit  servir  à  la  vé- 
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jification  dfs  poids.  A  Paris,  l'étalon  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'admi- 
ntstration. 

24.  Il  procédera  ,  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  jiigre  convena- 
ble, a  la  vérilJcation  des  poids  et  balances  autres  que  ceux  d'essai. 

25.  Il  sera  chargé  de  recevoir  de  l'administration  tous  les  carrés 
nécessaires  à  la  fabrication  ;  il  (n  Icra  la  remise  au  conliôleur  du  mon- 
nayage, a  mesure  des  besoins  du  service:  il  tiendra  registre  de  remjjjoi  de 
ces  carrés. 

26.  Il  veillera  a  ce  que  les  réparations  à  la  charge  des  fonctionnaires  soient 
exactement  faites  chaque  année  :  quant  a  celles  qui  seront  à  !a  charge  du 
trésor  public  ,  il  y  ])ourvoird  lorsqu'el  es  seront  tellement  urgentes,  qu'on 
ne  pouiiait  les  diifcrer  sans  danger.  Dans  toute  autre  circonstance,  il  en 
informera  l'administration,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  y 
pourvoir. 

27.  Il  rendra  compte  à  l'administration  des  détails  qui  pourront  intéresser 
le  bien  du  service,  et  de  l'exactitude  des  fonctionnaires  dans  lexercice  de 
leurs  fonctions. 

28.  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  l'hôtel  ou  atelier  monétaire, 
il  en  dressera  procès-verbal,  dont  il  remettra  ou  enverra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  expédition  a  l'accusateur  public  du  tiibunal  de  l'arron- 
dissement, lequel  sera  tenu  de  lui  en  envoyer  un  reçu  pour  sa  décharge;  et 
si  les  circonstances  y  donnent  lieu  ,  il  fera  arrêter  les  coupables,  connue  en 
cas  de  llagrant  délit. 

29.  Le  commissaire  national  pourra  se  faire  aider  ,  au  bureau  de  la  dé- 
livrance ,  par  des  personnes  qu'il  choisira  ,  à  la  charge  de  demeurer  per- 
sonnellement responsable  du  poids  des  pièces  et  de  la  beauté  descmprciutes: 
dans  ce  cas,  il  adre.-sera  a  l'administration,  tous  les  mois,  un  état  du  nom- 
bre des  i)erso[mes  employées  et  des  pièces  fabriquées;  il  lui  sera  accordé,  s'il 
y  a  lieu,  une  indemnité  proportionnée. 

30.  Dans  le  mois  de  ven  lémiaire  de  chaque  année,  le  commissaire  natio- 
nal de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  èradifformer,  en  présence  dedeux  ad- 
ministrateurs et  du  graveur,  les  poinçons  et  matrices  hors  d'usage.  — Le  con- 
trôleur du  monnayage  sera  de  p'us  appelé  et  assistera  a  la  dil:orn)ation  des 
carrés  hors  de  service.  —  Dans  les  auties  hôtels  ou  ateliers  ,  le  commissaire 
national  fera  dit: ormer  les  carrés  hors  d'usage,  en  présence  du  contrôleur 
du  monnayage. 

31.  Tous  les  ans,  le  commissaire  national  procédera,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  présence  de  la  nnuiicipalité  du  lieu,  et  à  l'aris, 
en  présence  de  l'achninistr  ation,  a  la  vente  des  poinçons,  matrices  et  carrés 
qui  auront  été  biifés. — Le  produit  en  sera  remis  au  caissier,  qui  en  fera  re- 
cette dans  ses  comptes. 

3*2.  Le  commissaire  national  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif. 

TITRE  IV. —  Du  directeur  de  la  fabrication. 

33.  Le  directeur  recevra  du  caissier  les  matières  destinées  à  être  con- 
verties en  espèces  nationales. — Il  inscrira  sur  un  re.dstre  le  ti'reet  le  poids 
de  ces  matières;  il  en  comi)tera  d'après  le  poids  et  le  titre  auxquels  il  les 
aura  reçues. 

34.  Usera  maître  de  ses  fontes  et  allia^zes.  Il  fabriquera  les  ilaons  aux 
poids  et  titre  déterminés  par  la  loi.  Aussitôt  (pic  les  Ilaons  auront  été  blan- 
chis et  marqués  sur  tranche,  il  les  fera  |)orter  au  bureau  de  délivr.uice.  Il 
pourra  employer  ,  pour  toutes  les  oj)érations  relatives  a  la  conversion  des 
matières  en  Ilaons,  tels  ouvriers  qu'il  voudra  :  il  sera  seul  responsable  de  la 
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perfection  de  celte  opération ,  sous  tous  sesrapporis.— Il  se  pourvoira,  à  ses 
frais,  (l'on vriers  pour  le  monnayage.— Il  conviendra  avec  eux  du  salaire 
qu'il  leur  paiera;  il  leur  fournira  les  balances,  mannes  et,  autres  ustensiles 
<lont  ils  aiuont  besoin.— Il  sera  res|)onsabIe  du  titre,  du  poids  et  delà  beauté 
des  empreintes  des  pièces:  celles  qui  seront  trouvées  déiectueiisesau  bureau 
des  délivrances,  seront  mises  au  rebut  pour  être  lefondues  à  ses  frais.— Il 
«leltra,  sur  les  espèces  qu'il  fabriquera,  le  signe  particulier  on  différent  dont 
il  srra  convenu  avec  l'administration.  Il  le  fera  inscniper  sur  une  plaruhede 
cuivre  qui  sera  déposée  à  l'administration.— Les  Irais  de  tonte  et  de  fabrica- 
tion à  la  cbargedu  directeur,  et  les  décliets  dans  les  fontes,  seront  réglés 
par  le  directoire  exécutif ,  sur  l'avis  de  l'administration. 

3.3.  La  construction  et  l'entretien  des  fourneaux,  deslingotières  et  de  tous 
les  outils  servant  à  la  fonte  ,  seront  à  la  charge  du  directeur.— Il  pourvoira, 
à  ses  Irais ,  à  la  dépense  de  toutes  les  réparations  locatives  et  d'entretien  du 
logement  qu'il  occnpera. 

oG.  La  construction  et  l'entretien  de  toutes  les  machines  servant  à  la  fa- 
brication et  au  monnayage,  tellesque  laminoirs,  coupoirs,  balanciers,  etc., 
les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  couvertiue.>  et  des  laboratoires  , 
seront  a  la  charge  du  trésor  public. — Le  directeur  sera  responsable  des  acci- 
dens  du  feu. 

37.  Lorsqu'un  directeur  stra  remplacé  par  un  autre,  lui  ou  ses  représen- 
lans  remettront  à  son  successeur  les  ustensiles  et  outils  servant  à  la  fabrica- 
tion ;  le  prix  lui  en  sera  payé  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux 
experts,  l'un  choi-i  par  l'ancien  directeur  ou  ses  représentans,  et  l'autre  par 
son  successeur. — Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  ,  le  prix  sera  réglé 
par  un  tiers  expert,  nommé  par  l'administration. 

38.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif.  ;^ 

TITRE  V.  —  Du  conlrôlciir  dii  monnayage. 

09.  Le  contrôleur  du  monnayage  recevra  du  commissaire  national  les 
carrés  nécessaires  au  travail  ,  et  lui  en  donnera  un  récépissé. — Il  les  remet- 
tra au  commissaire  national  lorsqu'ils  seront  hors  de  service  ou  non  em- 
ployés. —  11  les  fera  gratter  et  repolir  lorsqu'ils  en  auront  besoin.  —  Les 
mémoires  des  frais  qui  en  résulteront  -eront  certifiés  par  lui,  visés  par 
le  commissaire  national,  réglés  par  l'artiste  mécanicien,  et  ordonnancés  par 
l'administration. 

40.  Il  recevra  chaque  jour  ,  du  commissaire  national  ,  les  clefs  de  la  salle 
du  monnayage;  il  les  remettra  au  commissaire  à  la  lin  du  travail. 

4t.  Les  (laons  à  monnayer,  après  avoir  été  pesés  en  masse  au  bureau  de 
délivrance,  par  le  commissaire  national,  seront  remis  au  confrôleur  du  mon- 
nayage, qui  en  donnera  son  récépissé  sur  un  reîrisfre  à  ce  destiné. 

42.  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés ,  le  contrôleur  les  remettra  au  bu- 
reau de  flélivrance;  ils  y  serotjt  de  nouveau  pesés  en  masse  Si  le  poids  de 
ces  espèces  est  conforme  à  celui  des  flaons  ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre, prmr  servir  de  décharge  au  contrôleur. — Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
responsable  envers  le  directeur. 

43.  Le  contrôleur  sera  norjimé  par  l'administration. 

TITUIÙ  VI. —  De  rinspcctcur  des  essais. 

4i.  L'inspecteur  des  essais  surveillera  les  travaux  des  essayeurs,  pour  la 
vérilicafion  du  titie  des  matières  et  des  es|)èces ;  il  jugera  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  sur  le  litre  des  matières  et  des  espèces. 

4y.  Il  S'il  veillera  les  travaux  des  artistes  admise  concourir  pour  les  places 
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de  vërificafeur  des  essais  on  d'essayeur  qui  viendront  à  vaquer  ;  il  remettra 
à  l'adii.inisfration  le  rapport  des  jujzes  du  concours,  et  il  y  joindra  les  ob- 
servation* dont  il  le  croira  susceptible. 

4G.  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibérative  dans  les  séances  de  l'ad- 
ministration, toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les 
essais. 

kl.  Il  proposera  ses  vues  à  l'administration  sur  le  perfectionnement  des 
opérations  relatives  aux  essais. 

48.  Le  dépôt  des  agenset  substances  nécessaires  aux  e>sais  sera  confié  à  sa 
jrarde  :  il  tiendra  reu'istre  dp  leur  entrée  et  de  leur  sortie  ;  ce  registre  sera 
coté  et  paraphé  i)ar  l'adminiifration. 

49.  Il  procédera  tons  les  trois  mois,  et  pbis  souvent  s'il  le  jngc  convena- 
ble, à  la  vérilication  des  poids  et  balances  d'essai. 

ôO.  Lors  de  la  vacance  de  la  place  d'inspecteur  dos  essais,  il  sera  pourvu 
au  remplacement,  d'après  un  concours  dont  les  juges  seront  cinq  chimistes 
choisis  par  le  directoire  exécutif.— L'examen  des  ramlidaîs  sera  fait  en  pré- 
sence d'un  commissaire  du  directoire  exécutif  et  de  deux  admini.stratcurs. 
—Sur  le  rapport  des  cinq  juges,  le  directoire  exécutif  nommerai  la  place 
d'inspecteur  des  essais. 

TITRE  VII.  —  Du  Térificatcor  des  essais. 

*  51.  Le  vérilicateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces 
qui  aura  été  indi(pié  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  lin 
provenant  des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence  de  l'inspecteur 
des  essais. 

•j2.  Il  ne  pourra  faire  d'essai  pour  son  propre  compte. 

.53.  Le  vérificateur  des  essais  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculpersur 
une  planche  de  cuivre  déposée  au  secrétariat  de  l'administraûon. 

f)'!.  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné  la  quantité  et  le  titre 
des  espèces  dont  il  aura  fait  la  vérification  ,  avec  la  date  de  leur  fabrication 
et  celle  du  jour  de  la  vérification. 

65.  Il  pourra  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères  et  des  matières  appar- 
tenant à  des  particuliers,  et  qui  auront  été  précédemment  essayées;  il  in- 
scrira sur  son  registre  le  poids  des  lingots  et  le  nom  des  propiiétaires  ;  il  ne 
pourra  les  rendre  qu'après  avoir  apposé  sur  chaque  lingot  le  numéro 
sous  le(inel  il  sera  [)orté  sur  son  registre,  et  reuipreinte  de. son  poinçon. 

56.  L'indemnité  qu'il  percevra  pour  cea  objets  sera  la  même  cpic  celle  ac- 
cordée aux  essayeurs. 

57.  Lorsque  la  place  de  vérificateur  des  essais  sera  vacante,  il  sera  pourvu 
au  reiriplacement ,  d'après  un  concours  dont  les  juge?-exaiuina*eurs  seront 
l'inspecteur  des  es.sais  et  deux  clùmistes  choisis  par  l'administration  ,  a  la- 
quelle ils  feront  leur  rapport.  Cet  examen  sera  public,  et  lait  en  présence 
d'un  commissaire  du  directoire  exécutif  et  d'un  administrateur. 

TITRE  VIII.  —  Des  cssayeur.s. 

58.  Lorsqu'une  place  d'essayeur  snra  vacante,  l'administration  instruira 
le  public,  par  une  alliche,  du  joiu' où  le  concours  sera  ouvert  aux  aspi- 
rans.  Le>  juge>  seront  l'inspecteur  et  le  vérificateur  des  essais,  qui  pro- 
céderont a  l'examen  en  présence  <le  deux  administrateurs  :  cet  examen  sera 
pub'ic. 

59.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonctions  d'essajeur 
pour  le  commerce,  subiront  le  même  examen  sans  concours. —Lors(pi'ils  au- 
ront été  jugés  posséder  les  qualités  recpiiNCs  poiu'  leurs  fonctions,  l'adminis- 
tration leur  délivrera  un  certificat  de  capacité. 
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60.  Les  essayeurs  des  monnaies  et  ceux  du  commerce  choisiront  un  poin- 
çon qu'ils  feront  insculper  sur  une  planche  de  cuivre  déposée  au  secrétariat 
de  l'administration  :  ceux  du  commerce  en  déposeront  une  semblable  au 
grefie  du  tribunal  de  commerce  de  leur  arrondissement  j  ils  y  feront  enre- 
gistrer leur  certilicat  de  capacité. 

61.  Les  essayeurs  de  la  monnaie  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées; 
ils  y  procéderont  conformément  aux  instructions  arrêtées  par  l'administra- 
tion. Ils  inscriront  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné  la  quantité  et  le  ti- 
tre des  espèces  dont  ils  auront  fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrication 
et  celle  du  jour  de  l'essai. 

62.  Ils  pourront  essayer  les  espèces  étrangères  et  les  matières  qui  leur  se- 
ront remises  par  le  public;  ils  inscriront  sur  leur  registre  le  poids  des  niétaux 
qu'ils  essaieront,  et  le  nom  dei  propriétaires  :  ils  ne  pourront  les  rendre 
qu'après  avoir  apposé  sur  chaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté 
sur  le  registre,  et  l'empreinte  de  leurs  poinçons. 

63.  Ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour  leurs  opérations 
d'autres  agens  et  substances  que  ceux  dont  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir 
au  dépôt  établi  près  l'administration.  Les  agens  et  charbons  qui  serviront  à 
la  détermination  du  titre  des  espèces  ,  leur  seront  fournis  par  la  nation. 

64.  Les  essais  qu'ils  feront  pour  le  compte  des  particuliers,  leur  seront 
payés  conformémeiit  au  prix  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  exécutif; 
en  conséquence ,  ils  seront  tenus  de  rendre  aux  propriétaires  des  matières 
les  cornets  et  bo^toui  d'essai. 

65.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  d'un  des  essayeurs,  l'administration 
commettra  provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  la  personne  qui  lui 
sera  proposée  par  ce  loncfionnaire;  et,  dans  ce  cas,  l'essayeur  demeurera  res- 
ponsable de  ses  opérations,  et  chargé  de  son  traitement.  S'il  ne  proposait 
pas  son  suppléant,  il  y  serait  pourvu  par  l'administration. 

TlTf\E  IX.— Du  graveur. 

66.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  remplacement  du  graveur  ,  il  sera  ouvert  un 
concouis  dont  les  juges  examinateurs  seront  deux  graveurs,  un  peintre  et 
deux  sculpteurs  choisis  par  le  directoire  exécutif,  auquel  ils  feront  leur  rap- 
port. L'examen  sera  fait  en  présence  d'un  commissaire  du  directoire  exécutif 
et  de  deux  administrateurs. 

67.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et 
carréo  nécessaires  au  monnayage  des  espèces.  Les  prix  en  seront  déterminés 
par  le  directoire  exécutif,  sur  la  proposition  de  l'administration  :  il  en  sera 
payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  en  auront  été  délivrés  par  i'admi» 
nistration,  après  l'épreuve  des  carrés. 

68.  Les  carrés  seront  éprouvés  en  présence  d'un  membre  de  l'admi- 
nistration, du  commissaire  national  et  du  contrôleur  du  monnayage. 
Il  en  sera  dressé  procès-verbal.  Les  carrés  seront  ensuite  déposés  près  l'ad- 
ministration. 

,  61).  Le  graveur  mettra  sur  les  carrés  qu'il  fabriquera  ,  le  signe  particulier 
ou  diiïércnt  dor.t  il  sera  convenu  avec  l'administration.  Il  le  fera  insculper 
sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration. 

TlTIŒ  X.  —  De  l'artiste  reécaiiiticn  cliargé  de  la  surveillance  des  machines. 

70.  L'artiste  mécanicien  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif. 

71.  11  surveillera  la  fabrication  et  l'entretien  des  machines  des  hôtels 
et  ateliers  monétaires.  Il  proposera  à  l'administration  ses  vues  sur  le  perfec- 
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tionnement  des  machines;  il  en  réglera  les  mémoires  de   construction  et  ré- 
paration. 

TITRE  XT.  —  De  l'artiste  cbargc  de  la  fabrication  des  poids  et  balances  d'essai. 

72.  Cet  ariibte  sera  nommé  par  l'administration,  sur  la  présentation  de 
l'artiste  mécanicien. 

73.  Il  fournira  les  poids  et  balances  d'essai  qui  servent  au  jugement  de  la 
fabrication  des  monnaies,  et  fera  les  réparations  dont  elles  sont  susceptibles: 
il  en  sera  payé  sur  ses  mémoires  réglés  par  l'ajtibte  mécanicien,  et  ordonnan- 
cés par  l'adminiitration. 

74.  Il  sera  tenu  de  vérilier  et  d'étalonner  sans  frais  tous  les  poids  et  balan- 
ces employés  dans  les  hôtels  et  ateliers  monétaires,  en  présence  d'un  admi- 
nistrateur qui  en  dressera  proccs-verbal. 

TITRE  XII.  —  Du  caissier  (i). 

75.  Le  caissier  sera  chargé  de  la  recette  au  change.  -Il  inscrira  sur  un  re- 
gistre le  nom  du  propriétaire  ,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  matières 
reçues  au  change. 

76.  Les  e.->pèces étrangères  et  les  espèces  nationales  hors  de  cours  seront 
payées  au  change,  conlormément  au  tarif  décrété  le  26  pluviôse  an  2. — Au- 
cun autre  objet  n'y  sera  reçu  et  payé  qu'il  n'ait  été  préalablement  revêtu  du 
poinçon  d'un  essayeur,  et  accompagné  d'un  bulletin  de  sa  part,  ou  du  poin- 
çon d'un  orfèvre  ,  connue  il  va  être  dit  dans  l'article  suivant. 

77.  A  défaut  d'empreinte  du  poinçon  dun  essayeur,  le  titre  pourra  être 
certihé  par  un  orlèvrequi  y  aura  apposé  son  poinçon  ;  mais,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  ne  recevra  provisoirement,  et  par  a-compte,  que  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  de  la  valeur  présumée  de  l'objet ,  d'après  le  titre 
annoncé  par  l'orfèvre.— Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  coupé,  dans  le  labora- 
toire de  la  monnaie,  en  présence  du  directeur  ou  d'un  préposé  de  sa  part , 
du  caissier  et  du  propriétaire,  une  portion  de  matière  qui  ^era  pesée  et  mise 
sous  enveloppe  avec  les  cachets  du  directeur,  du  caissier  et  du  propriétaire. 
Le  paquet  sera  remis  au  commissaire  national  avec  le  numéro  de  l'objet, 
pour  être  adressé  a  l'adminij^tration  a  Paris,  et  en  faire  déterminer  le  titre. 

78.  Cca  formalitéb  n'auront  cependant  lieu  que  dans  le  cas  où  le  directeur 
déclarerait  ne  vouloir  pas  s'en  charger  au  titre  annoncé  par  l'orièvre. 

79.  Le  directeur  est  autorisé  a  percevoir  le  même  droit  que  les  essayeurs, 
sur  les  matières  apportées  au  change,  et  qu'il  essaierait  lui-même.  Le  direc- 
teur de  la  njonnaie  de  Paris  est    seul  excepte  de  cette  disposition. 

80.  Indépendamment  des  matières  apportées  au  change,  le  caissier  recevra 
celles  qui  lui  seront  adressées  par  la  trésorerie  nationale,  pour  être  conver- 
ties en  espèces. 

81.  Il  livrera  au  directeur,  sous  récépissés,  les  matières  nécessaires  à  la 
fabrication. 

82.  Il  se  chargera  en  recette  des  espèces  fabriquées,  à  mesure  qu'elles  lui 
seront  délivrées  par  le  commissaire  national. 

83.  Il  fera  parvenir  ces  espèces  à  la  trésorerie  nationale. 

84.  Il  enverra,  toutes  les  décades,  à  la  trésorerie  nationale,  le  bordereau 
de  sa  caisse,  tant  en  matières  qu'en  espèces. 

85.  Il  acquittera  les  dépenses  courantes  de  l'hôtel  ou  atelier  monétaire,  cer- 
tiliées  par  le  conuuissaire  national. 


(i)  Voyez  ,  sur  'a  nomination  du  caissier,  le  décret  dti  2S  du 


même  mois. 
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TITRE  XIII.  —  De  la  délivrance  des  flaons  des  espèces  d'or  cl  d'argent. 

86.  Lors  de  la  lu'ésentation  (\e>  flaons  au  bureau  de  délivrance  par  le  direc- 
teur, le  commissaire  national  en  fera  vérifier  le  poid.>en  sa  présence  et  celle 
du  contrôleur  du  monnayage.  Les  flaons  qui  se  trouveront  hors  des  limites 
de  poids  déterminées  par  la  loi  ,  seront  mis  au  rebut,  et  seront  refondus  en 
présence  du  commissaire  national.  lien  serademême  pour  les  flaons  qui  au- 
raient des  défauts  dp  fabrication. 

87.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  signé  du  commissaire 
national,  du  directeur  et  du  contrôleur  du  monnayage. 

TITRE  XIV.  —  De  la  délivrance  des  espèces. 

88.  Lors  de  la  remise  des  espèces  au  bureau  de  délivrance  par  le  contrô- 
leur du  monnayage,  les  espèces  seront  pesées  en  masse,  en  présence  du 
commissaire  national,  du  directeur,  u  contrôleur  de  monnayage  et  du 
caissier  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. — Le  commissaire  national  véri- 
fiera ensuite  la  beauté  des  empreintes  :  s'il  s'en  trouve  de  défectueuses,  ces 
pièces  seront  mises  au  rebut  ,  cisaillées  et  refondues  en  présence  du  commis- 
saire national. 

89.  Le  caissier  prrndra ,  au  hasard ,  six  pièces  sur  toutes  les  autres  ;  le 
poids  de  ces  six  pièces  sera  constaté.  Elles  seront  mises  dans  un  paquet  por- 
tant les  cachets  du  commissaire  national,  du  directeur  et  du  caissier.  Ce  pa- 
quet sera  adressé,  par  le  prochain  courrier,  à  l'administration,  par  le  com- 
missaire national. 

90.  La  masse  restante  des  pièces  sera  remise  au  caissier,  après  que  son 
poids  et  le  nombre  des  pièces  auront  été  constatés. 

91.  Il  sera  dressé  procès-verbal'de  ces  'opérations,  signé  du  commissaire 
national,  du  directeur  et  du  caissier;  il  en  sera  adressé  une  expédition  à 
Fadministration  par  l'inspecteur  national. 

TITRE  XV.  —  Du  jugement  du  titre  des  pièces  d'or  ef  d'argent. 

92.  L'administration  indiquera  le  jour  du  jugement.  L'inspecteur  des  es- 
sais se  rendra  au  lieu  des  séances  de  l'administration. 

93.  Les  cachets  reconnus  sains,  le  président  fie  l'administration  ouvrira  le 
paquet,  et  vériliera  le  poids  des  pièces  indiquées  dans  le  procès-verbal  de  dé- 
livrance. 

94.  Il  en  sera  remis  trois  à  l'inspecteur  des  essais,  qui  les  fera  laminer 
pour  les  dirTorirer,  et  y  apposera  un  poinçon  de  marque,  après  les  avoir  pe- 
sées séparément. — Il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  essayeurs,  et  gar- 
dera la  troisième  pour  la  remettre  au  vérificateur,  s'il  y  a  lieu. — Les  .essayeurs 
opéreront  chacun  séparément  ,  dans  le  laboratoire  de  l'inspecteur  des  essais. 
Ils  donneront  leurs  résultats  dans  le  jour  et  par  écrit. 

95.  Le  poids  d'essai,  pour  l'or,  sera  de  huit  dixièmes  de  gramme  (1). 

06.  Le  poids  d'essai,  pour  l'argent ,  sera  d'un  gramme  et  trois  dixièmes 
de  gramme. 

97.  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  le  titre  sera  jugé  d'a- 
près ce  rapport. 

98.  Si  les  ra|)ports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas  d'accord,  le  vérificateur 
procédera,  en  présence  de  l'inspecteur  des  essais,  à  la  vérilicatiob  du  titre. 

99  Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord  avec  celui  d'un  des  essayeurs 
le  titre  sera  jugé  d'après  ce  rapport. 


{i)  Les  dispositions  de  cet  article  cl    du  suivant  ont   été  rcniplacécr,  par  l'art,  3  du  décret  du 
l8  du  même  nioi;i. 
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tOO.  Si  le ^itre  annoncé  par  fe  vérilicateur  est  compris  entre  ceux  dé- 
terminés par  les  essayeurs,  le  jugement  sera  lait  d'après  le  titre  moyen  des 
trois  estais. 

101.  Si  le  titre  annoncé  par  le  véiilicateiir  n'est  point  compris  entre  ceux 
déterminés  par  les  essayeurs  ,  il  sera  lait  un  nouvel  essai  par  le  vérilicateur, 
sous  le.s  yeux  de  rinsp«'cteur  des  essais,  de  la  manière  suivante. 

10'.  Il  sera  pris  partie  éjrale  de  chacune  des  trois  pièces,  pour  faire  un 
nouvel  essai  Le  résultat  déterminera  le  jugement  du  titre,  s'il  n'rn  est  pas 
autrement  orrlonné  par  l'inspecteur  des  essais.  -  Les  e^isayeurs  et  le  vérilica- 
teur remettront  a  l'in^pecteui  des  es-ais  le  restant  des  peuilles,  ainsi  que 
les  boutons  et  cornets  d'essai,  pour  taire  les  expériences  ultérieures  qu'il  ju- 
gera co   venables. 

103.  Si  l'inspecteur  des  essais  reconnaissait  qu'il  y  eût  lieu  à  un  nouvel 
examen,  il  lérait  procéder,  sous  ses  yeux,  a  une  nouvelle  vérilication  par  le 
vérificateur  des  essais,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  105. 
—  Ce  dernier   résultat  déterminera  le  jugement  du  titre. 

104.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  «  es  opérations  ,  signé  de  Tinspecteur, 
du  vérilicateur  des  es^ais,  et  des  essayeurs.  Il  en  sera  remis  expédition  à 
l'adminisTation. 

10  j.  A  la  lin  de  chaque  année,  l'inspecteur  des  essais  remettra  au  caissier 
le  restant  des  peuilles;  le  caissier  lui  en  donnera  décharge.  Les  pièces  res- 
tant a  l'ailministration  seront  prises  en  recette  par  le  caissier,  qui  en  comp- 
tera a  la  trésorerie  nationale. 

106.  L'administration  enverra  le  jugement  au  commissaire  national  ,  qui 
l'inscrira  sur  son  registre  ,  et  en  donnera  copie  certiliée  au  directeur  et  au 
caissier. 

107.  Si  le  titre  est  jugé  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi,  le  caissier 
s'en  chargera  en  recette  ,  pour  en  compter  à  la  trésorerie  nationale. 

108.  Si  le  titre  est  jugé  hors  des  limites  prescrites  par  la  loi,  les  pièces  se- 
ront remises  |)ar  le  caissier  au  directeur,  en  piésence  du  commissaire  na- 
tional ,  après  avoir  été  cisaillées  :  elles  seront  refondues  en  présence  du  com- 
missaire natioual. 

TITRE  XVI.  —  De  la  vcrilicùlioa  cl  de  la  délivrance  delà  petite  munnaie. 

109.  Lors  de  la  présentation  des  llaons  au  bureau  de  la  déli\rance,  soit 
par  le  directeur,  soit  par  un  entrepreneur  particulier,  le  commissaire  na- 
tional mettra  au  rebut ,  pour  être  refondus  en  sa  présence,  ceux  qu'il  juge- 
rait mal  tabriqués  ou  de  mauvaise  qualité. 

110.  Les  llaons  restans  seront  pèses  par  vingt  kilogrammes,  en  présence 
du  commissaire  national,  du  directeur,  de  rcntreprei.eur,  et  du  contrôleur 
«lu  monnayage. 

111.  Sur  chaque  pesée  de  ^ingt  kilogrammes,  le  commissaire  national 
prendra  au  hasard  trois  cents  pièces,  qui  seront  séparées  en  trois  i)arties 
égales.  Chacune  de  ces  trois  parties  sera  pesée  séparément ,  et  l'on  détermi- 
nera le  rapport  du  poids  des  pièces  de  chaque  partie  avec  le  poids  légal.  De 
la  réunion  de  ces  trois  résultats,  il  sera  formé  un  résultat  uni(iue  .  d'après  le- 
quel on  juzera  si  la  fabrication  des  llaons  se  trouve  dans  les  termes  de  tolé- 
rance lixés  par  la  loi. 

112.  Lorsque  le  |>oids  des  llaons  sera  jugé  hors  de  la  loi,  toute  la  fabrica- 
tion sera  remise  ,  soit  au  directeur,  soit  a  l'entrepreneur,  qui  sera  tenu  de  >a 
refondre  à  ses  frais  ,  en  présence  du  commissaire  national. 

1 13.  Lorsque  le  poids  des  llaons  sera  jugé  dans  les  ternies  de  la  loi,  lisseront 
remis  par  poids  au  contrôleur  du  monnayage,  lequel  les  fera  monnayer. 
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114.  Après  le  monnayage,  le  contrôleur  du  monnayage  apportera  les  es- 
pèces au  bureau  de  la  délivrance.  Le  poids  en  sera  constaté  en  sa  présence. 

11  j.  Le  commissaire  national  examinera  les  espèces,  et  mettra  au  rebut 
celles  qui  seraient  défectueuses ,  pour  être  refondues  en  sa  présence,  aux 
frais  du  directeur.  Le  poids  des  pièces  restantes  sera  constaté.  Le  commissaire 
national  prendra  au  hasard  quatre  pièces  qu'il  enverra,  sous  son  cachet,  à 
l'administration  :  le  reste  sera  délivré  au  caissier. 

116.  De  toutes  ces  opérations  il  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  tontes  les  personnes  qui  y  auront  assisté.— Copie  du  procès-verbal  sera 
adressée  à  l'administration,  qui  en  enverra  un  extrait  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  au  directeur  ou  à  l'entrepreneur. 

TITRE  XVII.  —  Des  salaires  altribnés  aux  fonctionnaires  des  monnaies. 

'^'J-  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  des  monnaies  demeure  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :—  Pour  chaque  administrateur  et  inspecteur  des  essais,  l'é- 
quivalent de  trois  mille  myriagrammes  de  grains;  le  commissaire  national, 
le  vérificateur  des  essais,  le  caissier  et  l'artiste  mécanicien,  à  chacun  deux 
mille  cinq  cents  myriagrammes  ;  a  chacun  des  essayeurs ,  quinze  cents  myria- 
grammes ;  le  contrôleur  du  monnayage,  douze  cents  myriagrammes;  le  di- 
recteur, deux  mille  myriagrammes. —L-  graveur,  et  l'artiste  chargé  de  la  fa- 
brication des  poids  et  balances,  seront  payés  sur  leurs  mémoires  réglés  par 
l'arti^îte  mécanicien,  visés  par  le  commissaire  national,  et  ordonnancés  par 
Tadministraiion. 

118.  Les  salaires  ci-dessus  seront  payés  par  le  caissier,  sur  simples  mé- 
moires visés  par  l'administration. 

119.  Les  mémoires  de  construction,  entretien  et  réparation  des  hôtels  ou 
ateliers  monétaires,  seront  certifiés  par  le  commissaire  national,  et  ordon- 
nancés par  l'administration.  —  Les  mémoires  de  construction  ,  entretien  et 
réparation  de  machines,  seront  certifiés  par  le  commissaire  national,  réglés 
par  l'artiste  mécanicien  ,  et  ordonnancés  par  l'administration. 

120.  Chaque  année,  l'administration  présentera  au  directoire  exécutif, 
qui  le  proposera  au  corps  législatif,  —  1"  L'état  des  frais  de  bureau ,  de  con- 
struction, entretien- et  réparation  des  hôtels,  ateliers  monétaires,  et  des 
anachines  ;  —  2°  Celui  des  frais  de  fabrication  des  poinçons  ,  matrices  et  car- 
rés, des  poids  ci  balances;  —  3°  Celui  des  frais  de  fabrication  des  flaons  et  de 
monnayage  des  espèces 

121.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

N°  244.  =23  vendémiaire  an  4  (15  octobre  1795).=Décivet  relatif  a  l'envoi  ^ 
aux  a  gens  de  la  liquidation ,  des  papiers  concernant  l'actif  et  le  passif 
,    -des  émigrés  {\).{l,  Bull,    cxcvii ,   n°    li77;  B. ,  LIX  ,  214.) 

Art.  I"^.  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  émigrés,  et  non  encore 
levés  ,  seront ,  à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syndics  des  départe- 
anens,  levés  dans  deux  décades,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  et  il  sera  procédé  de  suite  à  l'inventaire  de  tout  ce  qui  se  trouvera  sous 
lesdits  scellés. 

2.  Lcj  papiers ,  titres,  actes  et  pièces  servant  de  renseignement  sur  l'actif 
et  le  passif  des  émigrés,  qui  se  sont  trouvés  sous  les  scellés  déjà  levés,  et 
ceux  qui  se  trouveront  sous  les  scellés  dont  l'article  précédent  ordonne  la 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accon)pngneiit  le  litre  du  décret  du  9 — 12  fcTricr  179*?, 
réaoncialioD  des  lois  concernant  les  biens  des  cmi"rcs. 
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levée,  seront  immédiatement  adressés,  pour  ce  qui  est  relatif  à  chacun  des 
émigrés,  à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syndics,  aux  divers  agens 
<le  la  liquidation  des  créances  et  dettes  des  émigrés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

3.  Les  membres  des  autorités  constituées,  les  officiers  publics,  et  tous  au- 
tres individus,  détenteurs  d'actes  publics,  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite,  d'en  donner  communication  ou  de  fournir 
des  expéditions,  aux  agens  de  la  liquidation,  des  papiers,  titres,  actes  et 
pièces  relatifs  à  l'actif  et  passif  des  émigrés,  qui  seront  en  leur  possession. 


N**  24j.=  23  vendémiaire  an  4  (  15  octobre  1795).=  Décret  sur  les  récu- 
sations de  juges  (1).  (I ,  Bull,  cxcvii ,  n"  1 176  ;  B.,  LIX  ,215.) 

Art.  V.  Chaque  partie  civile,  chaque  accusé,  peut  par  soi  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  dans  les  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés,  récuser  un 
juge  ou  suppléant ,  sans  en  exprimer  le  motif.  Cette  récusation  sera  appelée 
péremptoire.  Elle  ne  préjudicicra  point  au  droit  de  proposer,  contre  les  au- 
tres jnges,  des  récusations,  sur  des  motifs  légitinies. 

2.  Dans  les  affaires  civiles  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort,  la 
récusation  péremptoire  pourra  être  exercée,  —  1°  Contre  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce  de  terre  et  de  mer,  qui  seront  remplacés  par  des  sup- 
pléans,  et,  à  leur  défaut,  par  des  négocians  ou  armateurs  appelés  par  les 
juges  ou  suppléans  non  récusée  ;  —  2°  Contre  les  ju^es  des  Iribunaux  civils 
de  département,  qui  seront  remplacés  d'abord  par  d'autres  juges  de  la  même 
section  ;  à  leur  défaut ,  par  ceux  d'une  autre  section ,  et  enfin  par  des  sup- 
pléans. 

3.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées  qu*en  première  instance, 
comuje  dans  celles  qui  doivent  l'être  en  dernier  ressort,  tout  juge  ,  suppléant 
ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de  commerce  de  terre  ou  de  mer, 
ou  par  un  tribunal  civil  de  département,  pour  faire  une  enquête,  diriger 
des  expertises,  ou  dresser  dos  procès-verbaux  instructifs  et  préparatoires, 
peut  être  récusé  pcremptoiremcnt  par  l'une  des  parties.  Celui  qu'on  lui 
substitue  peut  l'être  par  Tauti  e  partie.  Les  nominations  sont  notiliees  à  cet 
effet  par  Tune  ou  l'autre,  trois  jours  à  l'avance  (2). 

4.  Les  récusations  pércmptoires  peuvent  avoir  lieu  contre  les  juges  (\u 
tribunal  criminel  de  département,  lors(iu'ils  jugent  les  appels  des  tribtmaux 
de  police  correctionnelle  ;  ils  sont  momentanément  remi)lacés  par  des  juges 
•du  tribunal  civil. — Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  du  tribunal 
criminel,  le  président  excepté,  lorsqu'il  s'agit  d'afaires  instruites  d'après  un 
jury  d'accusation.  Elles  sont  exercées  à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes 
formes  que  les  récusations  des  jurés. — Les  ofliciers  remplissant  le  ministère 
public  ne  sont  récusables  péremptoirement  dans  aucun  cas  (3. 

•j.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  peut  être  faite  en 

(i)  Voyez,  sur  la  rccusalion  eu  lualicre  criiuincllc,  li;  code  du  3  bruina'rc  an  4  (a5  octobre 
171)5^, art.  5u2  et  siiiv.;  cl  Icsarl.  3()9  et  siiiv.,  et  5.'|2  du  Code  d'instructiun  criiuincllc  de  iSoS. 

Kl,  sur  la  récusation  en  matière  ci\ile,  les  art.  44  et  suiv.,  S3,  197,  237,  3o8,  3ir  et  suiv., 
378  et  .suiv  ,  cl  1014  du  ("od.  proc.  civ. 

(2)  Sous  rcM)|)irc  de  celle  di-^pusition,  la  rccusalion  péreni|>toire  ne  pouvai>  a%oirlieu  à  l'égard 
des  aibiircs  do  commerce.  Cass  .  i3  gci  minai  an  12,  Sir.,  IV,  i,  25G,  et  VII,  2,  Ii63. —  Ft 
lurs<|ti\'ii  ooniravenlion  à  la  loi,  une  pailte  réi  usait  pcrcm|iloircmen»  plus  d'un  jujîc,  la  récu<!alion 
clait  mille  cl  non  avenue;  tt  tous  les  juges  récuses  pou\aicut  prendre  pari  au  jngciucul  Cass., 
i(i  |iraiialan    i-?.  Sir.,  VII,  2,  \i(i\. 

(3)  l.c  code  du  3  brumaire  au  4  a  aboli  la  récusation  péremptoire  pour  les  aialicres  criaiinclle><, 
corrcclionn'-llcs,  cl  de  police.  Cass.,  S  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  426;  Bull,  crino.,  V,  i~C>. 
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présence  des  juges  assembl('>s  ;  elles  seront  nofiliées  en  la  personne  du  gref- 
lier  ou  de  son  substitut ,  qui  en  donnera  récépissé  au  moins  trois  jours  francs 
avant  celui  indiqué  pour  le  juj^ement  (I). 

6.  Dans  les  tribunaux  civils,  tlivers  individus  réunis  ])ar  le  même  inté- 
rêt, prenant  les  nicnios  conclusions,  ne  sont  considérés  collectivement  que 
comme  une  seule  partie,  et  sont  tenus  de  se  concerter  pour  une  seule  reçu- 
sation  péremptoire. 

7.  Dans  les  tribunaux  criminels,  les  co-prévenus  ou  co-accusés  pourront 
exercer  chacun  leur  récusation  péremptoire. 

8.  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels,  lorsque  le  nombre  de  récusa- 
tions péremptoires  est  tel  ,  que  ,  dans  le  lieu  où  l'allaire  e.>t  pendante,  il  de- 
vient impossible  de  former  le  tribunal  par  des  remplacemens,  l'affaire  est 
renvoyée  au  tribunal  de  même  genre  le  plus  voisin  ;  mais,  dans  le  tribunal 
saisi  par  renvoi ,  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  récusation  péremptoire. 


N°  246. =23  vendémiaire  an  4  (15  octobre  1795).  =  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  dues  aux  créanciers  des  parens  des 
émigrés  dont  la  succession  est  om-erte  au  profit  de  la  nation.  (I,  Bull,  cxcv, 
;    no  1170;  B.,  LIX,  2I7.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit;  — Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  5  de  la  loi  du  T'  iloréal  an  3  sont  applicables  aux  créanciers  des 
parens  d'émigrés  dont  la  succession  est  ouverte  au  profit  de  la  nation  :  en 
conséquence,  les  arrérages  des  pensions,  soit  pcr[)étuelles,  soit  viaj^ères, 
dues  a  ces  créanciers,  continueront  de  leur  être  pa\és  conformément  audit 
article,  jusqu'à  la  liquidation  délinitive  ;  et,  dans  ce  cas  seulement,  la  preuve 
de  la  solvabilité  du  débiteur  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  l'article  45 
de  la  même  loi,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de  l'article  112,  si 
la  succession  débitrice  est  indivise  avec  des  cohéritiers  non  émigrés. 


N"  247.  =:  23  vendémiaire  an  4  (  1 5  octobre  1795).  =  Décret  relatif  aux 
réparations  du  canal  des  Deux- Mers ,  et  aux  droits  à  percevoir  sur  ce 
canal.  (I,  Bull,  cxcv,  n"  1159;B.,  LIX,  218.) 

Art.  l*^"".  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  faire  fournir 
successivement,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  quatre  millions,  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  aux  ré- 
parations urgentes  ducanal  des  Deux-Mers,  par  supplément  aux  produits<ludit 
canal  ;  à  l'efet  de  quoi,  la  section  de  la  trésorerie  du  comité  des  linances 
fera  prendre  les  mesures  les  plus  faciles  d'exécution. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  droits  à 
percevoir  sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchandises  transportés  sur  ledit 
canal ,  seront  provisoirement  exigés  à  dix  fois  la  valeur  de  ceux  lixés  par  le 
tarif  de  1684. 

3.  Le  comité  fera  très  incessamment  un  rapport  sur  la  révocation  de  la 
concession  dudit  canal,  faite  à  Riquet ,  ainsi  (pie  sur  les  moyens  de  rendre 
l'administration  de  cette  importante  propriété  utile  et  avantageuse  à  la  répu- 
blique. 

N"  248.  =  23  vendémiaire  an  4  (15  octobre  1795).  =  Décret  qui  détermine 

(C)  Par  le  mot  jugement^  il  faut  entendre  j>lai,loiries ,  c'cst-à-tlirc  que  la  récusation  pc- 
rcmptoirc  devait  èlre  proposée  trois  jours  avant  les  plaiiloirics,  et  non  aprè?  les  plaiiioiries  com- 
mencées ou  terminées,  et  trois  jours  avant  celui  indiijuc  pour  la  prononciation  du  jugcracnt.^ 
Paris,  25  pra-rial  an  lo,  SiR.,  II,  ?,  2(jG  ;  cl  Cass.,  4  nivosc  an  12,  Sin-,  IV,  2,  78. 
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ics  ca<!  dans  lesquels  on  pourra  liquider  sur  un  héritier  r migre  les  créan- 
ces d'une  succession  acceptée  par  cet  héritier  a^ant  sou  émigration. 
(I,  Bull,  cxcv,  11°  1171  ;  B.,  LIX,  219.) 
'  Art  1*'.  Lorsqu'un  héritier  aura,  avant  son  émigration,  accepté  purement 
et  simplement  une  succession,  soit  par  un  acte  exprès  d'acceptation  en 
forme  authentique,  soit  en  s'emparant  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession sans  inventaire,  les  créanciers  de  la  succession  pourront  être  liquidés 
directement  sur  l'héritier  émigré,  preuve  préalablement  faite  de  sa  solvabilité 
personnelle. 

2.  Dans  le  cas  où  la  succession  n'aurait  été  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire ,  les  créances  sur  la  succession  seront  liquidées  sur  la  preuve 
de  la  solvabilité  de  la  succession ,  de  la  manière  établie  par  la  loi  du  V^  tloréal 
dernier. 

;  3.  Soit  que  la  succession  ait  été  acceptée  purement  et  simplement,  soit 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  de  l'émigré 
pourront  demander  leur  liquidation  pour  la  totalité  ou  partie  de  leurs  créan- 
ces sur  la  succession  qui  lui  était  échue,  en  justifiant  par  le  certificat  de 
l'administration  du  dé(»artcment  ou  du  liquida  eur  à  Paris,  que  tous  les 
créanciers  de  la  succession  qui  avaient  déposé  leurs  titres  ont  été  licpiidés , 
et  que  ,  d'après  l'actif  constaté  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 1 5, 
il  reste  de  quoi  les  payer  en  totalité  ou  en  partie. 

4.  Les  créanciers  qui  prétendront  droit  en  vertu  de  l'acceptation  qui  au- 
rait été  faite  de  la  succession  ,  soit  purement  et  simplement ,  soit  par  bé- 
néfice d'inventaire,  seront  tenus  de  prouver  par  pièces  authentiques  le  droit 
qu'avait  a  la  succession  celui  de  l'acceptation  de  qui  ils  voudront  se  prévaloir. 
à.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent, 
aux  dispositions  de  l'article  ll'i  de  la  loi  du  l^""  floréal  an  3,  qui  serontaussi 
préalablement  observées  dans  le  cas  prévu  auxdits  articles. 

N"  249. =2j  vendémiaire  an  4  (  17  octobre  1795).=  Décret  sur  l'organisa- 
tion de  la  bibliothèque  nationale.  (  B. ,  LIX,  222.) 

N"  250.  =25  vendémiaire  an  4(17  oc'obrc  1795}.  =  Décret  qui  détermine 
un  mode  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
les  actes  publics  dans  le\quels  les  prix  auront  été  stipulés  en  numéraire 
métallique ,  etc.  (l ,  Bull,  cxcvii ,  n°  1178;  B.,  LIX,  224.) 
La  con\ention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  que,   sur  tous  les  actes    publics  dans  lesquels  les   prix  ou  estima- 
tions auront  été  stipulés  en  numéraire  métalli(|ue,  ou  en  valeur  de  1790, 
ou  autre  valeur   qui   surpasse  la    valeur  nominale  de   l'assignat,  le   droit 
proportionnel  d'enregistrement  sera  perçu  ou  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours  actuel  du  change.  —  La  commission  des  revenus  na- 
tionaux est  charsée  de  laire  rentrer  le>  droits  dus  à  la   nation,  suivant  la 
proportion  mentionnée  au  présent  décret,  contre  ceux  qui  n'auraient  payé 
les  droits  sur  lesdits  actes  qu'en  valeur  nominale,  attendu  que  lesdits  paie- 
mens  n'ont  pu  être  faits  qu'en   fraude  du  droit  d'enregistrement.   La  con- 
vention annule  tous  jugemens  ou  décisions  qui  seraient  intervenus  au  con- 
traire. 

N°  25L=25  vendémiaire  an  4  (17  octobre  1795).=  Décret  qui  suspend  toute 
contestation  ayant  pour  objet  la  résiliation  d'une  vente  Judicielle ,  etc. 
{  I,  Bull,  cxcvii,  n-»  1179;  B.,  LIX,  220. ^ 

Art.  1'".  Tous  procès  sur  appel  de  jugemens  portant  vente  ou  adjudication 
VI.  15 
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par  décret,  sur  'lesquels  il  n'a  pas  été  prononcé;  toutes  contestations  ayant 
pour  objet  la  résiliation  d'une  vente  judicielle,  contre  laquelle  on  ne  se  se- 
rait pas  pourvu  avant  le  décret  du  4  nivôse  de  l'an  3  ,  qui  rapporte  la  loi  du 
maximum ,  demeurent  provisoirement  suspendus. 

2.  La  convention  renvoie  à  son  comité  de  législation,  pour  lui  proposer 
un  moyen  de  terminer  ces  contestations. 


N*  252.  =  26  vendémiaire  an  i  (18  octobre  1795).  =  Décret  qui  suspend 
l'exécution  de  l'article  13  de  celui  du  3  vendémiaire  dernier,  relatif  aux 
enfans  nés  hors  mariage.  (I,BuIl.  cxcvii,  n°  1180;  B.,  LIX,  228.) 
La  convention  nationale  décrète  que  l'exécution  de  l'article  13  de  la  loi 
du  3  de  ce  mois,  relatif  aux  enfans  nés  hors  mariage  (l) ,  demeure  suspen- 
due; et  renvoie  à  son  comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours ,  la  proposition  faite  d  examiner  s'il  y  a  lieu  à  rapporter  la  loi  du 
12  brumaire  an  2. 

N*»  253.  =  27  vendémiaire  an  4  (19  octobre  1795  ).  =  Décret  relatif  aux 
porteurs  de  billets  gagnans  à  la  première  loterie  nationale  de  maisons^ 
meubles  et  effets  (2).  (  I ,  Bull,  cxcvii ,  n°  1181  ;  B.,  LIX,  233.) 
Art.   1*^'".  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  à  la  première  loterie  nationale 
de  maisons,  meubles  et  effets,  établie  par  le  décret  du  29  germinal  dernier, 
dont  le  tirage  a  été  fait  les  2  et  12  fructidor  dernier,  qui  n'auront  pas  ré- 
clamé les  lots  à  eux  échus ,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  seront  déchus  de  toute  prétention,  et 
l'objet  de  leur  lot  restera  au  profit  de  la  république. 

2.  Les  porteurs  de  billets  gagnans  de  la  seconde  loterie,  et  des  subséquen- 
tes qui  pourraient  être  établies  par  la  suite ,  auront  un  pareil  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  du  tirage  de  chaque  loterie,  pour 
réclamer  les  lots  qui  leur  seront  échus  :  ce  délai  expiré,  ils  seront  pareille- 
ment déchus  de  toute  prétention  sur  l'objet  de  leur  lot,  qui  restera  égale- 
ment au  profit  de  la  république.  , 


N»  254.  =  27  vendémiaire  an  4  (19  octobre  1795).  =  Décret  relatif  aux 
certificats  de  civisme  à  produire  par  les  citoyens  qui  réclament  l'indemnité 
des  pertes  éprouvées  par  l'invasion  de  Veimemi  (3).  (I,  Bull,  cxcvii , 
n«  1182;B.,  LIX,  234.) 

N°  255.  =  28  vendémiaire  an  4  (  20  octobre  1795  ).=Décp.et  contenant  des 
changemens  et  additions  à  ceux  des  28  thermidor  et  22  vendémiaire  der- 
niers^ sur  les  monnaies.  (I,  Bull,  cxcaiii,  n"  1184;  B.,  LIX,  239. 
Art.   l*"".  La  rédaction  du  dernier  alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  28  ther- 
midor dernier  sur  les  morinaies,  conçue  en  ces  tern)es,  La  tranche  portera 
ces  mots ,  garantie  ivationale  ,  est  rapportée.— Elle  est  définitivement  dé- 
crétée de  la  manière  suivante  :  La  tranche  des  jAcces  de  cinq  francs  portera 
ces  mots ,  garantie  nationale. 

(i)  Cet  arl.  r3  porte  que  le  décret  du  12  brumaTe  an  2  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  jour  de 
sa  publication.  —  Voyez  le  décret  de  brumaire  et  les  notes;  et  surtout  la  loi  du  i5  thermidor 
an  4  (2  août  i^ç^fi),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  dccrcl  du  8  prairial  an  3  (27  mai  1795),  sur  le  mode  de  distribution  des  lots  de 
cette  loterie ,  et  les  Dot(  s. 

(3)  Voye?  la  note  qui  accompagne  le  dccrcl  du  t4 — iG  août  1793. 
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3.  Article- additionnel  au  tifre  XII  de  la  loi  du  22  vendémiaii^e  sur  les 
monnaies  :  — Le  caissier  sera  nnnimê par  le  directoire  executif. 

3.  Les  articles  95  et  96  du  titre  XV  de  la  loi  du  22  vendéuiiaire  sur  les 
monnaies ,  sont  rapportés. —  L'article  suivant  leur  est  substitué  :  Le  poids 
d'essai,  tant  pour  l'or  que  pour  l'argent ,  sera  d'un  gramme. 


N"  256.  =  28  vendémiaire  an  4  (20  octobre  1795}.  =  Décret  qui  ordonne 
Vouverture  d'une  avenue  en  face  du  pavillon  du  milieu  du  palais  du 
Luxembourg jusqu' au  boulevard .  (B.,  LIX,  241.) 

N"  257.:^  28  vendémiaire  an  4  (20  octobre  1795).  =  Décret  sur  la  police 
de  la  bourse  (1).  (I,  Bull.  cxcviii,n°  1183;  B. ,  LIX,  243.) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et 
des  finances;  —  Considérant  que  l'ordre,  et  la  liberté  qui  en  est  la  suite, 
doivent  régner  dans  l'enceinte  de  la  bourse;  que  la  sùieté  du  commerce 
exige  que  les  fonctions  des  agens  de  change  et  courtiers  de  marchandises 
soient  c'as>ées  et  déterminées;  —  Que  cette  liberté  et  cette  sûreté,  néces- 
saires au  commerce,  ne  peuvent  être  confondues  avec  la  licence  et  le  trafic 
de  l'agiotage;  que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu,  dans  tout  pays 
commerçant,  des  lois  protectrices  sur  la  légalité  de  ses  opérations,  et  qui  en 
assurent  l'exécution,  tandis  que  l'agioteur  a  cherché  partout  à  les  Aio'.er  et 
à  s'y  soustraire  ;— Que  celui-là  est  agioteur  criminel ,  qui ,  par  choix  ,  met 
son  intérêt  en  compromis  avec  son  devoir,  en  faisant  des  opérations  d'une 
nature  telle,  qu'elles  ne  peiivent  lui  rappoiter  quelque  bénéfice  qu'au  dé- 
triuicnt  de  la  chose  publique  ;  que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à  terme 
des  matières  ou  espères  métalliques,  dans  la  coupable  espérance  que  le 
jour  où  le  marché  se  réalisera,  les  espèces  auront  haussé  de  valeur,  et  que  la 
monnaie  nationale  aura  perdu  la  sienne  ;  que  tel  est  encore  le  cas  de  celui 
qui,  sans  besoin  de  commerce,  achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger,  dans  !'eM,)oir  de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsque  l'as'^ignat  sera 
déprécié;  que  celui  qui  vend  à  terme  sans  avoir  des  intentions  aussi  blâma- 
bles ,  s'expose,  par  son  imprudence,  à  produire  les  mêmes  effets,  savoir, 
l'avilibsement  de  l'assignat,  le  renchérissement  de  toutes  les  marchandises  et 
de  tous  les  objets  de  première  nécessité;  —  Considérant  que  de  pareilles 
spéculations  sont  immorales,  destructives  de  tout  système  économique,  de 
tout  crédit  national,  et  ne  peuvent  être  conçues  et  opérées  que  par  des 
égoïstes  ou  des  ennemis  de  la  chose  publicpie;  — Considérant  enlin  que 
l'indulgence  trop  prolongée  eiive  s  les  agioteurs  a  pu  seule  les  encourager 
dans  leurs  coupables  attentats  contre  la  chose  publique ,  décrète  ce  qni 
suit  (2). 

(i)  Vovcz  la  loi  du  28  vcnUtsc  an  9  (19  mars  iSoi),  portant  établissomcnl  de  bourses  de  com- 
merce, tt  l»'S  noUs  qui  rcsiinici.t  la  législation. 

(2)  l^ptcanibiilc  qui  j)rccêdc  proscrit  formclcmcnl  les  iiiarrbés  à  terme,  et  5on  trxte  a  été 
invoqué  dans  tontes  les  discussions  relatives  à  la  validité  de  ces  niarehés  que  la  jurisprudcuce, 
traliurd  in(crlainc,  a  fini  par  coudaumer.  — Vovcz,  sur  la  vente  ou  négociation  des  fonds  pu- 
blies et  sur  l'agiotage,  les  arrèis  du  conseil  du  roi  des  7  août  1785,  11  septembre  i-86  et 
i4  jnillel  17S7,  qui  sont  eocorc  en  vigueur  dans  une  partie  de  leurs  dispositions;  le  décret  du 
21  avril  'i4,  19  cl) — S  mai  1791  ;  celui  du  i3  fructidor  an  3  (3()  ?oix\  iTyS);  celui  du  20 
vcndéui'airc  an  4;  le;;  art.  it^GS  et  1967  du  Cod.  civ.,  sur  les  dettes  de  jeu;  l'art.qodu  Cod.comm.; 
les  art  4^1  ct42ïdu  Cod.  pén.;  et  l'oidunnurce  du  12 — iS  novembre  iSai,  portant  autorisa- 
tion de  coter  à  la  bourse  les  cinprunls  dis  gouvernemens  étrji)î;rrs. 

Vovcz  encore  l'opinion  de  .Merlin  surrelfet  combine  des  arrêts  du  conseil  de  1785,  17S6  et 

15. 
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CHAPITRE  I".  —  De  la  police  de  la  loiirse. 

_  Art.  l*"".  La  bourse,  c'est-à-dire  le  lieu  où  se  rassemblent  les  nëgocians  et 
marchands  munis  de  patentes,  pour  leurs  opérations  de  banque  ou  de  com- 
merce ,  s'ouvrira  à  onze  heures  jusqu'à  une  heure  pour  les  ventes  et  achats 
de  matières  et  espèces  métalliques,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures 
pour  les  opérations  de  banque  et  les  négociations  de  lettres  de  change. 

5.  Aucun  pouvoir  militaire  n'exercera  de  fonctions  dans  l'intérieur  de  la 
bourse  ,  et  sa  police  ne  sera  soumise  qu'à  la  surveillance  de  la  police  ad- 
ministrative. 

3.  L'administration  de  police  disposera  des  moyens  les  plus  actifs  pour 
rendre  facile  et  accessible  l'entrée  delà  bourse,  et  dissiper  tout  attroupement. 

4.  Le  local  intérieur  de  la  bourse  sera  disposé  de  manière  que  chaque  né- 
gociant et  marchand  puisse  s'y  choisir  une  place  fixe  déterminée ,  tant 
dans  les  salies  que  dans  les  jardins  du  bâtiment. 

1787,  du  (Jccret  du  28  vetidémiaire  an  4  et  du  Code  pénal;  et  celle  de  M.  Carnot,  sur  le  même 
sujet.  Sir.,  XXIV,  2,  333  et  334. 

Les  marchés  à  terme  d'effets  publies  sont  prohibés  et  nuls,  s'il  n'j  a  dépôt  d'effets  ou  de  titres , 
surtout  si  ces  opérations  ne  sont  que  des  spéculations  sur  la  hausse  et  la  baisse,  ou  de  véritables 
jeux  de  bourse  n'offrant  à  gagner  ou  à  perdre  que  sur  les  différences  entre  le  prix  de  la  revente 
et  le  prix  de  l'achat.  L'agent  de  change  qui  sert  d'intermédiaire  à  de  tels  marchés  e.>t  sans  action 
civile  pour  réclamer  h"  paiement  des  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour  son  client.  Cass.,  1 1  aoiÎL 
1824,  SiR.,  XXIV,  I,  409  et  41/4  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  289,  29261  296.  —  Mais  les  marchés  à 
terme  d'cffels  publics  sont  licites  quand  la  livraison  e^t  stipulée  evijiible  à  volonté.  Paris,  i3  fruc- 
tidor an  i3.  Sir.,  XXIV,  2.347;  et  29  mai  1810,  Sir.,  XI,  2,  25.  —  tjn  marché  à  terme  ou 
vente  d'effets  publics  est  considéré  comme  non  avenu  si,  la  livraison  «les  rentes  proj.>o>ées  ne 
s'effecluant  pas  à  l'époque  stipulée,  l'acheteur  ne  met  le  vendeur  en  demeure  de  les  livrer,  et  s'il 
n'en  fait  ensuite  faire  le  rachat  sur  ce  dernier  par  le  syndic  des  agens  de  change.  Paris,  7  mars 
l8ïi,  Sir.,  XI,  2,  457. —  Des  ventes  d'elftts  publics  dont  le  prix  n'est  pas  pavé,  et  dont  la 
livraison  ne  s'effectue  pas  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  ne  doivent  pas.  par  cela  seul, 
être  considérées  comme  marchés  à  terme  du  genre  de  ceux  qui  sont  prohibés  par  les  réglemens 
anciens  et  par  les  art.  421  et  suiv.  du  Cod.  pén.  Pans,  arrêt  précité  du  29  mai  1810,  Sir,,  XI, 
2j  23.  —  INe  doit  pas  non  plus  être  considéré  comme  jeu  de  bourse  le  mandat  donné  à  une 
maison  de  banque  de  faire  acheter  et  vendre  a  la  bourse  des  effets  publics,  même  à  terme;  c'est 
Jà  une  opération  licite  de  banque  pour  laquelle  le  banquier  a  action  contre  son  commetiant  en 
paiement  des  difiérences  qu'il  aurait  payées  pour  lui,  comme  il  l'aurait  pour  îc  solde  de  tout  autre 
compte  courant.  Cass.,  6  mars  iS34,  Sir.,  XXXIV,  x,  180. 

L'obli-'ation  imposée  aux  agens  de  change,  au  cas  de  marché  à  terme  sur  des  effets  publics, 
d'être  nantis  des  effets  à  livrer  ou  des  sommes  à  payer,  doit  s'entindre  d'un  dépôt  existant  au 
moment  même  de  l'opération.  L'art.  4^2  du  Code  pénal,  qui  ne  punit  les  paris  sur  les  ftmds  pu- 
blics qu'autant  que  le  vendeur  ne  prouve  pas  que  les  valeurs  se  trouvaient  entre  ses  mains  au 
temps  de  la  livraison,  n'est  relatif  qu'a  la  poursuite  ciiininellc  :  .>i  donc  l'agent  de  change  ne 
prouve  pas  qu'à  l'époque  de  la  vente  il  y  avait  dépôt  elfeetif,  le  marché  doit  être  annulé.  Cass., 
2  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  45o.  —  Le  principe  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  tout  mar- 
ché à  terme  sur  les  effets  pub  ics  soit  accompagné  de  la  livraison  ou  du  dépôt  réel  des  sommes 
à  pavir,  est  a[)plicable,  non  seulement  entre  les  agens  de  change  et  leurs  cliens,  mais  encore 
entre  les  a"-ens  de  change  eux-mêmes  Même  arrêt.  —  Encore  qu'un  marché  à  terme  d'effets  pu- 
blics soit  nul,  cilui  qui,  avant  acheté  à  terme,  a  approuvé  et  ratifié  ^on  achat  après  la  livraison 
effectuée,  est  ensuite  non  recevable  à  proposer  la  nullité.  Cass.,  23  floréal  an  9,  S  R.,  VJI,  2, 
q33.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  demande  à  son  ci.ent  de  le  couvrir  <ie  la  p«r;e  d'un  jeu  de 
bourse  ou  marché  à  terme,  et  qu'il  se  prévaut  a'. m  réijk'ment  fait  avec  le  client,  si  le  clicnl 
excipe  de  la  nullité  du  règlement,  l'arrêt  qui  en  ordonne  l'exécution  doit  se  prononcer  sur  cette 
nullité.  Tass.,  arrêt  précité  du  11  août  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  414;  Bull,  civ.,  XXVI,  ^89  et  992. 

L'exception  de  nidiilé  des  marchés  à  terme  ne  peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en 

cassation,  ("ass.,  29  novembre  i83i,  SiR.,  XXXII,  1,37. 

Cl  lui  qui  a  chargé  un  tiers  de  faire  pour  son  compte  des  marchés  à  terme  ne  peut,  sous  pré- 
texte que  ces  marchés  ne  constituent  qu'un  jeu  ou  un  pari,  refuser  de  payer  à  ce  tiers  les  sommes 
qu'il  s'est  enf^agé  à  lui  lournir  pour  réaliser  ces  mômes  marchés.  Même  arrêt. 
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Des  agens  de  cLange. 

ô.  Les  places  des  quatre  vingts  agens  de  change  sont  dès  ce  moment  sup- 
primées. 

6.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  feront,  dans  vingt-quatre 
heures,  le  choix  de  vingt-cinq  agens  de  change:  vingt  d'entre  eux  seront 
destinés  aux  opérations  et  négociations  en  banque  ou  papier  sur  l'étran- 
ger dans  Paris;  les  cinq  autres,  à  l'achat  et  vente  des  espèces  monnajéeset 
des  matières  d'or  et  d'argent;  les  uns  et  les  autres  sous  le  titre  d'agens  de 
change, 

~  7.  Ils  seront  pourvus  d'une  commission  qui  leur  sera  délivrée  desuite  par 
les  comités  de  salut  public  et  des  finances ,  pour  exercer  exclusivement  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

8.  Les  comités  feront  choix,  dans  une  décade,  de  soixante  courtiers  pour 
les  marchandises  ;  jusqu'au  moment  de  la  nomination  de  ces  soixante  cour- 
tiers, ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs  fonctions. 

De  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent. 

9.  La  vente  et  l'achat  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  auront  lieu 
a  la  bourse,  depuis  onze  heures  à  une  heure:  ces  achats  et  ventes  se  feront 
a  haute  voix. 

10.  Les  cinq  agens  de  change  préposés  pour  cette  vente  nommeront  cha- 
cun un  éci  ivain  crieur  :  lorsqu'un  d'entre  eux  aura  conclu  un  marché  de 
matières  oti  espèces  métalliques,  il  fera  annoncera  haute  voix  la  somme  ven- 
due et  le  prix  de  la  vente,  par  l'écrivain  crieur ,  qui  tiendra  registre  du  nom 
du  vendeur,  de  celui  de  l'acheteur,  du  prix  de  ladite  vente,  et  de  la  quo- 
tité des  objets  vendus  ;  un  double  de  ce  registre  sera  déposé  chaque  jour  à 
l'adujinistration  de  police. 

1 1.  L'agent  de  change  sera  tenu,  en  outre,  de  remettre  un  bulletin  signé 
de  lui  au  vendeur  et  à  l'acheteur ,  au  moment  même  où  il  aura  conclu  une 
vente;  lequel  bulletin  contiendra  les  mêmes  désignations  ci-detsus  spé- 
ciliées,  et  il  sera  admis  en  justice  comme  pièceau  procès,  dans  les  discussions 
qui  pourraient  intervenir. 

12.  A  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières  d'or  ou  d'argent  sera  dé- 
terminé par  les  cinq  agens  de  change;  il  sera  aifiché  sur-le-  champ  à  la  bourse, 
et  imprimé,  sans  aucun  changement  ,  dans  tous  les  journaux.  Aucun  agent 
de  change  ne  pourra  prêter  son  ministère  pour  quelque  vente  ou  achat  de 
matières  et  espèces  métalliques,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre, 
a  des  |)rix  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de  la  bourse  pré- 
cédente. 

13.  .Aucune déclaration  sur  quelque  vente  ou  achat  d'espèces  ou  matières 
métalliques,  ne  sera  reçue  en  justice,  que  celle  des  cinq  agens  de  change 
choisis;  et  aucune  négociation  ne  sera  reconnue  valable  que  celle  qui  aura 
eu  lieu  par  leur  ministère. 

14.  Les  agens  de  change  ne  pourront  faire  aucun  achat  ni  aucune  vente 
pour  leur  compte.  Toute  contravention  de  leur  part  à  quelqu'un  des  articles 
ci-dessus  sera  punie  de  cinq  années  de  fers:  les  marchés  qui  auraient  eu  lieu 
par  ces  contra\  entions  seront  animiés;  leur  ptoiiuit  conli>qiié:  la  moitié  eu 
appartiendra  a  celui  ou  ceux  qui  auraient  fait  connaître  la  violation  delà 
loi;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  le  trésor  public;  la  perte  sera  supportée, 
par  moitié,  par  le  vendeur  et  l'acheteur. 

15.  Il  est  déiendu  à  toute  personne  de  vendre  o>i  d'acheter  ni  de  prêter  son 
ministère  pour  aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  mét.illiijues  à 
terme  ou  à  prime  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avi)ir  lieu  qu'au 
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comptant,  de  telle  sorte  que  les  objets  vendus  devront  être  livrés  et  payés 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  vente;  n'entendant  comprendre 
dans  cette  défense  les  ouvrages  de  bijouterie  et  les  matières  œuvrées,  dont 
la  vente  n'est  sujette  à  aucune  restriction. 

16.  Toute  contravention  à  l'article  précédent  sera  regardée  comme  agio- 
tage :  les  contrevtnans  seront  punis  suivant  les  peines  infligées  aux  agioteurs 
parla  loi  du  13  fructidor  an  3  ;  les  marchés  qui  reposeraient  sur  ces  contra- 
ventions, annulés;  leur  produit  confisqué  au  profit  entier  des  citoyens  zélés 
qui  auront  dénoncé  et  fait  connaître  les  contraventions  à  la  loi. 

17.  Seront  punis  de  toutes  les  peines  décernées  contre  les  agioteurs,  ceux 
qui,  sans  être  agens  de  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  une  opération 
quelconque  contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décrets 

CHAPITRE  II.  —  De  la  négociation  des  lettres  de  change  en  France, 

Art.  F*".  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agens  de  change  nommés  pour  les 
négociations  en  banque  et  en  papier  surl'étranger,  de  prendre  aucune  lettre 
de  change  pour  leur  propre  compte,  à  peine  d'être  réputés  agioteurs  et  pu- 
nis C(unme  tels  suivant  la  loi  du  13  fructidor  an  3. 

2.  Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres  de  change  sur  l'étranger  ,  seront 
réputées  agiotage  :  celui  qui  aura  reçu  ces  lettres  sera  considéré  et  puni 
comme  agioteur;  le  cédant  et  l'agent  de  change,  comme  complices  de  l'a- 
giotage: quant  aux  négociations  en  blanc  de  lettres  de  chanjfe,  billets  à  or- 
dre ou  autres  efièts  de  commerce  payables  dans  la  république,  elles  seront 
punies  àç&  peines  portées  par  le  décret  du  20  vendémiaire  an  4. 

3.  Toute  négociation  à  terme  ou  à  prime  de  lettres  de  change  sur  l'étran- 
ger est  réputée  agiotage,  et  tous  les  coopérateurs  ou  intermédiaires  de  pareil- 
les transactions  seront  poursuivis  comme  agioteurs  ou  complices,  et  punis 
de  la  peine  portée  par  la  loi  du  13  fructidor  an  3. 

4.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont  déjà  été  interdits  par 
de  précédentes  lois ,  tous  ceux  contractés  antérieurement  au  présent  dé- 
cret sont  annulés,  et  il  est  défendu  d'y  doriner  aucune  suite,  sous  les  mêmes 
peines  portées  contre  les  infraeteurs  de  l'article  précédent. 

5.  Il  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier  sur  la  place,  qu'entre  né- 
gocians  patentés,  et  ayant  en  France  maison  de  commerce  et  domicile 
tixe:  il  Cbt  défendu  à  tout  agent  de  change,  tous  peine  de  destitution,  de 
faire  aucune  opération  de  banque  avec  toute  personne  qui  ne  réunirait  pas 
ces  conditions. 

6.  Tout  agent  de  change  sera  tenu,  au  moment  même  où  il  aura  arrêté 
la  négociation  de  lettres  de  change,  billets  a  ordre  ou  autres  effets  de  com- 
merce ,  de  donner  sur-le-chauip  au  vendeur  et  au  preneur  une  double  note 
signée  de  lui,  dans  laquelle  il  spéciiiera  le  nom  de  la  persorme  de  qui  il  a 
pris  le  papier  ,  le  nom  de  celle  pour  qui  il  l'a  engagé,  le  prix  auquel  il  a  été 
vendu,  et  la  quotité  de  la  somme  négociée  ;  cette  note  sera  admise  en  justice 
comme  pièce  au  procès. 

7.  Tout  agent  de  change  qui  aura  contrevenu  à  l'article  ci-dessus  sera 
destitué.  La  commission  des  administrations,  de  police  et  tribunaux,  re- 
cevra pour  Paris  les  dénonciations  des  contraventions  mentionnées  en 
l'article  ci-dessus,  et  pourvoira  de  suite  au  remplacement  :  dans  les  autres 
villes  de  commerce,  cette  fonction  eA  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce. 

8.  Aucune  déclaration  sur  quelque  négociation  de  lettres  de  change,  bil- 
lets à  ordre  ou  autres  effets  de  cojnmerce  ,  ne  sera  reçue  en  justice  ,  que 
celle  des  vingt  agens  de  change  choisis,  et  aucune  négociation  ne  sera  re- 
coDnue  valable  que  celle  qui  aura  eu  lieu  par  leur  ministère.       7 
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9.  A  la  fin  de  chaque  bourse,  le  change  sur  toutes  les  places  sera  déterrai- 
né,  à  Paris,  par  quatre  agens  de  change  nommés  à  cet  effet  par  les  comités 
de  salut  public  et  des  finances  ;  et,  dans  les  autres  places  de  commerce  ,  par 
trois  agens  de  change  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce  :  le  cours  fixé 
par  eux  sera  affiché  s'ir-le- champ  à  lajîorte  de  la  bourse,  et  inséré  ,  sans  au- 
cun cliangement,  dans  les  journaux. 

10.  Il  est  défendu  atout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère  pour  au- 
cune négociation  de  papier  ur  l'étranger  ,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à 
l'autre,  à  des  prix  plus  chers  que  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de  la 
bourse  précédente  ,  sous  peine  de  destitution.  * 

11.  A  dater  du  jour  du  présent  décret,  toute  lettre  de  change  sur  l'étran- 
ger, soit  qu'elle  ait  été  créée  dans  la  république,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
d'une  place  étrangère  sur  une  autre  place  étrangère  ,  ne  pourra  être  négo- 
ciée que  deux  fois  sur  la  même  place  de  commerce  dans  la  république ,  sans 
payer  les  droits  qui  sont  réglés  par  le  présent  décret ,  la  négociation  du  pre- 
mier tireur  au  cessionnaire  étant  comptée  pour  une  seule. 

12.  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier  sur  la  même  place  dans 
laquelle  est  son  cédant,  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  payé  un  droit  de 
cinq  pour  cent  sur  la  valeur  de  la  traite,  d'après  le  cours  le  plus  élevé  delà 
dernière  bourse:  le  troisième  ce.^sionnaire  paiera  un  nouveau  droit  de  dix 
pour  cent;  le  quatrième  ,  un  nouveau  droit  de  quinze  pour  cent ,  et  ainsi  de 
suite  dans  la  même  progression. 

13.  Une  lettre  de  change  qui,  après  avoir  été  négociée  deux  fois  sur  la 
même  place,  aura  été  envoyée  dans  une  ville  étrangère  à  la  république  ,  et 
qui  reviendra  dans  une  place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi  deux  en- 
dosseuiens,  ne  sera  assnjétie  aux  droits  ci-dessus  qu'à  une  seconde  négocia- 
tion sur  cette  même  place. 

14.  Pour  opérer  le  paiement'de  la  liquidation  des  droits  ci-dessus,  les  agens 
de  change  qui  auront  fait  la  négociation,  ou  les  cédans  de  la  lettre  de  chan- 
ge, devront  faire  la  liquidation  du  droit,  et  faire  apposer  à  la  lettre  de 
change  un  visa  au  bureau  d'enregistrement,  lequel  visa,  signé  par  l'un 
des  chefs  de  ce  bureau,  contiendra  ces  mots  :  Fi  sa  pour  une  troisième,  une 
quatrième  ou  une  cinquième  négociation  :  reçu  telle  somme, 

15.  Tous  effets  de  commerce,  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qui  au- 
raient quelque  endossement  en  blanc, ou  qui  seraient  sans  le  visa  prescrit 
par  le  [)résent  décret,  seront  saisis  à  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  tribimaux  civils  ,  et  du  premier  juge  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  pour  être  remis,  s'ils  sont  sur  l'étranger,  à  l'accusateur  pu- 
tl'c  du  tribunal  criminel  (fh  département;  et,  s'ils  sont  payables  dans  la  ré^ 
publique  ,  à  l'accusateur  public  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement. 

IG.  Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus  les  endossemens  en  blanc  suivis 
d'endossemens  remplis  d'une  date  antérieure  au  décret  du  20  vendémiaire, 
à  moins  (ju'il  ne  soit  [)rouvé  qu'ils  sonf  antidatés. 

,  17.  Tous  les  propriétaires  actuels  de  lettres  de  cbange  sur  l'étranger,  pour- 
ront les  négocier  une  seule  fois,  en  exemption  du  droit  réglé  par  le  présent 
décret,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication,  ils  les  font  vi- 
ser par  les  receveurs  de  l'enregistrement ,  qui  le  feront  sans  aucun  frais  ,  et 
en  ces  termes  :  J^isa  pour  une  seule  négociation  gratis.  A.  .  .  le.  .  .  . 
'  18.  Seront  punis  de  toutes  lea  peines  inlligées  aux  agioteurs  par  la  loi  du 
13  fructidor  an  3,  les  cédans  et  ceasionnaires  qui  se  seraient  souhtraiti»  a  l'obliga- 
tion des  articles  12  et  13  ,  ainsi  que  les  agens  de  change  qui  y  auraient  prét^ 
leur  ministère. 
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19.  Seront  également  pnnis  des  mêmes  peines  ceux  qui ,  sans  éfre  a^ens- 
Je  change,  auraient  prêté  leur  ministère  à  tonte  opération  quelconque  con- 
traire à  quehju'un  des  articles  du  présent  décret. 

20.  L'administration  de  police  pren»lra  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  dis- 
position d'une  police  active  et  surveillante,  pour  rechercher  et  décou- 
vrir les  transa<tions  secrètes  qui  se  feraient  en  contravention  au  présent 
décret.  Il  est  également  enjoint  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  de 
yeiller,  en  ce  qui  les  concerne,  à  son  exécution. 

21.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  s'étendront  à  toutes  les 
places  du  commerce  de  France  ;  et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque 
place  sont  chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution. 

22.  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris  dans  le  jour;  son  insertion  au 
bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication  pour  les  autres  com- 
munes de  la  république. 

N**  258.  =29  vendémiaire  an  4  (21  octobre  1795).=  Décret  qui  maintient 
provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions  les  possesseurs  de 
domaines  nationaux  qui  ont  été  troublés  par  la  voie  judiciaire  ou  au- 
trement. (I,  Bull,  cxcviii,  n°  U  85  ;  B.,  LIX,  253.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  possesseurs  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  qui  ont  <  té  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions  ,. 
soit  par  voie  judiciaire  ou  administrative  ,  ou  autrement ,  en  jouuont  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  prononcé  parles  comités  compétens  sur 
la  validité  ou  l'invalidiié  de  la  vente  (I). 


N*»  259.  =j  30  vendémiaire  an  4   (2:^  octobre  1795).  =  Décret  contenant  rè- 
glement sur  l'organisation  du  corps  législatif  (2).  (I,     Bull,  cxcix,    n® 
<     1192;  B.,  LIX,  254.) 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1*''.  Jusqu'au  2  brumaire  à  midi,  tous  les  membres  de  la  convention 
réélus  au  corps  législatif,  soit  sur  les  listes  principales,  soit  sur  les  listes 
supplémentaires  indistinctement,   se   feront  inscrire  au  comité  des  aécrets. 

2.  Le  comité  des  décrets  lera  imprimer  et  distribuer,  le  3  brumaire, 
à  chaque  membre  de  la  convention  ,  la  liste  des  membres  inscrits  conformé" 
ment  à  l'article  précédent.  —  Cette  liste  sera  disposée  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  membres  réélus,  et  sera  intitulée:  Liste  des  élec- 
teurs. 

3.  Il  sera  également  distribué  ,  le  3  brumaire,  à  chaque  membre  de  la 
convention  ,  trois  exemplaires  d'une  liste  des  éligibles,  laquelle  contiendra 
les  noms  de  tous  les  membres  de  la  convention  non  compris  dans  la  liste  des 
électeurs. 

(i)  Cette  <Jis|Josiliun  a  rendu  sans  elfet  un  jugcinenl  antérieur  par  lequel  une  \entc  di^  do- 
maines nationaux  aurait  été  annulée  pour  cause  d'irrégularité.  Arr.  du  cons. ,  ii  février  1820, 
Sir  ,  XXI,  2,  sJ. 

Voyez  le  décret  du  i*''  fructidor  an  3  (  iS  aoijt  1795  , sur  le  mode  de  jugement  des  questions 
relatives  à  la  validité  ou  nullité  des  adjudications  de  domaines  nationaux,  et  Us  notes;  la  consti- 
tution du  22  frimaire  an  8  (^x3  décembre  i  7*^9),  art.  94  ;  le  scn.-cons.  du  6  floréal  an  10  (26 
avril  1802)  ;  la  charte  de  1814,  an.  y;  la  loi  du  5  décembre  1814,  art,  i**'  ;  la  loi  du  27  —  2S 
avril  1825,  sur  l'indemnité  des  émi-^iés,  art.  24  ;  et  la  charte  de  i83o,  art.  8,  qui  garantissent 
l'inviolabilité  des  ventes  nationales. 

(  •)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
1796;,  les  changrmcns  que  l'organisation  de  la  représentation  nationale  a  subis  jusqu'à  la  coo- 
)>titutiou  du  22  irimairc  an  8. 
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"  4.  Chaque  électeur  désignera  par  le  si?ne—,  sur  une  liste  des éligibles,  ceux 
qu'il  a  intention  de  réélire.— Pour  connaître  le  nombre  des  noms  à  indiquer 
parce  si?ne,  on  retranchera  du  nombre  de  cinq  cents  celui  des  membres 
portés  sur  la  liste  des  électeurs,  et  de  plus  celui  des  députés  actuels  de  la 
Corse  et  des  colonies,  qui,  d'après  la  loi  du  1"  vendémiaire,  demeurent 
membres  du  corps  législatif. 

Assemblée  électorale. 

ù.  Le  4  brumaire,  la  séance  de  la  convention  commencera  à  huit  heures 
du  matin,  et  finira  à  une  heure  après  midi.— A  l'instant,  les  membrf's  por- 
tés sur  la  liste  des  électeurs  se  formeront  en  assemblée  électorale,  sous  la 
présidence  du  plus  ancien  d'âge,  les  deux  plus  jeunes  faisant  les  fonctions 
de  secrétaires. 

6.  On  admettra  ensuite  ceux  des  autres  membres  de  la  convention  dont 
la  réélection  aurait  été  notifiée  depuis  le  2  brumaire  a  midi  ;  leurs  noms  se- 
ront ensuite  intercalés  dans  la  liste  des  électeurs. 

7.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  sera  partagée  en  dix  séries,  et  il  sera 
placé  sous  les  bureaux  du  président  et  des  secrétaires  dix  boites  ou  vases  à 
scrutins,  correspondant  à  chacune  des  séries. 

8.  Il  sera  fait  un  appel  nominal  de  chaque  série  successivement:  les  mem- 
bres composant  la  première  déposeront  dans  le  premier  vase  leurs  listes  des 
éligibles,  préparées  comme  il  a  été  dit  en  l'article  4  ;  les  membres  de  la 
seconde  série  déposeront  leurs  listes  ,  dans  le  deuxième  vase  ,  et  ainsi  des 
autres. 

9.  A  mesure  que  l'on  aura  terminé  l'appel  d'une  série ,  le  président 
et  les  secrétaires  scelleront  !e  vase  qui  aura  reçu  les  scrutins  de   cette  série. 

10.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  de  chaque  série  feront,  pour  chaque  vase 
respectivement,  les  fonctions  de  scrutateurs. —En  conséquence,  ils  se  reti- 
reront dans  les  salles  de  la  Liberté  et  des  Drapeaux  ,  où  l'on  aura  préparé 
dix  bureaux  pour  lesdépouillemens.— Les  vases  seront  apportés  sur  ces  bu- 
reaux par  les  scrutateurs  respectifs. 

1 1 .  Les  scrutateurs  de   chaque    bureau  feront  à  haute  voix  ,  en  présence 
des  me/nbies  qui  voudront  y    assister,  le  dé|)Ouillement  des  scrutins  conte 
nus  dans  chaque  vase;    les  recensemens   particuliers   seront  portés  au  bu- 
reau général  ,  qui  proclamera  'es  résultats. 

12.  Si  un  nombre  sui  lisant  de  membres  n'a  point  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  on  procédera,  dans  les  mêmes  formes,  a  un  second  scrutin  ;  et 
ensuite,  s'il  est  nécessaire,  à  un  troisième,  dans  lequel  la  pluralité  relative 
sera  suffisante. 

13.  Si,  durant  et  après  la  séance  de  l'assemblée  électorale,  il  arrivait,  des 
déparfemens,  des  procès-verbaux  portant  nomination  ,  soit  sur  les  listes 
principales,  soit  sur  les  listes  supplémentaires,  de  membres  non  encore  ré- 
élus, on  retranchera  en  nombre  égal  ceux  qui  auront  obtenu  le  moins  de 
suffrages  dans  l'élection  faite  par  les  membres  de  la  convention. 

14.  On  conservera  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges après  ceux  détinitivement  réélus  parles  membres  de  la  convention,  afin 
de  remplir  les  places  qui,  jusqu'au  lô  brumaire,  viendraient  a  vaquer  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  corps  législatif. 

16.  L'assemblée  électorale,  Ibrmée  par  les  membres  réélus  de  la  conven- 
tion ,  ne  tiendra  cprune  séance  ,  et  terminera,  sans  désemparer,  toutes  les 
opérations  mentionnées  dans  les  articles  précédeus.  , 

Sëanic  yriicralo  du  curps  loj;ijlalif. 

10.  Le    ô    brumaire,  à  midi,     tous  les  membres  du  corps  législatif  se 
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réuniront  en  la  salle  actuelle  de  la  convention.  La  séance  sera  présidée 
par  le  plus  ancien  d'âge ,  et  les  six  plus  jeunes  feront  les  fonctions  de  se- 
crétaires. 

17.  L'archiviste  de  la  république  donnera  lecture  du  sommaire  des  procès- 
verbaux  et  extraits  de  procès-vci  baux  qu'il  aura  recueillis.  Cette  lecture  tien- 
dra lieu  de  vériiicatioa  des  pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  des- 
quels il  ne  s'élèvera  point  de  réclamation. 

18.  A  mesure  qu'un  membre  sera  appelé,  il  déclarera  s'il  est  marié  ou  veuf, 
et  quel  est  son  âge  ;  il  déposera  au  bureau  un  billet  conforme  à  sa  déclaration, 
€t  qu'il  aura  préparé  d'avance. 

19.  Les  bii'iets  déposés  par  les  cinq  cents  membres  pris  dans  la  convention 
seront  mis  dans  un  vase  placé,  à  cet  efiet ,  sur  Tun  des  bureaux  des  secré- 
taire- ;  et  les  billets  déposés  par  les  autres  membres  seront  recueillis  dans  un 
vase  placé  sur  l'autre  de  ces  bureaux. 

20.  Les  secrétaires  de  l'un  et  de  l'autre  bureau  feront  respectivement 
le  triage  des  billets  qui  contiendront  la  déclaration  de  l'état  de  mariage 
€t  de  veuvage  ,  et  ils  rangeront  ces  billets  dans  l'ordre  de  l'âge  qui  y  sera 
indiqué. 

21.  Parmi  les  cinq  cents  députés  ex-membres  de  la  convention  nationale, 
mariés  ou  veufs,  et  âgés  de  quarante  ans,  le  sort  indiquera  les  cent  soixante- 
sept  qui  devront  être  membres  du  conseil  des  anciens. — Il  en  sera  de  même 
des  quatre-vingt-trois  membres  du  troisième  tiers  qui  devront  être  membres 
de  ce  même  conseil. 

22.  Les  absens  ne  pourront  être  placés  sur  la  liste  du  conseil  des  anciens, 
qu'autant  que  leur  âge  et  leur  état  de  mariage  ou  veuvage  seront  verbalement 
attestés  par  quatre  membres  présens. 

23.  Toutes  les  opérations  précédentes  se  feront  sans  désemparer,  et  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  proposition  ni  pris  aucune  délibération  étran- 
gère aux  opérations  susdites. 

24.  L'application  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  aux  divers 
•départemens  de  la  république  ,  se  fera  ,  dans  chaque  conseil ,  au  l*^""  nivôse 
prochain. 

Première  séance  des  deux  conseils. 

25.  Le  6  brumaire,  à  neuf  heures  du  matin ,  chacun  des  conseils  tiendra  sa 
première  séance,  et  procédera,  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution, 
à  la  nomination  de  son  président  et  des  secrétaires. 

26.  Le  conseil  des  cinq-cents  fera  sa  liste  de  présentation  des  membres  du 
clirectoire  exécutif,  à  la  pluralité  relative,  conformément  a  la  loi  du  25  fruc- 
tidor dernier  sur  les  élections. 

27.  Le  conseil  des  anciens  fera,  pour  cette  fois,  la  nomination  des  mem- 
bres du  directoire  en  la  manière  suivante  :  —  Si ,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, la  pliira'ité  absolue  n'a  point  été  obtenue  par  cinq  citoyens,  il  sera 
procédé  a  un  second  tour  de  .«.crutin.  -  Si,  au  second  tour  de  scrutin,  l'élec- 
tion n'est  pas  consommée  à  la  majorité  absolue ,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
scrutin,  dans  lequel  la  pluralité  relative  seia  sultisante. 

28.  A  chaque  tour  de  scrutin,  on  procédera  à  la  fois  par  billets  de  nomi- 
nation et  par  billets  de  réduction,  conformément  à  la  loi  du  25  fructidor 
dernier  sur  les  élections. 

Du  gouvernement. 

29.  L'installation  du  directoire  se  fera  le  troisième  jour  au  plus  tard  après 
l'élection  de  ses  membres. 

30.  Depuis  le  4  brumaire,  à  midi,  jusqu'au  jour  de  l'installation  du  direc- 


30   VENDÉMIAIRE    AN   4   (22   OCTOBRE    1796).  235 

toire  exécutif  inclusivement,  le  comité  de  sûreté  générale  exercera  les  fonc- 
tions administratives  actuellement  attribuées  au  con)ité  de  législation  ;  et  le 
comité  de  salut  public ,  celles  attribuées  actuellement  aux  autres  comités. 

31.  Les  trois  membres  du  comité  des  finances  cpii  composent,  avec  les 
membres  du  comité  de  salut  public,  la-section  dite  des  dépenses^  continue- 
ront cette  fonction  jusqu'à  l'installation  du  directoire.^ 


N»  260.  =  30  vendémiaire  an  4  (22  octobre  i795).=DÉCRET  qui  ordonne  une 
rectification  dans  celui  du  9  messidor  dernier,  relatif  au  Code  hypo- 
thécaire. (I,  Bull,  cxcviii,  n°  1189  ;  B. ,  LIX,  237.) 
La  convention  nationale  décrète  qu'au  mot  ventôse  ,  qui  s'est  glissé  par 

erreur  dans  l'article  1^'  de  la  loi  du  9  messidor  dernier,  concernant  le  Code 

hypothécaire,  il  sera  substitué  le  mo\.  nnose ,  le  seul  que  la  loi  ait  eu  en  vue 

d'après  l'article  255  et  les  suivans. 


N°  261.  =  30  vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795).  ^=^1\¥.cv.et  concernant  les 
écoles  de  ser^nces publics.  (I,  Bull,  ce,  n°  1196;  B.,  LIX,  262.) 

TJTBE  I*^'".  —  Dispositions  générales. 

Art.  P"^.  Indépendamment  de  l'organisation  générale  de  l'instruction,  la 
république  entretient  des  écoles  relatives  aux  différentes  prole.^sions  unique- 
ment consacrées  au  service  public,  et  qui  exigent  des  connaissances  parti- 
culières dans  les  sciences  et  les  arts. 

2.  Ces  écoles  sont  comprimes  sous  les  dénominations  suivantes  :  —  Ecole 
polytechnique ,  écoles  d'artillerie  ,  écoles  des  ingénieurs  militaires ,  école 
des  ponts  et  chaussées .,  école  des  mines ,  école  des  géographe  "^  j  école  des 
ingénieurs  ae  vaisseaux  y  écoles  de  navigation ,  écoles  de  marine. 

3.  On  ne  peut  être  admii  à  aucune  de  ces  écoles,  sans  avoir  justifié  de  l'in- 
struction préliminaire  exigée  pour  les  examens  de  concours ,  suivant  le  mode 
prescrit  pour  chacune  d  el.es. 

4.  Les  élèves  des  écoles  de  services  publics  sont  salari.'s  par  l'état. 

5.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives  aux  services  publics  dont 
il  s'agit  dans  le  présent  décret,  prendront  à  l'avenir  les  dénominations  énon- 
cées a  l'article  2  ,  et  qui  conviennent  respeclivemetit  a  leur  genre.  —  Ce  qui 
concerne  leur  nombre  et  leur  régime  propre  sera  déterminé  dans  les  titres 
suivan-i ,  ou  par  de  simples  réglemens  du  pouvoir  exécutif,  suivant  la  nature 
des  objets. 

6.  Celles  des  écoles  indiquées  à  l'article  2,  et  qui  n'existent  pas  encore, 
seront  instituées  le  plus  promplement  possible, 

7.  Les  écoles  de  services  publics  icront  entretenues  sur  les  fonds  à  la  dis- 
position des  ministres  respectifs  qui  en  auront  la  surveillance.  Le>  ministres 
proposeiont,  le  plus  tôt  possible,  au  corps  législatif,  la  sonnne  annuelle  qu'il 
convit  nt  d'atïecteru  chacune  d'elles. 

8.  Seront  exclus  des  écoles  de  services  publics  les  citoyens  qui  auraient 
manilesté  dis opinions  ou  qui  auraient  tenu  une  conduite  anii-républicaine. 

TlTBt:  II.  —  Ecole  poUlechuiquc  (i). 

Art.  l"'.  L'école  polytechnique  sera  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Cette  école  est  destinée  a  lormer  des  élèves  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées  et  constructions  civiles, 

(i)  Vovcz,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  polvlcchnique ,  le  décret  du  7  vendcioiairc  ao  3 
(28  st|)lciabrc  ijy'i),  fl  lis  notes. 
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des  mines,  des  constructions  de  vaisseaux  et  bàtimens  de  mer,  de  la  topo- 
griiphip,  et  en  même  temps  potir  l'exercice  libre  des  professions  qui  nécessitent 
des  connaissances  mathématiques  et  physiques. 

2.  Le  nombre  des  élèves  qui  la  composeront  est  réduit  à  trois  cent  soixante. 

3.  Les  conditions  et  lemode  d'examen  pour  être  admise  cette  école,  seront 
conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor  an  3. 

4.  Le  cours  complet  des  études  de  l'école  polytechnique  sera  de  trois  an- 
nées, conformément  à  son  organisation  actuelle. 

5.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  fait  un  examen  des  élèves,  pour  con- 
naître leur  instruction,  leur  capacité,  et  le  travail  qu'ils  auront  fait ,  confor- 
mément a  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  15  fructidor  an  3. 

6.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions  exigées,  passeront  au  travail 
de  la  deuxième  et  de  la  troisième  année,  et  commenceront  par  l'une  ou 
l'autre,  suivant  la  profession  particulière  à  laquelle  ils  se  destineront ,  ou  sui- 
vant qu'il  sera  réglé  par  l'autorité  qui  dirige  l'école. 

7.  Les  éièves  qui  se  destineront  à  servir  la  patrie,  soit  dans  l'artillerie,  soit 
dans  les  ponts  et  chaussées,  soit  dans  le  génie  militaire,  .soit  dans  les  mines, 
pourront,  après  leur  deuxième  année  d'études  à  l'école  polytechnique,  se 
présenter  aux  concours  qui  seront  ouverts  à  Paris  pour  ces  divers  services. 

8.  Ils  seront  examinés  sur  les  élémens  de  mathématiques,  y  compris  la 
mécanique ,  et  sur  les  autres  travaux  qu'ils  auront  faits  à  l'école  :  les  plus 
instruits  et  les  plus  capables  seront  admis  pour  chaque  partie,  à  proportion 
des  places  vacantes  dans  l'aunée,  d'après  ce  qui  sera  statué  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  en  ce  qui  les  concerne  respectivement. 

9.  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux  écoles  d'application,  ou  exerceront 
immédiatement  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  destinés,  suivant  les  régle- 
mens  de  chaque  espèce  de  service ,  et  ils  jouiront  des  appointemens  qui  y 
sont  attachés.  —  Les  élèves  non  reçus  pourront  passera  l'école  polytechnique 
une  troisième  année,  et,  à  son  expiration,  se  présenter  de  nouveau  à 
l'examen. 

10.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les  ponts  et  chaussées  achève- 
ront à  l'école  polytechnique  la  troisième  année  du  cours  d'études,  avant 
d'entrer  à  l'école  d'application  de  leur  g^nre  :  leur  traitement  pendant  cette 
troisième  anuée  sera  augmenté  de  trois  ceuts  francs. 

11.  Après  leur  première  année  d'étude  à  l'école  polytechnique,  les  élèves 
qui  voudraient  être,  soit  ingénieurs  de  vaisseaux  ,  soif  ingénieurs-géogra- 
phes, se  présenteront  à  Texauien  qui  sera  ouvert  à  Paris  pour  l'admission 
aux  écoles  d'application  de  ces  deux  genres  :  les  plus  instruits  y  seront  reçus 
en  même  nombre  que  celui  des  |)laces  à  y  remplir;  les  autres  pourront  con- 
tinuer leurs  études  à  l'école  polytechnique  ,  pour  se  faire  examiner  de  nou- 
veau à  l'époque  prescrite. 

12.  Les  éh  ves  des  mines,  ainsi  que  ceux  de  l'école  des  ingénieurs  de  vais- 
seaux ,  pourront ,  quoique  attachés  à  leurs  écoles  particulières  à  Paris,  suivre 
l'enseignement  delà  physique  et  de  la  chimie,  donné  à  l'école  polytechnique, 
et  travailler  dans  les  hboratoires  de  cette  école. 

13.  Enfin  ,  ceux  qui  se  proposeraient  de  servir  la  république  dans  d'autres 
genres  que  ceux  énoncés  dans  les  articles  précédens,  auront  la  faculté  d'a- 
chever le  cours  entier  des  études  de  l'école  polytechnique,  ou  d'en  sortir  à 
leur  gré  après  la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  année,  en  s'assujé- 
tissant  d'ailleurs  à  Ums  les  réglemens  de  l'école. 

t'i.  Dans  aucun  cas,  aucun  élève  ne  pourra  rester  en  cette  qualité  plus 
de  quatre  ans  à  l'école  polytechnique. 
15,  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  à  l'avance,  chaque  année, le 
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nombre  des  érèves  à  admettre  à  l'école  polytechnique,  d'après  le  nombre  des 
places  qui  deviendront  vacantes. — Il  statuera  d'ailleurs  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur  de  l'école,  et  tiendra  la  main  à  ce  que  l'enseigne- 
ment et  le  travail  y  soient  les  plus  propres  a  remplir  le  but  qu'on  se  propose 
dans  cette  institution ,  en  se  conformant  toutefois  à  ce  qui  lui  sera  pre-crit 
par  le  directoire  exécutif. 

16.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  admis  aux  écoles  particulières  du  génie  mi- 
litaire ,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  géographes,  ainsi  que  de 
l'artillerie  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  que  des  jeunes  gens  ayant  passé 
a  l'école  polytechnique,  et  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites.  — 
Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  assez  d'élèves  qui  aient  satisfait  a  ces 
condition*,  le  directoire  exécutif  entretiendra  cesdilférens  services  par  des 
élèves  ,  ou  choisis  suivant  l'ancien  mode  ,  ou  tirés  de  l'école  polytechnique^: 
a  cet  eflet ,  il  pourra  prendre  dans  cette  école  ceux  dont  il  jugerait  les  ser- 
vices utiles  à  la  patrie ,  suivant  les  circonstances. 

TITRE  III. —  Des  écoles  d'artillerie  (i). 

Art.  l**".  L'école  des  élèves  d'artillerie,  établie  à  Châlons-sur-Marne,  res- 
tera en  activité  jusqu'à  la  paix.  Les  réglemens  donnés  pour  cette  école  par 
le  comité  de  salut  public,  en  date  du  25  floréal,  seront  observés  jusqu'à  la 
cessation  de  cette  école. 

2.  A  la  paix  ,  et  lors  de  la  suppression  de  l'école  de  Châlons,  les  élèves  qui 
se  destineront  à  entrer  dans  l'artillerie,  suivront,  deux  ans  au  moins,  les 
études  de  l'école  polytechnique  ;  ils  ne  seront  admis  ensuite  dans  l'une  des 
écoles  des  régimens,  créres  par  la  loi  du  8  floréal  an  3  ,  qu'après  un  examen 
qui  constatera  leur  instruction  et  leur  capacité. 

3.  Les  huit  écoles  d'artillerie ,  placées  près  des  régimens  de  cette  arme  , 
seront  disposées  et  entretenues  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière 
que  les  élèves  qui  y  seront  envoyés  comme  ofliclers,  et  après  avoir  suhi  l'exa- 
men indiqué  dans  l'article  précédent,  pui>spnt  y  appliquer  leurs  connais- 
sances aux  arts  ,  à  la  construction  des  ouvrages  et  aux  manœuvres  de  guerre 
qui  dépendent  de  l'artillerie.  Les  études  de  mathématiques  élémentaires  qui 
en  faisaient  partie  seront  supprimées  et  renvoyées  avant  l'examen  nécessaire 
pour  entrer  a  ces  écoles. 

TITRE  IV.  —  Ecole  des  ingénieurs  militaires  (2). 
Art.  I**".  L'école  des  ingénieurs  militaires ,  réunie  à  celle  des  mineurs,  sera 
établie  à  Metz,  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Arnould  ,  et  mise  en  acti- 
vité le  plus  promf)tement  possible. 


(1)  Voyez  le  décret  dii  18  floréal  an  3  (7  mai  t'cp),  art.  3() ,  qui  fixe  à  huit  le  tiombrf  dos 
écoles  d'artillerie;  la  loi  du  23  Iriiclidor  an  -  ((>  sc[)leinbre  I7()9\  art.  l'i,  concernant  l'or-aii- 
sation  de  ces  écoles,  et  surtout  l'ordoniiaMcc  du  12  mai — 8  juin  1S14.  sur  le  ruèiue  objet  ;  l  or- 
donnance du  8 — 17  juillet  1818,  qui  règle  le  service  générul  des  écoUs  du  corps  roval  d'artil- 
lerie, el  les  fonctions  de  leurs  comuiatidans;  celle  du  Si  mars — 8  mai  1820,  qui  supprime  l'emploi 
de  maiéehal-de-eamp  commandant  ces  écoles;  et  celle  du  i*"*" — 13  nui  1S22,  qui  le    rétablit. 

H  T  a  des  réglemens  particuliers  roncernanl  l'érule  o'driilerie  de  Châl.uis.  Tels  sont  le  décret 
du  i8  floréal  an  3  (7  mai  I7y;">),  ar-.37  et  suiv.,  (|ui  fixi-ni  le  nombre  des  élèves  et  les  dcinnsts 
de  l'école;  la  loi  précitée  du  2  i  Iruclidor  au  7,  art.  2^  qui  détermine  son  organisation  el  la  solde 
des  élèves;  il  celle  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  i']>jçi).  sur  l'école  poi»teclinique,  an.  5i , 
tjui  détermine  son  cjractère. 

(2)  Voyez  la  loi  du  •>.i  f.uclidor  an  7  (9  septembre  1799),  art.  aO,  concernant  l'.Tganisalion 
de  celte  école,  el  la  solde  des  comuijndans  .  professeuis  et  élèxes;  1'.  rrél  du  r5  niVosc  an  8 
(5  j.invier  i8«jO  ,  art.  9,  qui  place  citte  ecoK-  sous  la  surveillance  de  rinspceieur-geiiéral  du  geme  ; 
teUii  du  12  vendémiaire  au  n  (4  oclobre  1S02),  qui  réunit  les  deux  é.  oks  d.;  Cliàlons  et  de 
Metz  en  une  seule  ,  Télabl  t  à  Met/,  cl  l'orgaDiSe  ;  et  les  ordonnances  des  12  mai — S  juin  1814, 
3  — 17  juillet  i8i8,  3i  mars— S  mai  iSio,  et  i*''"— 13  mai  1822,  citées  dans  la  uolc  précédente, 
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2.  Le  nombre  des  élèves  ne  pourra  être  au  dessus  de  vingt.  —  Ils  auront 
le  grade  de  sous-lieutenant,  et  le  traitement  en  conséquence. 

3.  II  ne  sera  reçu  à  l'école  de  Metz  que  des  jeunes  gens  ayant  fait  trois 
années  d'études  à  l'école  polytechnique,  et  ayant  prouvé  leur  instruction 
dans  les  examens  qu'ils  subiront  à  cet  effet. 

4.  L'examen  pour  l'admission  à  l'école  de  Metz,  aura  lieu  à  Paris,  tous 
les  ans,  dans  le  mois  de  frimaire.  —  Les  élèves  reçus  auront  la  faculté,  ou 
d'aller  sur-Ie  champ  à  Metz,  ou  de  prendre  un  congé  jusqu'au  l*''  germinal 
suivant. 

5.  Dans  tous  les  cas ,  ils  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'école  à  cette  époque, 
qui  sera  celle  de  l'ouverture  des  travaux. 

6.  Ces  travaux  seront  l'application  des  connaissances  théoriques  que  les 
élèves  auront  prises  à  l'école  polytechnique  :  ils  auront  principalement  pour 
objet  la  construction  de  toute  sorte  d'ouvrages  de  fortilications,  de  mines  et 
contre-mines ,  les  simulacres  de  siège  ,  d'attaque  et  de  défense ,  les  levés  de 
plans  et  les  reconnaissances  militaires,  enfin  tous  les  détails  du  service  des 
ingénieurs  dans  les  places  et  aux  armées. 

7.  C^s  études  seront  au  moins  d'une  année  :  après  ce  temps,  les  élèves  qui 
auront  l'instruction  suffisante,  pourront  être  détachés  dans  des  garnisons  , 
ou  employés  à  divers  objets  de  service,  en  attendant  qu'ils  puissent  être 
compris  dans  le  corps  du  génie,  en  raison  des  places  vacantes. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre,  avec  l'approbation  du  directoire  exécutif, 
déterminera  le  nombre  des  élèves  à  recevoir  chaque  année  à  l'école  de  Metz, 
ou  à  en  faire  sortir.  —  Il  organisera  cette  école ,  pour  remplir  le  but  de  son 
institution. 

9.  Les  officiers  admis  depuis  1792  pour  servir  en  qualité  d'ingénieurs  mi- 
litaires ,  seront  tenus ,  pour  continuer  leur  service ,  de  faire  preuve  de  ca- 
pacité ,  de  moralité  et  d'instruction ,  dans  les  examens  qu'ils  subiront  devant 
un  examinateur,  pour  la  partie  théorique,  et  deux  ofliciers  supérieurs  du 
génie.  Ces  examens  commenceront  à  avoir  lieu  dans  le  courant  de  brumaire 
prochain. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  donnera,  pendant  un  an,  à  ceux  qui  seront  ju- 
gés n'avoir  pas  les  connaissances  nécessaires,  les  facilités  convenables  pour 
acquérir  l'instruction  qui  leur  manque  ;  au  bout  duquel  temps ,  ceux  qui 
n'auraient  pas  satisfait  à  l'examen ,  ne  seront  plus  admis  à  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  du  génie. 

TITRE  V.  —  Ecole  dos  ponts  et  chaussées  (i). 

Art.  1*"*'.  L'école  actuelle  des  ponts  et  chaussées ,  créée  en  1 747,  et  instituée 
de  nouveau  conformément  à  la  loi  du  31  décembre  1790 — 19  janvier  1791 , 
est  conservée  comme  école  d'application. 

2.  Le  dépôt  des  plans  et  modèles  relatifs  aux  travaux  des  routes,  canaux 
et  ports  maritimes  ,  continuera  d'être  joint  à  cette  école. 

3.  Les  élèves  seront  au  nombre  de  trente-six ,  et  serviront  au  remplace- 
ment tant  des  ingénieurs  connus  sous  la  dénomination  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  que  de  ceux  qui,  dans  les  grands  ports,  étaient  nommés 
ingénieurs  des  bâtimens  civils  de  la  marine. 

4.  Les  élèves  seront  tirés  de  l'école  poh technique,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  le  litre  relatif  à  cette  école,  et  conserveront  le  traitement 
qu'ils  y  avaient. 

(0  Voyez  le  décret  du  3i  décembre  1790  (4  novembre,  14,  18,  28  el) — ig  janvier  1791, 
lit.  III,  qui  ct.ibiit  cl  organise  cette  école,  et  les  notes  j  et  sujlout  le  décret  du  7  fructidor  an  la 
{7.5  août  iSo.'i;,  qui  la  réorganise,  et  les  notes. 
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5.  L'instruction  qui  sera  rlonnée  dans  l'école  des  ponts  et  chaussées  anra 
principalement  pour  objet,  1°  l'application  des  principes  de  physique  et  de 
mathématiques  à  l'art  de  projeter  et  construire  le^  ouvrages  relatifs  aux 
routes,  aux  canaux  et  aux  ports  maritimes,  et  aux  édifices  qui  en  dépen- 
dent; 2°  les  moyens  d'exécution  et  de  pratique;  3»  les  formes  établies  pour 
la  rédiction  des  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvraires  à  exécuter,  et  l'or- 
dre à  tenir  dans  la  comptabilité. —  Le  local  actuel  de  l'école  des 'ponts  et 
chaussées  n'étant  pas  national,  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  lui 
trouver  un  emplacement  plus  convenable,  et  de  pourvoir  à  l'organisation  de 
cet  établissement. 

TITRE  YI.—  Ecole  des  mines  (i). 

Art.  l*"".  L'agence  des  mines  actuellement  existante  prendra  dorénavant 

le  nom  de  conseil  des  /aines ,  et  sera  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur.—Ce  conseil  donnera  au  ministre  des  avis  moti\é5  sur  tout  ce  qui  a 
trait  aux  raines  de  la  république.  — Les  disposifions  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public ,  des  1 3  et  1 8  messidor  an  2 ,  relatifs  au  conseil  et  aux  in^pec[eu^s, 
ingénieurs  et  élèves  des  mines,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  établi  une  école  pratique  pour  l'exploitation  et  le  traitement 
des  substances  minérales.—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  placer 
celte  école  près  d'une  mine  appartenant  à  la  républitjue,  et  d*ja  en  activité, 
ou  dont  on  puisse  commencer  et  suivre  l'exploitation  avec  avanfage. 

3.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  de  vingt.  —  Les  éièves  actuels  se- 
ront réduits  a  ce  nombre,  par  un  concours  qui  aura  lieu  avant  le  mois  de 
nivôse  :  ce  concours  consistera  dans  un  examen  des  élèves,  que  le  conseil 
des  mines  fera  faire,  par  des  inspecteurs,  sur  toutes  les  connaissances  tliéo- 
riques  et  pratiques  nécessaires  à  l'oxploitation  des  mines. 

4.  Dix  au  moins  des  élèves  seront  attachés  à  l'école  pratique,  pour  y  sui- 
vre pendant  un  an ,  et  plus  .«-'il  le  faut ,  l'iiistrtiction  qui  y  sera  donnée  :  les 
autres  élèves  seront  attachés  re.-,pectivenient  a  chacun  des  inspecteurs,  pour 
les  accompagner  dans  leurs  tournées,  et  revenir  avec  eux  a  Paris,  lorsque 
ces  inspecteurs-se  remissent  près  du  conseil  des  mines.  —  Le  conseil  pourra 
garder  constamment  près  de  lui  deux  des  élèves,  pour  les  employer  aux 
opérations  qu'il  jugera  les  plus  utiles. 

5.  Chaque  année,  deux  élève.?  choisis  au  concours  parmi  ceux  qui  auront 
suivi  au  moins  pendant  un  an  l'école  pratique,  et  auront  voyagé  avec  un 
inspecteur  au  moins  pendant  une  autre  année,  seront  reçus  ingénieurs  sur- 
numéraires :  leur  traitement  en  cette  qualité  sera  augmenté  de  cinq  cents 
francs  par  an. 

6.  Les  surnum.éraires  seront  employés  comme  les  ingénieurs  ,  les  supplée- 
ront au  besoin,  et  passeront  par  ancienneté  aux  places  qui  deviendront  va- 
cantes. 

7.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  comp'été,  chaque  année  ,  par  des 
candidats  tirés  de  l'école  polytechnicpie,  conlormément  a  ce  qui  est  prescrit 
au  titre  relatif  a  cette  école.  —Pendant  les  deux  prochaines  années  seule- 
ment, les  élèves  qui  seront  réformés  par  suite  du  présent  décret,  seront 
admis  à  concourir  avec  les  élèves  de  l'école  pol) technique,  pour  remplir  les 
places  vacantes  parmi  les  élèves  des  mines. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  1 — ao  août  iSifi,  |)ortuDt  étublisscmcnt  d'une  écolo  des  mines  à. 
Sainl-Flicnnc  (arl.  i*"'' et  suiv.  )  ;  celle  du  5 — 13  ilcciiuhrc  uicmc  année,  noilaiil  relab  i.ssciiiciit 


à  l'aris  de  l'école  des  uitaes  créée  par  1  arrêl  du  conseil  d'étal  du  ig  njars  i;!)^,  cl  orjjanisalioo 
de  celle  école. 
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8.  Il  sera  attaché  à  l'école  pratique  des  mines  deux  professeurs,  l'un  des 
connaissances  relatives  aux  travaux  d'exploitation,  l'autre  de  docimasie  et 
de  métallurgie  ;  lesquels  seront  aidés  dans  leurs  fonctions  par  deux  ingénieurs 
des  mines. 

9.  Indépendamment  des  élèves  des  mines,  il  sera  admis  à  l'école  pratique 
dix  externes ,  âgés  de  quinze  à  vingt  ans,  et  qui  auront  fait  preuve  de  ca^ 
pacité  et  de  bonne  conduite  :  ces  externes  suivront  l'instruction  de  l'école 
à  leurs  frais ,  et  seront  renouvelés  chaque  année. 

10.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seulement,  ceux  des  élèves  ré- 
formés par  l'effet  du  concours  prescrit  par  l'article  3  du  présent  titre,  pour- 
roui  continuer  leur  instruction  près  l'école  pratique,  et  y  conserveront  leur 
traitement.  -  Ces  élèves  ,  alors,  tiendront  lieu  des  externes  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  ;  et  dans  le  cas  où  le  nombre  en  serait  moindre  que 
dix  ,  il  pourra  être  complété  par  des  externes  non  salariés. 

11.  Il  sera  attaché  à  la  garde  des  collections  formées  à  Paris ,  près  le  con- 
seil (les  mines,  1°  un  conservateur  des  objets  de  minéralogie;  2°  un  conser- 
vateur des  produits  chimiques,  chargé  en  même  temps  des  essais;  3°  un 
bibliothécaire  versé  dans  les  langues  étrangères. 

TITRE  vil.—  Ecole  des  géographes. 

Art.  l*"'.  Il  sera  établi  une  école  composée  habituellement  de  vingt  élèves, 
qui  seront  instruits  et  exercés  aux  opérations  géographiques  et  topographi- 
ques, aux  calculs  qui  y  sont  relatifs,  et  au  dessin  de  la  carte. 

2,  Ces  élèves  feront  leurs  premières  études,  au  moins  pendant  un  an  ,  à 
l'écoie  polytechnique,  et  ils  subiront  un  examen  lorsqu'ils  en  sortiront ,  pour 
entrer  à  l'école  des  géographes. 

3.  Cet  examen  aura ,  en  général ,  pour  objet ,  les  mathématiques  pures 
et  appliquées  ;  mais  il  portera  principalement  sur  l'astronomie  géométriq  :e, 
les  deux  trigonométries  et  le  dessin  de  la  carte. 

^  4.  L'instruction  des  élèves  de  l'école  des  géographes  sera  divisée  en  deux 
parties ,  dont  l'une  aura  pour  objet  les  opérations  sur  le  terrain,  et  l'autre  le 
travail  du  cabinet. 

5.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  trois  sortes  :  —  1"  Le  figuré  du 
terrain  ;  2°  les  mesures  géométriques,  soit  des  angles ,  soit  des  bases  ;  3°  les 
observations  astronomiques. 

C.  Les  travaux  du  cabinet  auront  deux  objets,  savoir  :  —  1°  Les  opéra- 
tions graphiques  relatives  à  la  réduction  et  au  dessin  des  cartes;  2o  les  cal- 
culs trigonométriques  et  les  toisés. 

7.  Le  traitement  annuel  des  élèves  de  l'école  des  géographes  sera  le  même 
que  celui  dont  ils  jouissaient  à  l'école  polytechnique. 

8.  Il  y  aura  deux  professeurs  à  l'école  des  géographes,  dont  un  pour  la 
partie  géométrique,  et  un  pour  le  de>sin.  Le  directeur  du  cadastre  sera  at- 
taché à  cette  école ,  et  en  formera  le  conseil  avec  les  professeurs. 

9.  Chaque  année,  le  directeur  du  cadastre,  et  les  diverses  administrations 
qui  auront  besoin  de  géographes,  feront  leurs  demandes  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Les  places  à  remplir  seront  données  aux  plus  instruits  des  élèves  , 
qui  prendront  alors  le  titre  A" ingénieurs-géographes. 

iO.  Pour  donner  de  l'activité  aux  travaux  du  cadastre,  et  pouvoir  y  apyili- 
quer  le  plus  promp'ement  possible  des  hommes  à  talent,  le  nombre  des  éle- 
vés sera  d'abnrd  provisoirement  porté  à  cinquante,  avec  un  professeur  de 
plus  pour  le  dessin  :  ce  supplément  y  sera  entretenu  tant  que  l'exigeront  lc> 
besoins  du  cadastre. 

11.  Le  minibtre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pourvoir  à  l'emplacement  et 
à  l'organisation  de  cette  école. 
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TITRE  VIII.  —  Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

Art.  1".  LVcole  des  Ingrnieurscon^tructfurs  actuellement  existante  a  Pa- 
ris est  conservée  sous  le  nom  (ïécole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

2.  Après  la  présente  année,  il  ne  sera  admis  a  cetJe  école  que  des  jeune> 
gens  ayant  fait  au  moins  un  an  d'éfudesà  l'école  polytechnique. 

3.  Le  choix  entre  ces  élèves  «-cra  lait  chaque  année  par  un  examen  de  con- 
cours sur  la  géométrie  descri|)tive,  la  meca  ique  et  les  autres  parties  du 
travail  affecté  à  la  première  année  d'études  de  l'école  polytechnique. 

4.  Le  traitement  des  élèves  admis  à  l'école  des  ingénieurs  de  vaisseaux  sera 
de  quinze  cents  francs  par  an. 

5.  Quant  au  surplus  de  l'instruction  donnée  à  l'école  des  ingénieurs  uc 
vaisseaux,  et  à  son  régime,  ils  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le 
passé.  — Il  n'est  rien  innové  également  par  rapport  an  nombre  des  élèves. — 
Les  cinq  élèves  pour  la  construction  des  bàtimens  de  commerce  qui  y  étaient 
attachés,  y  seront  reçus  de  même  chaque  année,  et  aux  mêmes  conditions  : 
ils  auront  la  faculté  de  suivre,  tant  l'enseignement  de  la  première  année, 
donné  à  l'école  polytechnique ,  que  celui  de  l'école  particulière  des  ingénieurs 
de  vaisseaux. 

TITRE  IX.  — Ecole  de  navigation  (i). 
Art.  F'.  Les  écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  destinées  pour  la 
marine  de    l'état,  et  les  écoles    d'hydrographie    destinées  a  la  marine  du 
counnerce  prendront,  a  l'avenir,  le  nom  (ïccoles  de  na\'igati.n. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet— 10  août  l7yi  ,  concernant  ces 
écoles,  sont  maintenues. 

3.  Il  >era  formé  deux  nouvelles  écoles  de  navigation  pour  le  commerce  ; 
Tune  sera  placée  a  Morlaix,  et  l'autre  à  Arles. — Le  ministre  de  la  marim- 
est  chargé  de  les  établir  le  plus  promptement  possible,  semblableraent  aux 
autres  écoles  de  même  genre. 

TITRE  X.  —  Ecoles  de  marine. 
Art.  l•^^    Les  aspirans  de  la  marine  seront  reçus  dans  un  concours  ou  ils 
seront  interrogés  sur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,    la  statique    et 
la  navigation. — On  se  coniormera  d'ailleurs,  relativement  à  ce  concours,  an 
titre  II  delà  loi  du  30  juillet— 10  août  1791. 

2.  Les  aspirans  reçus  se  rendront  dans  celui  des  ports  qui  leur  sera  indi- 
que par  le  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  écoles  pour  les  aspirans  de  la  marine  seront  établies  dans  les  ports 
de  Uresl ,  Toulon  et  Rochefort. 

4.  Il  sera  anné,  ch.ique année  ,  dans  chacun  de  ces  ports,  une  corvette 
dont  l'unique  destination  sera  de  servir  à  l'instruction  des  aspirans  de  la 
marine,  et  sur  laquelle  ils  seront  embarqués  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
le  port. 

5.  Cette  corvette  mettra  souvent  à  la  voile ,  et  fera  des  sorties  le  long  des 
côtes;  elle  sera  désarmée  et  réarmée;  enlin,  on  y  exécutera  tout  ce  qui  peut 
donner  aux  aspirans  l'instruction  la  plus  complète  sur  le  grément,  lepilotag't 
et  le  cunonnage.  Les  aspirans  y   subiront  de.^  e.xainens  siu-  ces  divers  objets. 

6.  Après  six  mois  d'ombarqucn.ent  sur  la  corvette  d'instruction  ,  les  aspi- 
rans rontr»  ront  dans  le  port ,  et  seront  occupés  à  suivre  les  différcns  atelier-. 

(i)  Vovcz  le  dé" m  du  -29  avril  (iS  cl) — 15  mai  1791  ,  arl.  14,  qui  ordonne  r«'lahllss''nieiit 
d'écoles  d'li>dro<;raptiie  et  de  malliéniatiques  dans  les  ^iriiuipaux  |>oils  du  royaume  ;  l'ordon- 
nanre  du  6 — 16  juin  1S14,  art.  5  et  suiv. ,  conct  rnnnl  les  inj!;cuiciirs  liydro^raphcs  ;  il  cello  'u 
29  novembre— I G  décembre  18 15,  art.  36,  qui  fixe  rcmpUccnieLl  des  écoles  d'iivdrogniphirv 
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de  la  marine,  où  des  maîtres  choisis  leur  expliqueront  les  détails  des  ouvra- 
ges qui  s'y  fabriquent. 

7.  Peu  de  mois  après  leur  débarquement  ,  une  nouvelle  corvette  ,  ou  une 
frégate,  commandée  par  des  officiers  habiles,  sera  armée  dans  chaque  port, 
et  les  aspirans  y  seront  embarqués  pour  faire  une  campagne  de  long  cours , 
qui  durera  environ  un  an. 

8.  Pendant  ce  temps,  les  aspirans  seront  exercés  aux  manœuvres  et 
observations  les  plus  utiles  à  leur  instruction  et  au  progrès  de  la  navi- 
gation. —  Ils  rédigeront  les  journaux  et  mémoires  de  l'expédition  ;  et  dans 
les  belles  mers,  les  officiers  leur  feront  commander  les  mouvemens  du 
vaisseau. 

9.  Les  aspirans  de  la  marine  qui  n'ont  point  été  reçus  au  concours,  comme 
il  est  prescrit  parle  titre  II  de  la  loi  du  30 juillet — 10  août  1791  ,  seronttenus 
de  satisfaire  aux  conditions  de  ce  concours  ,  avant  de  monter  sur  les  cor- 
vettes d'instruction. 

10.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'établissement  le  plus  prochain 
des  corvettes  d'instruction,  et  d'y  faire  passer  successivement  les  aspirans  ac- 
tuels ,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

11.  Pour  être  reçu,  à  l'avenir,  enseigne  entretenu,  il  faudra  avoir 
fait  son  service  sur  les  deux  corvettes  d'instruction  ,  et  satisfaire  en  ou- 
tre à  toutes  les  autres  conditions  actuellement  exigées  pour  parvenir  à  ce 
grade.  

N°  262.  =  2  brumaire  an  4  (24  octobre  1795).  =  Décret  qui  suspend  celui 
du  23  messidoî'  an  2  ,  en  ce  qui  concerne  V administration  et  la  perception 
des  revenus  des  établissemens  de  bienfaisance  (^l).  (I,  Bull.  cxcviii,n° 
1191  ;  B.,LX,  7.) 

Art.  l^"".  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organisation  définitive  des 
secours,  l'exécution  de  la  loi  du  23  messidor  an  2  est  suspendue  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  perception  des  revenus  des  hôpitaux  ,  mai- 
sons de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance,  sous  qu.elque  dénomination  qu'ils  soient  connus. 

2.  Chaque  administration  particulière  jouira  provisoirement,  comme  par 
le  passé  ,  des  revenus  qui  lui  étaient  affectés. 

3.  Les  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux  seront  tenus  de  re- 
mettre ,  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  delà  présente  loi,  entre  les 
mains  des  administrateurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance ,  tous  les  titres ,  inventaires ,  états  de  recette  et  de  dépense,  baux, 
et  généralement  tous  les  papiers  relatifs  à  l'administration  de  ces  établisse- 
mens, qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux.  Sont  exceptés  les  titres  féo- 
daux qui  n'ont  pas  de  rapport  à  la  propriété. 

4.  La  commission  des  secours  publics  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret. 


N**  263.  =  2  brumaire  an  4  (24  octobre  1795).=  Décret  concernant  l'orga- 
nisation du  tribunal  de  cassation  (2).  (I ,  Bull,  cci,  n°  1198;  B.,  LX,  7.) 
TITRE  V^,  —  Organisation  dutrihanal  de  cassation. 
Distribution  des  jnges  en  sections. 

Art.  I*''.  Les  cinquante  juges  composant  le_  tribunal  de  cassation  seront 
distribués  en  trois  sections. 


*    (i)  Voyez  le  décret  du  23  mcss'dor  an  2  (ii  juillet  1794),  et  les  noies. 

•'    (2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — i*"""  déccinbre  1790,  cl  les  notes;  la  loi  du  27  venlosc 
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2.  Tous  les  six  mois,  et  a  tour  de  rôle,  cinq  juges  de  chaque  section  en 
sortiront  pour  i)asser  dans  une  autre.  —  Pourront  néanmoins  les  juges 
sortant  d'une  section  y  faire  les  rapports  dont  ils  étaient  chargés  ayant  leur 
sortie. 

Organisation  et  compétence  de  la  première  section. 

3.  La  première  section,  composée  de  seize  juges,  statuera  sur  Tad- 
mission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie ,  et  défi- 
nitivement sur  les  demandes,  soit  en  règlement  de  juges,  soit  de  renvoi 
xl*un  tribunal  à  un  autre. 

Organisation  et  composition  de«  deuxième  et  troisième  sections. 

4.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune  de  dix -sept  juges, 
prononceront  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  ,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises. — La  troisième  sec- 
tion prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
préalable  d'admission. 

Prcsidcns  de  chaque  section  et  du  tribunal  entier. 

5.  Chaque  section  nommera  un  président  et  un  vice-président ,  qui  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  de  la  section. — Les  sections  as- 
semblées seront  présidées  par  le  doyen  d'âge  des  présidens. 

Substituts  du  commissaire  du  directoire  exécutif. 

6.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation,  indépendamment  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  trois  substituts  nommés  et  révocables  par  le  di- 
rectoire exécutif. 

'i'JTIvE  II.  —  Officiers  du  tribunal  et  emplojés  attachés  a  son  sen-ice. 
Greffier. 

7.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  greffier  en  chef,  qu'il  nommera  et 
pourra  révoquer. 

Commis -greffiers. 

'  8.  Le  greffier  en  chef  présentera ,  pour  les  faire  instituer,  quatre  com- 
mis-grelfirrs  ,  dont  un  sera  spécialement  attaché  au  dépôt  civil;  il  pourra 
les  révoquer. 

Commis  d'ordre  et  expéditionnaires. 

9.  Indépendamnent  des  quatre  commis-grefliers,  le  greffier  en  chef  aura 
six  employés  qui  feront  les  fonctions  de  commis  d'ordre  et  d'expéditionnai- 
res ;  il  les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

Commis  du  parquet. 

10.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet  ,  nommé  et  révocable  par  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif. 

Huissiers. 

11.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  huit  hiïissiers,  qu'il  nommera 
et  qu'il  pourra  révoquer.  Les  présidons  des  sections  se  concerteront  pour 
distribuer  entre  les  huissiers  le  service  du  tribunal.  Ces  huissiers  instrumen- 
teront exclusivement  dans  les  affaires  de  la  compétence  du  tribimal  de  cas- 
an  8  (c8  mars  i8oo),  lit.  VI:  cl  l'ordonnance  du  i5 — 19  janvier  1826,  portant  réglcmeut  pour  le 
service  de  cette  cour. 

16. 
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sation,  dans  l'étendue  seulement  de  la  commune  où  il  siégera  :  ils  pourront 
inîjtrumeiiter  concurremment  avec  les  autres  huissiers,  dans  tout  le  dépar- 
tement de  la  résidence  du  tribunal  de  cassation. 

Concierge  et  garçons  df  bureau. 

12.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  concierge ,  et  quatre  garçons  de  bu- 
reau, dont  un  sera  spécialement  attaché  au  parquet.  Le  concierge  sera 
nommé  par  le  tribunal ,  qui  pourra  aussi  le  révoquer  Les  garçons  de  bu- 
reau seront  sous  la  direction  du  concierge;  il  les  nommera,  et  pourra  les 
congédier. 

Fournitures. 

'  13.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tribunal  et  du  greffe,  en  lumière, 
papier,  bois  et  autres  objets,  seront  faites  enfre  les  mains  du  concierge,  et 
sous  la  surveillance  de  l'un  des  juges,  sur  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  les 
trois  présidens  et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  et  ordonnancé 
par  le  ministre  de  la  justice. 

TITRE  m.  —  Formes  a  observer  au  tribunal  de  cassation. 

Jugemens  préparatoires  :  quand  susceptibles  de  cassation. 

1 4.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  pré|)aratoires  et  d'instruc- 
tionnesera  ouvert  qu'après  le  jugement  délinitif;  mais  l'exécution,  même  vo- 
îontaire,  de  tel  jugement ,  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin 
de  non -recevoir  (1). 

(i)  Sur  ce  qu'on  entend  y>^t  jugement  préparatoire ,  voyez  Carré,  Lois  de  la  procédure 
civile,  fora.  II,  p.  SaQ,  'i.^  édition.  —  Vojcz  aussi  les  art.  .jSi  et  452  du  Cod,  proi.  civ.,  et 
l'art.  4i^  du  Ceci.  inst.  crim. 

Est  réputé  préparaloirc  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise,  «ne  preuve,  une  vérification, 
sans  contradiclion  de  l'une  des  parties.  Bruxelie'^,  9  mars  18  11,  SiR.,  XIV,  2,  3-9.  — Celui  qui 
ordonne  une  si  coude  cxpeitise  pour  nullité  ou  insulfisance  de  la  première.  Cass.,  4  pluviôse 
an  II ,  SiR.,  m,  2,  272;  Bull,  civ.,  V ,  127.  —  Celui  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ou  une  communication  de  pièces.  Rouen,  27  niai  1S17,  Sir..  X\ll,  2,  235. —  Celui  qai 
renvoie  a  l'audicuce  pour  être  .statué  sur  une  requéle  à  fin  d'inleirogaioire  sur  faits  et  articles. 
Toulouse,  5  mai  1829,  Stk.,  XXX,  2,  1S4.  —  Celui  qui  ordonne  l'apport  de  la  minute  d'une 
pièce,  et  l'aveu  ou  la  dénégation  de  certains  f  i^s  articulés.  Pari.«i,  19  déce»d)ro  1810,  Sir.,  XIV, 
•». ,  38o.  —  Celui  qui  reçoit  ou  rejette  une  intervention  contestée.  Montpellier,  12  avril  1809, 
Sir.,  XIV,  2,  435  —  Celui  qui,  en  matière  d'inUrdiclioi),  nomme  un  administrateur  provisoirfl, 
avant  le  jtigemeiitdu  fond.  i*aris,  2  nivôse  an  10,  Sir.,  11.  2,  32i  ;  et  Turin,  5  fructidor  an  i3, 
SiK-,  V,  2,  255.  —  Celui  qui,  lorsque  l'acce(.teur  reluse  de  payer  une  1( tire  de  eliange,  par  le 
inotif  que  les  tireuis  la  desavouent,  ordonne  la  mise  en  cause  de  ces  tireurs.  Bruxelles,  12  sep- 
tembre 1812  ,  SiR.,  XIV  ,  2,  386.  —  Celui  qui,  en  maiière  correctionnelle,  joint  deux  plaintcis 
pour  cause  de  connexiié  Cass.,  22  janvier  i825 ,  Sir.,  XXV,  i,3i8;  Bull,  crim.,  XXX,  45. — 
Celui  qui  slalue  sur  une  demande  en  disjonction  des  poursuites  dirigées  contre  plusi»  urs  préve- 
nus. Cass.,  3  juin  1826,  Sir.,  XXVil,  i,  178.  —  Celui  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  di.sjoiiction 
de  la  demande  en  inteivention  d'avecla  demande  principale.  Cass.,  8  avril  1828,  Sir.,  XXIX,  x, 
\t;  B.dl.  (iv.,  XXX,  108. 

Pour  1.1  cassation,  le  jugement  purement  interlocutoire  est  compris  dans  la  classe  des  jugemens 
préparatoire.'  ,  et  il  ne  peut  être  altaqué  devant  la  cour  de  ca.'^sation  qu'après  le  jugement  dclinilif. 
Cass.,  i3  lanvier  1818,  Sin.,  XVllI  ,  1,204. — Néanmoins,  les  jugemens  inlerloculoiccs  ayant 
«•f:ci  définitif,  sont  pas.^ibles  du  recours  en  cassation  avant  la  décision  définitive  du  litige  prin- 
cipal, ('ass.,  28  décembre  1818,  Sir.,  XIX,  1,  182;  Bull,  civ.,  XX,  3i8;  et  plusieurs  autres 
arrc's.  —  Et  dans  ce  cas,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  plus  recevable  trois  mois  après  la  signifî- 
calion,  même  conjointement  avec  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif.  Cass,,  25  novembre  1817, 
Sir.,  XVIII,  i,  82.  —  Ec  pourvoi  contre  un  arrêt  purement  interlocutoire  est  recevable  concur- 
tcinment  avec  le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif,  encore  qu'il  y  ait  eu  exécution  de  l'arrêt  interlc- 
«jutoire.  et  qu'il  se  .soit  éconlé  plus  de  trois  niois  di  puis  la  signification  Cass.,  27  janvier  18 18, 
Sir.,  XVllI,  i,  149. —  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  est  devenu  inattaquable  par  l'expira- 
tion des  délais  du  pourvoi,  le  jugement  définitif  qui  le  suit  doit  être  maintenu  dans  tout  ce  qni 
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Suppression  de  toul  relief  de  laps  de  terojjs. 

f  15.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en 
cassation  (i). 

Instruction  par  simples  tncraoircs. 

'  16.  L'instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  déposés  au  greffe  ;  ils  ne  ])ourront  y  être  reçus,  et  les  juges  ne 
pourront  y  avoir  égard  ,  que  lorsqu'on  y  aura  joint ,  en  les  déposant ,  l'ori- 
ginal de  la  signilication  à  la  partie  ou  à  son  domicile,  excepté  pour  la  re- 
quête ou  mémoire  introductif ,  qui  ne  sera  signifié  qu'en  cas  d'admission,  et 
avec  le  jugement  d'admission  (2\ 

n'est  que  la  ronséquenrc  et  l'evécuiion  du  jugfcment  interlr)ciitoirc,  quelque  irrcgulier  qu'ait  élc 
d'aiiljiirs  ce  jiijjcmi-nt  en  l.i  forme.  Cass.,  i3  mars  1826   Sir.,  XXVI,  r,  35o. 

(i)   Vovfz  l'art.  14  de  la  loi  du  27  novembre — i*"''  décembre  1790,  et  Its  notes. 

(2)  Le  permis  d'assigner,  porté  dans  un  arrêt  d'admission,  s'applique  à  toutes  les  parties  qui 
étaient  en  cause  dans  i'arrct  iléiioncc,  même  à  celle  qui  n'est  point  en  nom  dans  l'arrêt  d'admis- 
sion ,  encore  qu'elle  n';iit  été  désignée,  dans  la  requête  en  pourvoi,  que  sous  la  dénomination 
collecliNe  de  consorts.  Cas-;.,  arrêt  précité  du  28  décembre  18  tS,  Sfi-,  XIX,  r,  182;  Bull,  civ., 
XX,  3 18.  —  Il  s'ajiplique  aussi  à  toutes  les  qualités  dans  lesquelles  la  partie  assignée  agissait  dans 
l'arrêt  attaque,  encore  que  l'arrêt  d'admssiou  ne  s'en  explique  pas  formellement.  Cass.,  7  janvier 
1818,  Sir.,  XVIIl,  i,  202;  Bull.  civ„  XX,  S. 

Le  délai  pour  signifier  un  arrêt  d'admission  est  de  trois  mois  (art.  3o,  tit.  IV  du  règlement  du 
28  juin  173  î).  Vriyc/  ceréi;lcmcnl  djnslcs  notes  <'e  la  loi  du  27  novembre — t*""  décembre  1790. 
Ce  délai  est  augn  enté  dans  Icseas  pirtcuiiers  fixés  par  l'art.  73  du  Cod.  proc.  civ. 

Le  délai  n'a  |.as  couru  |>endint  1-  lemp.<  que  les  communications  ont  été  interceptées  entre  la 
capitale  et  le  lieu  où  la  si:;nilicatioii  devait  être  faite.  Tjss.,  i.\  jauvicr  i8i5,  Sir.,  XV,  r ,  208  ; 
Bull,  civ.,  XVII,  19;  et  20  no>tmlire  iSifi,  Sir.,  XVII,  i,  61.  Bnll.  civ.,  XVIIl,  2 15.  —Ni 
pendant  l'invasion  de  la  France  par  IVnnemi,  au  point  d'intercepter  les  communications  d'un  en- 
droit à  un  autre.  Cass.,  21  juin  i8i5.  Sir.,  XV,  i ,  3u'i. —  Néanmoins,  pour  que  l'exception  de 
force  majenrc  soit  admse,  il  faut  que  l'interruption  des  communications  soit  prouvée.  Cass., 
23  janvier  1817,  Sir.,  XVI,  i,  371.  —  En  tout  cas.  l'interruption  momentanée  dans  les  communi- 
cations ne  peut  avoir  pour  effet  de  détruire  la  portion  de  délai  qui  avait  «-ourii  auparavant.  Cass.. 
14  février  iSi5,  Sir.,  XVII,  1,9.  —  F.t  la  Wédiéancc  encourue  par  un  demandeur  en  cassation  à 
l'égard  des  |)arties  auvipiellcs  il  n'a  point  fait  siirnîlicr  son  arrêt  d'admission,  ne  profile  pas  au^ 
autres  parties  qui  ont  reçu  cette  signification  en  temps  utile.  Cass.,  29  germinal  an  11,  SiB.,  Vil. 
2,  816    Bull. civ.,  V,  220. 

L'arrêt  d'admission  ne  peut  être  signifié  à  une  partie  qui  n'était  pas  personnellement  en  qua- 
lité dans  le  'ugemeot  contre  lequel  le  pi.urvoi  est  dirigé,  encore  bien  que  cette  partie  eût  dn  } 
être  en  qualité.  Ciss.,  4  *cnto.sc  an  11,  Sir.,  VU,  2,  817;  Bull,  civ.,  V,  173. —  La  significati«)ii 
n'e.sl  pas  nulle  par  cela  seul  qu'à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  celui  à  qui  elle  a  été  l'aile  n'existait 
plus,  si  d'ailUuis  son  décès  etail  ignoré  au  lieu  de  son  domicile.  Cass.,  3  septembre  181  i,  SiR.. 
XI,  r,  349;  Bull,  civ.,  XIII,  221.  —  L'arrêt  d'admission  doit  cire  signifié  a  l'héritier  du  défendeur 
éventuel,  si  ce  défendeur  est  décédé  .i  l'é  )oque  de  la  sign  lieatiou:  l'art.  344  du  Code  de  procé- 
dure,qui  autorise  la  conlinui  ion  <l'une  insliince  contre  une  partie  décedée,  tant  que  le  décès  n'a 
pas  éié  notifié  .1  la  [»artie  adverse,  ne  s'applique  point  ici.  (  jss  ,  i*"'' décembre  18^9,  Sir.,  XXX. 
I,  24;  et  plusieurM  autres  arrêts.  —  El  lors  même  que  les  héritiers  auxt|uels  li  signification  devrait 
itre  laite,  seraient  mineurs,  le  délai  ne  serait  pas  prorogé.  Cass,  2  février  i8i3.  Sir.,  XIII, 
I,  400. 

•Les  arrêts  d'adnrssion  doivent,  à  peine  de  nullité,  cire  signifiés  à  personne  ou  à  domicile  réel. 
On  ne  peut  les  signifier  au  domicle  élu  en  première  instance  ou  en  appel.  (!ass.,  28  octobre  18  ir, 
SfR.,  XII,  r,  12;  Bull,  civ.,  XIII,  2Hr. —  Ni  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du  jugeinenf  dé- 
noncé. Ca^s  ,  2  floréal  an  9,  Sir.,  1,2,  3i'|.--  ^éanmoins,  lorsque  dans  le  cours  de  l'instance 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué  par  voie  de  cassation,  'e  délend'-ur  a  la  cas.»alion 
n'a  pa3  fait  connaitre  son  \é:it.iblc  dumicile,  on  peut  lui  signifier  l'arrêt  d'admission  au  dumicilc 
éln  dans  l'instance  même.  C.iss.,  i()  messidor  an    11,  Sir,  Vil,  2,911;  Bull,  civ.,  V,  32i. 

Les  arrêts  d'admission  obtenus  contre  des  étrangers  doivent,  à  peine  de  nullité,  leur  ^trc 
signifiés  au  dom  rilc  du  procnreiir-gènéral  près  la  our  de  cassation  ,  encore  qu'ils  aient  en 
France  un  m.indataire  au  domicile  duquel  serait  faite  la  signification.  Ciss.,  5  août  t8o-.  Sir.. 
VH,  •>.  12  J. — Kiicitre  qîi'un  étranger  ait  conservé  en  ca  isc  d'appel  le  domicile  qu'ilav.iit  d'ailleurs 
«lu  sans  rcstfiriiou  c»   prcmicie  instance,  à  l'occasion  du  procès,  on   n'a   pu  valablement   lui 
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Consignation  d'amende. 

17.  La  requête  ou  mémoire  en  cassation ,  en  matière  civile  ,  ne  sera  pas 
reçu  au  greffe,  et  les  juges  ne  pourront  y  avoir  égard  ,  à  moins  que  la  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n'y  soit  jointe  (I).— Seront  néanmoins  dis- 
pensés de  la  consignation  d'amende,— P  Lesagensde  la  république,  lorsqu'ils 
se  pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent  directement;— a*»  Les  ci- 
toyens indigens,  aux  termes  de   a  loi  du  8  juillet  1793. 

IN  ombre  des  mémoires. 

18.  Il  ne  pourra,  en  matière  civile,  y  avoir  plus  de  deux  mémoires- 
de  la  part  de  chaque  partie,  compris  en  ce  nombre  la  requête  introductive. 

Rapports. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassation  ,  les  affaires  seront  ju- 
gées sur  rapport  fait  publiquement  par  l'un  des  juges,  lequel  n'énoncera  son 
opinion    qu'en   même  temps  que  ses  collègues  et  dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  rapporter  une  affaire  qu'il  au- 
rait déjà  rapportée  lors  du  jugement  d'admission  du  mémoire  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie. 

signifier  au  domicile  élu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  admet  le  pourvoi  contre  le  jugement 
du  tribunal  d'appel.  Cass,,  19  vendémiaire  an  11,  Sir.,  IIJ,  r,  42. 

Est  nul  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  d'admission,  si  ia  co[)ie  de  cet  exploit  ne  contient 
pas  la  date  du  mois,  lor.sqiie  d'aiik'ur.N  cette  date  du  mois  ne  résulte  pas  du  contenu  de  la  copie. 
La  régulante  de  l'original  n'empcclie  pas  la  nullité.  Cass.,  18  décembre  18 16,  SiR.,XXl,  i,339J 
et  8  novembre  18-20,  Sir.,  XXI,  i,  339. 

Les  Ibrmalités  prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement  par  l'art.  6t  du  Cod.  proc.  eiv.,  n&^ 
sont  pas  applicables  aux  assignations  données  devant  la  cour  de  cassation,  en  conséquence  d'ar- 
rêts portant  admi  sinn  des  requêtes  en  cassation.  Ainsi,  ces  assignations  sont  valables  encore 
qu'elles  n'énoncent  pas  le  domicile  du  demandeur.  Cass.,  S  mai  i8i  i,  Sir.,  XI,  i,  202. —  Ou  le 
domicile  du  défendeur.  Cass.,  2  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  8i5. — Idem,  lors  surtout  que  la^ 
copie  de  l'arrêt  d'admission  contient  cette  indication,  Ca.«s.,  19  avril  1826,  Sir.,  XXVJ,  i,  396; 
Bull,  civ.,  XXMII,  i63. 

La  signification  d'un  arrêt  d'admission  emporte,  de  plein  droit,  sommation  au  défendeur  de- 
comparaître  dans  les  délais  de  la  loi  devant  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation.  Il  n'est  pas< 
besoin  d'autre  assignation.  Cass.,   i^""  juillet  1823,  Sir.,  XXIIl,  i,  3-23;  Bull,  civ.,  XXV,  297. 

Est  nul  un  exploit  de  signification  d'arrêt  d'admission,  laissé  au  domicile  de  l'assigné  eus 
parlant  à  un  domestique  ou  à  une  femme ,  sans  exprimer  qne  ce  ^pit  le  domestique  ou  la  femme 
de  la  partie  elle-mèuie.  Cass.,  28  août  r8io,  S.R.,  X,  i,  384.  —  Jujjé  en  sens  contraire.  Cass.,- 
22  janvier  1810,  Sir.,  X,  i,  117;  Bull,  civ.,  XII,  8. 

La  signature  de  l'avocat  du  demandeur,  appo-ée  au  bas  de  la  requête  en  cassation  signifiée 
avec  un  arrêt  d'admission  ,  équivaut  à  une  constitution  et  remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'art. 61 
du  Cod.  proc.  civ.  Cass.,  16  mai  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  328  — L^j  copie  de  l'arrêt  d'admission 
peut  être  valablement  ceitiliée  par  l'avoué  local  du  demandeur  en  cassation.  Cass.,  9  mars  1824, 
Sir.,  XXIV,  i.  2o3  ;  Bidl.  civ.,  \XV1,  87. 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  peut  être  faite,  par  une  seule  copie,  à  une  femme  qui  pro- 
cède en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice.  Cass.,  arrêt  précité  du  20  novembre  1816,  SlR.^ 
XVn,  1,61;  Bull,  civ.,  XVIII,  2i5.  —  Elle  peut  être  faite  à  deux  frères  par  un  même  exploit. 
Cass.,  3i  janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  3',9;  Bull,  civ.,  XXIX,  39 

Les  arrêts  d'admission  rendus  p;ir  la  cour  de  cassation  ne  peuvent  être  signifiés  à  Paris  par 
d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  cour  elle-même.  Cass.,  i^""  février  1808,  Sir.,  VIII,  i,  air. 

Lorsqu'une  partie  se  trouve  décliue  du  bénéfice  d'un  arrêt  d'admission,  p'ar  l'eflct  de  la  nullite- 
de  la  signification  qu'elle  en  a  fait  faire,  et  l'impossibilité  de  la  réitérer  en  temps  utile,  elle  ne 
peut  pas  être  reçue  à  se  pourvoir  de  nouveau  en  cassation,  quoique,  par  défaut  de 
signification  du  jugement  dont  elle  se  plaint, elle  soit  encore  dans  le  délai  du  recours.  Cass.,  aS 
thermidor  an  12,  Sir.,  VII,  2  ,8i4- — Encore  que  le  demandeur  en  cassation  qui  a  obtenu  un- 
arrêt  d'admiss'on  et  l'a  signifié  dans  les  délais  à  son  adversaire,  soit  ultérieurement  resté  uue 
année  entière  sans  poursuivre,  il  n'est  pas,  par  cela  st-ul,  déchu  du  bénéfice  de  son  pourvoi. 
Os8.,  8  fiimairc  an  li.  Sir.,  III,  l,  i53  ;    Bull,  civ.,  V,  76. 

(i)  Yo)'ez  la  loi  du  14  brumaire  an  5  (4  novembre  1796^,  et  les  notes. 
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Plaidoirus. 

21.  En  toute  affaire ,  les  parties  peuvent  par  elles-mêmes,  ou  par  leurs 
défenseurs,  plaider  et  faire  des  observations  pertinentes:  les  plaidoiries  sui- 
vront le  rapport  ;  ensuite  le  ministère  public  fera  ses  réquisitions;  après  quoi 
les  juges  procéderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  (I). 

TITRE  IV.  —  Des  jugement  et  de  leurs  effets. 
Nombre  des  juges. 

22.  Chaque  section  pourra  juger  au  nombre  de  neuf  juges,  et  tous  les  ju- 
gemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Partage  d'opia'ons. 

23.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  Tune  des  sections  ,  le  jugement  de 
l'affaire  sera  porté  devant  les  trois  sections  réunies. 

Ce  qui  s'observe  après  la  cassalion  ,  en  matière  civile. 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  procéd lire  seule  aura  été  cassée,  elle 
sera  recommencée  à  partir  du  premier  acte  oîi  les  formes  n'auront  i*as  été 
observées.  Si  le  jugement  seul  a  été  cassé,  l'affairesera  portée  devant  l'un  des 
tribunaux  d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le  jugement.  Ce  tribunal  sera  dé- 
terminé de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  l'appel.  Il  procédera  au 
jugement  sans  nouvelle  instruction  (2). 

{i\  Vovez  le  règlement  du  4  prairial  an  S  (9,4  m^i  iSoo),  art.  i5  et  16. 

(2)  En  thèse  générale,  le  renvoi  lait  pjr  l.i  cour  de  cassation,  après  cassation,  ne  lie  pas 
le  tribunal  auquel  e^l  f  lit  le  renvo'  :  ce  tribunal  peut  examiner  sa  compétence  et  se  dcriarer 
incompétent.  Amens ,  3o  octobre  1822,  SiR.,  XXIIl,  2,  6'5.  —  La  cour  de  cassation  elle- 
même  n'est  pas  liée  parla  désignalion  de  tel  tribunal  ou  de  telle  cour  de  renvoi  ;  elle  peut 
en  désigner  uu  autre  ultérieuremeul.Cass.,  12  août  \.'^\S,\\v.^\.is  ^Keffrloive  de  jurisprudence, 
v"  Renvoi  après  cassation,  i\^  4-  —  Lorsqu'après  cassation  d'un  ariêi  de  courrovale,  il  y  a 
eu  renvoi  à  une  autre  cour  rovale,  celte  dernière  cour  ue  peut  ellc-uic'nc  rcnvover  que  devant 
des  juges  de  soc  ressort.  Oiss  ,  28  novembre  1811  ,  Sir.,  xll,  i,  240;  Bull,  crim.,  XVI,  Saô. 
—  En  matière  criminelle,  la  règ'e  est  l.i  mcuie  ,  lorsqu'un  arrêt  de  mise  eu  arctisation  est  casse 
pour  laiisse  qualification  du  fait  incriminé ,  par  ex-mple,  lorsque  ce  fait  con-tiuie  seiilemeni  un 
délit  et  non  un  crime  ;  si  la  nouvelle  cour  à  laquelle  le  renvoi  est  fait  rcconnail  qu'il  ne  s'agit 
en  effet  que  d'un  dél  l,  elle  ne  peut  renvover  elle-même  qu'à  uu  tribunal  corrccli'.-nuel  de  son 
ressort.  Cass.,  14  mars  1828,  Sih.,  XXMII,  i,  386. 

Les  cours  de  renvoi  ,  après  cassalion,  n'ont  sur  le  procès  renvoyé  qu'une  juri<liction  déléguée, 
qni  doit  se  renfermer  dans  l'obje'.  spécial  Ju  renvoi  :  lors  donc  que  l'arrêt  cassé  n'a  été  annulé 
que  dans  quelqurs  un<-s  de  ses  di.sposi'.ions,  les  cours  de  renvoi  ne  peuvent  soumeltr-  à  leur 
dérision  que  les  di'^poNitions  annulées;  les  autres  conservent  l'eflet  de  la  chose  jugée.  Cass.  ,  8 
mars  1826,  StR.,X\VI,  r,  327;  Bull,  civ.,  XXVIll,  101.  —  I.a  cour  de  renvoi  n'est  pas  com- 
pétente |)0ur  pronoiirer  sur  des  points  jugés  par  l'arrêt  cassé,  contre  le-qucls  il  n'y  a  pas  eu  de 
pourvoi.  Agen,  12  juillet  1825,  Sir.,  X\V,  2,io3. — En  matière  criminelle  ,  lorsque  l'accusé  à 
obtenu  la  cassation  (i'un  arrêt  qui  le  déchirait  convaincu  sur  un  chef  d'accusation  et  l'acquittait 
sur  d'autres,  la  cour  de  renvoi  ne  pcMt  plus  nmetlre  en  jugement  les  chefs  sur  lesquels  l'accusé 
a  été  absous.  Cass.,  7  fructidor  au  t2 ,  Sir.,  IV ,  2,  712;  Bull,  crim.,  IX ,  3i3. 

La  cour  de  renvoi  est  entièrement  subrogée  à  celle  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  et  peut,  par  consé- 
quent, ordonner  tout  ce  que  cette  cour  aurait  pu  ordonner  elle-même.  Ainsi,  la  cour  de  renvoi 
peut,  après  iufirmation  d'un  ju/cment  de  première  instance,  émané  d'un  tnbunnl  situe  dans  le 
ressort  de  la  première  cour  royale,  renvoyer  devai  t  un  tribunal  du  ressort  de  cette  même  cour, 
pour  l'exécution.  Cass.,  2+  janvier  1826,  Sir.  ,  XXVI  ,  i  ,  373.  —  Elle  peut,  en  infirmant  la 
déeisi(m  des  premers  juges,  évoquer  et  statuer  au  fon.l.  Cass.,  4  décembre  1827;  Cass.,  SiR., 
XXVIII ,  1 ,  206.  —  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  est  susceptible  de  plusieurs 
appels  successifs,  s'il  arrive  que  l'arrêt  intervenu  sur  le  premier  appel  soit  cassé,  la  cour  de 
renvoi  a  juridiction,  non  seulement  pour  juger  le  litige,  objet  de  l'arrê'.  c:issé,  mais  encore  tous 
les  autres  appels  relatiis  à  l'aciion  ()rinci|iale.  Cass  ,  12  novembre  18  16,  Sir.,  XVII,  i,2;4-  — 
.Mais  le  renvoi  fait  a  un  tribunal  après  la  cassation,  cesse  d'avoir  effet  par  suite  de  l,i  su[)pressioQ 
de  ce  tribunal  :  aiirun  autre  tribunal  ne  s>- trouve  revêtu  des  mêmes  attrihulmns  que  ce  tri- 
bunal siijiprimé.  En  ce  cas,  il  faut  se  pourvoir  d-vant  la  cour  de  cassation  qui  seule  a  droit  de 
remplacer  par  une  nouvelle  attribution  le  renvoi   précédemment  fait.  Cass.,  25  juin  1812,  Sir., 
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Lois  qui  doivent  être  observées  au  tribunal  de  cassation. 

25.  Le  rt'jrlement  du  28  juin  1738,  ef  les  lois  antérieures  relatives'au  tri- 
bunal de  cassation,  continueront  d'y  être  observés  en  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  (!)• 


N'"  2C4.=2  brumaire  an  4  (24  octobre  i7 9 'à. )=Décret portant  çuc  /es /uges 
qui  formeront  le  cinquième  sortant  chaque  année  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  se  retireront  à  mesure  que  ceux  qui  composent  le  cinquième  en* 
trant  seront  installés  ,  etc.  (I,  Bull,   cci,    n»  1199;IJ.,LX,  12.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  juges  qui  formeront  le  cinquième 
sortant  chaque  année  du  tribunal  de  cassation  ,  se  retireront  à  mesure  que 
ceux  qui  composent  le  cinquième  entrant  seront  installés;  ils  détermuieront 
par  le  sort,  ou  par  toute  autre  voie  qu'ils  estimeront  la  plus  convenable, 
l'ordre  dans  lequel  ils  cesseront  leurs  fonctions. 


N^  2C5.=2  brumaire  an  4  (24  octobre  \19X^).—Titç.Vi^i  portant  que  les  dispo- 
sitions de  celui  du  28  thermidor  an  3  ,  relatif  aux  juge  mens  rendus  révo- 
,    hitionnairement ,  sont  applicables  à  ceux  qui  sont  inte?Tenus  jusqu'au 
.     1 3  -vendémiaire  dernier.  (1,  Bull,  cci,  n*^  1 1 97  ;  B.,  LX,  1 2.) 

Art.  l^^  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  thermidor  de  l'an  3,  relative 
aux  jugemens  rendus  révolutionnairement  depuis  le  10  mars  1793  jusqu'au 
8  nivôse  de  l'an  3  de  la  république,  contre  des  personnes  actuellement  vi- 
vantes, portant  peine  afllictiveoii  infamante,  détention  ou  emprisonnement, 
auront  leur  application  aux  mêmes  jugemens  rendus  jusqu'au  13  vendémiaire 
de  l'an  4. 

2.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  relatives  aux  chouans 
et  autres  rebelles  des  départemens  de  l'Ouest  et  de  l'intérieur,  ainsi  qu'aux 
émi-rrés  ou  prêtres  réfractaires ,  ni  porté  aucune  atteinte  aux  jugemens  ren- 
dus en  conséquence. 

N"  26G.  =  2  brumaire  an  4  (24  octobre  1795).=Décret  additionnel  à  celui 

XXI,  r,  226. — Jugé  de  inciiic  que,  lorsqu'une  cour  de  justice  criminelle,  saisie  de  la  con- 
naissance d'un  appel  correctionnel,  par  attribution  spéciale,  après  cassation,  vient  a  être  sup- 
primée ,  le  tribunal  d'arrondissement  du  même  lieu  ne  peut  rester  saisi  de  la  connaissance  de 
cet  appel,  encore  qu'il  soit  juge  d'appel,  relativement  au  juge  e  quo  :  c'est  le  cas  d'un  règle- 
ment de  juges.  Cass.,  2ij  août  rBi  t ,  Sir.,  Xîl,  i,  2(5  ;  Bull,  cnm  ,  XVI ,  200. 

Lorsqu'une  cour  de  justice  criminelle  a  renvoyé  un  prévenu  à  la  police  coTcctionnellc,  si  le 
jugement  de  compétence  est  cassé,  et  si  elle  est  chargée  de  juger,  elle  doit  procéder  au 
jugement,  encore  que.  dans  l'intervalle,  le  prévenu  ait  été  jugé  [)ar  un  tribunal  correctionnel. 
Cass.,  r5  mai  1807,  Sir.,  VU,  2,    248. 

Les  jugi'S  qui  ont  coucou- u  à  un  arrêt  cassé,  ne  peuvent  concourir  au  jugement  de 
la  même  affaire  sur  renvoi  après  cassation.  Cass.,  6  mai  1824,  Sir.  ,  XXIV,  i,  3o5  ; 
Bull,  crim,  XXIX,  igi. 

En  général,  c'est  à  la  cour  devant  laquelle  les  parties  sont  renvoyées  après  cassation,  qu'il 
.ippartient  de  connaître  des  dépens  faits  sur  l'exécution  de  l'arrêt  cassé.  Mais,  lorsqu'un  ar- 
rêt contenant  plusieurs  chefs  distincts  et  séparés  a  été  attacjué  et  ca-sé  dans  un  clu-f  et  non  dans 
d'autres,  toute  discussion  sur  les  dépeuj  relatiis  aux  dispositions  non  cassées  est  de  la  compé- 
tence de  la  cour  qui  a  rendu  l'iiTrêt  ;  la  cour  de  renvoi  n'a  pas  à  statuer  a  cet  égard,  f  ass., 
V.2  mai  1821,  Siî\..  XXI,  i,  3<)4;  liull.  civ.,  XXIII,  i^-.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation, 
en  cassant  un  jugemeut  on  un  arrêt,  a  condamné  le  défi-ndcur  aux  dépens  faits  en  la  ci>nr,  cette 
condamnation  ne  peut  être  rélormée  par  li  cour  de  renvoi,  lors  même  qu'elle  jugerait 
comirif  le  jugement  ou  l'arrêt  cassé,  Cass.,  4  août  1818,  Sia.  ,  XJX,  i,  I24; 
Bull,  civ.,  XX,  208. 

(t)  Voyez  ce  règlement  dans  les  notes  de  la  loi  du  27  novembre — i'"'"  décembre  1790. 
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du  9  messidor  dernier,  sur  le  Code  hypothécaire  (l).  (I,  Bull,    cci,    n^' 

1200;  B.,  LX,  12.) 

Art.  r'.  La  suppression  des  administrations  et  tribunaux  de  district,  qui 
aura  lieu  en  exécution  de  l'acte  constitutionnel  proclamé  le  T*^  vendémiaire 
an  4,  n'apportera,  quant  à  présent,  aucune  réduction  ni  changement  dans 
le  nombre  et  le  placement  des  conservateurs  partictiliers  des  hypothèques, 
établis  par  le  Code  hypothécaire  du  9  messidor  dernier. 

2.  Dans  le>  districts  sans  tribunaux  civils,  ou  dont  le  tribunal  civil  est 
établi  hors  de  leur  territoire  actnel  ,  le  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques sera  placé  dans  la  commune  où  est  le  siège  actuel  de  l'adminis- 
tration (le  district. 

3.  Le  directoire  exécutif,  et  jusqu'à  son  organisation  ,  les  comités  de  gou- 
vernement, sont  autorisés  à  statuer  délinitivement  sur  les  réunions,  divisions 
et  placemens  des  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques ,  après  avoir 
entendu  le  conservateur  général. 

4.  L'enregistrement  et  le  paiement  du  droit  cédulaire ,  prescrits  par  les 
articles  39  et  40  du  Code  hypothécaii  e  ,  seront  faits  au  bureau  de  la  i)ercep- 
tion  des  droits  d'enregistrement  le  plus  près  du  conservateur  charge  de  la 
déliNnncedes  cédnles  hypothécaires. 

5.  En  cas  de  diminution  de  la  valeur  capitale  des  immeubles  cédulés  , 
survenue  par  vétusté,  accident  ou  f<»rce  majeure,  postérieurement  à  la  ré- 
quisition des  cédules  ,  la  responsabilité  encourue  par  les  conservateurs  d'hy- 
pothèques en  exécution  de  l'article  36,  cessera  d'avoir  lieu  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  dégradations. 

6.  A  coriipier  du  1""  thermidor  dernier  (jour  de  sa  nomination),  le  con- 
servateur général  des  hypothèques  jouira  ,  tant  activement  que  passivement, 
de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  paquets  de  sa  corres|)ondunce  avec  les 
conservateurs  particuliers  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 


N»  207.  =  2  brumaire  an  4  (  24  octobre  I795\  =  Décret  concernant  Vad- 
^   ministrotion  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  (2).  (I,  Bull,  ccv,  n"  1 224  ; 
B.,  LX,  13.) 

TITRE  V^.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l•^  L'administration  des  ports  et  arsenaux  de  marine  sera  dirigée 
sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  ports  militaires  de  la  république  sont  divisés  en  grands  ports  et  en 
ports  secondaires. 

3.  D.ins  chacun  des  grands  ports,  un  administrateur  unique,  sous  le  titre 
d'ordonnateur  de  marine,  sera  chargé  de  la  direction  générale  des  appro- 
Tisionnemens,  des  travaux,  des  mouvemens,  de  l'artillerie,  de  la  compta- 
bilité, de  la  police  des  chiourmes,  des  hôpitaux  de  la  marine,  et  de  celle 
relative  aux  gens  de  mer  de  l'arrondissement.  — Dans  les  ports  secondaires, 
ce  service  sera  confié  à  un  commissaire  principal  de  marine. 

4.  Les  ordonnateurs,  ainsi  que  les  commissaires  principaux  chargés  en 
chef  du  service  des  ports,  auront  seuls  la  correspondance  oKicielle  avec  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  tou'es  les  parties  de  l'adminis- 
tration qui  leur  est  confiée.  —  Lesagens  des  dilférentes  branches  de  l'admi- 


(0  Voyez  le  Code  hypoliiécaire  du  9  messidor  an  3  (9.7  jiiiu  1 7^5),  cl  les  notes  étendues  qui 
l'accompapncnt. 

(a)  Vovpz,  sur  radminislratinn  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  le  décret  |:cnéral  du 
Il  septembre — 12  octobre  I79i,el  les  notes  qui  résiimcnl  toute  la  léjj'islation. 
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nistration  des  ports,  ceux  de  Tadininistration  des  vivres  de  la  marine,  elles 
officiers  de  santé,  leur  seront  subordonnés. 

5.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  des  divers  agens  de  l'adminis- 
tration des  ports  et  toutes  fonctions  militaires. 

TITKE  II.  —  Répartition  des  attributions  des  diverses  branches  de  V  administration  des  ports} 

6.  L'adininiblration  des  ports  est  répartie  en  quatre  branches  principales  j: 
savoir  :  —  L'administration  et  la  comptabilité  ;— La  direction  des  construc- 
tions navales  et  des  travaux  y  relatifs;  —  La  direction  des  mouvemens  ;— La 
direction  de  l'artillerie. 

SECTION  !•■*.  —  Administration  cl  comptabilité. 

7.  L^administration  comprendra,  — Les  approvisionnemens,  la  recette,  la 
garde  et  la  dépense  des  matières  et  munitions  quelconques;— La  surveillance 
de  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  affectés  aux  travaux  des 
ports;  —  La  revue  et  le  paiement  des  officiers  de  marine  et  autres  entrete- 
nus ,  des  équipages  des  vaisseaux ,  et  enfin  de  tous  les  individus  employés  au  , 
service  de  la  marine  ;  —  La  police  et  administration  des  hôpitaux  et  des  ba- 
gnes; —  Le  service  relatif  aux  gens  de  mer  de  Tarrondissement;  —La  levée 
des  marins  et  des  ouvriers ,  et  leur  répartition  générale  dans  les  chantiers  et 
sur  les  bâtimens  de  la  république  ;  — Le  congédiement  des  marins  et  des 
ouvriers  ;  —  L'inspection  des  vivres;  —  La  comptabilité  des  matières  et  des 
fonds,  dans  les  ports  et  à  la  mer. 

8.  Cette  partie  du  service  sera  divisée  en  huit  détails  particuliers,  dont 
chacun  sera  régi  par  un  commissaire  de  marine,  comme  il  suit  :  —  1°  Les 
approvisionnemens; -2°  La  comptabilité  de  l'arsenal  en  journées  d'ouvriers 
et  matières;  —  3°  Le  bureau  des  armemens  et  la  répartition  des  prises;  — 
4°  Les  revues  des  entretenus  civils  et  militaires  ;  —  b°  L'administration  et  la 
police  des  hôpitaux  ;  — 6"  L'administration  et  la  police  des  baignes;  —  7°  La 
comptabilité  centrale  des  fonds;  —  8°  L'inspection  du  détail  des  vivres. 

9.  Dans  les  ports  où  le  service  le  permettra  ,  plusieurs  détails  pourront  être 
régis  par  un  seul  et  même  commissaire  ou  sous- commissaire. 

10.  Dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochelort,  l'ordonnateur  sera  se- 
condé et  remplacé,  en  cas  d'absence,  par  un  commissaire  principal  de 
marine. 

n .  Il  sera  affecté  à  chaque  détail  des  sous-  commissaires  et  des  commis  de 
marine. 

12.  Le  service  relatif  aux  gens  de  mer  sera,  suivant  l'étendue  des  quar- 
tiers, confié  à  des  commissaires ,  sous-commissaires  ,  commis  de  marine ,  ou 
syndics  des  gens  de  mer,  qui  seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  ou  com- 
missaire piincipal  de  l'arrondissement. 

13.  Il  y  aura,  dans  chaque  port  militaire  de  la  république,  un  contrôleur 
de  marine. 

14.  Le  contrôleur  de  marine  aura  inspection  sur  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses de  fonds  et  de  matières,  sur  la  conservation  des  effets  et  munitions 
dans  les  magasins ,  sur  les  revues  des  entretenus  et  des  équipages  des  bâti- 
mens, sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers,  et  sur  les  adju- 
dications, marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages.  —  Il  vériliera 
toutes  les  opérations  de  comptabilité,  et  visera  toutes  les  pièces  à  la  décharge 
du  payeur.  —  Il  maintiendra  dans  toutes  les  parties  du  service  l'exécution 
ponctuelle  des  lois  etréglemens,  des  arrêtés  du  directoire  exécutif  et  des 
ordres  du  ministre,  et  requerra  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  leur 
entière  exécution. —  Il  inspectera  et  vérifiera  ,  au  moins  une  fois  par  année. 
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les  rôles  et  registres  relatifs  à  rinscription  et  au  service  des  gens  de  mer^ 
ainsi  que  la  situation  des  caisses  des  invalides  et  des  marins  de  l'arrondisse- 
ment, et  il  remettra  à  l'ordonnateur  une  copie  du  procès-verbal  de  soit 
inspection.—  Il  aura  le  dôpôt  public  des  lois,  réglemens,  décisions,  ordres, 
brevets,  commissions,  devis,  mémoires,  procès-verbaux,  etc.,  et  en  déli- 
vrera au  besoin  des  extraits  ou  copies  collationnées. 

15.  Le  contrôleur  sera  indépendant  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées;  mais  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution  des  ordres  de  l'ordonnateur,  qu'il  informera  des  abus  et  des  ir- 
régularités qu'il  remarquera.  Il  sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  dix  jours 
au  ministre,  du  résultat  de  ses  observations,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire.— Il  lui  sera  donné  communication  de  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  ses  vérilicatioiis,  et  il  lui  sera  fourni  tous  les  renseignemens  qu'il  exi- 
gera. — Il  sera  secondé  par  des  sous-contrôleurs  et  des  commis  de  marine,, 
qui  le  suppléeront  au  besoin. 

16.  Un  garde-magasin  sera  chargé  de  la  garde  et  conservation  des  matières, 
effets  et  munitioos,  <ous  la  surveillance  du  commissaire  préposé  au  détail 
des  approvi.si<tr;nen  ens.  Le  garde-magasin  aura  le  grade  de  sous-commis- 
saire; les  sous-gardes-magasins  et  autres  agens  alfectés  à  ce  service  lui  seront 
subordonnés. 

SECTION  II.  —  Direction  des  construclions  navales  et  des  travaux  y  relatifs. 

17.  Les  constructions  navales  et  les  travaux  qui  y  sont  relatifs,  seront  di- 
rigés, dans  chacun  des  quatre  grands  ports,  par  un  ingénieur-constructeur 
en  chef,  directeur. 

18.  La  direction  des  constructions  navales,  à  laquelle  il  sera  affecté  des 
ingénienrs-coni.tructeurs,  des  sous-ingénieurs  et  des  élèves  ingénieurs-con- 
structeurs, embrassera,  —  La  construction  et  la  refonte,  le  radoub  et  l'en- 
tretien de  tous  bârimens  flottans,  et  de  toutes  machines  à  leur  usage  et  à 
celui  de  l'intérieur  du  port  ;  — Le  transport  sur  les  chantiers  de  cette  direc- 
tion, des  bois,  fers  et  autres  matières  à  ouvrer;  —  Les  travaux  à  exécuter 
dans  les  divers  chantiers  et  ateliers,  excepté  ceux  de  l'artillerie,  des  bâti- 
mens  civils  et  de  la  garniture,  et  les  ouvrages  qui  se  fabriquent  dans  l'inté- 
rieur du  magasin  général; —  Enfin  la  recherche  et  le  martelage  des  bois  de 
construction. 

19.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  emploiera  un  nombre  suffisant 
d'ingénieurs  et  de  sous-ingénieurs-constructeurs  ,  pour  suivre  les  opérations 
relatives  à  la  recherche  et  au  martelage  des  bois  de  marine.  —  Ces  ingénieurs 
seront  pris  parmi  ceux  affectés  au  service  des  ports. 

sECTio:*  m.  —  Direction  des  mouvcmcns  des  ports. 

30.  Dans  chacun  des  grands  ports,  les  mouvemens  desbâtimens  de  la  répu- 
blique seront  confiés  à  un  directeur. 

21 .  Cette  direction  ,  à  laquelle  il  sera  afiecté  des  chefs  et  des  sous-chefs  des 
mouvemens,  comprendra:  —  Les  mouvemens,  amarrage ,  lestajre  et  déles- 
tage des  bâtimens  flottans,  leur  garde  et  leur  conservation  dans  le  port  ;  — 
Lemâtement  et  le  démàtenient,  l'entrée  des  bâtimens  dans  les  bassins  et 
ports,  et  leur  sortie,  le  hahige  à  terre,  l'appareil  de  carénage  sur  l'eau,  et 
toutes  autres  manœuvres  à  faire  dans  le  port  ;  —  Les  secours  de  toute  espèce 
à  donner  pour  l'armemput  et  le  désarmement  des bûMmens  de  la  république; 
—  L'arrangement  et  l'entretien  des  grémens  «les  bâtimens  dans  les  magasins 
destinés  à  cet  effet;  —  Les  travaux  de  l'atelier  de  la  garniture;  — Le  curage- 
des  ports  et  rades;— La  surveillance  des  pilotes  lamaneurs  et  des  agens  pré- 
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posés  à  la  police  du  port  du  commerce;  —  L'inspection  des  pompiers  et  la 
surveillance  de.«ï  dépôts  des  pompes  à  incendie. 

22.  Le  directeur  do  cette  partie  destinera,  pour  les  mouvemens  et  les 
travaux  dont  il  est  chargé,  les  chefs,  sous-chefs  et  autres  individus  sous 
ses  ordres. 

SECTION  IV.  —  Direction  de  rarlilieric. 

23.  Les  mouvemens  et  transports  des  munitions  ,  matières  et  ustensiles 
relatifs  à  l'ai-rillerie, — L'inspection  des  bouches  à  feu,  poudres,  bombes,  boulets, 
armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  vaisseaux  ,  —  L'entretien  et 
l'arranjîement  de  ces  objets  dans  les  magasins  et  dans  le  parc, — Les  travaux 
des  différens  ateliers  dépendant  de  ce  détail ,— Seront  conhés  a  un  directeur, 
qui  aura  sous  ses  ordres  les  che  s  et  sous -chefs  d'artillerie,  ainsi  que  les 
autres  individus  affectés  à  cette  direction.  —  Le  sous- garde -magasin  de  l'ar- 
tillerie sera  subordonné  au  garde-magasin  du  port. 

sECTio:?  v.  —  Détails  accessoires. 
Bùtiincns  civils. 

24.  Ce  détail  embrassera  les  constructions  nouvelles ,  réparations  et  en- 
tretien des  é(ûlices  des  ports,  des  batteries  et  fortifications  maritimes,  quais, 
cales,  bassins,  et  généralement  de  tous  les  ouvrages  d'architecture  des  ar- 
senaux de  la  marine  et  d^s  ports  du  commerce. — Ces  travaux  seront  dirigés 
par  un  ingénieur  en  chef,  qui  sera  secondé  par  aes  ingénieurs  ordinaires  et 
par  des  élèves  ingénieurs. 

25.  Les  constructions  nouvelles  et  les  réparations  considérables  ne  pour- 
ront être  entreprises  qu'après  que  les  plans  et  les  devis  en  auront  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  mais  les  travaux  d'en- 
tretien ordinaire ,  et  les  autres  menus  ouvrages ,  seront  exécutés  d'après 
les  décisions  de  l'ordonnateur. 

Vivres. 

26.  Toutes  fournitures,  soit  pour  les  bâtimens  en  armement,  soit  pour  le 
service  du  port ,  seront  faites  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur. 

27.  Il  autorisera  le  rebut  ou  la  vente  des  objets  reconnus  avariés  ou  me- 
nacés d'un  dépéris>ement  prochain. 

28.  Dans  chaque  port,  le  directeur  des  vivres  de  la  marine  rendra  jour- 
nellement compte  à  l'ordonnateur,  de  la  situation  des  approvisionnemens 
de  cette  partie  du  service. 

29.  Le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  autres  agens  des  vivres  dans  le 
port,  seront  tenus  de  donner  en  outre,  à  l'administrateur  préposé  à  l'in- 
spection des  vivres,  toutes  communications  nécessaires  pour  éclairer  son 
inspection. 

TITRE  m.  —  Service  commun  a  tous  les  agens. 
SECTION  i'^''  —  Adjudications,  marches  et  recelte  de  munitions  et  ouvrages. 

30.  Les  adjudications  et  marchés  pour  les  fournitures  de  toute  espèce  et 
pour  les  travaux  à  l'entreprise ,  autres  que  ceux  pour  lesquels  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  aura  traité  flirectement ,  seront  faits,  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  rendus  sur  cet  objet,  par  l'ordonnateur,  en 
présence  du  contrôleur  de  marine,  du  directeur  et  du  commissaire  que  ces 
objets  concerneront  :  ce  dernier  sera  chargé  de  la  rédaction  des  marchés. 

31.  Tout  acte  de  celte  nature  sera ,  dès  le  moment  de  sa  passation,  obli- 
gatoire pour  la  république  et  pour  les  |)arliculiers. 

32.  La  visite  ,  l'épreuve  et  la  réception  des  armes  ,  munitions  et  marchan- 
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dises,  ainsi  que  des  ouvrages  exécutés  à  l'entreprise,  seront  toujours  faites 
en  présence  du  contrôleur  de  marine  par  le  garde-  agasin,  conjointe- 
ment avec  le  direcreur  et  le  commissaire  au  détail  duquel  iesdits  objets  res- 
sorfiront. 

33.  Les  procès- verbaux  de  visite,  d'épreuve  et  de  réception  ,  seront  signés 
.sur  le-champ  par  tous  les  agens  qui  auront  concouru  à  l'opération  ,  et  ils  en 
seront  collectivement  responsables. — Les  procès-vei  baux  seront  rédigés  par 
le  commiâ!>aire  dans  le  détail  duquel  les  objets  seront  compris. 

SECTiow  ir. —  .Vdministralion  des  vaisseaux  armés. 

34.  Il  y  aura,  sur  tout  bâtiment  de  la  république,  un  agent  de  TadminiS' 
tration  de  la  marine.  Il  aura  ,  pendant  la  campagne,  le  titre  d'aide  commis- 
saire ,  et  il  sera  traité,  à  bord,  avec  les  mêmes  égards  que  les  officiers  de 
l'état-major  dont  il  fait  partie. 

3v).  L'aide-commissaire  sera  chargé  de  constater  les  mouvemens  de  l'é- 
quipage ,  et  de  tenir  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  du  bâtiment  en  fonds 
et  en  matières. 

;  36.  Il  ne  sera  tenu  de  remplir  aucun  service  étranger  à  celui  dont  il  est 
chargé  par  la  loi  ;  il  ne  rendra  de  comptes  qu'au  capitaine,  et  ne  recevra 
d'ordres  que  de  lui ,  ou  de  l'oflicier  qui  le  remplace. 

37.  L'oflicier  de  santé  en  chef,  le  préposé  à  la  distribution  des  vivres, 
ainsi  que  les  maîtres  chargés  de  munitions  et  ei têts,  lui  rendront  directe- 
ment compte  de  leurs  consommations,  coniorménient  aux  réglemens  ou 
instructions  qui  régissent  ce  service  ,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exigera  :  s'il 
aperçoit  des  excès  de  dépenses  ou  des  abus,  il  en  préviendra  le  capitaine. 

38.  Toutes  dépenses,  tous  achats,  remplaceinen»,  remises  ou  versemens, 
seront  faits  par  l'aide-couiml^saire  ,  d'après  les  ordres  du  capitaine. 

39.  Dans  tous  les  ports  de  la  répuolique,  les  demandes  en  remplace- 
ment de  munitions  ou  de  vivres  seront  faites  aux  ordonnateurs  ou  aux  agens 
chargés  en  chef  de  l'administration  de  la  marine  :  en  pays  étranger,  les  de- 
mandes de  cette  nature  seront  adressées  aux  consuls  ou  agens  de  la  nation 
française;  et  si,  dans  le  heu  de  la  relâche,  il  n'y  a  ni  consul,  ni  agent  de 
la  nation  ,  l'aide-commifcsaire  pourvoira  aux  besoins  du  bâtiment. 

iO.  Dans  les  mêmes  cas,  il  sera  pourvu  de  la  même  manière  a  toutes  les 
réparutions  du  bâtiment,  ainsi  qu'aux  dépenses  de  toute  espèce  que  sa  re- 
lâche pourra  occasioner. 

41.  L'aide-commissaire  acquittera,  en  lettres  de  change  sur  la  trésorerie 
nationale,  le  montant  des  achats  et  autres  dépenses  qu'il  aura  été  nécessité 
de  faire  ;  ces  traites  seront  visées  par  le  capitaine  ;  il  en  sera  donné  avis 
sur-le-champ  a  l'ordonnateur. 

42.  Lorsque  des  bàtimens  de  la  république  navigueront  en  armée  ou  en 
escadre,  il  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant  un  commissaire  de 
marine  et  un  ingénieur  constructeur.  —  Sur  chaque  division,  il  y  aura  un 
sous-commissaire  de  marine  et  un  sous-ingénieur  constructeur. 

43.  Le  commissaire  de  l'armée  ou  de  l'escadre  dirigera  toutes  les  opéra- 
tions administratives  et  toutes  les  dépenses,  ainsi  que  les  mouvemens  de 
tous  les  individus  qui  lui  sont  subordonnés.  Il  surveillera  la  comptabilité  de 
chaque  bâtiment;  et  ,  a  cet  elfet  ,  les  sous- commissaires  et  les  aides-com- 
missaires lui  rendront  tous  comptes  nécessaires. — Dans  une  division  navi- 
guant seule  ,  le  sous-commissaire  remplira  le  n  ème  service. 

44.  L'ingénieur  ou  sous-ingénieur-constructeur  sera  <  hargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  partie  d'entretien  et  «le  réparation  des  bâtiniens. 

4.S.  En  armée,    escadre  ou  division,  aucune  dé[)en5e  ne  sera  Taite  qtie 
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sur  les  ordres  du  général,  et  d'après  les  demandes  de  chaque  bâtiment. 
46.  Pendant  le  combat ,  l'aide-commissaire  se  tiendra  sur  le  faux-pont, 
pour  veiller  à  ce  que  les  blessés  soient  prompîement  secourus,  et  à  ce  que 
Tordre  règne  dans  cette  partie  du  service. — Le  commissaire  de  l'armée,  es- 
cadre ou  division,  se  tiendra  auprès  du  général  en  chef,  et  si  ce  dernier  passe 
sur  un  autre  bâtiment,  il  l'y  suivra.  — L'ingénieur  constructeur  se  portera 
partout  où  sa  présence  sera  nécessaire.  ..^_.^'^ 

TITRE  IV.  —  Organisation  de  l'administration  des  ports  secondaires. 

■  47.  II  y  aura,  dans  chacun  des  ports  secondaires,  des  commissaires  et 
sous-commissaires ,  dont  le  nombre  sera  fixé  sur  les  besoins  du  service. — 
Les  fonctions  de  gardes-mazasins  et  celles  de  secrétaires  des  conseils  d'ad- 
ministration y  seront  remplies  par  des  sous-commissaires  ou  par  des  commis 
principaux. 

48.  Lorsqu'il  sera  ordonné  des  travaux  de  construction  danslesdits  ports 
t)u  dans  leur  arrondissement,  la  direction  en  sera  confiée  à  des  ingénieurs- 
constructeurs.  —  Les  mouvemens  et  armemens  seront  dirigés  par  des 
chefs  ou  sous-chefs  des  mouvemens,  qui  y  seront  établis  suivant  les  besoins 
du  service.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  32  de  la  loi  sur  rorganisation 
■des  états-majors  de  la  marine  dans  les  ports ,  les  fonctions  attribuées  aux 
•officiers  d'état-major  pourront  être  confiées  auxdits  chefs  et  sous-chefs  des 
■mouvemens  :  dans  ce  cas,  et  relativement  à  ces  fonctions,  ces  officiers  ne 
sont  pas  subordonnés  aux  commissaires  principaux. 

49.  Le  directoire  exécutif  affectera  ,  pour  le  service  des  ports  non 
compris  dans  la  présente  loi,  les  agens  nécessaires  pour  en  diriger  les  opé- 
rations. 

TITRE  V.  —  Conseil  d'administration. 

50.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  militaires  de  la  république,  un 
conseil  d'administration.  Dans  les  quatre  grands  ports,  il  sera  composé  de 
l'ordonnateur,  du  commissaire  principal  et  de  trois  directeurs.  —  Dans  les 
ports  secondaires,  il  sera  composé  du  commissaire  principal,  d'un  com- 
missaire et  d'un  sous-commissaire  de  marine,  ainsi  que  de  l'ingénieur 
-constructeur  et  du  chef  ou  sous-chef  des  mouvemens,  s'il  y  en  a.  —  Le  con- 
trôleur de  marine  est  tenu  d'assister  au  conseil ,  et  il  y  aura  voix  repré- 
sentative. 

51.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  chargé  de  la  garde  des  registres,  papiers 
«t  archives  :  il  aura  le  grade  de  sous-cornmissaire  de  marine. 

52.  Le  conseil  s'assemblera  tous  les  dix  jours  dans  une  des  maisons  na- 
tionales qui  lui  sera  désignée;  il  sera  pré^idé  par  l'ordonnateur,  et,  en 
son  absence,  par  le  plus  ancien  d'âge  du  commissaire  principal  et  des  trois 
directeurs. 

53.  Le  conseil  s'assemblera  extraordinairement,  sur  l'ordre  de  l'ordon- 
nateur, ou  sur  la  réquisition  du  contrôleur  de  marine. 

54.  Lorsqu'il  s'agira  d'ohjets  relatifs  aux  bâtimens  civils,  le  chef  de  cette 
partie  sera  appelé  au  conseil,  et  il  y  aura  voix  délibérative  pour  ce  qui  le 
concernera  seulement:  en  cas  départage  égal  d'opinions ,  l'avis  du  président 
prévaudra. 

55.  Pourra  le  conseil,  selon  la  nature  des  matières  soumises  à  sa  déli- 
bération, appeler,  avec  voix  consultative,  tels  autres  agens  qu'il  jugera 
convenable. 

56.  Les  fonctions  du  conseil  consistent, — l"  A  arrêter  toutes  dispositions 
provisoires  relativement  aux  divers  objets  du  service  que  l'ordonnateur 
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croira  devoir  mettre  en  délibération;  —  1"  A  régler  l'avancement  des  ou- 
vrier» des  ports;  —  3°  A  arrêter  J'élat  des  approvisionnemens  nécessaires 
pour  exécuter  les  ordres  du  gouvernement  ;— 4"  A  examiner  et  véritier  les 
comptes  et  consommations  de  munitions  et  de  fonds,  relativement  aux  cam- 
pagnes des  bâtimens  de  la  république. 

57.  Le  conseil  ne  s'occupera  ni  de  la  police,  ni  de  la  justice,  ni  de  la 
nomination  aux  emplois  vacans. 

58.  Le  registre  des  délibérations  du  conseil  sera  individuellement  signé 
par  tous  les  membres.  Deux  expéditions  de  chaque  délibération,  sous  la 
signature  du  président  et  du  secrétaire,  seront  adressées  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies:  l'une  de  ces  expéditions,  émargée  des 
déciiions  du  ministre,  ^era  renvoyée  au  conseil. 

ô9.  Les  ordres  donnés  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  seront  pro- 
visoirement exécutés. 

GO.  L'exécution  des  mesures  provisoires  arrêtées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sera  suspendue  par  un  ordre  contraire  à  la  délibération  qui  les  aura 
ordonnées. 

TITRE  VI.  —  Admission  et  avancement. 

61.  Nul  ne  sera  admis  dans  l'administration  des  ports  en  qualité  de  com- 
mis ordinaire  de  marine,  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  sa- 
tisfait à  un  examen  sur  l'écriture  ,  l'arithmétique  et  les  élémens  de  la  langue 
française.  Les  places  seront  données  dans  un  concours  public,  présidé  par 
l'ordonnateur  :  le  conseil  d'administration  sera  juge  du  concours. 

62.  Los  commis  principaux  seront  choisis  par  le  conseil  d'administration, 
parmi  tous  les  commis  ordinaires  de  la  première  classe.  Les  commissaires  ou 
sous-commissaires  dirigeant  les  huit  détails  de  l'administration,  ;  insi  que 
le  garde-magasin ,  seront  appelés  à  la  séance  du  conseil,  avec  voix  délibé- 
rative. 

03.  Les  places  de  sous-contrôleurs  et  de  sous-commissaires  seront  don- 
nées aux  commis  principaux  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  moitié  au  choix 
du  directoire  exécutif,  et  moitié  à  l'ancienneté  des  services. 

64.  Les  places  de  commissaires  de  marine  seront  données  ,  moitié  au  choix 
du  directoire  exécutif,  et  moitié  à  l'ancienneté  des  services,  aux  sous-ron- 
trôleurs  et  i>oii s- commissaires  qui  auront  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade 
et  l'âge  de  trente  ans  accomplis.  :; 

65.  Les  contrôleurs  de  marine  seront  toujours  pris  ,  au  choix  du  directoire 
exécutif,  parmi  les  commissaires  de  marine  et  parmi  les  sous-contrôleurs  et 
sous-commissaires  qui  rempliront  les  conditions  exigées  par  l'article  pré- 
cédent. 

66.  Les  commissaires  principaux  seront  toujours  choisis  par  le  directoire 
exécutif,  parmi  les  contrôleurs  et  conimissaires  de  marine. 

67.  Les  ordonnateurs  seront  choisis  par  le  directoire  exécutif,  soit  parmi 
les  contrôleurs  des  grands  ports  et  les  commissaires  principaux,  soit  parmi 
les  directeurs  des  constructions  navales  ,  des  mouvemens  et  de  l'artillerie. 

68.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-ingénieurs  vacantes  ,  elles  seront 
données,  ujoitié  au  choix  du  directoire  exécutif  et  moitié  à  l'ancienneté, 
aux  élèves  ingéni"urs-con>>tructours  admis  dans  les  ports  ,  et  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

69.  Les  ingénieurs  constructeurs  seront  pris  parmi  les  sous-ingénieurs- 
constructeurs  ayant  cinci  ans  de  service  dans  ce  grade,  moitié  au  choix  du 
directoire  exécutif,  et  moitié  à  l'ancienneté  des  services. 

70.  Les  ingénicurs-conblructcurs  en  chef  directeurs  seront  pris,  au  choix 
du  directoire  exécutif,  parmi  les  ingénieurs- constructeurs. 
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'  71.  Les  places  de  sous-chefs  des  mouvemens  des  ports  seront  données,  au 
choix  du  directoire  exécutif,  à  des  enseignes  de  vaisseau  ou  à  des  maîtres 
de  manœuvre  et  de  timonnerie. 

72.  Les  places  de  chefs  des  mouvemens  seront  données,  moitié  au  choix 
du  directoire  exécutif  et  moitié  à  l'ancienneté  des  services ,  aux  sous-chefs 
qui  auront  au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

73.  Les  directeurs  des  mouvemens  seront  toujours  choisis  par  le  direc- 
toire exécutif,  soit  parmi  les  chefs  des  mouvemens,  soit  parmi  les  capitaines 
de  vaisseau. — Les  sous-chefs  des  mouvemens  des  ports  auront,  à  la  date  de 
leur  brevet,  rang  d'enseigne  de  vaisseau; —  Les  chefs,  de  lieutenant  de 
vaisseau;  —  Les  directeurs,  de  capitaine  de  vaisseau,  ou,  suivant  leur  an- 
cienneté, celui  de  chef  de  division.— Les  nns  et  les  autres  pourront,  au  choix 
du  directoire  exécutif,  et  en  abandonnant  le  service  des  ports,  passer  dans 
le  corps  des  officiers  de  marine,  dans  les  grades  correspondant  aux  leurs, 
ou  dans  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  à  raison  de  l'ancienneté  de  leurs 
services. 

74.  Les  sous-chefs  des  travaux  de  l'artillerie  seront  choisis  par  le  direc- 
toire exécutif,  soit  parmi  les  maîtres  canonniers  entretenus,  soit  parmi  les 
lieutenans  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

75.  Les  places  de  chefs  seront  données,  moitié  au  choix  du  directoire 
exécutif  et  moitié  a  l'ancienneté,  aux  sous-chefs  ayant  au  moins  trois  ans 
de  service  dans  ce  grade. 

76.  Les  directeurs  d'artillerie  seront  choisis  par  le  directoire  exécutif,  soit 
parmi  les  chefs.de  cette  direction ,  soit  parmi  les  chefs  de  brigade  des  trou- 
pes d'artillerie  de  la  marine.  —  Les  sous-chefs  d'artillerie  dans  les  ports  au- 
ront, à  la  date  de  leur  brevet,  rang  de  lieutenant  des  troupes  d'artillerie; 
— Les  cliefs,  de  capitaine  ;  —  Les  directeurs,  de  chef  de  brigade. —  Ils  pour- 
ront, les  uns  et  les  autres,  et  en  abandonnant  le  service  des  ports,  passer, 
au  choix  du  directoire  exécutif,  dans  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine, 
dans  les  grades  correspondant  aux  leurs ,  ou  dans  ceux  auxquels  ils  au- 
raient droit  à  raison  de  l'ancienneté  de  leurs  services. 

77.  Les  élèves  et  ingénieurs  des  bâtimens  civils  seront  pris  parmi  les  élèves 
et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. —  L'ingénieur  en  chef  chargé  des  bâti- 
mens civils  sera  choisi,  par  le  directoire  exécutif,  parmi  les  ingénieurs  or- 
dinaires ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 

78.  Le  pas>age  d'une  paie  à  une  autre,  dans  chaque  grade,  s'opérera  tou- 
jours par  l'ancienneté  des  services  dans  ce  grade. 

79.  Dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  aura  concours  entre  les  divers 
individus  employés  à  l'admirnstration  des  ports,  et  les  ofliciers  de  la  marine 
ou  de  l'armée  de  terre,  —  Les  ordonnateurs  de  marine  auront,  à  la  date 
de  leur  brevet,  place  avec  les  contre  amiraux  ; — Les  contrôleurs  des  grands 
ports,  les  commissaires  principaux  ,  avec  les  chefs  de  division  ;— Les  direc- 
teurs des  coni«tru(  tions,  des  mouvemens  des  ports  et  de  l'aitillerie,  avec 
les  chefs  de  division  ou  les  capitaines  de  vaisseau  ,  suivant  l'ancienneté  de 
leurs  brevets  ; — Les  contrôleurs  des  ports  secondaires,  les  commissaires  de 
marine  et  les  ingénieurs-constructeurs,  avec  les  capitaines  de  vaisseau;  — 
Les  sous- contrôleurs,  sous-commissaires  et  les  sous-ingénieurs-construc- 
teurs, avec  les  lieutenans  de  vaisseau;  —  Les  aides-commissaires,  avec  les 
enseignes  de  vaisseau. 

Etat  (les ports  militaires  de  lu  république. 
Granrls  ports. 

,    Brcftt ,  Toulon  ,  Rochefort  et  Lorient.         , 


3    BRUMAIRE   AN   4   (25   OCTOBRE    1795'.  257 

Porls  secondaires. 

Dunkerqiie  ,  I.e  Havre,  Cherbourg,  Saint -Maîo,  Nantes,  Bordeaux, 
Bayonne,  Marseille. 

N°  268.  =  3  brumaire  an  4  (23  octobre  1795  ).  c=i  Décret  concernant  V in- 
scription maritime  {{).  (I,  Bull,  ccv,  n°  1222;  B.,  LX,  26.) 

SECTION    !«•».  —  De  rinscri|.tioD  maritirac. 

Art.  !•'■.  Il  y  aura  une  inscription  particulière  des  citoyens  français  qui  se 
destineront  à  la  navigation. 

2.  Sont  compris  dans  l'inscription  maritime, — 1°  Les  marins  de  tous  gra- 
des et  de  toute  profession  ,  naviguant  dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâti- 
mens  de  commerce; —2°  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pêche  de  mer 
sur  1rs  côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et  pour  celles 
où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtimens  de  mer  peuvent 
remonter;  —  3°  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches,  allèges,  bateaux  et 
chaloupes,  dans  les  rades  et  dans  les  rivières,  jusqu'aux  limites  ci-dessus 
indiquées. 

3.  Tout  citoyen  qui  commence  à  naviguer  ne  pourra  s'embarquer  ni  être 
employé  sur  les  rôles  d'éqiiipages  d'un  bâtiment  delà  république  ou  du  com- 
merce, que  sous  la  dénomination  de  ntoussc,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à 
quinze  ans  accomplis ,  et  sous  celle  de  noi'icc  au  dessus  de  ce  dernier  âge. 
—  Néanmoins ,  tout  mousse  ou  novice  qui ,  ayant  navigué  pendant  six  mois 
dans  l'une  de  ces  deux  qualités,  aura  en  outre  satisfait  à  l'examen  pres- 
crit,  sera  employé  sous  la  dénominati><>n  à^asjnrant  de  la  dernière  classe. 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des  diverses  dispositions  de  la  présente  loi  a 
tout  citoyen  commençant  à  naviguer,  et  il  sera  inscrit  sur  un  rôle  particulier. 

ô.  Sera  compris  dans  l'inscription  maritime  tout  citoyen  âgé  de  dix-huit 
ans  révolus,  qui,  ayant  rempli  une  des  conditions  suivantes  ,  voudra  conti- 
nuer la  navigation  ou  la  pêche: — 1"  D'avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours; 
— 2°  D'avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois  ;  —  3°  D'avoir  fait  la 
petite  pêche  pendant  deux  ans  ; — 4°  D'avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qua- 
lité d'apjirenti  marin.— A  cet  effet,  il  se  présentera,  accompagné  de  son  père 
ou  de  deux  de  ses  plus  proches  parens  ou  voisins,  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion de  son  quartier ,  où  il  lui  sera  donné  connaissance  des  lois  et  réglc- 
mens  qui  déterminent  les  obligations  et  les  droits  des  marins  inscrits. 

6.  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  et  rempli  l'une  des  conditions  exigées  par 
l'article  précédent,  continue  la  navigation  ou  la  pêche  sans  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  son  quartier,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  sera  compris  dans  l'inscription 
maritime,  étant  censé  y  avoir  consenti  par  le  lait  seul  qu'il  continuea  naviguer. 

7.  Tout  citoyen  français  compris  dan>  l'inscription  maritime  est  dispense 
de  tout  service  public  autre  que  ceux  de  l'aruiée  navale,  des  arsenaux  de 
la  marine,  et  de  la  garde  nationale  dans   l'arrondissement  de  son  quartier. 

SECTION  II. . —  Des  arrondisscmcns,  quartiers  cl  syndicdls  luarilimcs,  et  de  l'appel  des  marins  au 

service  public. 

8.  Chacun  des  principaux  ports  de  la  république  aura  un  arrondissement 
marituiie,  qui  sera  divisé  en  quartiers,  composée  de  syndicats,  et  ceux-ci  de 
conununos ,  couroriuément  a  ce  tpii  est  déterminé  par  le  règlement. 

9.  Dans  les  (piartiers  maritimes,  l'inscription  drs  gens  ilc  mer  sera  conliéo 
a  des  adiiiiui-itrateurs  de  la  marine:  ceux-ci   auront  sous   leurs  ordres  des 

(i)  V»)yc7.  le  décret  du  3i  dcccnibrc  1790 — 7  janvier  I7<)i,  sur  les  cb'scsdcs  gens  de  mer, 
et  les  notes  «jui  résununl  la  nialicre. 

VI.  17 
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syndics  choisis  par  le  gouvernement ,  et  de  préférence  parmi  les  anciens 
marins.  Les  uns  et  les  autres  seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  ou  com- 
missaire principal  de  rarrondi>seme]it. — Chaque  syndic  tiendra,  pour  son 
syndicat,  un  extrait  de  la  matricule  de  l'administrateur  du  quartier,  sur  le- 
quel il  suivra  les  mouvemens  des  gens  de  mer. 

10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bâtimens  et  dans  les  ar- 
senaux delà  république,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

1 1.  Les  marins  qui  se  présenteront  pour  servir  de  bonne  volonté  dans  l'ar- 
mée navale,  seront  notés  sur  un  registre  particulier,  et  commandés  de  pré- 
férence. 

12.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice  ayant  déjà  navigué  ,  qui  se  pré- 
sentera volontairement  pour  servir  sur  les  bâtimens  de  la  république,  re- 
cevra, à  titre  de  gratilication ,  un  mois  de  solde  une  fois  payé:  la  même 
gratitication  sera  accordée  aux  officiers- mariniers  qui  se  soumettront  à  servir 
à  la  paie  de  matelot  de  la  haute  classe. 

13.  Si  le  nombre  des  marins  enregistrés  volontairement  dans  un  quartier 
excède  le  contingent  a  fournir  [rai  ce  quartier,  ceux  qui  se  seront  présentés  les 
premiers  au  bureau  de  l'inscription  maritime  seront  employée  de  préférence. 

14.  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  de  marins  enregistrés  de  bonnevolonté 
est  moindre  que  le  contingent  lixé  pour  ce  quartier,  il  y  aura  lieu  aune  levée. 

13.  Dans  chaque  quartier  maritime,  les  marins  sont  distribués  en  quatre 
classes  :— La  première  comprend  les  célibataires; — La  seconde,  les  veufs 
sans  enfans  ; — La  troisième,  les  hommes  mariés  et  n'ayant  point  d'enfans; — 
Et  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réquisition  que  lorsque  la  première, 
étant  épuisée ,  n'aura  pu  sultire  aux  besoins  du  service:  il  en  est  usé  de 
même  à  l'égard  des  troisième  et  quatrième  classes. 

17.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui  aura  le  moins  de  service  sur  les  bâti- 
mens de  guerre,  sera  requis  le  premiei'j  et  s'il  y  a  égalité  de  service,  le  plus  an- 
ciennement débarqué  ,  soit  des  bâtimens  de  la  république,  soit  de  ceux  du 
commerce ,  sera  tenu  de  marcher ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  la  gratiti- 
cation accordée  a  celui  qui  se  sera  volontairement  présenté  pour  faire  le  ser- 
vice public. 

18.  Lesotliciers-mariniers  qui  se  seront) présentés  les  premiers  à  l'enregis- 
trement volontaire,  seront  admis  à  servir  dans  la  proportion  d'un  dixièuie  du 
nombre  des  matelots  de  leur  quartier  appelés  au  service  de  l'armée  navale. 

19.  Les  administrateurs  des  quartiers  maritimes ,  ayant  reçu  l'ordre  de 
commander  des  marins  pour  le  service  public,  feront  la  repartition  entre  les 
ditïérens  syndicats,  du  nombre  des  gens  de  mer  à  fournir  par  leurs  quar- 
tiers respectifs. 

20.  Ils  remettront  aux  syndics  des  extraits  de  l'état  de  répartition,  et  ceux- 
ci  formeront  des  listes  nominatives  pour  chaque  commune  de  leur  syndicat. 

21.  Si  le  marin  désigné  pour  marcher  a  des  réclamations  à  faire,  il 
s'adressera  a  l'administration  municipale  de  son  canton,  qui  y  fera  droit 
après  avoir  entendu  le  syndic;  et,  dans  le  cas  où  le  réclamant  aurait  des 
motifs  légitimes  pour  ne  pas  marcher,  celui  qui  devra  le  remplacer  sera  dé- 
signé au  même  instant. 

22.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours  francs  après 
la  publication  des  listes. 

23.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement  à  l'exécution  des  ordres  de  l'admi- 
nistrateur du  quartier ,  de  la  part  des  marins  commandés  pour  le  service  , 
l'administration  municipale  du  canton  sera  tenue,  sous  sa  responsabilité,  de 
prêter -main-forte,  à  la  première  réquisition  du  syndic. 
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SECTT05  rrr.  —  Des  avantages  aUdcbés  à  l'état  des  marins  inscri's. 

24.  Tout  marin  qui  aurait  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  révolus  sera, 
de  droit,  exempt  de  la  réquisition  pour  le  service  des  vaisseaux  et  arsenaux 
de  la  république, sans  néanmoins  perdra  la  faculté  de  continuer  la  pèche  ou 
la  navigation  ,  même  sur  les  bàtimens  de  l'état. 

25.  Tout  marin,  quel  que  soit  son  âge,  qui  voudra  renoncer  à  la  naviga- 
tion et  à  la  pêche,  sera  rave  de  l'inscription  maritime  par  le  fait  seul  de  sa 
déclaration  et  de  sa  renonciation  ,  un  an  après  les  avoir  faites,  et  dès  lors 
il  ne  jouira  plus  d'aucun  (les  avantages  résultant  de  cette  inscription:  ces 
déclarations  et  renonciations  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre,  et 
demeureront  même  sans  effet  si  la  guerre  a  lieu  avant  l'expiration  d'une  an- 
née, à  com.pter  du  jour  où  elles  auront  été  faites. 

26.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscription,  un  marin  se  détermine  à 
reprendre  la  navigation  ou  la  pêche,  il  sera  réinscrit  au  grade  et  à  la  paie 
qu'il  avait  lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuellement  commandé  pour  le  service 
sera  libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands  ou  bateaux  de  pêche  , 
ou  d'aller  dans  lesdilterens  ports  de  la  république  travailler  ou  s'y  embar- 
quer, à  la  charge  seulement  de  faire  inscriie  son  mouvement  sur  le  rôle  des 
gens  de  mer  de  sou  quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

28.  Il  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  penî>ions  suivant  leurs  grades, 
âges,  blessures  ou  infirmités:  ces  pensions  seront  réglées  sur  la  durée  de 
leurs  services  à  bord  des  bàtimens  et  dans  les  arsenaux  de  la  république,  et 
sur  les  navires  du  commerce. 

29.  Le  service  sur  les  bàtimens  de  la  république  comptera  ,  en  temps  de 
paix  ,  dix-huit  mois  pour  un  an  ,  et  dans  les  arsenaux  année  pour  année. — 
Le  service  sur  les  bàtimens  du  commerce  sera  comfrté  ,  en  temps  de  paix,  six 
mois  pour  un  an,  et  en  temps  de  guerre,  année  pour  année  :  sur  les  corsai- 
res, l'année  sera  comptée  double  comme  pour  les  bàtimens  de  la  republique. 

30.  Les  veuves  et  enfans  des  marins  ont  droit  aux  secours  et  pensions  ac- 
cordés aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

31 .  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois  à  chacun  des  enfans  des  deux  sexes^ 
au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  de  tout  marin  en  activité  de  service  sur  les 
bàtimens  ou  dans  les  ports  de  la  république. 

32.  Les  enfans  des  marins  seront  embarqués  de  préférence  en  qualité  de 
mousses  sur  les  bàtimens  de  la  république  et  sur  ceux  du  counnerce. 

33.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les  bàtimens  ou  dans  les  arsenaux  de  la 
république  ,  recevra  une  conduite  pour  se  rendre  au  port  de  sa  destination  ; 
et  s'il  est  retenu  chez  lui  par  les  ordres  dubureati  de  l'inscription  maritime^ 
sa  solde  lui  sera  payée  tout  le  temps  que  son  départ  est  retardé. 

31i.  Tout  marin  au  service  de  la  république  pourra  déléguer ,  pour  être 
payé  à  sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  tiers  de  ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction  faite  de  ses  avances. 

Gô.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  de  la  républitpie,  et  de  perte  con- 
statée des  effets  d'un  marin  ,  il  lui  sera  tenu  compte  de  son  salaire  jusqu'au 
moment  du  naufrage  :  la  valeur  des  etfets  luiseia  remboursée  d'après  le  rè- 
glement ,  et  il  lui  sera  payé  une  conduite. 

36.  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  bàtimens  de  la  république 
appartiendra  aux  équipages  preneurs,  et  sera  réparti  suivant  lo  règlement. 

37.  Les  différens  grades  des  gens  de  mer  sont  :  mousses,  novices,  matelots, 
quartiers-maîtres,  contre-maîtres,seconds  maîtres  et  maîtres  dos  manœuvre>  ; 
aides,  seconds  maîtres  et  maîtres  de  canonnage  ,  de  timonnerie,  decharpon- 
tage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  et  pilotes  côtiers. 

17. 
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38.  Les  avancemensdes  marins  seront  réglés  suivant  la  durée  de  leurs  ser- 
vices sur  les  bâtimens  de  l'état  ;  des  actions  d'éclat  ou  un  mérite  distingué 
accéléreront  leur  avancement. 

39.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  à  la  première  classe  de  leur  profes- 
sion, pourront  être  constamment  entretenus  :  le  nombre  de  ces  entretenus 
sera  déterminé  d'après  les  besoins  du  service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  de  vaisseau  pourra  être  donné  aux 
maîtres  entretenus  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie. 

SECTION  IV.  —  Des  apprentis  marins. 

41.  La  république  entretiendra  annuellement  à  son  service  deux  mille  ap- 
prentis marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront  enrôlés  volontairement,  et  serviront  pen- 
dant deux  ans  sur  les  bâtimens  ou  dans  les  ports  militaires. 

43.  Ils  seront  remplacés  tous  les  ans  par  moitié.  Leur  solde  et  leur  vête- 
ment seront  fixés  par  le  règlement. 

SECTION  V.  — De  l'appel  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  porls  (i). 

44.  Les  charpentiers  de  navires  ,  perceurs  ,  calfats ,  voiliers ,  poulieurs  , 
tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur  profession  dans  les 
ports  et  lieux  maritimes ,  et  non  inscrits  comme  marins,  seront  appelés  dans 
les  ports  militaires,  dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre  ou  de 
travaux  extraordinaires  et  considérables.  Il  en  sera  tenu  un  enregistrement 
particulier  dans  les  bureaux  de  l'inscription ,  et  ils  seront  dispensés  de  toutes 
autres  réquisitions  que  celles  relatives  au  service  de  la  marine. 

45.  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent  seront  appelés  dans  les 
ports  ,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  14  ,  Î5  et  16  de  la  présente 
loi.  Ceux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  auront  un  quart  en  sus  du 
salaire  journalier  auquel  ils  auront  été  taxés  d'après  leur  capacité  :  ce  sup- 
plément de  salaire  sera  payé  à  leurs  femmes,  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

46.  Indépendamment  du  quart  en  sus,  il  sera  payé  à  chacun  des  enfans 
des  deux  sexes  de  ceux  de  la  quatrième  classe ,  au  dessous  de  l'âge  de  dix 
ans,  un  secours  par  mois,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  règlement. 
—Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans  les  ports  de  la  république  ,  ils 
jouiront  de  tous  les  avantages  attribués  aux  ouvriers  qui  y  sont  constamment 
employés. 

47.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  présenter  à  l'approbation  du  corps 
législatif  le  règlement  pour  tous  les  objets  mentionnés  en  la  présente  loi. 


N°  269. =3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).=Décret  concernant  l'admis- 
sion et  l'avancement  des  officiers  de  la  marine  militaire,  et  la  réception 
des  capitaines  des  bâtimens  de  commerce ,  maîtres  au  petit  cabotage  , 
pilotes  côtiers  et  pilotes  lamaneurs.  (I,  Bull.  ccv,n°  1223;  B.,  LX,  32.) 

j  Aspirans  de  la  marine  {f). 

Art.  1^'.  Il  y  aura  dans  la  marine  militaire  deux  classes  d'aspirans. 

2.  Seront  admis  dans  la  seconde  classe  d'aspirans,  les  jeunes  gens  Î3i^lt3>  de 
douze  ans  au  moins,  et  au  plus  de  dix-huit,  qui,  ayant  six  mois  de  navigation, 
auront  satisfait  à  un  examen  sur  l'arithmétique  démontrée. 

(rj  Voyez  l'arrêté  du  7  ventôse  an  11  (26  février  i8o3),  concernant  l'inscription  et  l'appel 
de  CCS  ouvriers. 

(9.)  Voyez,  sur  le  mode  d'admission  et  d'avancement  des  aspirans  de  la  marine,  le  décret  dti 
1- — x^  septembre  l'y^,  cl  Us  notes  qui  résument  la  législation. 
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.'».  Seront  admis  dans  là  première  classe  d'aspirans  ,  les  jeunes  gens ;ïgés  de 
(juinzeà  vingt  ans,  qui,  ayant  vingt-quatre  mois  effectifs  de  navigation,  dont 
six  sur  les  bàtimens  de  la  république,  auront  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante a  un  examen  sur  la  géométrie,  la  théorie  du  pilotage  ,  les  élémens 
de  tactique  et  la  manœuvre  des  grémens. 

i.  Les  aispirans  de  la  première  classe  seront  entretenus  à  tour  de  rôle7et 
pendant  deux  ans,  aux  frais  de  la  république;  le  nombre  desaspirans  entre- 
tenus sera  constamment  de  deux  cents. 

Officiers  de  la  niarioc(r). 

6.  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  militaire  sont  :  enseigne  de  vaisseau, 
lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  frégate,  capitaine  de  vaisseau;  chef  de 
division,  contre-amiral  et  vice-amiral. 

6.  Le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  sera  conféré  aux  navigateurs  de  l'âge 
de  dix-huit  à  vingt  ans  ,  qui ,  ayant  quarante-huit  mois  effectifs  de  naviga- 
tion, répondront  le  mieux  à  l'examen  prescrit  par  l'article  3,  et  aux  questions 
qui  leur  seront  faites  sur  toutes  les  manœuvres ,  mouvemens  et  évolutions 
des  bàtimens  naviguant  seuls,  et  sur  la  pratique  du  canonnage:  les  examina- 
teurs seront  juges  du  concours. 

7.  Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  sera  conféré  aux  enseignes  de  vais- 
seau les  plus  anciens  dans  ce  grade,  et  qui,  étant  âgés  de  vingt-six  ans  au 
moins,  et  ayant  soixante  mois  effectifs  de  navigation  ,  auront  en  outre  sa- 
tisfait a  un  exam  n  sur  l'abattage  des  vaisseaux  en  quille,  sur  l'arrimage  et 
les  moyens  de  conserver  ou  de  rétablir  ,  dans  la  navigation ,  l'assiette  et  les 
tirans  d'eau  reconnus  les  plus  avantageux,  sur  l'exécution  des  signaux  ou 
tactique  navale,  sur  les  dispositions  avant,  pendant  et  après  le  combat,  sur 
les  lois  de  police  ou  discipline  militaire  et  celles  pénales  pour  la  marine. 

8.  Les  places  de  capitaine  de  frégate,  capitaine  de  vaisseau  et  chef  de  di- 
vision ,  seront  données  à  des  ofliciers  du  grade  immédiatement  inférieur  a 
celui  à  occuper,  la  moitié  à  l'ancienneté  des  services,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  directoire  exécutif.  _,._ 

Gipitaincs  des  bâlimens  du  commerce  pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage  (a). 

9.  Tout  navigateur  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis,  et  ayant  soixante 
mois  de  navigation,  dont  une  campagne  sur  un  bâtiment  de  la  république, 
sera  susceptible  d'être  reçu  capitaine  des  bàtimens  du  commerce,  pourvu 
qu'il  ait  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  un  examen  sur  la  thé^irie  et 
la  pratique  de  la  navigation  ,  sur  toutes  les  parties  du  grément  et  sur  la 
manœuvre. 

10.  Le  ministre  de  la  marine ,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  d'examen  et 
de  réception,  enverra  aux  navigateurs  reçus  capitaines  une  lettre  de  com- 
mandement. 

1 1 .  Tout  capitaine  des  bàtimens  du  commerce  ,  appelé  au  service  de  la  ré- 
publi(|ue,  sera  embarqué  en  qualité  d'enseigne  de  vaisseau  :  s'il  a  commandé 
pendant  trois  campagnes  de  long  cours,  et  s'il  e^>t  âgé  de  trente  ans  accom- 
])lis ,  il  sera  employé  en  qualité  de  TuMilenant  de  vaisseau. 

12.  Tout  navigateur  non  reçu  cai)itaine  des  bàtimens  du  commerce,  ni 
aspirant,  mais  cpii  aura  dix-huit  mois  de  navigation  encjualité  de  second  sur 
des  bàtimens  du  commerce  de  vingt  hommes  au   moins  d'équipage  ,  appelé 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  d'avjiicemenl  des  officiers  de  la  m.irinc,  les  lois  citées  dans  les  notes 
qui  acco»i|iagnenl  le  décret  du  ai)  avril — 15  mai  I7<)i,  relatif  à  l'orgaiiisalion  de  la  marine. 
(a)  Voyez  l'arrêté  du  .>y  tliermidor  an  ■]  (17  août  iSoo),  art.  kj. 
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à  servir  sur  les  batimeiis  de  la  république ,  sera  employé  en  qualité  d*aspi- 
rant  de  la  première  classe. 

Maîtres  au  petit  cabotage  et  pilotes  côtiers  (i). 

13.  Nul  ne  pourra  être  fait  maître  au  petit  cabotage  ,  s'il  n'a  soixante  mois 
de  navigation  et  vingt-quatre  ans  d'âge,  et  s'il  n'a  satisfait  à  uu  examen 
sur  la  manœuvre,  sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds,  le  gisement 
des  terres  et  écueils ,  les  courans  et  les  marées,  sur  l'usage  de  la  boussole  et 
de  la  car  te ,  et  sur  la  connaissance  des  entrées  des  principaux  ports  de  la 
républiqtie. 

14.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier  sur  les  bâtimens  de  la  ré- 
publique, s'il  n'a  commandé  pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  maître 
au  petit  cabotage. 

Pilotes  lainancurs  ou  locmans  (2). 

15.  ^^ul  ne  pourra  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-quatre  ans,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  connaissance  des 
marées,  des  basses,  courans,  écueils  et  autres  empêchemens  qui  peuvent 
rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières  ,  ports  et  havres  du  lieu  de 
son  éfablissement. 

IG.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'admission  à  chacun  des 
maîtres  au  petit  cabotage,  pilotes  côtiers  et  pilotes  lamaneurs  reçus  par  l'exa- 
minateur. 

17.  Le  mode,  les  lieux  et  les  époques  des  examens  et  des  concours  pres- 
crits par  les  articles  précédens,  seront  déterminés  par  un  règlement.— L'or- 
ganisation des  écoles  sera  également  réglée  par  une  loi  particulière. 


N°  270.=3  brumaire   an  4  (25  octobre  179ô).=^J)écret  relaiif  à  la  /lOJni/m- 
tio/tj  aux  fonctions,  à  C uniforme  et  au  traitement  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  ports  (3).  ^I ,  Bull,  ccv  ,  n°  1225;  B.,  LX ,  35.) 
Art.  1^^  Tous  emplois,  grades  et  dénominations  non  énoncés    dans  la  loi 
du  2  de  ce  mois ,  concernant  l'administration  des  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine ,  sont  supprimés. 

2.  Le  nombre  des  agens  à  affecter  aux  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration des  ports,  ainsi  que  leurs  appointemens,  sont  lixés  par  l'état  annexé 
a  la  présente  loi. 

3.  La  iion)inatlon  aux  divers  emplois  de  l'administration  des  ports  sera 
faite  par  le  directoire  exécutif,  et  terminée  avant  le  1^''  nivôse  prochain. 

4.  Les  orHonnateiirs  de  marine,  ainsi  que  les  commissaires  principaux  et 
contrôleurs  des  grands  ports,  seront  choisis  parmi  les  ci-devant  ordonnateurs 
civils  ,  les  contrôleurs  de  la  marine  et  les  chefs  d'administration  ntmimés  en 
vertu  dps  lois  des  21  —  28  septembre  1791  et  i4  lévrier  1793. — Les  commis- 
saires principaux  ,  les  contrôleurs  et  les  commissaires  de  marine  seront  choi- 
sis parmi  les  ci-devant  ordonnateurs  civils  ,  les  contrôleurs  et  sons-contrô- 
leurs de  la  marine  ,  et  les  chefs  et  sous-chefs  d'admini&tration  nommés  en 
vertu  des  lois  des  21 — 28  septembre  1791  et  .14  février  1793. — Les  sous-contrô- 

(i  ef  %)  Vovez,  sur  le  mode  (l'admission  des  maîtres  au  petit  cabotage,  pilotes  «ùLiers,  et  pilotes 
lamaneurs  ou  locmans,  le  décret  du  2g  avril — 15  mai  1791,  art.  10  et  ii  ;  celui  du  22  juin  — 
G  juillet  suivant,  art.  i'"'"  à  4;  felui  du  3o  juillel — ro  août  même  année,  tit.  V;  celui  du  20  juin 
—  r5  août  1792;  rariêt'"  da  ri  thermidor  an  ro  (3()  juillel  1802);  celui  dn  14  venlose  an  11 
^5  mars  x8o'^);  et  le  règlement  du   12  décembre  t8o(i,  sur  le  service  du  pilotage. 

(3)  Voyez,  sur  I'organis;itioa  des  emplo>és  de  radminislralion  des  ports  militaires,  le  décret 
du  21  septembre — 12  octobre  1791,  et  les  notes. 
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leurs  et  sous-commissaires  de  marine  seront  choisis  parmi  les  sous-contrô- 
leurs de  la  marine,  sous-chefs  et  commis  d'admini>tration  nommés  en  vertu 
des  lois  des  21 — 28  septembre  1791  et  14  février  1793. — Les  commis  princi- 
paux et  commis  ordinaires  de  marine  seront  choisis,  —  1°  Parmi  les  commis 
d'admiiiisîration  nommés  en  vertu  des  lois  des  21—28  septembre  1791  et  14 
février  1793  ;— 2°  Parmi  les  commis  extraordinaires  qui  ont  été  entretenus 
depuis  cette  dernière  époque  ^ — 3"  Entin,  parmi  les  employé:»  civils  actuelle- 
ment en  activité  de  service.  —  Sont  réputés  commis  d'administration  ceux 
qui,  à  l'époque  du  28  septembre  1791,  étaient  alïectés  en  qualité  de  secrétai- 
res aux  ci-devant  directions  des  constructions,  des  ports  et  de  l'artillerie, 
ainsi  qu'aux  bureaux  des  classes,  et  dans  ceux  des  majors-généraux  et  des 
coinmandans  de  la  marine  dans  les  ports. — Les  secrétaires  des  conseils  d'ad- 
ministration seront  cboisis  parmi  les  secrétaires  des  ci  devant  conseils  d'ad- 
ministration des  ports,  ou  parmi  les  sous-cbefs  et  commis  d'administration 
nommés  en  vertu  des  lois  des  21  —  28  septembre  1791   et  14  lévrier  1793. 

5.  Les  directeurs  des  constructions  navales  seront  choisis  parmi  les  ci-de- 
vant chefs  des  travaux  ,  les  ingénieurs  constructeurs  en  chef  actuellement 
en  activité  de  service,  les  directeurs  et  î.ous-directenrs  des  ci-.devant  direc- 
tions des  constructions,  et  enlin  parmi  les  ingénieursordinaires  actuellement 
employés.  — Les  ingénieuis-constructcurs  ordinaires,  les  sous-ingénieurs 
et  les  élèves  ingénieurs,  seront  choisis  parmi  ceux  dco  mêmes  grades  ac- 
tuellement, en  activité. 

6.  Le.-,  directeurs,  chefs  et  sous  chefs  des  mouvemeus,  seront  choisis  parmi 
les  ci-devant  directeurs,  sous-directeurs  et  ofticiers  des  porta ,  parmi  les  of- 
ficiers actuellement  employés  aux  mouvemens,  les  ofliciers  de  vaisseau  de 
tout  grade,  et  endii  parmi  le^  maîtres  de  manœuvre  et  de  timonnerie  qui  se- 
ront jugés  les  plus  propres  à  ce  service. 

7.  Les  directeurs,  les  chefs  et  sous  chefs  d'artillerie,  ainsi  que  le  sous- 
garde-magasin  employé  à  ce  détail  ,  serotit  choisis,  soit  parmi  les  agens  qui 
y  sont  actuellement  employés,  soit  parmi  ceux  qui  étaient  précédemment  af- 
fectés à  la  ci-devant  direction  de  l'artillerie. 

8.  Les  élèves  et  ingénieurs  des  bàtimeus  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs, 
sous-ingénieurs,  arcbitectes,  aides,  élèves  et  apparcilleurs  actuellement  em- 
ployés à  ce  service  dans  les  ports. 

9.  Les  nominations  faites,  il  sera  expédié  sans  délai,  par  le  directoire  exé- 
cutif.  un  brevet  à  chacun  des  agens  employés  au  service  des  ports  et  des 
quartiers  maritimes. 

10.  Tous  les  agens  employés  au  service  des  ports  et  des  quartiers  mariti- 
mes, qui  ne  seront  pas  nom-nés  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  traités 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  la  loi  du  21 — 28  septeiubre  1791  ,  re- 
lative à  l'administration  de  la  marine. 

11.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  il  sera  conserve  dans  les 
ports  le  nombre  de  commis  extraordinaires  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
remplir  le  service. 

12.  Le  ministre  pourra,  avec  l'approbation  du  directoire  exécutif,  appeler 
au|)res  de  lui,  et  employer  dans  les  bureaux  du  ministère,  des  agens  de  l'ad- 
ministration  des  ports  ,  en  les  remplaçant  provisoirement  ;  et  si  leur  absence 
des  ports  dure  au-delà  de  six  mois  ,  il  sera  pourvu  a  leur  i  emplacemeut  dé- 
finitif Néanmoins,  les  individus  ainsi  appelés  conserveront  le  grade  et  lerang 
qu'ds  avaient  a  l'époque  où  ils  ont  ce.^sé  de  remplir  leurs  fonctions,  et  le 
droit  aux  avanceniens  déterminés  parla  loi. 

13.  L'ordonnateur  de  marine  remplira  les  fonctions  qui  étaient  attribuées 
aux  ci-devant  ordonnateurs  civils  par  la  loi  du  21  septembre  — 12  octobre  1791 
sur  l'organisation  de  la  cour  nationale  maritime. 
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14.  Le  tribunal  de  police  correchonnelle,  créé  par  l'article  6  du  titre  II 
de  la  même  loi ,  sera  composé  de  l'ordonnateur  ,  d'un  commissaire  ou  sous- 
commissaire  de  marine  ,  d'un  ingénieur  ou  sous-ingénieur  constructeur,  et 
tl'un  chef  ou  sous-chef  des  mouvemens  de  l'artillerie. 

16.  Jusqu'à  ce  que  le  mode  ef  les  formes  du  service  aient  été  déterminés 
par  un  règlement  rédigé  dans  l'esprit  de  la  loi  du  2  de  ce  mois,  concernant 
l'administration  des  ports  et  arsenaux  de  marine ,  les  agens  chargés  des  di- 
verses parties  de  cette  administration  se  conformeront  aux  dispositions  des 
lois  ,  ordonnances  et  réglemens  non  abrogés. 

16.  Les  lois  des  27  septembre  1793  et  14  pluviôse  de  l'an  2  sont  et  demeu- 
rent rapportées,  ainsi  que  les  dispositions  des  autres  lois  antérieures  ,  en  ce 
qu'elles  pourraient  être  contraires  à  la  présente  loi  et  à  celle  rendue  concer- 
nant l'administration  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

17.  Les  agens  de  tout  grade  de  l'administration  des  ports  seront  vêtus  de 
l'uniforme  ci-après: — Habit  bleu  sans  revers,  doublure  de  la  même  cou- 
leur ,  poches  en  travers  avec  trois  boutons ,  collet  rabattu  et  paremens  en 
botte,  savoir:  cramoisi  pour  l'ordonnateur  et  les  agens  de  la  comptabilité; 
noir,  pour  ceux  des  constructions  et  des  bâtimens  civils;  bleu-ciel,  pour  ceux > 
desmouvemens;écarlate,  pour  ceux  de  l'artillerie;  —Veste  rouge  et  culotte 
bleue; — Boutons  jaunes,  timbrés  d'une  ancre,  avec  la  légende:  adminis- 
tration de  la  marine.  —  L'ordonnateur  portera  sur  le  collet ,  les  paremens 
et  les  poches  une  double  broderie  en  or  de  douze  lignes  de  large. — Les  com- 
missaires principaux  et  contrôleurs  des  grands  ports,  ainsi  que  les  directeurs 
des  constructions,  des  mouvemens  et  de  l'artillerie  ,  auront  la  même  brode- 
rie simple. — Les  commissaires  de  marine ,  les  contrôleurs  des  ports  secon- 
daires ,  les  ingénieurs-constructeurs  et  des  bâtimens  civils,  et  les  chefs  des 
mouvemens  et  de  l'artillerie,  porteront  la  même  broderie  sur  le  collet  et  les 
paremens. — Les  sous-contrôleurs,  sous-commissaires,  sous- ingénieurs  et 
sous  chefs  des  mouvemens  et  de  l'artillerie,  ainsi  que  les  aides-commissai- 
res embarqués,  auront  une  broderie  simple  sur  le  collet  seulement. — Les 
autres  agens  porteront  l'uniforme  sans  broderie.— La  broderie  sera  conforme 
au  modèle. 

Etat  des  agens  employés  au  service  des  ports  niilitaires  de  la  lépublù/ue  et  quartiers  mari- 
times, et  des  appointemens  qui  seront  alloués  par  an  k  chacun,  d'eux  ;  —  savoir  : 

Quatre  ordonnateurs  de  marine,  dont  trois  à  dix-huit  mille  livres,  et  un 
a  douze  mille  livres. 

Administration,  conriptabilité  cl  inscription  maritime. 

Onze  contrôleurs  de  marine,  dont  trois  à  sept  mille  deux  cents  livres  ,  un 
à  six  mille  livres,  et  sept  à  quatre  mille  huit  cents  livres —Dix  commis- 
saires principaux  ,  dont  deux  à  dix  mille  livres,  cinq  à  huit  mille  livres  , 
et  trois  à  sept  mille  deux  cents  livres.— Cinquante  commissaires  ordinaires  ^ 
dont  seize  à  six  ïnille  livres,  seize  à  cinq  mille  quatre  cents  livres,  et  dix- 
huit  à  quatre  mille  huit  cents  livres.— Quatre  gardes-magasins,  dont  trois  à 
quatre  rnilledenx  cents  livres,  et  un  àtrois  millesix  centsiivres.— Dix  soiis-con- 
trôleurs,  dont  quatre  à  trois  mille  livres,  trois  à  deux  mille  sept  cents  livres,  et 
trois  à  deux  mille qtiatre  cents  livres.— Cent  vingt-huit  sous-commissaires,dont 
quarante  trois  à  trois  mille  livres,  quarante-trois  à  deux  mille  sept  centsii- 
vres, et  quarante-deux  à  deux  mille  quatre  cents  livres.— Cent  vingt-deux 
commis  principaux  à  deux  mille  cent  livres.— Quatre  cent  quarante-cinq 
commis  ordinaires,  dont  cent  (juatre-vingts  à  dix-huit  centsiivres,  cent 
quatre-vingts  à  quinze  cents  livres,  et  quatre-vingt-cinq  à  douze  cents  li- 
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vres. — Vingt-quatre  préposés  pour  les  quartiers  maritimes,  dont  sept  à  cinq 
cents  livres;  douze  à  quatre  cents  livres,  et  quatre  à  trois  cents  livres. — 
Quatre  secrétaires  du  conseil  d'administration  ,  dont  trois  à  trois  mille  li- 
vres, et  un  à  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Dircclion  dos  constructioos  navales. 
Quatre  directeurs,  dont  trois  à  sept  mille  deux  cents  livres,  et  un  à  six  mille 
livres. — Vingt-cinq  ingénieurs-constructeurs  ordinaires ,  dont  huit  à  six  mille 
livres,  huit  à  cinq  mille  quatre  cents  livres,  et  neuf  a  quatre  mille  huit  cents  li- 
vres.— Trente-deux  sous-ingénieurs-constructeurs,  dont  onze  à  trois  mille  li- 
vres,onze  à  deux  mille  sept  cents  livres,  et  dix  à  deux  mille  quatre  cents  livres 
—Douze  élèves  ingénieurs-constructeurs  ,  dont  quatre  a  deux  mille  quatre 
cents  livres,  quatre  à  di.x-huit  cents  livres  ,  et  quatre  à  quinze  cents  livres. 

Direction  des  mouvcmons. 
Quatre  directeurs,  dont  trois  à  sept  mille  deux  cents  livres,  et  un  à  six  mille 
livres.— Cinq  chefs  des  mouvemens,  dont  quatre  à  cinq  mille  (juatre  cents 
livres,  et  un  à  quatre  mille  huit  cents  livres.— Dix-neuf  sous-chefs  des  mou- 
vemens, dont  dix  à  deux  mille  sept  cents  livres,  et  neuf  a  deux  mille  qua- 
tre cents  livres. 

Direction  de  rarlillcric. 

Quatre  directeurs,  dont  trois  à  sept  mille  deux  cents  livres,  et  un  à  six  mille 
livres.  —  Quatre  chefs  d'artillerie,  dont  deux  à  cinq  mille  quatre  cents  li- 
vres, et  deux  à  quatre  mille  huit  cents  livres. — Sept  sous -chefs  d'ide.'?f,dont 
quatre  à  deux  mille  sept  cents  livres,  et  trois  à  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres.— Quatre  sous-gardes-magasins  à  deux  mille  cent  livres. 

Bàtimens  civils. 
Quatre  ingénieurs  en  chef  a  six  mille  livres. — Sept  ingénieurs  ordinaires 
a  quatre  mille  huit  cents  livres. — Le  nombre  des  élèves  ingénieurs  dont  les 
appointemens  sont  fixés  a  dix-huit  cents  livres  ,  sera  fixé  sur  les  besoins  du 
service. — Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit'autrement  ordonné,  il  sera  accordé,  en  sus 
de  ces  traiteniens ,  les  supplémens  ,  indemnités  et  augmentation,  portés  par 
les  lois  précédentes  et  par  les  arrêtés  des  comités. 


N"  271.  =  3  brumaire  an  1  '23  octobre  1795).  =  Décret  siti-  t organisation 

des  rtats-majors  de  la  marine  dans  les  poîts  (I).  'I,  Bull,  ccv,  n°  1226  ; 

B.  ,LX,  40.) 

Art.  1*'.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon,  Rochefort  et  Loricnt , 
U  y  aura^in  état-major  de  la  marine. 

2.  L'état-major  de  chaque  port  sera  composé  d'un  commandant  désarmes^ 
d'un  adjudant-général,  d'adjudans  et  de  sous-adjudans. 

Commnndant  des  armes. 

\\.  Le  commandant  des  armes  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  de  marine 
de  tous  grades. 

4.  Il  aura  sur  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  la  même  autorité 
qu'ont  les  commandans  des  places  sur  celles  qui  en  composent  les  garnisons. 

5.  Il  sera  chargé  de  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port,  des  forts,  batte- 
ries et  postes  dépendant  de  la  marine. 

0.  Dans  les  cas  urgens,  le  commandant  des  armes  pourra  ordonner  la  sor- 

{\)  Vdve/,  sur  le  an"mc  objrt,  rarrëlé  du  7  floréal  an  8  (27  avril  iSoo),  lit.  II;  celui  du 
7  llicrniidor  an  8  (26  juillet  i8oo),  art.  4  à  6.  —  Voyez,  aussi,  sur  l'aduiinistrotion  cl  le  service 
des  porls,  le  décret  général  du  21  septembre— 12  octobre  X7yr,  et  les  notes. 
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tie  de  bâlimeiis  de  guerre ,  soit  pour  escorter  les  navires  du  commerce  d'un 
port  de  France  a  l'autre,  soit  pour  protéger  la  côte  et  en  éloigner  l'ennemi. 
A  cet  elTet ,  il  requerra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'ordonnateur,  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion les  bàtimens  dont  il  aura  besoin. 

7.  Jusqu'au  départ  des  bàtimens  de  guerre,  il  lui  sera  rendu  compte  par 
le  commandant  de  la  rade,  des  opérations  journalières,  des  événemens  et 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  disciplme. 

8.  Avant  le  départ  de  tout  bâtiment  de  guerre ,  il  s'assurera ,  par  une 
inspection ,  si  toutes  les  dispositions  militaires  ont  été  faites  à  bord  confor- 
mément à  la  loi. 

9.  Il  transmettra  aux  officiers  commandans  les  instructions  qui  lui  seront 
adiesbée^  par  le  govivernement. 

10.  Aussitôt  que  l'ordre  d'armer  un  bâtiment  aura  été  donné  ,  il  nom- 
mera des  ofliciers  pour  en  suivre  la  carène  et  en  diriger  l'aruiement,  et  pro- 
posera au  ministre  ceux  qui  devront  en  composer  l'état-major. 

11.  L'oflicier  chargé  de  suivre  la  carène  et  de  diriger  l'armement  ou  le 
désarmement  d'un  bâtiment,  lui  rendra  chaque  jour  un  compte  exact  du 
progrès  des  opérations  faites  à  bord.— Le  commandant  des  armes  destinera  le 
nombre  qu'il  jugera  convenable  de  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau,  pour, 
sous  les  ordies  du  directeur  des  mouvemens,  suivre  les  opérations  relatives 
à  cette  partie  du  service. 

12.  Il  donnera  les  ordres  pour  l'embarquement  des  passagers,  et  se  concer- 
tera avec  l'ordonnateur  et  le  commandant  de  la  flotte  pour  toutes  les  dispo- 
sitions accessoires. 

13.  Il  désignera  les  capitaincrs  ainsi  que  lesétats-majors'des  flûtes,  gabares 
€t  autres  bàtimens  de  la  république  qui  auront  été  destinés  par  l'administra- 
tion pour  transport  de  munition-,  navales  ;  il  donnera  les  mstructions  mi- 
litaires ;  et^  dans  le  cas  d'urgence,  cette  désigna  ion  tiendra  lieu  d'ordre  du 
gouvernement. 

14.  Il  déférera  aux  réquisitions'del'ordonnateurrelativementàlasûretédes 
magasins,  chantiers  etdé[)ôls  appartenant  a  la  marine. 

15.  Lorsqu'il  aura  été  prévenu  par  l'ordonnateur,  de  l'époque  d'une  re- 
vue, il  donnera  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

16.  Il  se  concertera  avec  l'ordonnateur  de  marine,  lorsque  le  service  qui 
lui  est  conlié  l'exigera. 

17.  Il  enverra  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  dans  le  courant  du 
premier  mois  de  chaque  année ,  la  liste  apostiliée  des  olliciers  qui  sont  sous 
ses  ordres. 

18.11  présidera  la  commission  extraordinaire  chargée  d'examiner  la  con- 
duite des  capitaines  qui  auront  commandé  des  bàtimens  de  la  république, 
et  celle  qui  devra  former  la  liste  apostiliée  des  oUiciers  de  vaisseau  prescrite 
par  l'article  précédent. 

Adjudant-général. 

'  19.  L'adjndant-gén 'rai  sera  chargé  de  transmettre  et  de  faire  exécuter  les 
ordres  du  commandant  des  armes,  de  suivre  les  mouvemens  et  les  destina- 
tions des  ofliciers  de  marine,  de  donner  les  ordres  pour  l'embarquement  des 
détachemens  de  troupes  d'artillerie  de  la  marine  a  embarquer  sur  les  vais- 
seaux ,  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  postes  affectés  à  la  marine, 
et  de  surveiller  toutes  les  parties  du  service  militaire. 

20.  Il  tiendra  l'état  de  tous  les  ofliciers  de  vaisseau  affectés  au  port,  ainsi 
que  celui  des  aspirans  de  toute  classe. 

2 1 .  Il  exigera ,  des  ofliciers  qui  auront  été  embarqués,  la  remise  de  leurs 
journaux ,  signés  d'eux  et  visés  du  capitaine. 
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^2.  Il  recueillera  les  lois,  réglemens  et  décisions  concernant  le  service  mi- 
litaire de  la  marine,  et  sera  spécialement  chargé  du  dépôt  des  cartes,  plans 
€t  aurres  ouvrages  nautiques. 

23.  Il  sera  le  rapporteur  de  toutesies  commissions  extraordinaires  indi- 
quées par  l'article  18. 

Adjuclans  et  soiis-adjiidans. 

24.  Ils  seront  subordonnés  à  l'adjudant-  général,  le  seconderont  dans  toutes 
les  parties  du  service,  et  le  remplaceront  en   cas  d'absence  momentanée.  ^ 

Dispositions  générales. 

25.  Les  fonctions  de  commandant  des  armes,  d'adjudant-général,  d'adju- 
dant rt  sous-adjuHant,  sont  temporaires, 

26.  Au  directoire  exécutif  appartient  la  nomination  des  officiers  de  l'état- 
majordela  marine. 

27.  Les  commandans  des  armes  seront  toujours  choisis  parmi  les  ofliciers- 
généraux  delà  marine;  les  adjudans-géiiéraux  ,  parmi  les  chefs  de  division 
ou  ca})i' aines  de  vaisseau;  les  adjudans  etsousadjudans,  parmi  les  capitaines 
de  frégate  et  lieutenans  de  vaisseau. 

28.  En  cas  de  maladie  ou  d'ab-.ence  momentanée  du  commandant  des  ar- 
mes, le  plus  ancien  ofticier-général ,  présent  dans  le  port,  le  remplacera. 

29.  Le  nombre  des  comnirtudans  des  armes  ,  adjudans-généraux  ,  adjudans 
et  sou-.-adjudans,  ainsi  que  les  snpplémens  par  mois  dont  ils  jouiront  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  réglés  par  l'état  annexé  au  présent 
décret. 

3u.  Le  nombre  de  commis  à  affecter  à  l'état-major  de  la  marine  et  au  bu- 
reau du  commandant  des  armes  de  chaque  port,  ainsi  que  leurs  appointe- 
mt-ns ,  sont  lixés  par  le  même  état. 

31.  Le-,  fournitures  de  bureau  du  commandant  des  armes  et  de  l'état-ma- 
jor de  la  niarine  seront  faites  en  nature  par  le  port, 

32.  Le  directoire  exécutif  pourra,  suivant  les  besoins  du  service,  établir- 
temj)()rairement  des  ofQciers  d'état-major  de  la  marine  dans  les  ports  de 
seconde  classe;  et  dans  ces  cas,  il  les  choisira  dans  le  grade  relatif  a  l'éten- 
due de-,  fonctions  qu  ilî>  auront  à  remplir. 

33.  Les  supplémens  alloués  à  ces  oi liciers  pendant  qu'ils  seront  employés 
«en  cette  qualité,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  eussent  été  attribués 
dans  les  ports  de  Rochefort  et  de  Lorieut,  s'ils  eussent  été  appelés  ,  relative- 
ment a  leur  grade,  a  des  fonctions  d'état-major  dans  l'un  de  ces  deux  ports. 

Tableau  dos  états-majors  de  la  luariiie  des  quatre  grands  ports,    et  de  la  dépense  y  relatÎTe. 


Savoir  : 

Commandant  des  armes, , 

Adjudans-généraux 

Adjudnns 

Sou^-adjiidans 

Chf'fs  de  bureau 

Comuii.^  expéditionnaires 


A 

B&IST, 

A    TOfLl.îr 

i.  »OCHEFO»r. 

1  io»iEî«T,  n 

ï? 

A 

chacun 

s 

\ 

rhacui- 

5? 

A 

ehacnn 

^ 

A 

cliaciin' 

5- 

p.r 

IDoi-'. 

r 

par 
inuis. 

par 
inu>s. 

par 
mois. 

1 

6)01. 

1 

(iUOI. 

1 

4jOI, 

1 

...01.', 

1 

400 

1 

400 

1 

3,)0 

1 

MX)  : 

1 

2<K) 

2 

2("0 

■) 

200 

1 

■200 

t.>o  1 

2 

150 

2 

toO 

1 

l.)0 

1 

2 

200 

2 

200 

> 

I7j 

.1 

176 

2 

12j 

1 

12j 

1 

I2j 

1 

126 
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N«  272.  =3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).=  Décret  concernant  les  mai- 
très  entretenus  de  toute  profession ,  et  les  ouvriers  employés  aux  travaux 
(les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  {\).  (I,  Bull,  ccv,  n°  1227  ;  B.,  LX,  43.) 

Apprentis  ouvriers. 

Art.  1  ".  Le  nombre  des  apprentis  dans  les  chantiers  et  ateliers  des  ports 
ne  pourra  jamais  excéder  le  cinquième  des  ouvriers. 

2  Seront  admis  de  préférence,  en  qualité  d'apprentis,  les  enfans  des  maî- 
tres, ouvriers,  marins  et  soldats  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

3.  Le  directeur  des  constructions  et  le  commissaire  préposé  au  détail  des 
chantiers  et  ateliers,  admettront  les  apprentis  aux  travaux  des  ports. 

Avancement  des  ouvriers ,  contre-maitrcs  et  maîtres  entretenus. 

4.  Dans  le  courant  du  premier  mois  de  chaque  année,  le  directetir  des 
constructions  et  le  commissaire  préjjoso  à  la  comptabilité  de  l'arsenal ,  pré- 
senteront au  conseil  d'administration  du  port  l'état  des  augmentations  de 
paie  à  accorder  aux  apprentis  ,  journaliers ,  ouvriers  et  contre-maîtres  :  ces 
augmentations,  qui  seront  définitivement  arrêtées  par  le  conseil,  ne  pour- 
ront jamais  excéder  le  dixième  de  la  paie  de  chaque  individu. 

5.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  d'aide,  les  maîtres  et  les  contre- 
maîtres de  la  profession  où  la  place  sera  vacante ,  désigneront  quatre  candi- 
dats pris  parmi  les  ouvriers  de  première  classe  de  la  même  profession,  et  en 
présenteront  la  liste  au  directeur  des  constructions  et  au  commissaire  de  \à 
comptabilité  de  l'arsenal  :  ceux-ci  réduiront  à  deux  le  nombre  des  candidats, 
parmi  lesquels  le  conseil  d'administration  choisira.  —  Les  contre-maîtres  se- 
ront choisis  de  la  même  manière  parmi  les  aides;  mais  avec  cette  différence, 
que  les  maîtres  seuls  désigneront  les  quatre  candidats. 

6.  Les  places  de  premiers  maîtres  et  de  maîtres  eni retenus  seront  données 
alternativement,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix,  aux  contre-maî- 
tres de  la  profession  où  la  place  sera  vacante.  —  Lorsque  le  remplacement 
aura  lieu  au  choix  ,  le  directeur  des  constructions  et  le  commissaire  prépose 
à  la  comptabilité  de  l'arsenal  désigneront  quatre  candidats,  et  en  présente- 
ront lu  listeau  conseil,  qui  la  réduira  à  deux,  parmi  lesquels  le  directoire 
exécutif  choisira  celui  quidevia  remplir  la  place  vacante. 

7.  Dans  les  professions  peu  nombreuses,  à  défaut  de  contre-maîtres  pour 
compléter  les  quatre  candidats,  les  aides,  et  même,  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  ceux-ci ,  les  ouvriers  de  première  classe  pourront  être  désignés 
comme  candidats  ,  et  élus  maîtres  entretenus. 

8.  Les  places  de  peintres  et  sculpteurs  en  chef,  ainsi  que  celles  de  pom- 
piers gardes-pompes  à  incendie,  seront  toutes  au  choix  du  directoire  exé- 
cutif. 

9.  Le  quart  des  ]>laces  de  sons-ingénieurs  constructeurs  pourra  être  donné, 
par  le  pouvoir  exécutif,  aux  maîtres  charpentiers  entretenus  et  aux  maîtres 
et  seconds  maîtres  mâteurs. 

10.  Dans  les  protessions  de  charpentiers,  cal  fats  et  voiliers,  il  ne  pourra 
plus  être  établi  de  classes  distinctes  pour  le  service  de  terre  et  pour  le  ser- 
vice de  mer. 

11.  Les  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans,  qui,  s'étant  destinés  à  la 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  25 — 27  janvier  179^,  lit,  II,  et  les  notes  qui  ac- 
compagnent ce  décret;  et  celui  du  7  vcnc  se  an  11  (aC  février  iSo'i). 
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sculpture  des  vaisseaux  ,  annonceront  des  dispositions  particulières  pour  cet 
art,  pourront  être  entretenus  pendant  deux  ans  aux  frais  de  l'état,  dans  des 
écoles  publiques,  pour  se  perfectionner. 

Maîtres  de  manœuvre,  de  canonnagc  et  de  limonneric,  et  pilotes  côliers  et  lamaccurs  ou 

locmans. 

12.  Les  places  de  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  timonnerie  seront 
toutes  données  au  choix  :  à  cet  effet,  le  directeur  des  mouvemens  et  le  com- 
missaire de  la  comptabilité  de  l'arsenal  présenteront ,  pour  chaque  place  va- 
cante ,  quatre  candidats  pris  parmi  les  marins  de  ces  deux  professions  ,  et 
qui  auront  obtenu  à  la  mer  le  grade  de  maître.  Le  conseil  d'administration 
réduira  a  deux  le  nombre  des  candidats  ,  parmi  lesquels  le  directoire  exécu- 
tif en  choisira  un. 

13.  Les  canonniers  qui  auront  obtenu  à  la  mer  le  grade  de  maître,  par- 
viendront à  l'entretien ,  sur  la  proposition  du  directeur  d'artillerie  et  ,du 
commissaire  du  détail  de  l'arsenal,  et  d'après  les|iormes  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent. 

14.  Les  pilotes  côtiers  et  lamaneurs  ou  locmans,  ainsi  que  les  maîtres  de 
timonnerie,  parviendront  à  l'entretien,  d'après  les  mêmes  former  que  le.> 
maîtres  canonniers,  et  sur  la  proposition  du  directoire  des  mouvemens  et 
du  commissaire  préposé  au  détail  de  la  comptabilité  de  l'arsenal. 

Gardiens. 

IT).  Les  gardiens  de  vaisseaux ,  portes,  batteries,  signaux,  chantiers,  ma- 
gasins et  bureaux,  seront  choisis  par  le  conseil  d'administration,  et  de  pré- 
férence parmi  les  anciens  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  ,  sous-ofliciers  et 
soldats  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  et  marins  ,  hors  d'état  de  servir 
dans  leur  profession. 

Dispositions  géia-ralcs. 

16.  Le  nombre  des  ouvriers,  aides,  contre-maîtres,  maîtres  entretenus, 
gardiens  et  autres  employés  aux  travaux  et  aux  opérations  des  ports,  sera 
déterminé  sur  les  besoins  du  service. 

17.  Sont  supprimés  tous  grades  et  dénominations  non  compris  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  --Ce  qui  est  relatif  aux  sous-officiers  des  chiour- 
mes  sera  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

18.  La  loi  du  2 j  janvier  179J  est  et  demeure  rapportée. 

Ktat  des  artistes,  maîtres  entretenus  et  autres  employés  au  service  des  ports  et  des  vaisseaux; 

savoir  : 

Artistes.  Sculpteurs  en  chef,  peintres  en  chef. — Maîtres  entretenus.  Maî- 
tres de  manœuvre  ou  d'équipage ,  idem  canonniers ,  idem  de  timormerie  , 
pilotes  côtiers  et  lamaneurs.  —  Maîtres  d'ouvrages  ,  entretenus.  Maîtres 
charpentiers,  mâteurs,  perceurs,  calfats,  cordiers,  voiliers,  forgerons, 
serruriers,  armuriers,  menuisiers,  pouiieurs,  toimeliers,  cloutierb,  fer- 
blantiers,  chaudronniers,  maçons.  —  Divers  entretenus.  Pompiers  gardes - 
pompes  a  incendie ,  gardiens. 


N"  273.  =  3  brumaire  an  4  (  2  j  octobre  1795).  =  Déchet  sur  le  rétaùlisse- 
nienl  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  ,  leur  réorganisation  ,  et  les 
divers  services  au.rr/uels  elles  sont  affectées  {\).  (  I,  Bull,  ccv,  n°  1220; 
B.,  LX,  47.) 

Art.  ^^  Il  sera  entretenu,  pour  le  service  de  la  marine,  pour  celui  do 
(i)  Vovc7,  sur  rorgauisation  de  i'aitiH.Tic  Je  la  marine,  le  recrutement,  l'avancement,  le  service. 
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l'artillerie,  et  la  garnison  des  vaisseaux  de  la  république,  sous  la  dénomi- 
nation de  troupes  d'artillerie  de  la  hiarine ,  un  corps  de  quinze  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  hommes  au  complet  de  paix ,  qui  sera  porté  à  vingt- 
deux  mille  vingt-trois  hommes  pour  le  complet  de  guerre,  et  à  vingt-cinq 
mille  quarante-sept  pour  le  grand  complet. 

2,  Cette  force  sera  divisée  en  sept  demi-brigades  et  trois  compagnies  d'ou- 
vriers.— Les  sept  demi-brigades  seront  réparties,  savoir  :  trois  à  Brest,  une  à 
Lorient,  une  à  Rochefort  et  deux  à  Toulon. — Les  trois  compagnies  d'ouvriers 
seront  réparties  suivant  les  besoins  du  service. 

3.  Chaque  demi-brigade  sera  composée  d'un  état-major  et  de  trois  batail- 
lons; chaque  bataillon  de  neuf  compagnies,  et  chaque  compagnie  de  trois 
officiers  de  soixantc-dix-neuf  hommes  au  complet  de  paix .  cent  onze  au 
complet  de  guerre ,  et  cent  vingt-sept  au  grand  complet. 

TITRE  1*"".  —  Division  et  composition  de  ces  troupes. 

'  4.  Chaque  compagnie,  au  complet  de  paix,  sera  composée  de  :  Un  capitaine^ 
un  premier  lieutenant,  un  second  lieutenant. — Total  trois  officiers.— Un  ser- 
gent-major, quatre  sergens,  un  caporal- fourrier,  huit  caporaux;  seize  canon- 
iiiers  de  première  classe,  seize  canonniers  de  deuxième  classe,  trente-deux 
canonniers  aspirans,  dont  quatre  artificiers;  un  tambour.^ —  Total  soixante- 
dix-neuf. 

5.  Chaque  compagnie  est  partagée  en  deux  divisions,  du  commandement 
et  des  détails  de  chacune  desquelles  est  spécialement  chargé  l'un  des  lieute- 
nans,  sous  l'autorité  du  capitaine,  qui  est  lui-même  chargé  du  commande- 
ment et  des  détails  d'instruction,  de  discipline  et  de  comptabilité  de  ^a  com- 
pagnie.— Chaque  division  est  composée  d'un  premier  ou  second  lieutenant, 
deux  sergens,  quatre  caporaux,  huit  canonniers  de  première  classe,  huit  ca- 
nonniers de  deuxième  classe,  seize  canonniers  aspirans. — Total  trente-neuf» 

G.  Chaque  division  est  partagée  en  deux  sections,  composées  chacune  d'un 
sergent,  deux  caporaux,  quatre  canonniers  de  première  classe ,  quatre  ca- 
nonniers de  deuxième  classe,  huit  canonniers  aspirans.  —  Total  dix-neuf. 

7.  Chaque  section  est  partagée  en  deux  escouades ,  composées  chacune 
d'un  caporal,  deux  canonniers  de  première  classe,  deux  canonniers  de 
deuxième  classe,  quatre  canonniers  aspirans. —  Total  neuf. 

8.  Pour  parvenir  au  complet  de  guerre,  il  sera  ajouté  à  chaque  compa- 
gnie trente-deux  hommes,  qui  seront  répartis  à  raison  de  quatre  par 
escouade.  lisseront  complétés  par  recrutement  volontaire  ou  par  tout  autre 
mode  adopté  pour  l'armée  de  terre;  ils  auront  le  titre,  la  paie  et  le  traite- 
ment des  canonniers  aspirans,  après  lesquels  ils  prendront  rang  :  ils  ne  se 
jont  engagés  que  pour  la  durée  de  la  guerre;  mais  ceux  qui,  à  la  paix, 
voudraient  continuer  leur  service,  y  seront  admis,  s'il  y  a  des  places,  en 
contractant  un  nouvel  engagement. 

9.  Le  grand  complet  aura  lieu  en  ajoutant,  par  les  mêmes  moyens  ,  au 
précédent  complément,  seize  hommes  par  compagnie,  répartis  à  raison  de 
deux  par  escouade  ;  ils  seront  traités  comme  ceux  du  premier  complément, 
après  lesquels  ils  prendront  rang. 

10.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera  composée  comme  il  suit  :  un  capi- 
taine commandant,  un  second  capitaine,  un  premier  lieutenant,  un  second 

|j  solde,  etc.,  le  dccrcldii  3i  mai  (0  avril,  28',  29  et) — r4  juin  1792,  et  les  noies  qui  résument 
la  lé^isla!ion.  Voyez  aussi  l'arrêté  du  25  floréal  an  5  (  14  mai  1797),  contenant  règlement  sur 
\:\  composition ,  l'instruction  et  le  service  des  escouades  des  apprentis  canonniers  marins  ;  et  le 
décret  du  raêraejour  3  brunaairc  an  4,  sur  l'instruction  des  apprentis  marins. 
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lieutenant.  — Total  quatre  ofiiciers.  — Un  sergent-major,  six  sergens,  un 
caporal-foTirrier,  six  caporaux,  vingt-quatre  premiers  ouvriers,  vingt-qua- 
tre seconds  ouvriers,  trente-six  apprentis  ouvriers,  un  tambour.  —  Total 
quatre-vingt-dix-neuf  hommes. 

n.  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  aux  couleurs  nationales:  il  sera 
porté  par  le  plus  ancien  sergent-major. 

1 2.  Chaque  demi-  brigade  d'artillerie  de  marine  aura  un  état-major,  et  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 


Etat- major. 

Chef  de  brigade 

Chefs  de  bataillon 

Adjudans-majors 

Quartier-maître  trésorier 

OiHcier  de  sauté 

Adjudnns  souî- officiers 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

i  tailleur 

Maîtres  .  cordonnier , 

(armurier 

Musiciens  ,  dont  un  chef 

Total  de  l'état-major 


Capitaines 

Premiers  lieutenans 

Seconds  lieutenans 

Sergens-majors 

Sergens 

Caporaux  fourriers 

Caporaux 

Canonuiers  de  V  classe 

(^uionuiers  de  "l^  classe 

Canonuiers  aspirans 

Tambours 

Force  de  chaque   bataillon ,   non 
compris  les  officiers 


BATAILLONS. 


r'. 


9 

36 

9 

72 

144 

144 

288 

9 


9 

36 

9 

72 
144 
144 

288 
9 


9 

36 

9 

72 

144 

144 

288 

9 


Total. 


27  1 

27  I 


27 
108 

27 
216 

432; 

4  32 

8G« 

2" 


2,133 


1,133 


Co.MTLET  de  paix  d'une  demi-brigade 

Pour  les  sept  demi-brigades 1  j,CG6  hommes. 

Et  pour  les  trois  compagnies  d'ouvriers -» 309 

Total  du  complet  de  paix..  j:»;97S               ' 
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'    ~  ""  "  De  Vautre  part ï  5,975  hommes. 

Le  complet  de  guerre  n'apporte^  aucun  changement  dans 
l'état- major  ni  dans  le  nombre  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers ,  et  il  s'opère  par  l'addition  à  chaque  compagnie,  de 
trente-deux  canonniers  aspirans;  ce  qui  donne  pour  les 
cent  quatre-vingt-neuf  compagnies  formant  les  sept  demi- 
brigades  6,048 


Total  du  complet  de  guerre..  22,023 

Le  grand  complet  s'opère  également  sans  aucun  changement 
dans  l'organisai  ion,  et  en  ajoutant  au  précédent  complé- 
ment seize  canonniers  aspirans  par  compagnie  ;  ce]  qui     ~^ 
donne  pour  les  cent  quatre-vingt-neuf  compagnies,  for- 
mant les  sept  demi-brigades 3,024 


Total  du  grand  complet 25,047  hommes. 

13.  Les  demi  -  brigades  seront  désignées  par  première,  seconde,  troi- 
sième ,  quatrième ,  cinquième ,  sixième  et  septième.  —  Il  en  sera  de  même 
de  chaque  bataillon  d'une  demi-brigade  et  de  chaque  compagnie  d'un  ba- 
taillon. —  Ces  numéros  seront  déterminés  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  après 
l'organisation. 

14.  Il  sera  admis  dans  chaque  compagnie  deux  cnfans  de  sous-ofticiers 
et  canonniers ,  qui  jouiront  de  la  moitié  de  la  solde  des  aspirans  canonniers. 

15.  Il  y  aura  un  inspecteur  général  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine; 
ses  fonctions  seront  détaillées  par  un  règlement  particulier  :  il  aura  le  grade 
de  général  de  brigade,  jouira  des  mêmes  appointemens,  droits  et  préroga- 
tives que  les  autres  généraux  de  brigade  employés,  et  prendra  rang  avec 
eux  dans  la  ligne  pour  son  avancement. — Il  pourra  néanmoins  conserver  son 
inspection  ,  quoiqu'il  parvienne  au  grade  de  général  de  division. 

TITRK  II.  —  Du  recrutement  et  de  la  durée  des  engagemens, 

IG.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  se  recruteront  par  des  enrôle- 
mens  volontaires ,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  lois  et  réglemens  de 
police  sur  le  recrutement  des  armées. 

17.  Il  ne  sera  admis  dans  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  que  des 
Français  de  l'âge  de  dix-huit  à  trente  ans. 

18.  La  durée  des  engagemens  sera  de  huit  ans,  à  l'expiration  desquels  il 
pourra  être  contracté  de  nouveaux  engagemens  pour  quatre  ou  huit  autres 
années,  et  ainsi  de  suite ,  à  l'expiration  de  chaque  nouvel  engagement. 

19.  La  gratification  accordée  pour  un  premier  engagement  de  huit  an- 
nées sera  de  cent  vingt  livres ,  et  de  moitié  pour  un  rengagement  de  quatre 

"^années  :  celle  pour  un  deuxième  rengagement  de  huit  ans,  sera  de  cent  cin- 
quante livres ,  et  de  moitié  pour  quatre  ans.  —  Ces  sommes  seront  doublées 
jusqii'a  l'épocpie  où  cessera  d'avoir  son  exécution  la  loi  du  4  pluviôse  der- 
nier, concernant  les  indemnités  accordées  aux  fonctionnaires  publics. 

.20.  Les  sous-oKiciers  et  soldats  dans  le  cas  d'obtenir  leurs  congés  d'an- 
cienne té,  étant  à  la  mer,  ne  pourront  les  réclamer  qu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne ;  mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  contracter  un 
nouvel  engagement,  du  temps  qu'ils  auront  servi  au-delà  de  leur  congé, 
sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de  l'engagement  pour  chaque  année. 
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21.  Aucun  sons-oflicier  ou  soldat  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  ne 
pourra  être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  grandes  Indes,  si  le  terme 
de  son  engagement  n'est  pas  éloigné  de  plus  d'un  an  ;  pour  l'Amérique  et 
les  tûtes  d'Afrique,  s'il  n'a  encore  six  mois  à  servir  j  et  pour  le  Levant ,  si 
son  congé  lui  est  dû  avant  trois  mois. 

22.  L'expédition  des  congés  au  terme  de  leur  expiration  ne  pourra  être 
suspendue,  même  en  temps  de  guerre,  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  a  cetcifet. 

23.  Dans  le  cas  où  le  directoire  exécutif  jugerait  nécessaire  au  bien  du  ser- 
vice d'employer  au  recrutement  un  ou  plusieurs  oiticiers',  sous-ofticiers  ou 
soldats,  il  leur  sera  payé,  indépendamment  de  la  solde  attachée  à  leur  grade, 
et  en  renqilaeement  de  leurs  rations  de  vivres  et  de  fourrages,  une  gratifi- 
cation journalière,  dont  le  minirnum  sera  de  quatre  livres,  et  le  niaxunuiu 
de  dtmze  livres  ;  elle  sera  déterminée  d'après  le  grade  et  le  lieu  de  la  ré- 
sidence. 

24.  Les  commissaires  de  marine  rempliront,  dans  chacun  des  ports  où  il 
se  trouvera  des  tioupes  d'artillerie  de  la  marine,  les  mêmes  fonctions  que 
les  commissaires  des  guerres  près  les  troupes  de  terre  ;  ils  leur  sont  assimi- 
lés à  cet  égard  et  ont  les  mêmes  pouvoirs. 

TITRE  111.  —  Appointemens  et  solde  des  officiers  et  soldats. 

25.  Les  appointemens  et  solde  des  ofticiers  et  canonniers  composant  les 
sept  demi-brigades  d'artillerie  de  la  marine,  seront  conformes  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

26.  Dans  chaque  demi-brigade ,  les  appointemens  des  capitaines  seront 
divisés  en  trois  classes;  il  y  en  aura,  savoir  :  —  Neuf  de  la  première  classe, 
neui  de  la  seconde  classe,  neuf  de  la  troisième  classe. —  Ceux  des  premiers 
lieutenans  seront  également  divisés  en  deux  classes ,  dont  douze  de  la  pre- 
mière classe  ,  quinze  de  la  seconde  classe. — Les  uns  et  les  autres  seront  placés 
dans  les  classes  en  raison  de  leur  ancienneté. 

TITRE  IV.  —  Administration  ,  Jonctions  et  discipline  des  officiers  et  sou.\'nffuiers. 

27.  Le  caporal  commandera  une  escouade,  sous  l'autorité  du  sergent  do 
section. 

28.  Le  caporal-fourrier  aura  le  rang  de  premier  caporal  ;  il  sera  commande 
par  tous  les  sergens  de  la  compagnie ,  et  il  commandera  tous  les  capoi  aux. 
—  Le  caporal-fourrier  ne  lera  d'autre  service  que  celui  de  tenir  les  registres, 
former  les  états,  et  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

29.  Chaque  sergent  commandera  une  section,  sous  l'autorité  du  premiei- 
ou  du  second  lieutenant. 

30.  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie  ne  seia  attaché  particulière- 
ment à  aucune  section  ;  il  ne  fera  aucun  service;  il  sera  chargé,  supérieu- 
rement aux  sergens  et  au  caporal- fourrier ,  de  tous  les  détails  du  service  , 
de  la  discipline  et  de  la  comptabilité,  sous  les  ordres  des  ofliciers  de  la  com- 
pagnie. 

31.  Le  chef  musicien  aura  autorité  sur  les  autres  musiciens;  pour  cet 
effet ,  il  aura  le  rang  de  sergent. 

32*  Le  tamhour-major  aura  le  rang  de  sergent-major,  et  commandera  los 
musiciens  et  tambours  ;  néanmoins  ces  derniers  resteront  soumis  aux  ordres 
des  officiers  et  sous-olficiers  des  compagnies  dont  ils  feront  partie. 

33.  Les  adjudans  auront  le  rang  de  premier  sous-officier;  ils  commande- 
ront,  à  ce  titre,  tous  les  sous-oificiers,  et  ils  surveilleront  tous  les  détail- 
de  service,  instruction,  discipline  et  police  de  la  demi-brigade,  sous  Tant'» 
rite  des  adjudans-majors  et  des  ofliciers  supérieurs. 

VI.  IS 
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34.  Les  fonctions  de  l'officier  de  santé  sont  les  mêmes  que  celles  qu'il 
remplit  dans  les  autres  troupes  de  la  république. 

35.  Le  qiiartier-maître  trésorier  sera  chargé  de  tous  les  paiemens,  de  la 
tenue  des  registres,  et  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  sous  les  ordres 
et  sous  l'inspection  du  conseil  d'administration. 

36.  Les  adjudans-majors  seront  chargés,  sous  les  ordres  immédiats  des 
ofliciers  supérieurs  ,  de  tous  les  détails  d'instruction,  manœuvre,  police  et 
discipline  de  la  demi-brigade. 

37.  Les  chefs  de  bataillon  surveilleront ,  d'après  les  instructions  et  le§  or- 
dres des  chefs  de  brigade  ,  tous  les  détails  de  service,  police,  discipline,  in- 
struction et  comptabilité  de  leur  bataillon. 

38.  Les  chefs  de  brigade  exerceront  dans  leur  demi  brigade,  et  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  , 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  réglemens  concernant  la  police, 
la  discipline  et  l'administration  des  anciens  régimens  de  ligne,  jusqu'à  ce  que 
ces  réglemens  aient  été  modihés  ou  changés;  et  ils  seront  responsables  envers 
l'inspecteur  général,  de  l'instruction,  police  et  discipline  des  canonniers 
composant  leur  demi-brigade. 

39.  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  chef  de  bataillon  ;  le  com- 
mandement du  premier  appartiendra  au  chef  de  bataillon  le  moins  ancien. 

40.  liC  conseil  d'administration  de  chaque  demi  brigade  d'artillerie  sera 
composé  d'un  chef  de  brigade,  du  commissaire  de  marine  préposé  aux  re- 
vues, de  trois  chefs  de  bataillon,  du  plus  ancien  capitaine,  des  plus  anciens 
premiers  et  seconds  lieutenans,  du  plus  ancien  sergent-major  ou  sergent, 
du  plus  ancien  caporal ,  et  du  plus  ancien  canonnier  de  la  demi-brigade , 
sachant  lire  et  écrire. 

41.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  employées  aux  travaux  et  construc- 
tions d'artillerie.— Les  officiers  feront  les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordon- 
nés- ils  en  surveilleront  et  dirigeront  l'exécution  dans  tous  les  détails,  sous 
les  ordres  des  directeurs  d'artillerie  des  ports. 

TITRE  Y.  —  Avancement  et  remplacement. 

42.  Les  places  de  canonniers  de  seconde  classe  vacantes  seront  données  , 
dans  chaque  compagnie,  au  plus  ancien  canonnier  aspirant.  — Le  plus  an- 
cien canonnier  de  seconde  classe,  dans  chaque  compagnie,  passera  de  droit 
à  la  place  de  canonnier  de  première  classe  qui  viendra  à  vaquer. —Il  sera 
fait  choix  par  le  chel  de  brigade,  sur  la  proposition  du  capitaine, de  quatre 
artificiers  dans  chaque  compagnie,  qui  jouiront  d'un  sou  de  haute  paie  en 
sus  de  celle  de  leur  grade.  A  cet  effet,  le  capitaine  proposera  au  chef  de  bri- 
gade huit  candidats  pris  parmi  tous  les  canonniers  de  sa  compagnie,  sachant 
lire  et  écrire. 

43.  Le  choix  des  caporaux  aura  lieu  surtout  le  batadlon,  parmi  les  ca- 
nonniers de  première  et"  deuxième  classes,  sachant  lire  et  écrire. —  Lors- 
qu'il vaquera  dans  une  compagnie,  une  place  de  caporal,  les  caporaux  de 
chaque  compagnie  du  bataillon  s'assembleront,  et  désigneront  pour  candi- 
dats deux  canonniers  de  leurs  compagnies  respectives;  les  sergens-majors  et  les 
sergens présenteront ,  dans  chacune  de  leurs  compagnies,  celui  des  deux  can- 

idats  dési-més  par  les  caporaux  qu'ils  croiront  le  plus  susceptible  d'être  élu, 
et  il  en  sera  formé  une  liste.  Le  choix  se  fera  parmi  les  canonniers  ainsi  pré- 
sentés, et  par  la  vole  du  scrutin,  à  la  y)luralité  absolue  des  suffrages  des 
sergens-majors  :  ils  voteront  dans  un  conseil  composé  du  chef  de  bataillon, 
de  l'adjudant-major,  du  commandant  de  la  compagnie  où  la  place  sera  va- 
cante ,  et  présidé  par  le  chef  de  brigade.  
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44.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  commandant  ladite  compagnie  choisira  parmi  les  caporaux  et  les 
canonniers  de  première  et  seconde  classes,  et  aspirans  du  bataillon ,  le  sujet 
qui  devra  la  remplir. 

43.  Lorsqu'il  vaquera  une  place* Je  sergent  dans  un  bataillon,  le  rempla- 
cement se  fera  parmi  tous  les  caporaux  dudit  bataillon  sachant  lire  et  écrire. 
— Pour  cet  effet,  les  sergens-raajors  et  sergens  du  bataillon  désigneront 
pour  candidats,  dans  chacune  de  leurs  compagnies  respectives,  trois  ca- 
poraux ,  parmi  lesquels  les  commandans  desdites  compagnies  feront  choix 
de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la  préférence.  H  sera  formé  une  liste  de  ces 
candidats,  et  la  nomination  se  fera  parmi  ceux  présentés  sur  cette  liste,  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  par  un  conseil  composé  des  officiers  su- 
périeurs de  la  demi-brigade  ,  des  adjudans-majors,  du  plus  ancien  capitaine, 
des  plus  anciens  premiers  et  seconds  lieutenans  de  chaque  bataillon  de  la- 
dite demi- brigade  ,  et  du  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante. 
— Si  le  remplacement  a  lieu  dans  un  bataillon  séparé  de  la  demi-brigade, 
le  conseil  sera  composé  du  commandant  du  bataillon,  de  l'adjudant-major , 
du  plus  ancien  oflicier  de  chacun  des  autres  grades,  et  du  capitaine  de  la  com- 
pagnie où  la  place  sera  vacante. 

46.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major  dans  une  demi-brigade, 
les  sergcns-majors  de  ladite  demi-brigade  désigneront  pour  candidat  un 
sergent  pris  dans  chacune  de  leurs  compagnies  respectives  ;  il  sera  formé 
une  liste  de  ces  candidats.  Le  capitaine  de  la  compagnie  dans  laquelle  la 
place  de  sergent-major  sera  vacante,  choisira  trois  des  sergens  présentés 
par  les  sergens-majors  ;  il  les  présentera  au  chef  de  brigade  ,  et  celni  ci  choi- 
sira celui  des  trois  qu'il  jugera  devoir  mériter  la  préférence.  —  Lorsque  les 
bataillons  seront  séparés  ,  la  nomination  aux  places  de  sergens-majors  i>e  lera 
dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  mais  par  bataillon. — Les  sergens-majors 
ne  seront  embarqués  que  dans  les  cas  urgens;  mais  lorsqu'un  sergent-major 
recevra  l'ordre  de  s'embarquer,  il  déposera  au  bureau  de  l'étaf-major  de  la 
demi-brigade  ou  du  bataillon,  deux  billets  cachetés,  numérotés  intérieure- 
ment et  extérieurement  de  sa  main,  et  en  toutes  lettres  :  dans  le  billet  nu- 
méro l"",  sera  le  nom  du  sergent  de  ladite  demi-brigade  ou  bataillon  qu'il 
croira  le  plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  sergent-major;  et  dans  le 
billet  numéro  2 ,  le  nom  de  celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne  d'obtenir 
la  seconde  place  qui  serait  vacante  pendant  son  absence.  — Dans  le  cas  où  l'on 
devra  procéder  au  choix  d'un  sergent-major,  le  premier  billet  sera  ouvert 
par  l'adjudant-major  de  service,  en  pré-<encp  de>  sergens-niajors  de  la  demi- 
brigade;  il  sera  rendu  cacheté  à  celui  qui  l'aura  déposé,  i,'il  n'y  a  point  eu 
de  rem[)lacement  pendant  la  durée  de  la  campagne  :  il  en  sera  de  nume  du 
second  billet. —  Dans  les  comp.agDies  d'ouvriers,  la  nomination  des  sous-ofli- 
ciers,  premiers  et  seconds  ouviiers,  se  fera  suivant  le  mode  adopté  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  terre. 

47.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant  sous-oflicier,  le  chef  de  brigade 
et  les  chefs  de  bataillon  ,  n'unis  et  présens  a  la  demi-brigade,  nommeront  à 
la  pluralité  des  suffrages  ,  parmi  tous  les  sergens-majors  et  sergens  de  ladite 
demi-brigade,  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

48.  Les  sergens  nommés  aux  places  d'adjudans  concourront,  du  moment 
de  leur  nomination  ,  avec  les  seconds  lieutenans  ,  pour  arriver  au  grade  de 
premier  lieutenant  ;  mais  ils  resteront  adjudans  jus(|u'à  ce  qtie  leur  amiennetc 
les  porte  au  grade  de  premier  lieutenant.  —  Lorsqu'un  sergent  moins  ancien 
qu'un  adjudant  sera  fait  second  lieutenant,  l'adjudant  jouira  à  titre  de  sup- 

18. 
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plément,  de  la  différence  des  appointemens  d'adjudant  à  ceux  de  second 
lieutenant. 

49.  La  nomination  aux  emplois  de  seconds  lieutenans  aura  lieu  comme 
il  S'iit:  — Sur  trois  places  de  seconds  lieutenans  vacantes  dans  nne  demi- 
brigade  ou  compagnie  d'ouvriers,  deux  seront  données  aux  sergens-ma- 
jors  et  sergens  ,  alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix.  L'ancienneté 
se  comptera  sur  tous  les  sergens  majors  et  sergens,  de  la  date  de  leur  no- 
mination au  grade  de  sergent.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  lesdits  ser- 
gens-majors  et  .sergens,  et  sera  fait  au  scrutin,  à  la  pluralité  absohie  des 
suffraires,  par  toiis  les  officiers  présens.  La  troisième  place  de  second  lieu- 
tenant sera  donnée  par  le  directoire  exécutif  à  de  jeunes  citoyens  de  l'âge 
de  dix- huit  à  vingt-cinq  ans,  qui  auront  satisfait  à  un  examen  sur  les  deux 
premiers  volumes  de  Bezout ,  ou  a  des  maîtres  canonniers  entretenus. 

50.  Les  seconds  lieiJtenans  parviendront,  dans  chaque  demi- brigade  ou 
compagnie  d'ouvriers,  à  leur  tour  d'ancienneté,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenans. 

51.  Les  premiers  lieutenans  parviendront  de  même,  à  leur  tour  d'ancien- 
neté, dans  chaque  demi  brigade  ou  compagnie  d'ouvriers,  aux  emplois  de 
capitaines.  —  En  temps  de  guerre,  la  quatrième  place  de  capitaine,  vacante 
dans  une  demi-brigade,  sera  a  la  nomination  du  directoire  exécutif,  dont  le 
choix  ne  pourra  néanmoins  porter  que  sur  les  premiers  lieutenans  de  ladite 
demi-brig;  d  \ 

ô2.  Les  quartiers-maitres  trésoriers  seront  choisis  dans  chaque  demi-bri- 
gade par  le  conseil  d'administration,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  demi-bri?ade,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. —  Les  quartiers-mai- 
tres trésoriers  pris  parmi  les  sous-officiers  auront  le  rang  de  second  lieute- 
nant; ils  conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi  les  officiers.  —  Les 
quartiers-maîtres  trésoriers  suivront  leur  avancement  dans  les  différens  gra- 
des, et  jouiront,  à  titre  de  supplément,  de  la  différence  des  appointemens 
de  leur  place  a  ceux  des  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. — Les  oiticiers 
de  santé  seront  nommés  par  le  directoire  exécutif. 

53.  Les  adiudans-majors  seront  pris,  dans  chaque  demi-brigade,  parmi  les 
premiers  lieutenans,  et  la  nomination  sera  au  choix  du  chef  de  brigade. 

54.  Les  capitaines  parviendront  au  grade  de  chef  de  bataillon  par  ancien- 
neté et  |)ar  le  choix.  —  Sur  deux  places  de  chefs  de  bataillon  vacantes  dans 
une  demi- brigade,  la  première  stra  donnée  au  plus  ancien  capitaine  de  la 
demi-brigade;  et  la  seconde,  par  le  choix  du  directoire  exécutif ,  à  un  ca- 
pitaine de  ladite  demi-brigade,  ou  a  un  capitaine  de  compagnie  d'ouvriers. 

55.  Les  chefs  de  bataillon  parviendront  au  grade  de  chef  de  brigade,  al- 
ternativement par  l'ancienneté  des  services  et  par  le  choix,  comme  il  suit: 
—  La  première  place  vacante  de  chel  de  brigade  appartiendra  de  droit  au 
plus  ancien  chef  de  bataillon  de  la  demi-brigade  où  la  place  sera  vacante.  — 
A  la  seconde  vacance  de  la  même  place  dans  la  même  demi-brigade,  l'emploi 
sera  donné  à  un  chef  de  bataillon,  au  choix  du  directoire  exécutif. 

56.  Le  directoire  exécutif  nomme  l'inspecteur  général  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marine. 

57.  Tous  les  remplacemens  dans  les  grades  de  seconds  lieutenans,  quar- 
tiers-maîtres-trésoriers et  adjudans- majors,  au  choix  des  officiers,  se  feront 
immédiatement  après  la  vacance  des  places;  et  ceux  qui  y  auront  été  nom- 
méa  seront  aussitôt  reçus  en  leurs  nouveaux  grades. 

'J'ITRR  M.  —  Habillement,  armement  et  équipement  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

58.  L'habillement  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  continuera  d'être. 
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habit  et  veste  de  drap  bleu  ;  revers,  paremens  et  doublure  de  l'habitude 
même  couleur,  bordé  d'un  liséré  écarlate,  avec  un  collet  rouge  montant, 
bordé  d'un  liséré  blanc;  une  pâte  rouge  en  long  sur  le  parement  de  la  man- 
che, et  le  dépassant  de  dix-huit  lignes  ;  le  parement  sera  fendu  et  attaché  par 
trois  petits  boutons;  la  cuiotre  continuera  d'être  de  tricot  bleu;  les  boutons 
seront  jaunes,  ornés  de  deux  canons  en  sautoir,  avec  une  ancre  transversale; 
et  le  tout  entouré  de  la  légende  République  française.  —  Le^  caporaux  et 
canonniers  reccNront,  outre  l'habillement  ci-dessus,  un  paletot  de  drapbleu 
et  un  î)antalon  de  toile,  dont  ils  se  couvriront  pour  les  travaux  de  lorce 
et  corvées  de  ports ,  ainsi  que  pour  toutes  les  manœuvres  d'artillerie  et 
d'infanterie. 

59.  Les  officiers  supérieurs,  officiers  de  compagnie,  sous-officiers  et  ca- 
nonniers, porteront  les  mêmes  épaulettes  et  distinctions  que  les  olUciers  et 
canonniers  de  l'artiherie  de  terre  a  pied. 

60.  Ceux  des  sous-o  ficiers  et  canonniers  qui  ont  acquis  ou  acquerront  a 
la  mer  le  mérite  de  maître  cano/mier,  porteront,  pour  marque  dis'inctive, 
autour  du  collet  de  l'habit,  un  galon  d'or,  large  de  trois  lignes.  —  Ceux  qui 
n'ont  ou  n'obtiendront  que  le  mérite  de  second  maître  canonnier,  porteront 
également ,  autour  du  collet  de  l'habit ,  un  galon  large  de  trois  lignes;  mais 
il  sera  en  laine  aurore. 

61.  Les  oUiciers  seront  sous  les  armes  en  hausse-col  et  en  bottes;  ils  auront 
le  baudrier  en  écharpe,  et  l'épée  a  la  main. 

62.  L'armement  des  sous-olticiers  et  canonniers  sera  composé  d'un  fusil , 
forme  de  mou>queton,  avec  sa  baïonnette,  giberne,  banderole,  sabre  et  bau- 
drier. —  Le  sabre  ne  sera  donné,  quant  à  présent,  qu'aux  sous- officiers  et 
aux  canonniers  de  première  classe. 

63.  Les  parties  d'habillement  et  équipement  se  renouvelleront  aux  épo- 
ques déterminées  ci-après  :— Habit  de  drap,  après  avoir  servi  trois  ans;  veste 
de  drap,  idem  trois  ans;  paletot,  idem  trois  ans;  pantalon  de  toile,  idem 
nn  an;  culotte  de  tricot,  idem  six  mois;  chapeaux,  idem  dix-huit  mois; 
bonnet  de  police,  idem  vingt-quatre  mois. —  L'habit  et  la  veste  des  sergens- 
majors,  sergens  et  caporaux-fourriers,  seront  renouvelés  tous  les  dix -huit 
mois.  —  Ceinturon  ou  baudrier  en  cuir  noir,  après  avoir  servi  dix  ans;  gi- 
berne, idemà'va  ans;  banderole  de  giberne,  idem  dix  ans;  bre'ellede  fusil, 
idem.^\\  ans;  caisse  et  collier  de  tambour,  idem  six  ans. — L'armement  sera 
fourni  a  mesure  des  besoins ,  et  sur  des  ordres  particuliers. 

TITRE  Vil.  —  Sei\-ice  des  trouyes  d'artillerie  de  la  marine,  tant  a  terre  qu'à  la  mer. 
Service  dans  les  ports  cl  sur  les  côtes. 

64.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  seront  employées  à  tous  les  mou- 
v^mens  et  travaux  d'artillerie,  tant  dans  les  arsenaux  que  sur  les  batteries, 
dans  les  magasins  a  poudre  et  autres  établissemens  qui  en  dépendent  ;  à  la 
confection  des  artifices,  mitrailles,  et  grémentdii  canon;  a  l'embarquement, 
débarquement  et  emniagasinement  des  armes,  munitions  et  attirails,  et,  en 
général,  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  lartillerie  de  la  marine. — Klles 
seront  aussi  euq)loyées  a  la  police,  garde  et  sûreté  des  magasins  et  bàtimens 
civils  dépendant  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  grémens,  arméniens,  désarme- 
mens  et  mouvemens  des  \ aisseaux,  et  autres  manœuvres  et  travaux  des 
poits,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront.  —  Klles  seront  etu'ore  em- 
pioyces  a  la  défense  des  ports,  des  côtes,  et  au  service  des  batteries  armées 
pour  la  marine. 

Service  à  la  mer. 

Cô.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  sons-oflîciers  et  soldats,  seront 
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employées  à  bord  des  bàtlniens  de  la  république  au  service  de  rartillerie  , 
concurremment  et  par  moitié,  autant  qu'il  sera  possible,  avec  les  canon- 
niers  marins.— Elles  y  seront  embarquées  comme  garnison,  et  fourniront  les 
capitaines  d'armes.  —  Ceux  des  sergens-majors ,  sergens  ,  caporaux  ou  ca- 
nonniers  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine ,  qui  seront  embarqués  à  bord 
des  vaisseaux  de  la  république ,  et  qui  y  rempliront  les  fonctions  de  maîtres 
canonniers  ,  seconds  maîtres  ou  aides-canonniers,  recevront  un  supplément 
de  solde,  tel  qu'il  forme,  avec  leur  solde  a  terre  ,  celle  des  canonniers  ma- 
rins dont  ils  rempliront  les  (onctions.  —  Le  mérite  de  maître  canonnier,  se- 
cond maître ,  ou  aide-canonnier,  s'acquerra  à  la  mer  ;  il  sera  conféré  d'après 
les  mêmes  règles  observées  pour  l'avancement  des  gens  de  mer  ;  il  sera  aussi 
la  récompense  des  actions  d'éclat.  —  Les  officiers  seront  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  soit  pour  l'artillerie  ,  soit  pour  la  garnison  ,  en 
raison  de  la  force  des  détachemens. —  Les  oificiers  embarqués  feront  partie 
de  l'état  major  du  vaisseau  ;  ils  seront  chargés ,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant du  bâtiment ,  du  détail  et  du  service  de  l'artillerie ,  ai^^^i  que  de  la  po- 
lice et  discipline  des  détachemens.  —  Les  ofiiciers  supérieurs  et  capitaines 
des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  pourront  être  employés  sur  les  escadres 
ou  divisions  comme  commandans  en  chef  de  l'artillerie ,  et  seront ,  dans  ce 
cas,  embarqués  sur  le  vaisseau  commandant.  — En  cas  de  descente,  les  trou- 
pes d'artillerie  de  la  marine  seront  chargées  ,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  l'escadre  ou  du  bâtiment ,  de  la  construction  ,  de  l'établissement  et  de  tout 
ce  qui  concerne  la  disposition  des  batteries,  —  Il  sera  accordé  aux  sous-ofû- 
ciers  et  canonniers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  république ,  soit  pour 
l'artillerie  ou  pour  la  garnison,  deux  chemises  bleues,  un  paletot  de  coutil^, 
une  grande  culotte  de  toile,  un  hamac  et  une  couverture.  Ces  elfets  ne  pour- 
ront se  renouveler  qu'api'ès  un  an  d'embarquement,  et  le  conseil  d'admi- 
nistration pourvoira  à  leur  distribution  et  veillera  à  leur  conservation. 

TITRE  VIII.  —  Forges ,  fonderies  et  manufactures  d'armes  afjftctées  à  la  marine. 

66.  La  direction  et  surveillance  des  forges  ,  fonderies  et  manufactures  d'ar- 
mes affectées  à  la  marine,  sera  confiée  à  des  ofiiciers  des  troupes  d'artillerie 
de  la  marine,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Un  directeur-général,  général  de 
brigade  ou  de  division  ;  deux  adjoints  chefs  de  brigade;  quatorze  capitaines. 

67.  Le  directeur-général  aura  l'inspection  générale  de  toutes  les  forges, 
fonderies  et  manuiactures  d'armes  :  il  fera  une  tournée  au  moins  une  fois 
l'an.  —  Les  deux  adjoints  le  seconderont ,  et  la  surveillance  des  forges  et 
fonderies  sera  répartie  entre  eux.  — Les  quatorze  capitaines  y  seront  déta- 
chés à  demeure  pour  suivre  la  fabrication  des  canons  en  détail,  faire  exécuter 
les  lois  et  réglemens. 

68.  Le  directeur-général  aura  son  rang  parmi  les  officiers- généraux  : — Les 
adjoints  l'auront  parmi  les  chefs  de  brigade  des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  pour  leur  avancement  ultérieur  ;  —  Les  capitaines  l'auront  parmi  les. 
capitaines  desdites  troupes;  pour  cet  elfet,  ils  seront  répartis  dans  les  sept 
demi-brigades,  à  raison  de  deux  par  chacune,  et  employés  à  l'état-major. 

Tous  ces  officiers  jouiront  des  appointemens  attachés  à  leur  grade,  en 
raison  de  leur  ancienneté.  — Le  directeur-général  et  les  adjoints  seront  rem- 
boursas de  leurs  frais  de  tournée;  les  capitaines  recevront  un  supplément 
d'appointemens  q>ii  sera  fixé  selon  la  nature  de  leur  service. — lisseront  tous 
il  la  nomination  et  au  choix  du  directoire  executif. 
TITRE  IX.—  Instruction. 

{   69.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  seront  instruites  et  exercées  à 
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toutes  les  manœuvres  et  à  tous  les  exercices  d'artillerie  ,  tant  de  terre  que  de 
mer;  à  la  construction  des  batteries.,  et  au  tir  des  canons  et  mortiers.  A  cet 
effet,  il  sera  établi,  tant  à  terre  que  sur  les  rades  des  ports  où  ces  troupes 
seront  en  garnison,  des  batteries  d'école  pour  s  rvir  à  leur  instruction.  — 
Ces  troupes  seront  instruites  à  tous  les  exercices  et  manœuvres  du  fusil. 

70.  Les  en  "ans  des  sous-officiers  et  canonniers  seront  admis  dans  les  com- 
pagnies par  l'inspecteur-général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion; néanmoins  ils  ne  pourront  l'être  qu'a  l'âge  de  six  ans  révolus,  et  lors- 
qu'il y  aura  une  place  vacante.  —  A  Tàge  de  seize  ans,  ils  pourront  être 
incorporés  dans  les  compagnies ,  et  dès  lors  ils  y  feront  nombre  et  y  prendront 
rang  pour  leur  avancement. 

TITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

71.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  seront  sous  la  direction  du  minis- 
tre de  la  marine  et;des  colonies  :  il  sera  mis  pour  cet  effet  à  sa  disposition  les 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  desdites  troupes;  il  prendra  aussi  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  les  porter  sans  délai  au  complet. 

72.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  seront  casernées  dans  les  ports  où 
elles  seront  en  garniïon;  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fera  à  cet 
effet  les  dispositions  nécessaires. 

73.  Les  garnisons  des  troupes  de  la  marine  ne  seront  plus  permanentes; 
ces  troupes  alterneront  entre  elles  pour  les  ports  de  Brest,  Tou'on  ,  Hoche- 
fort  et  Lorient ,  ou  autres  ports  de  la  république,  si  le  service  l'exige. 

74.  Les  lois  et  réglemens  sur  l'administration,  engagement,  rengagement, 
avancement,  récompenses  militaires,  police  et  discipline  des  troupes  d'in- 
lanterie  de  la  république,  seront  applicables  aux  troupes  d'artillerie  de  la 
marine,  suivant  la  nature  de  leur  service,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  le  présent  décret. 

75.  Le  décret  du  9  pluviôse  an  2,  portant  suppression  des  régimens  d'artil- 
lerie et  infanterie  de  la  marine ,  est  et  demeure  rapporté. 

TITRE  XI.  —  Mode  d'exécution. 

76.  Les  officiers  supérieurs  et  officiers  des  compagnies  existant  dans  les  six 
régimens  ci-devant  d'artillerie  et  infanterie  de  la  marine,  seront  employés 
dans  leurs  grades  actuels,  pour  former  le  cadre  des  sept  demi-brigades, 
bataillons  et  compagnies  d'artillerie  de  la  marine.  Les  sous-lieutenans  et  les 
lieutenansen  second  des  ci-devant  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  rou- 
leront entre  eux  à  date  de  brevet.  — Après  la  formation  des  cadres,  le  direc- 
toire exécutif  nommera  aux  emplois  qui  resteront  vacans;  ensuite  l'avance- 
ment aura  lieu  comme  il  est  dit  au  titre  V  du  présent  décret.  —  Les  sous- 
ofdciers  et  soldats  desdits  régimens  ci-devant  de  la  marine  y  seront  également 
employés,  chacun  dans  leur  grade  et  ancienneté.  L'o'ficier-général  qui  sera 
chargé  de  la  formation  des  demi  brigades  d'artillerie  de  la  marine,  fera  sur- 
le-champ  procéder  au  complément  des  grades  de  sous-officiers  et  canonniers , 
en  se  confomiant  également  aux  dispo>itions  du  titre  V. 

77.  Seront  appelés  a  la  nomination  des  places  d'officiers  vacan'es, — 1°  Les 
officiers  des  trou[)es  de  la  république  ayant  servi  comme  officiers  dans  les 
anciennes  troupes  ou  artillerie  de  la  marine  et  des  colonies;  —  2°  Les  offi- 
ciers retirés  des  troupes  de  la  marine  au  dessous  du  grade  de  chef  de  batail- 
lon,  soit  par  ancienneté  de  service,  soit  par  d'autres  motifs  (juelconques, 
s'ils  sont  encore  jugés  susceptibles  de  servir  utilement,  et  en  justifiant  des 
motifs  de  leur  sortie.— Les  uns  et  les  autres  prendront  rang  dans  les  troupes 
d'artillerie  de  la   marine,   en  raison  de  celui  qu'ils  y  avaient  a  leur  sor- 
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tie.  —  Pourront  être  également  appelés  à  cette  formation  les  officiers  des 
compagnies  d'ouvriers  ,  et  les  maîtres  canonniers  promus  aux  grades  d*offi- 
ciers  de  vaisseau  ;  ils  y  seront  au  moins  employés  dans  le  grade  correspon- 
dant à  celui  qu'ils  ont  actuellement, 

78.  Ceux  des  officiers  et  sous-ofliciers  qui  ont  passé,  des  régimens  d'artil- 
lerie ou  infanterie  de  la  marine,  dans  les  écoles  de  canonnage  ou  antres 
institutions  créées  dans  les  ports ,  pourront  être  appelés  dans  la  formation 
des  troupes  d'artillerie  de  la  mariiie;  mais  ils  n'y  seront  employés  qu'en  rai- 
son du  grade  qu'ils  avaient  à  leur  sortie  desdits  régimens.  Ils  auront  néan- 
moins l'option  de  conserver  leur  rang  parmi  les  oflit-iers  de  vaisseau,  en 
raison  de  celui  qui  a  été  attribué  aux  fonctions  qu'ils  ont  remplies. 

79.  Pourront  enlin  être  appelés  pour  compléter  les  trou[)es  d'artillerie  de 
la  marine, —  l°  Les  citoyens  de  la  dernière  réquisition  qui  n'ont  pas  encore 
été  encadrés,  et  qui  se  présenteront  de  bonne  volonté  ;  —  2**  Les  soldats  des 
troupes  de  la  république  qui  ont  précédemment  servi  dans  les  anciennes 
troupes  de  la  marine  ,  et  qui  demanderont  à  y  rentrer.  —  Les  dispositions 
fixé» s  par  le  titre  ci-dessus,  seront  mises  à  exécution  avant  le  1*''^  nivôse 
prochain.  {Suit  le  tarif  pour  la  solde  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  , 
('-nonce  dans  l'article  2b  du  présent  décret.  ) 

N°  274.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  I795).=Décret  concernant  l'instruc- 
tion des  apprentis  canonniers  marins  {{).  {l^BuW.  ccv,n°  1229;  B.,  LX,66.) 
Art.  l*'.  Il  sera  entretenu  quatre  cent  quatre-vingts  apprentis  canonniers 

marins  ,  divisés  en  escouades  ;  ces  escouades  seront  réparties  comme  il  suit  : 

—  Deux  à  Brest ,  une  a  Toulon  ,  une  à  Rochefort. 

2.  Chaque  escouade  sera  composée  de  cent  vingt  apprentis  canonniers. 

3.  Il  sera  attaché  à  chaque  escouade,  un  chef  d'artillerie,  un  sous-chef 
d'artillerie,  quatre  maîtres  canonniers  entretenus,  quatre  maîtres  canon- 
niers marins  non  entreteims  ,  huit  seconds  maîtres  canonniers  marins,  seize 
aides-canonniers  marins. 

4.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  escouades  en  qualité  d'apprenti ,  s'il 
n'est  compris  dans  l'inscription  maritime,  et  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans,  et 
au  plus  de  vingt-cinq.  Ceux  qui  sauront  lire  et  écrire  seront  admis  de 
préféience. 

5.  L'appel  des  marins  pour  composer  les  escouades  d'apprentis  canonniers 
aura  lieu  d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  11,  I2,  13,  14  et  15  de 
ia  loi  sur  l'inscription  maritime ,  et  de  manière  qu'aucune  escouade  ne  soit 
renouvelée  en  totalité  dans  le  même  instant. 

6.  Les  levées  auront  lieu  chaque  année  aux  époques  lixées  par  le  ministre 
de  la  marine. 

7.  Les  maîtres  canonniers  marins  non  entretenus,  les  seconds  maîtres  et 
les  aides-canonniers  attachés  aux  escouades  d'apprentis  canonniers,  seront 
choisis,  par  le  directeur  d'artillerie,  parmi  tous  ceux  de  ce  grade  qui  s'y 
présenteront  de  bonne  volonté.  Ils  jouiront,  pendant  leur  service  dans  le 
port,  d'un  quart  en  sus  de  leur  solde  de  mer;  et  il  pourra  leur  être  accordé 
des  avancemens  de  paie  et  de  grade  par  l'ordonnateur  du  port,  sur  la  pro- 
position du  directeur  d'artillerie:  ces  avancemens  seront  réglés  conformé- 
ment a  la  loi  sur  l'avancement  des  gens  de  mer,  en  comptant  seulement  pour 
moitié  leur  temps  de  service  dans  les  escouades. 

8.  Chaque  apprenti  canonnier  suivra,   pendant  un  an ,  les  écoles  de  ca- 

(i)  Voyez  le  décret  précédent  sur  rarlilleric  de  la  roarioc,  et  les  notes;  et  notamment  l'arrêté 
du  25  floréal  an  5  (i4  mai  1797)- 
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nonnage  du  port.  A  la  lin  de  l'année,  il  sera  libre  de  retourner  dans  son 
quartier,  et  le  temps  d'instruction  lui  sera  compté  pour  douze  mois  de 
navigation  sur  les  bâtimens  de  la  république 

9.  Les  apprentis  canonniers  seront  instruits  dans  la  théorie  et  la  pratique 
du  canonuage.  Ils  seront  au>si  employés  aux  travaux  du  parc  d'artillerie,  et 
à  ceux  de  la  direction  des  mouvemens. 

10.  L'instruction,  la  police  et  la  discipline  des  escouades  d'apprentis  ca- 
nonniers seront  dirigées,  sous  l'inspection  immédiate  des  directeurs  d'artil- 
lerie des  ports,  par  les  chefs  et  sous-chefs  allectésa  ce  service. 

1 1.  Aux  époques  lixéespour  le  licenciement  et  le  remplacement  d'une  par- 
tie de  chaque  escouade,  il  sera  fait  par  les  chels,  sous-chefs  et  maîtres  canon- 
niers entretenus  ,  un  examen  général  des  apprentis  dont  l'année  d'instruc- 
tion sera  échue  :  cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  directeur  d'artillerie, 
qui  donnera  des  certilirats  de  mérite  a  ceux  qui  en  seront]   gés  susceptibles. 

12.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  certihcats ,  seront  des  lors  portés  parmi 
les  matelots,  dans  la  classe  supérieure  a  celle  qu'ils  occupaient  lorsqu'ils  ont 
été  levés  pour  les  écoles;  et  s'ils  remplissent  en  outre  les  conditions  exigées 
par  l'article  11  de  la  loi  sur  l'avancement  des  gens  de  mer ,  ils  passeront  au 
grade  d'aide-canonrner  de  la  quatrième  classe. 

13  Le  directeur  d'artillerie  remettra  a  l'ordonnateur  de  marine  l'état  no- 
minatif des  apprentis  canonniers  qui  auront  obtenu  des  certihcats  ,  atin 
qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits  dans  les  quartiers  maritimes  auxquels  ces 
apprentis  appartiendront. 

14.  Le  vêtement  et  la  solde  des  apprentis  canonniers  seront  déterminés  par 
un  réglemerït.  Ils  seront  nourris  aux  frais  de  la  république;  et  il  leur  sera 
payé  une  conduite  pour  venir  dans  le  port ,  et  une  semblable  conduite  pour 
retourner  dans  leurs  quartiers. 

15.  Toutes  instituions  créées  par  les  précédentes  lois  et  par  des  arrêtés  des 
représentans  d«i  peuple  pour  l'instruction  des  apprentis  ou  élèves  canonniers 
marins ,  sont  supprimées. 

N°  27j.=3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =  Décret  relatif  à  l'avance- 
ment des  gens  de  mer  (1).  (I,  Bull,  ccv,  n°    1230;  B.,  LX,  68.) 

Mousses. 
Art.   t•■^  Il  y  aura  deux  classes  de  mousses. — Seront  admis  dans  la  classe 
supérieure  ceux  âgés  de  treize  ans  au  moins  ,  et  qui  auront  dix-huit  mois 
de  navigation. 

Novices. 

2.  Il  y  aura  deux  classes  de  novices.— Passeront  à  la  classe  supérieure  ceux 
qui  auront  navigué  pendant  un  an  en  qualité  de  novices  ,  et  ceux  qui,  ayant 
six  mois  de  navigation  en  la  même  qualité,  auront  en  outre  servi  l'espaco 
d'un  an  comme  mousses. 

Matelots. 

3.  Il  y  aura  quatre  classes  de  matelots.— Tout  matelot  commencera  à  na- 
viguer à  la  classe  inférieure,  et  il  ne  pourra  être  avancé  d'une  classe  à 
l'autre,  s'il  n'a  six  mois  au  moins  de  navigation  dans  la  classe  immédiatement 
intérieure  sur  les  bàtimensde  lari'publique.  N»*anmoins,  après  trente-six  mois 
de  service  sur  les  bâlimens  de  l'état   sans    avoir  obteim   de    l'avancement, 

(i)  Voyez,  sur  raTancrmrnt  des  pcns  de  mer  (inoii.'sses,  notices,  nial<'lot$,  officiers-mariniers 
de  manœuvre  el  autres),  le  derret  du  5()  avril  (iS  el)  — 15  mai  1791,  art.  aa  il  suiv.  ;  ie.'«  notes 
qui  itccom^jajjnenl  le  titre  de  ce  décret  j  cl  surtout  l'ordounance  du   i^*"  juillet — G  août  18 14. 
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tout  matelot  passera ,  de  droit ,  à  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle 
ou  il  est  employé. 

4.  Les  matelots  qui ,  sans  avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de  la  république, 
auront,  depuis  l'âge  de  dix . huit  ans,  trente-six  mois  au  moins  de  naviga- 
tion pour  le  commerce  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  comme  mate- 
lots, seront  portés  à  la  troisième  classe  de  matelots  lorsqu'ils  seront  appelés 
au  service   public. 

6.  Seront  également  portés  à  la  même  classe,  les  matelots  qui ,  ayant  fait 
une  campagne  sur  les  bâfimens  de  la  république  dans  la  dernière  classe, 
auront  en  outre  navigué  pour  le  commerce  pendant  vingt-quatre  mois  au 
moms  ,  soit  au  long  cours,  soit  au  grand  cabotage. 

6.  Les  fonctions  de  gabiers  seront  remplies  par  des  matelots  choisis 
par  le  commandant  du  vaisseau  dans  toutes  les  classes  indistinctement  ;  ils 
jouiront  d'un  supplément  pendant  le  temps  seulement  qu'ils  rempliront  ce 
service. 

Officiers-mariniers  de  manœuvre. 

7.  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers-mariniers  de  manœuvre:  quartier- 
maître,  contre-maître,  second  maîtie  et  maître.— 11  y  aura  trois  classes  de 
quartiers-maîtres,  deux  de  contre-maîtres  et  de  seconds  maîtres,  et  trois 
de  premiers  maîtres. 

8.  Les  quartiers-maîtres  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  matelots  de 
première  classe  qui  auront  rempli  le  service  de  gabier  au  moins  pendant  six 
mois ,  sauf  l'excej)tion  portée  en  l'article  suivant. 

9  Les  marins  qui,  ayant  fait  une  campagne  en  qualité  de  matelots  sur  les 
bâtimens  delà  république,  auront  fait  en  outre  deux  voyages  de  long  cours 
en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur  des  bâtimens  du  commerce  ,  de  vingt 
hommes  au  moins  d'équipage,  et  qui,  au  désarmement,  auront  obtenu  de 
leur  capitaine  un  certilicat  de  capacité,  visé  du  commissaire  de  marine, 
seront  employés  sur  les  bâtimens  de  la  république  en  qualité  de  quartiers- 
maîtres  de  la  dernière  classe  ,  lorsqu'ils  seront  appelés  au  service  public. 

Officiers-mariniers  de  canonnage. 

10.  Il  y  aura  trois  grades  d'officiers-mariniers  de  canonnage:  aide-canon- 
nier  ou  chef  de  pièces  ,  second  maître  et  maître.— Il  y  aura  trois  classes 
dans  chacun  de  ces  grades. 

11.  Pourront  être  faits  aides-canonniers  ou  chefs  de  pièces  ceux  qui, 
ayant  reçu  un  an  d'instruction  dans  les  écoles  théoriques  du  canonnage ,  au- 
ront en  outre  rempli  les  lonctions  de  servant  pendant  douze  mois  sur  des 
bâtimens  armés  en  guerre,  ou  navigué  pendant  vingt-quatre  mois,  en 
qualité  de  matelots. — Pourront  également  être  faits  aides-canonniers  ou  chefs 
de  pièces  ceux  qui  auront  quatre  années  de  navigation  comme  matelots,  dont 
deux  en  qualité  de  servans. 

Officiers-mariniers  de  timonnerie. 

12.  Il  y  aura  trois  grades  d'officicrs-mariniers  detimonnerie  :  aide,  second 
maître  et  maître.  — Il  y  aura  quatre  classes  dans  le  grade  inférieur,  et  trois 
dans  chacun  des  deux  autres  grades. 

1 3.  Pourront  être  faits  aides  de  timonnerie  les  matelots  qui  auront  au  moins 
vingt-quatre  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots  ,  dont  six  mois  à  la 
timonnerie ,  sur  les  bâtimens  de  la  république. 

Oîficitrs-mariuiers  de  cliarpenlage,  de  calfatage  et  de  voilcrie. 

14.  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaque  profession  d'ouvriers  navigans: 
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aide,  second  maître  et  maître.— Il  y  aura  quatre  classes  dans  le  grade  infé- 
rieur ,  et  trois  dans  chacun  des  deux  autres    grades. 

15.  Pourront  être  faits  aides  les  ouvrif^rs  navigans  qui  auront  au  moins 
douze  mois  dena\igation  en  qualité  de  matelots  sur  les  bâtimens  de  la  ré- 
publique ,  et  trois  ans  de  service  en  qualité  d'ouvriers  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  l'état:  le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour  le  service  rempli  sur 
les  navires  et  dans  les  ports  du  commerce. 

Règles  générales  pour  les  avancrmens  des  officiers-mariniers. 

16.  Les  officiers-mariniers  de  tous  étals  ou  professions  ne  pourront  parve- 
nir ,  dans  leur  grade ,  d'ime  classe  à  l'autre  ,  s'ils  n'ont  servi  pendant  six 
mois  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. — Ils  ne  pourront 
également  passer  d'unjgrade  à  l'autre  qu'après  avoir  navigué  six  mois  au  moins 
dans  la  clas  e  supérieure  du  grade  immédiatement  inférieur. 

17.  Les  ofûciers-maritiiers  et  matelots  qui  auront  le  temps  de  service  près» 
cril  pour  les  augmentations  de  classe,  ou  pour  les  avancemens  en  grade, 
ne  les  obtiendront  néanmoins  qu'aux  époques  déterminées  pour  les  avance- 
mens ,  et  lorsqu'ils  en  auront  été  jugés  susceptibles  ;  la  liste  définitive  n'en 
sera  arrêtée  qu'au  désarmement,  sauf  à  les  faire  jouir  desdits  avancemens  à 
compter  de  l'époque  où  on  les  aura  accordés. 

Pilotes  côlicrs  (i). 

18.  II  y  a  trois  classes  de  pilotes  côtiers.  Ils  ne  pourront  passer  de  l'une 
à  l'autre  qu'après  trente  mois  au  moins  de  navigation  dans  la  classe  inuné- 
diatement  inférieure. 

Troupes  d'artillerie  de  la  marine  (2). 

19.  Les  individus  de  tout  grale,  provenant  des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine ,  et  embarqués  pour  le  service  du  canonnage  ,  seront  avancés  con- 
curremment avec  les  autres  ofliciers-mariniers  affectés  au  même  service. 

Epoque  et  mode  des  avancemens. 

20.  Les  avancemens  en  classe  ou  en  grade  se  feront  au  désarmement  de 
chaque  bâtiment  de  la  république,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles suivans. 

21.  Dans  les  campagnes  qui  dureront  plus  d'un  an  ,  il  sera  accordé  des 
avancemens  tousles  douze  mois:  néanmoins  cette  disposition  ne  pourra  avoir 
son  exécution  à  la  mer  ,  mais  seulement  pendant  les  relâches  dans  les  ports 
et  rades  de  la  république. 

22.  Le  nombre  d'hotnmes  à  avancer  sera  toujours  réglé  sur  la  durée  des 
campagnes,  et  dans  les  proportions  suivantes  : — 1°  Les  avancemens  en 
grade  pourront  être  portés,  pour  douze  mois  de  campagne,  jusqu'au  vingt- 
quatrième  du  nombre  des  ofliciers  mariniers  et  des  matelots  embarqués  au 
départ  du  bâiiment  ; — 2"  Les  avancemens  de  classe  ,  non  compris  ceux  d'an- 
cienneté pour  les  matelots  ,  pourront  être  portés,  pour  le  même  temps, jus- 
qu'au huitième  des  ofliciers-mariniers  et  matelots. 

23.  Les  ofliciers-mariniers  et  matelots  qui  auront  rempli  les  conditions- 
prescrites  pour  être  avancés  en  classe  ou  en  grade,  seront  pris  indistincte- 
ment ,  suivant  leur  mérite  ,  dans  tous  les  états  et  professions,  et  sans  égard 
à  aucune  proportion  entre  eux. 

(i) Voyez, sur  les  j)ili.lcs, les  iJccrits  et  réglemens  cités  dans  les  notes  du  dccrcldu  même  jour 
3  brumaire  an  4,  sur  la  nvcption  dis  piloti-s  côtiers  et  lamaneurs. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  d'avancement  dt-s  troupes  d'arlillrrie  do  la  marine,  le  décret  d» 
3i  mai  (rt  avrl,  28,  29  et) — 1,;  juin  1792,  lit.  11  i  cl  les  luis  cilccs  dikUi  lc&  notes  qui  accom*. 
pagacnt  le  litre  de  ce  décret. 
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24.  Le  commanflant  en  second,  ou  le  capitaine  de  pavillon,  les  officiers 
commandant  les  quarts,  l'oificier  commandant  le  détachement  d'artillerie, 
le  premier  maître  de  manœuvre,  le  maître  canonnier,  le  maître  delà  ti- 
monnerie,  les  maîtres  charpentier,  caU'at,  voilier,  seront  appelés  par  le  ca- 
pitaine ,  pour  procéder  a  l'avancement  desoliiciers-mariniers  et  matelots  de 
l'équipage;  ils  formeront  ensemble  un  con^eil  d'avancement  qui  sera  pré- 
sidé par  le  capitaine.— L'aide-commissaire  aura  voix  représentative  sur  ce 
qui  doit  être  observé  pour  le  mode  et  la  quotité  des  avancemens,  et  il  en  ré- 
digera le  procès- verbal. 

25.  Le  conseil  d'avancement  déterminera  le  nombre  d'hommes  qui  devra 
être  avancé,  tant  en  classe  quen  grade,  d'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
criles,  et  en  fera  la  répartition  sur  chaque  état  ou  profession. 

26.  Chaque  membre  du  conseil  fera  ensuite  deux  listes,  dont  l'une  pour 
Tavancement  en  grade,  et  l'antre  pour  l'avancement  en  classe  ;  chaque  liste 
ne  comprendra  qu'un  nombre  égal  à  celui  auquel  les  avancemens  devront 
^tre  portés. 

27.  Aucun  des  maîtres  ne  pourra  employer  sur  ses  listes  que  le  nombre 
d'hommes  a  avancer  dans  son  état  ou  profession. 

28.  Les  listes  seront  vériliées  et  dépouillées  par  l'aide-commissaire,  en  pré- 
sence du  conseil  d'avancement  ,  et  d'après  les  formes  usitées. 

29.  Les  avan(  emenSjSoit  en  grade,  soit  en  classe,  seront  accordés  à  ceux 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  ;  et  lorsqu'il  y  aura  égalité  de  suffrages,  le 
capitaine  choisira  ceux  qui  lui  paraîtront  les  plus  méritans. 

30.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  de  tout  état  et  profession  seront  avancés 
en  grade  par  le  capitaine  et  les  ofticiers  de  l'état-major. 

31.  Les  novices  et  mousses  seront  avancés  à  la  revue ,  en  conformité  des 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi. 

32.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordinaires  pour  les  actions 
d'éclat  authentiquement  constatées  :  ces  avancemens  seront  donnés  par  le  con- 
seil indiqué  a  l'article  24  du  présent  décret. 

33.  Ces  avancemens ,  pour  lesquels  on  ne  sera  point  assujéti  aux  règles 
prescrites  par  le  présent  décret  relativement  au  service  exigé  pour  avancer 
en  grade  ou  en  classe ,  ne  feront  point  partie  du  nombre  de  ceux  déterminés 
en  raison  de  la  durée  de  la  campagne. 

34.  A  Texceptiiin  des  promotions  faites  pour  remplir  les  places  vacantes» 
ceux  qui  auront  été  avancés  en  grade  par  récompense  ,  ne  pourront,  sous  ce 
prétexte,  cesser  l'exercice  de  leurs  premières  fonctions. 

3o.  Au  désarmement  de  chaque  bâiment ,  l'aide-commissaire  remettra  au 
bureau  des  armemens  les  procès- vei  baux  d'avancement  qui  auront  été 
faits.  Le  temps  et  les  services  des  hommes  avancés  seront  vérifiés;  et  les  avan- 
cemens pour  lesquels  on  ne  se  sera  pas  conformé  aux  règles  prescrites,  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

36.  L'avancement  des  préposés  aux  vivres  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration  de  cette  partie,  d'après  les  témoignages  des  commandans des 
bâtimens. 

37.  Sont  supprimés  tous  grades  et  dénominations,  supplémens,  paies,  in- 
demnités et  augmentations  de  solde ,  autres  que  ceux  énoncés  dans  l  état  an- 
nexé au  présent  décret ,  et  nul  ne  pourra  néanmoins ,  sous  les  peines  por- 
tées au  Code  pénal ,  se  refuser  de  remplir  ,  soit  a  bord  ,  dans  les  chaloupes  et 
canots,  le  service  auquel  il  sera  destiné.— Les  aides  (4e  timonnerie  seront  te- 
nus de  gouverner  à  la  barre.  {Suit  l'état  énoncé  c/ans  le  présent  article.) 


N«  276,  T=;  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =  Décret  concernant  la  com- 
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position  des  états- majors  et  ('qui pages  des  vaisseaux  et  autres  bâti  mens 

de  l'état  [S).  (I,  Bull,  ccv,  n°  1231;  B.,  LX,  76.) 

Art.  r^  Les  états-majors  et  équipages  des  bâUmens  de  la  république  se- 
ront à  l'avenir  composés  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Le  nombre  des  matelots  qui  rempliront  les  fonctions  de  gabiers  abord 
de  chaque  bâtiment  de  la  république  eî>t  lixé  comme  il  suit  ; 

(vaisseaux  de  118,  110  et  80 32 

vaisseaux  de  74 26        ^^ 

frétrates  portant  du  18 20       .1! 

5>ur  les    frégates  portant  du  12 16 

i  corvettes  de  20  canons  et  au  dessus 10 

[  corveltes  au  dessous  de  20  canons ,  bricks  et  llûtes. .  .  8       ~'' 

Vgabares 6 

3.  La  liste  des  gabiers  sera  arrêtée  par  le  capitainedans  le  courant  du  pre- 
mier mois  où  le  vaisseau  aura  mis  sous  voile  ;  elle  sera  remise  à  Taide-com- 
missaire,à  quiil  sera  en  outre  donné  connaissance  de  toutes  les  mutations 
qui  auront  lieu  dans  la  liste  des  gabiers. 

4.  Les  matelots  Iraters  et  intirmiers  seront  embarqués  sur  chaque  bâ- 
timent dans  les  proportions  suivantes  : 


Sur  les< 


vaisseaux  de  llOa  118 

vaisseaux  de  74  et  au  dessus. 

frégates  de  tout  rang 

corvettes,  avisos,  llùtes,  etc. 


Fraters. 

Infirmiers. 

2 
1 
1 
1 

4 
3 
2 

j.  A  défaut  de  matelots  fraters  et  infirmiers  ,  les  marins  qui  en  reuipiiront 
les  fonctions  jouiront  d'un  supplément  de  cinq  livres  par  mois. 

6.  11  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  vaisseaux,  de  la  république  que  le 
nombre  suivant  de  matelots  ouvriers  : 


/vaisseaux  de  1 10  à  118 

i  vaisseaux  de  74  à  Su 

Sur  les  }  frégates  de  tout  rang 

I corvettes,  flûtes  et  gabares. 
Ibricks  et  avisos 


Ces  matelots  ouvriers  feront  partie  du   nombre   de  matelots  rég.é  pour 
ch?que  bâtiment. 

7.  Nul  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtimens  delà  république  sous  la  dé- 
nomination  de  matelot  boucher  ou  matelot  boulanger. 

8.  Les  commandans  et  officiers  de  l'état-nuijor  ne  pourront  faire  remplij- 


Oiarfjen- 
tiers. 

CalLts. 

Voiliers 

Xrmuriors.i 

8 
6 
4 
3 
1 

8 
6 
4 

3 

1 

6 
4 
2 
1 

1 

1)            ! 

(i)  Voyez,  sur  !«•  même  objet,  les  nombn  uses  lois  eilées  dans  Us  noies  qui  dccon.pafçnent 
le  litre  du  décret  du  ay  avril  (a8  et  ; — 15  mai  I7«)i,  eonceniaul  rorf^joi-sauon  de  la  uiarint. 
Voyez  notaojmcut  les  ordooodnces  des  i*"""  juillet — Ù  août  i8i4,et  23  juin — io  juillet  1824. 
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le  service  de  domestique  ,  cuisinier  et  garçon  d'office  ,  par  des  marins  de  l'é- 
quipage du  hktiment. {Sui t  l'éiat  énoncé  dans  l'article  i'^'^  du  présent  décret.) 

$f°  277.=  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).=Décret  sur  l'organisation 
de  la  marine  militaire  (^\).  (  I,  Bull,  ccv,  n°  1232;  B.,  LX,  78.) 
Art.  1^^  Le  corps  actuel  des  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade  est  sup- 
primé. 

2.  Il  sera  créé  un  corps  d'officiers  de  marine,  composé  comme  il  suit,  savoir: 
— Huit  vice-amiraux,  seize  contre-amiraux ,  cinquante  chefs  de  division, 
cent  capitaines  de  vaisseau  ,  répartis  en  deux  classes  de  cinquante  chacune, 
cent  quatre-vingts  capitaines  de  frégate,  quatre  cents  lieutenans  de  vaisseau , 
six  cents  enseignes  de  vaisseau. 

3.  Le  titre  d'amiral  sera  temporaire;  il  sera  confié  aux  offlciers-généraux 
de  la  marine  chargés  du  commandement  des  armées  navales  composées  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne  et  au  dessus,  et  seulement  pendant  la  durée  de 
ia  campagne. 

4.  Il  sera  nommé  dès  à  présent,  et  avant  le  1^'  nivôse  prochain, — Cinq 
vice-amiraux  ,  douze  contre-amiraux,  quarante  chefs  de  division,  quatre- 
vingts  capitaines  de  vaisseau ,  également  répartis  en  deux  classes ,  cent 
quarante  capitaines  de  frégate.— Le  nombre  des  lieutenans  et  des  enseignes 
<3e  vaisseau  sera  complété. 

5.  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  seront  choisis  parmi  tous  les 
ofiiciers-généraux  actuels  de  la  marine  et  capitaines  de  vaisseau  de  la  pre- 
mière classe  ; — Les  chefs  de  division,  parmi  tous  les  capitaines  de  vaisseau 
actuels;  —  Les  capitaines  de  vaisseau,  parmi  les  capitaines  et  lieutenans  de 

î  vaisseau  actuels ,  et  parmi  les  capitaines  du  commerce  qui,  ayant  commandé 
-pendant  trente-six  mois,  soit  au  long  cours,  soit  en  course,  ont  en  outre 
servi  en  qualité  d'officiers  sur  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'état,  depuis  la  ré- 
volution.—Les  capitaines  de  frégate  seront  choisis  parmi  tous  les  lieutenans 
et  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus,  actuellement  au  service,  et 
parmi  les  capitaines  du  commerce  qui  ont  commandé  pendant  vingt-quatre 
mois  au  long  cours  ou  en  course  ,  et  qui  ont  en  outre  servi  sur  les  vaisseaux 
de  guerre  de  l'état,  depuis  le  commencement  de  la  rév«'Iution.— Les  lieute- 
nans de  vaisseau  seront  chmsis  parmi  tous  les  lieutenans  et  les  enseignes  en- 
tretenus ou  nonentretenus,a(tnellement  au  service,  et  parmi  les  capitaines  du 
commerce  qui  ont  servi  sur  les  bâtimens  de  l'état  depuis  la  révolution. — Les 
ensei"^nes  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  les  enseignes  entretenus  et  non  en- 
tretenus, actuellement  en  activité  de  service,  et  [)arnii  les  capitaines  et 
seconds  capitaines  du  commerce  ayant  navigué  au  long  cours,  et  servi  sur 
les  bâtimens  de  guerre  de  létat  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

6.  Les  officiers  de  marine  de  tout  grade ,  ainsi  que  les  aspirans  qui  ne  sont 
pas  actuellement  en  activité  de  service,  et  qui  seront  réintégrés  ou  rappelés, 
I)ourront  concourir,  conlormément  à  l'article  précédent,  à  tout  avance- 
ment, d'après  le  grade  et  le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  ont  cessé  de  servir. 

7.  Le  nombre  des  ofticiers  de  l'armée  navale,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'arti- 
cle 2,  sera  complété  au  plus  tard  le  1*"'  du  mois  de  me^sidor  de  l'an  4. 

8.  Les  vice-amiraux,  pour  le  complément  de  l'article  l^^  seront  choisis  parmi 
les  contre-amiraux  alors  en  activité  de  service,  et  parmi  les  officiers-géné- 


(i)  Vovez  ,  sur  l'organisation  de  la  marine  mHitJiire,  le  décret  précité  du  29  avril  (28  et) — 
i5  mai  iffjf,  et  les  notes  qui  rés'uiicnl  a  léjiisialion.  —  "Vovez  spécialement  la  loi  du  aS  frimaire 
an  4  (14  dccenibre  1795^,  qui  sur.-oil  à  l'cxecutioa  dii  présent  décret;  et  celle  du  9  pluviôse 
suivant  (99  janvier  I79('>)>*1"*  ^*=^'<^  ^^^^^  suspension. 
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raux  delà  marine  qui  n'auront  pas  participé  ù  la  première  formation.— Les 
contre-amiraux  seront  choisis  parmi  les  chefa  de  diviaioa  ,  et  parmi  les  con- 
tre-amiraux qui  n'auront  pas  été  l'objet  du  premier  choix. — Les  chefsde  di- 
vision seront  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  alors  en  activité  de  ser- 
vice, et  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  placés  lors  du  premier  choix. — 
Les  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  les  capitaines  de  irégate,  et 
parmi  les  capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau  qui  n'auront  pas  participé  a  la 
première  formation. — Les  capitaines  de  frégate  seront  choisis  parmi  les  lieu- 
tenans de  vaisseau  alors  en  activité  de  service,  et  parmi  les  lieutenans  de 
vaissea'i  et  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus  qui  n'auront  pas  été 
nommés  lors  du  premier  choix. — Le  nombre  des  lieutenans  sera  complété, 
s'il  va  lieu,  en  nommant,  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  à  la  moitié 
des  places  vacantes ,  ceux  des  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  actuel- 
lement au  service ,  qui  n'auront  pas  participé  à  la  première  formation ,  et 
en  donnant  l'autre  moitié  aux  enseignes  de  vaisseau,  d'après  leur  ancienneté 
de  service. 

9.  Si  l'armement  des  bâtimens  de  la  république  exige  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  que  celui  ûxé,  il  y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions 
de  l'article  5. 

10.  Les  officiers  de  la  marine  actuellement  enactivité  de  service,  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  réorganisation  déterminée  par  l'article  4,  jouiront, 
jusqu'au  l*"""  messidor  de  l'an  4,  des  appointemens  attribués  à  leur  grade;  et 
si,  lors  du  complément  régie  par  les  articles  7  et  8  du  présent  décret,  ils  ne 
sont  pas  employés,  leslois  sur  les  pensions  de  retraite  leur  sont  applicables. 

11.  Les  appointemens  des  o  liciers  de  l'armée  navale  sont  lixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :--Le  vice-amiral ,  par  an,  quinze  mille  livres;  le  contre-amiral, 
dix  mille  livres;  le  chef  de  division  ,  sept  mille  livres  ;  le  capitaine  de  vais- 
seau ,  première  classe ,  six  mille  li\res  ;  celui  de  deuxième  classe,  cinq  mille 
quatre  cents  livres;  le  capitaine  de  frégate,  quatre  mille  deux  cents  livres; 
le  lieutenant  de  vai-seau,  trois  mille  trois  cents  livres;  l'enseigne  de  vais- 
seau, deux  mille  quatre  cents  livres. 

12.  Les  grades  des  officiers  de  l'armée  navale  correspondent  à  ceux  de 
l'armée  de  terre,  ainsi  qu'il  suit  :  — Amiral ,  général  d arme e  \  vice-amiral, 
générai  divisionnaire  ;  contre  amiral ,  général  de  brigade  ;  chef  de  division , 
inférieur  au  précédent  et  supérieur  au  suivant  ;  ca^haine  de  xd'i^seâu^  prendère 
et  dejixième  cla-ses,  chef  de  brigade  ;  capitaine  de  frégate,  c/zr/c/c  bataillon 
ou  d' escadron  ;  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  ;  en.,e\s:ne,  lieutenant. 

13.  Après  le  complément,  les  remplaccniens ,  s'il  y  a  lieu,  se  feront  de  la 
manière  suivante  :  —  La  moitié  de>>  places  de  vice-amiral,  contre-amiral, 
chef  de  division  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  capitaine  de  frégate  et  lieutenant  de 
vaisseau,  (pii  viendront  à  vaquer,  sera  donnée,  à  l'ancienneté  de  service, 
aux  officiers  du  gracie  immédiatement  inférieur;  l'autre  moitié  sera  au  choix 
du  directoire  exécutif:  ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  des  olfuiers  du 
grade  immédiatement  inférieur  à  celui  à  occuper,  et  qui  en  auront  exercé 
les  fonctions  pendant  neuf  mois  au  moins.  —  Les  neuf  dixièmes  des  places 
d'enseignes  de  vaisseau  seront  donnés  au  concours,  d'après  les  lois,  et  le  di- 
rectoire exécutif  pourra  disposer  du  dixième  restant  eu  faveur  des  maîtres 
entretenus  et  autres  oniciers-mariniers  qui  seront  jugés  susceptibles  d'être 
promus  au  grade  d'en>elgno  de  vaisseau. 

14.  Les  récompenses  pour  les  actions  d'éclat  sont  réservées  au  directoire 
exécutif. 

15.  Le  passage  d'une  paie  à  l'autre  dans  le  même  grade  s'opérera  toujours 
par  l'ancienneté  de  service  dans  ce  grade. 
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16.  Le  commandement  d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre  ne  pourra 
être  confié  (;u'à  un  officier-fïénéral  de  la  marine.—  Toute  division  de  trois 
vaisseaux  de  ligne,  ou  ayant  une  destination  i)articulière,  sera  commandée 
par  un  officier-frénéral ,  ou  au  moins  par  un  chel  de  division.  —  Il  y  aura  en 
second  ,  sur  chaqne  vaisseau  de  ligne ,  un  capitaine  de  frégate. 

17.  L'amiral  et  les  olliciers-généraux  commandant  les  armées  porteront  le 
même  uniforme  que  le  général  en  chef  dej>  armées  de  terre;  —  Le  vice-ami- 
ral, le  même  uniforme  que  le  général  divisionnaire;  —  Le  contre-amiral, 
l'uniforme  du  général  de  brigade.  —  L'nniforme  des  officiers  de  marine  de 
tout  grade  sera  composé  comme  il  suit  : — Habit  bleu  national,  doublure 
rouge,  liséré  blianc,  collet  montant  et  rabattu,  en  écarlate,  revers  et  pare- 
mens  bleus ,  manche  ouverte  ,  la  pâte  des  paremens  écarlate  ,  poche  eh  tra- 
vers avec  trois  bou'ons; — Veste  écarlate  en  hiver,  et  blanche  en  été  :  cu- 
lotte bleue;  chap-pau  à  trois  cornes;  un  sabre'doré.  —  Le  chef  de  division, 
portera  sur  le  collet,  les  revers  et  les  paremens ,  et  sur  toute  la  longueur  des 
devans  de  l'habit,  une  broderie  delà  largeur  de  douze  lignes  :  épaulettes  de 
chef  de  brigade,  avec  une  étoile  sur  chaqneépaulette  et  sur  la  dragonne;  deux 
glands  d'or  et  deux  ganses  de  chaque  côté  du  chapeau.  —  Le  capitaine  de 
vaiîsseaii  aura  les  mêmes  décorations  que  le  chef  de  division,  excepté  la  bro- 
derie sur  les  devans  de  l'habit,  et  l'étoile  sur  les  épaulettes  et  la  dragonne.— Le 
capitaine  de  frégate  aura  la  même  broderie  sur  le  collet  et  les  paremens  seu- 
lement. Il  portera  l'épaulette  de  chef  de  bataillon. — Les  lieutenans  et  ensei- 
gnes de  vaisseau  [)orteront  l'habit  et  le  chapeau  unis:  ces  deux  grades  seront 
distingués  par  les  épaulettes  ;  les  liehtenans  auront  celles  de  capitaine ,  et  les 
enseignes  celles  de  lieutenaiit  d'injanterie.— Tous  porteront  des  boutons  jau- 
nes timbrés  d'une  ancre,  et  ces  mots  -.^Marine  mUitaiie. — La  broderie  sera 
conforme  au  modèle. 

18.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  mettre  à  exécution  les  dispositions 
prescrites  par  les  articles  2,3,4  et  5  de  la  présente  loi ,  aux  époques  fixées 
par  les  articles  4  et  7. 

N»  278.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =  Décret  sur  Vadministra- 
,  tion  des  prise  s  faites  sur  les  ennemis  de  la  France  (1).  (I,  Bull,  ccv,  n" 
,     1233;  B.,  LX,  82.)         ' 

La  convention  nationale,  voulant  remédier  à  l'incohérence  et  à  la  variation 
qui  se  rencontrent  dans  les  lois  relatives  à  l'administration  des  prises,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonies,  et  de  com- 
merce et  approvisionnemens,  décrète  : 

Captures. 

Art.  T'.  Lorsqu'une  déclaration  de  guerre  avec  une  nation  donnera  lieu 
a  des  armement  maritimes,  le  directoire  exécutif  rédigera  des  instructions 
claires  et  précises ,  dont  les  termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  bâtimens 
visiteurs  sur  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

2.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines  capteurs  se  saisiront 
des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissemens  et 
autres  papiers  trouvés  à  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un  coffre  ou  sac, 
en  présence  du  capitaine  du  navire  pris ,  lequel  sera  interpellé  de  les  sceller 

(i)  Vovez,  sur  les  armomens  en  course,  le  droit  de  prise,  radministration  et  la  liqnidutioti 
des  prises,  l'arrêté  général  du  2  prairiiil  an  ii  (22  mai  i8o5).  et  les  notes  qui  résument  la  ma» 
tière;  et  spécialement  l'arrôlé  du  5  prairial  an  5  (  24  mai  1797),  sur  l'exécution  du  présent 
décret. 
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de  son  cachet.  Ils  feront  fermer  les  écontilles  et  autres  lieux  où  il  v  aura 
des  marchandises,  et  se  saisiront  des  clefs  des  cofires  et  armoires. 

3.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines,  ^fliçiers  et  équipages  des  vaisseaux 
preneurs ,  de  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  navire  pris ,  à  peine  de 
deux  ans  d'emprisonnement,  et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

4.  Si  le  chef-conducteur  d'un  navire  pris  fait  dans  sa  route  quelques  au- 
tres prises,  elles  appartiendront  à  l'équipage  du  bâtiment  dont  il  fait  partie, 
ou  à  la  division  à  laquelle  il  est  attaché. 

5.  Le  chef-conducteur  d'une  prise  qui,  dans  sa  course,  sera  reprise  par 
l'ennemi,  sera  jugé  a  son  retour  comme  le  sont  en  pareil  cas  les  comman- 
dans  des  bâtimens  de  l'état. 

G.  A  l'arrivée  d'une  prise  dans  les  rades  ou  ports  de  la  république,  le 
chef-conducteur  fera  son  rapport  au  juge  de  paix ,  et  lui  remettra  les  pa- 
piers et  antres  pièces  trouvés  à  bord ,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant  par- 
tie du  navire  pris. 

7.  Le  juge  de  paix  ,  ou,  en  cas  d'absence,  un  de  ses  assesseurs,  se  trans- 
portera aussitôt  sur  ledit  navire,  dressera  procès- verbal  de  l'état  dans  le- 
quel, il  le  trouvera,  et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux 
ofliciers  ou  matelots  de  son  équipage,  les  scellés  sur  tous  les  fermans.  Ces 
scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  des  douanes. 

8.  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant  de  la  marine,  nommé  par  le  con- 
trôleur, lequel  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  scellés  et  des  autres  effets  conliés  à  sa  garde. 

9.  Dans  le  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  de  tout  ou  partie  de  la  cargai- 
son ,  le  juge  de  paix  ,  en  apposant  les  scellés,  en  ordonnera  le  déchargement 
et  la  vente  dans  un  délai  fixé.X'ordonnance  du  juge  de  paix  sera  envoyée 
au  contrôleur  de  la  marine ,  qui  en  surveillera  l'exécution.  La  vente  ne 
pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  préalablement  affichée  dans 
le  port  de  l'arrivée,  et  dans  les  communes  et  ports  voisins. 

Procédure  des  prises. 

10.  Le  juge  de  paix  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  remise  des  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure,  pour 
parvenir  au  jugement  des  prises. 

1 1 .  Cette  instruction  consiste  dans  le  dépouillement  des  pièces  trouvées  à 
bord,  dans  la  réception  de  la  déclaration  du  chef  conducteur,  et  dans  l'in- 
terrogatoire de  trois  prisonniers  au  moins ,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait 
un  pareil  nombre. 

12.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  chartes-parties  ni  connais- 
semens,  l'équipage  et  la  garnison  dti  navire  capteur  seront  interrogés  sépa- 
rément sur  les  circonstances  de  la  [)rise,  pour  connaître,  s'il  se  peut,  sur 
qui  elle  aura  été  (aite. 

13.  Le  juge  de  paix  fera  dresser  inventaire  des  pièces  ,  états  ou  manirestes 
des  chargemens  ,  qui  lui  auront  été  remis  ou  qu'il  aura  trouvés  à  bord  ;  il 
enverra  le  tout,  dans  les  deux  jours  pour  tout  délai  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'instruction,  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'arrivée 
de  la  prise,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  point  d'établi,  à  celui  du 
port  le  plus  voisin.  —  Les  fonctions  dos  juges  de  paix  ,  en  matière  de  prises, 
sont  bornées  à  ces  opérations  et  a  la  levée  des  scellés. 

11.  Dans  les  ports  des  pays  conquis  où  il  n'y  a  pas  de  jnges  do  paix  ,  leurs 
fonctions  seront  remplies  par  un  oflicicr  municipal  ou  tout  autre  oflicier 
^ivil. 

19 
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15.  Les  tribunaux  de  commerce  seront  tenus  de  prononcer  sur  la  validité 
de  la  prise ,  dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  des  pièces. 

Déchargement ,  manutention  et  vente  des  prises. 
'  16.  Les  déchargemens ,  emmagasinemens ,  inventaires ,  ventes  et  livraisons 
des  objets  de  prises,  se  feront  sous  la  surveillance  immédiate  des  contrôleurs 
de  marine;  savoir,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  par  un 
commissaire  de  marine;  et  dans  les  autres  ports,  par  l'olficier  civil  préposé 
à  la  répartition  des  prises,  en  présence  d'un  préposé  des  douanes  cité  à 
bord  ,  du  surveillant  de  la  marine  et  du  chef-conducteur  de  la  prise ,  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir ,  que  ce  chef  est  autorisé  à  nommer  dans  le  cas  où  il  rece- 
vrait l'ordre  d'embarquer  avant  la  vente  de  la  cargaison. 

17.  Ce  fondé  de  pouvoir  pourra  assister  à  toutes  les  opérations,  et  y  faire 
les  observations  qu'il  croira  avantageuses  aux  intérêts  de  ceux  qu'il  repré- 
sente ;  mais  il  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  gestion  des  prises,  s'en  préten- 
dre le  consignataire,  ni  réclamer  en  cette  qualité  aucun  droit  de  commis- 
sion au-delà  de  l'équivalent  du  traitement  du  chef  de  prise  qui  l'aura  nommé. 

Ce  traitement    cessera  au  moment  que  la  vente  sera  terminée,  et  ne 

pourra ,  dans  aucun  cas,  être  prolongé  au-delà  de  trois  mois. 

18.  Il  sera  procédé  au  déchargement  et  emmagasinement  de  la  cargaison, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  définitif  qui  aura  prononcé  la  con- 
fiscation de  la  prise.  Dans  le  cas  de  main-levée  accordée,  il  en  sera  donné 
avis  aux  intéressés  dans  le  même  délai:  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  seront  arbitrées  de  suite.  — Les  contrôleurs  de  marine  seront  person- 
nellement responsables  des  événemens  résultant  d'un  retard  dans  l'exécution 
du  présent  article. 

19.  Le  surveillant  de  la  marine  et  le  préposé  des  douanes  tiendront,  à 
bord ,  des  états  sur  lesquels  seront  portés  et  détaillés  les  balles ,  ballots ,  fu- 
tailles et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  chalans  et 
chaloupes  ;  ils  en  feront  parvenir  un  double  à  terre ,  qui  sera  signé  par  Je 
garde-magasin  de  la  marine,  pour  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

20.  Ces  doubles,  ainsi  signés  du  surveillant  de  la  marine,  du  préposé  des 
douanes  et  du  garde-magasin ,  seront  déposés  au  contrôle  de  la  marine , 
pour  y  avoir  recours  au  besoin  :  ils  seront  communiqués  sans  frais  à  tous  les 
citoyens  qu'ils  pourront  intéresser. 

21.  Les  frais  de  débarquement  et  de  transport,  ainsi  que  tous  ceux  néces- 
saires à  la  conservation  des  objets  formant  la  cargaison,  soit  à  bord,  sur  le 
port ,  ou  dans  les  magasins ,  sont  à  la  charge  de  la  cargaison  :  ils  seront  avan- 
cés p'ar  la  marine  ,  et  retenus  lors  de  la  liquidation. 

22.  Au  fur  et  à  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de 
leur  entrée  au  magasin ,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un  visi- 
teur des  douanes ,  qui  en  tiendra  état ,  du  chef -conducteur  de  la  prise ,  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir,  et  du  garde-magasin  de  la  marine;  l'inventaire 
sera  si-mé ,  à  chaque  séance ,  par  ceux  qui  y  auront  assisté,  jusqu'à  son  en- 
tière confection.  Les  magasins  seront  fermés  à  trois  clefs,  dont  une  sera  re- 
mise au  commissaire  ou  employé  civil  qui  aura  procédé  à  l'inventaire  ,  la 
seconde  au  visiteur  des  douanes,  et  la  troisième  au  garde-magasin. 

23.  Les  agens  maritimes  désigneront  sur  cet  inventaire  les  objets  utiles  au 
service  de  la  marine ,  qui  leur  seront  remis  sur-le-champ  :  l'estimation  en 
sera  faite  au  cours  du  jour  ;  et  les  fonds  versés  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine ,  dans  la  quinzaine  après  la  livraison. 

24  Les  monnaies  étrangères  ou  françaises,  les  matières  d'or  ou  d'argent 
non  ouvrées,  et  celles  ouvrées  dont  le  prix  du  poids  surpasse  celui  de  la  main- 
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d'œuvre  ,  seront  envoyées  à  la  trésorerie  nationale,  qui  en  fera  passer  la  va- 
leur dans  la  décade  de  leur  réception. 

25.  L'inventaire  de  chaque  cargaison  comprendra,  non  seulement  ce  qui 
se  trouvera  en  magasin,  mais  même  tout  ce  dont  il  aurait  été  disposé  pour 
le  service  public  pendant  le  déchargement. 

26.  Les  inventaires  seront  déposés  au  contrôle  de  la  marine  ;  les  contrô- 
leurs enverront  aux  agens  du  gouvernement  un  extrait  de  chacun  d'eux , 
dans  les  trois  jours  de  sa  confection  :  ces  agens  seront  tenus  d'indiquer  ,  dans 
les  quinze  jours  suivans ,  les  objets  qui  devront  être  réservés  pour  le 
service  public  ;  ces  objets  seront  aussitôt  estimés  au  cours  du  jour ,  et 
transportés  dans  les  magasins  nationaux  ;  le  prix  en  sera  payé  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  livraison. — Les  agens  maritimes  veilleront 
à  ce  que  ces  paiemens  s'effectuent  dans  les  délais  ci-dessus. 

27.  Lorsque  les  agens  du  gouvernement  auront  désigné  les  objets  propres 
au  service  de  la  république,  et  au  plus  tard  vingt  jours  après  la  confection 
de  l'inventaire  de  chaque  cargaison,  le  contrôleur  de  marine  en  fera  annon- 
cer la  vente  détaillée ,  par  affiches  qui  seront  envoyées  dans  les  principales 
villes  de  commerce  de  la  république,  et  au  ministre  de  la  marine,  chargé  de 
leur  donner  la  plus  grande  publicité.  —  Il  y  aura  toujours  un  mois  d'inter- 
valle entre  la  publication  et  le  jour  de  la  vente. 

28.  Ces  ventes  seront  faites  en  présence  du  contrôleur  de  marine,  du  re- 
ceveur ou  de  tout  autre  préposé  des  douanes,  du  chef-conducteur  de  la 
prise  ou  de  celui  qui  le  représente,  et  de  l'agent  garde-magasin,  qui  signe- 
ront les  procès-verbaux.  Elles  auront  lieu  au  comptant,  et  se  continueront 
tous  les  jours,  sans  interruption,  de  matin  et  de  relevée.  Les  sommes  en 
provenant  seront  versées  dans  la  caisse  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine. 

29.  Aucun  citoyen  ne  pourra  disposer  d'effets  provenant  de  prises ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  avec  l'autorisation  du  chef  conducteur 
ou  de  l'équipage,  à  peine  d'être  condamné  à  payer  dix  fois  la  valeur  de  l'ob- 
jet dont  il  aurait  disposé. 

30.  Si  ces  objets  avaient  été  détournés  par  un  des  agens  auxquels  ils  sont 
confiés ,  ou  par  des  citoyens  employés  à  leur  déchargement ,  transport , 
manipulation  ou  garde,  les  délinquans  seront  réputés  dilapidateurs,  et, 
comme  tels,  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugés  conformément 
à  la  loi. 

31 .  Les  lois  relatives  aux  fonctions  des  préposés  des  douanes  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  déchargemens  des  navires  de  prises  et  le  paiement  des  droits 
d'entrée  dus  par  les  objets  qui  composent  leurs  cargaisons,  notaiument  la 
loi  du  19  février  1793  ,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Les  direc- 
teurs, inspecteurs  et  receveurs  des  douanes  prendrout  les  mesures  nécessai- 
res pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  à  peine  d'en  demeurer 
responsables. 

32.  Les  droits  dus  sur  les  objets  de  prises  sont  à  la  charge  des  acquéreurs, 
et  seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison;  ils  seront  à  cet  elïet  lixés, 
annoncés  et  perçus  par  un  préposé  des  douanes ,  sur  le  lieu  même  de  la 
venté. 

33.  Les  livraisons  des  marchandises  vendues  se  feront  immétliatcment 
après  l'achèvenient  de  la  vente  de  ce  qui  appartient  à  chaque  cargaison, 
et  se  continueront,  sans  interruption,  en  suivant  l'ordre  de  la  vente.  Le 
commissaire  de  marine  ou  l'oflicier  civil  qui  aura  procédé,  se  concertera 
avec  le  receveur  de  la  douane  pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison. 

o'i.  Dans  îe  cas  où  «pielquc  acquéreur  ne  se  présc  nierait  pas  a  flieure  iu- 
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diquée ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison  faite  des  der- 
niers articles  vendus,  il  sera  procédé  à  la  revente,  à  la  folle  enclière,  des 
objets  qui  lui  avaient  été  adjugés. 

35.  Les  gardes-magasins  ne  délivreront  aucun  des  objets  vendus  ,  que  sur 
la  représentation  de  la  quittance  du  paiement  qui  en  aura  été  fait  entre  les 
mains  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

36.  Ces  trésoriers  ouvriront  un  compte  pour  chaque  cargaison ,  lequel 
indiquera  le  nom  du  bâtiment  pris,  celui  de  sa  nation  et  celui  du  vaisseau 
capteur. 

37.  Ils  auront  une  remise  d'un  demi  pour  cent  sur  leurs  recettes ,  qui  sera 
répartie  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  tiers  de  cette  remise  est  attaché  à  la  recette 
et  appartiendra  aux  trésoriers  des  ports  où  les  ventes  seront  effectuées  ;  les 
deux  autres  tiers  portent  sur  les  paiemens  directs  faits  par  chaque  caissier , 
et  ne  sont  alloués  qu'à  ceux  qui  font  les  paiemens  aux  marins  dénommés 
aux  rôles  de  répartition  dans  les  différens  quartiers  de  leur  domicile,  encore 
bien  que  ces  quartiers  ne  fussent  pas  dépendans  des  ports  où  les  ventes  au- 
raient eu  lieu. 

38.  Aussitôt  après  le  déchargement  du  navire,  et  au  plus  tard  dans  la  dé- 
cade suivante  .  il  sera  dressé  par  l'administration  de  la  marine  un  inventaire 
estimatif  tant  de  sa  coque  que  des  agrès,  apparaux,  rechanges,  armes  et 
ustensiles.  Cet  inventaire  indiquera  si  ce  navire  est  propre  au  service  de  la 
république;  ou,  dans  le  cas  contraire,  il  présentera,  par  articles  séparés, 
les  objets  susceptibles  d'y  être  utilement  employés  :  ces  objets  seront  emma- 
gasinés sans  délai ,  et  le  prix  en  sera  versé  conformément  aux  articles  pré- 
cédens. 

39.  Jusqu'à  ce  moment ,  le  navire  sera  déposé  dans  un  lieu  sûr  et  com- 
mode ,  où  il  ne  puisse  gêner  le  service  du  port  :  les  gardiens  établis  à  bord 
seront  responsables  des  effets  qui  y  demeureront ,  sur  l'état  détaillé  qui  leur 
en  sera  remis. 

40.  La  vente  de  ceux  de  ces  navires  qui  n'auront  point  été  jugés  propres 
au  service  de  la  marine ,  sera  faite  immédiatement  après  celle  de  la  car- 
gaison. .  J 

Liquidation. 

41.  Aussitôt  après  la  vente  de  chaque  prise ,  et  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine qui  la  suivra  ,  les  administrateurs  des  ports  établiront  le  montant  net 
de  son  produit,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  vente  et  de  livraison. 

42.  Les  frais  de  procédure  seront  liquidés  par  le  juge  de  paix  ;  les  autres 
seront  arrêtés  par  le  contrôleur  de  marine ,  et  visés  par  l'ordonnateur, 

43.  Il  sera  retenu  un  sou  pour  livre  sur  le  produit  net  de  chaque  prise  , 
pour  former  une  masse  destinée  à  acquitter  les  fiets  et  surcstaries  des  na- 
vires dont  les  coques  et  cargaisons  auront  été  leconnues  neutres  ,  et  pour 
fournir  aux  répartitions  supplétives  des  bâtimens  qui,  par  erreur ,  n'auraient 
pas  été  compris  dans  celles  auxquelles  ils  avaient  droit,  ou  des  individus  qui 
auraient  été  omis  sur  les  rôles. 

41.  Aussitôt  après  la  liquidation  du  produit  de  la  vente  de  chaque  cargai- 
son, il  i-era  procédé  au  rôle  de  répartition  générale,  conformément  à  la  loi 
du  1*^'"  octobre  1793:  dès  <jue  ce  rôle  aura  été  arrêté,  les  parts  des  marins 
présens  seront  ï)ayées,  et  celles  des  ahsens  envoyées  sans  délai  dans  leurs 
quartiers  respectifs  pour  leur  être  distribuées  ,  ou  à  leurs  familles  si  leur  dé- 
cès est  légalement  constaté. 

45.  S'il  s'élève  quelques  réclamations  de  la  part  des  balimcns  capteurs, 
pour  raison  de  la  légitimité  et  de   l'étendue  de  leurs  droits  sur  les  prises 
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faites,  elles  seront  jugées  par  un  jury,  conformément  à  la  loi  du  2G    fruc- 
tidor dernier. 

4G.  Il  ne  pourra  s'écouler  plus  de  trois  mois  entre  l'arrivée  d'une  prise  et 
sa  répartition  :  dans  le  cas  où  desempécliemcns  légitimes  éloigneraient  cette 
répartition,  il  sera  ,  autant  que  possible,  délivré  des  a-comptes  provisoires 
à  tous  les  marins  qui  prouveront  qu'ils  faisaient  partie  de  la  division  ou  de 
l'équipage  capteur. 

47.  Le  paiement  des  sommes  réparties  sera  fait  aux  intéressés,  par  les  tré- 
soriers des  invalides,  sur  les  mandats  du  commissaire  de  marine  chargé  de 
cette  partie  du  service. 

48.  Il  est  dérogé  a  toutes  lois  ou  arrêtés  contraires  au  présent  décret. 


N®  279.  =3  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =  Décret  relatif  aux  pen- 
sions des  militaires  suspendus  de  leurs  fonctions ,  et  autorisés  par  le  co- 
mité de  salut  public  à  prendre  leurs  retraites  j  qui  ont  plus  de  trente 
ans  de  service  et  moins  de  cinquante  ans  d'âge.  (I,  Bull,  cci,  n°  1201  ; 
B.,LX,  89.) 

Art.  l'^''.  Les  pensions  des  militaires  suspendus  de  leurs  fonctions ,  et 
autorisés  par  le  comité  de  salut  public  a  prendre  leurs  retraites,  qui 
ont  plus  de  trente  ans  de  service  et  qui  n'ont  pas  cinquante  ans  d'âge, 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3 — -22  août 
1790. 

2.  Ceux  qui  n'ont  ni  cinquante  ans  d'âge  ni  trente  années  de  service,  mais 
qui  auront  deux  ans  d'exercice  dan^  le  grade  où  ils  ont  été  suspendus,  au- 
ront la  pension  représentative  attachée  a  leur  grade. 

3.  Les  olliciers-généraux  qui  n'auraient  pas  deux  années  d'exercice  dans 
leur  grade  ,  auront  la  pension  représentative  du  grade  qu'ils  auront  exercé 
pendant  deux  ans. 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  ceux  desdits  of- 
ficiers-généraux qui  auront  obtenu  le  grade  d'odicier-général ,  soit  par  dé- 
cret, soit  par  nomination  des  représcatans  du  peuple,  conlirmée  par  le 
comité  de  salut  public ,  pour  actions  d'éclat  ou  services  importans  rendus 
aux  armées. 

5.  Les  autres  ofneiers  ,  de  quelque  grade  que  ce  soit,  et  quel  que  soit  le 
temps  de  leurs  services,  auront  la  pension  li\ée  par  1  article  14  de  la  loi  du 
30  avril — 16  mai  1792,  soit  qu'ils  aient  ou  non  les  deux  ans  d'exercice  dans 
le  grade  qu'ils  occupaient  à  l'époque  de  leur  suspension. 


N"  280.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  M'è'S).  =^\stQ.v.\Li  portant  que  la  li- 
quidationde  la  dette  publique  et  la  liquidation  particulière  de  la  dette  des 
émigrés  continueront  à  être  orgahisées  en  administration  réparée  (I). 
(I,  Bull.  CCI,  n°  1202  ;  B.,  LX,  90.) 

Art.  I*""".  La  liquidation  de  la  dette  pubii(iue  et  la  liquidation  particulière 
de  la  dette  des  émigrés  contiiuieront  de  demeurer  organisées  en  adminis- 
tration séparée  et  indépendante  d'aucun  département  du  ministère  pour  la 
confection  de  leurs  travaux. 

(i)  Voyci  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  tilrcclu  décret  du  9 — il  février  1792, 
concernant  le  séqticslrc  des  biens  des  cm  grés,  l'cnonciation  de  toutes  les  lois  relatives  à  la  liqui- 
datiou  de  leurs  dettes. 
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2.  Les  liquidateurs  seront  néanmoins  dépendans  du  ministère  des  finances 
pour  les  deux  objets  ci-après  énoncés. 

3.  Les  directeurs  desdires  liquidations  mettront,  tous  les  mois,  sous  les 
yeux  du  ministre  des  linances,  deux  états,  l'un  des  liquidations  de  nature 
à  opérer  des  inscriptions  au  grand-livre,  l'autre  de  celles  qui  ne  donneront 
lieu  qu'à  des  reconnaissances  de  liquidation.  Le  ministre  prendra  du  direc- 
toire exécutif,  sur  chacun  de  ces  états,  la  décision  qui  doit  en  autoriser  le 
paiement  ou  l'inscription ,  à  prélever  et  déduire  sur  les  fonds  décrétés  an- 
nuellement pour  cet  objet  par  le  corps  législatif. 

4.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ou  certificats  de  propriété  qui  se- 
ront délivrés  par  les  deux  liquidations,  seront  assujétis  au  visa  du  ministre 
des  finances,  et  ce  visa  aura  pour  objet  d'attester  que  les  reconnaissances  ou 
certificats  de  propriété  sont  a  prendre  dans  les  formes  comprises  dans  le  décret 
du  corps  législatif  et  la  décision  du  pouvoir  exécutif  qui  y  seront  relatés. 

5.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé  du  visa  attribué  par  la  loi  du 
l*"*"  fioréal  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  et  statuera  aussi  défini- 
tivement ,  et  sans  autre  recours  ,  sur  les  réclamations  portées  par  les  créan- 
ciers contre  les  décisions  des  deux  administrations  en  matière  de  liqui- 
dation. 

6.  Lesdites  administrations  feront,  sous  leur  seule  responsabilité,  et 
sous  la  surveillance  immédiate  du  directoire  exécutif,  la  liquidation  de 
toutes  les  créances  soumises  à  leur  vérification,  en  se  conformant  aux  lois 
existantes. 

7.  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de  leurs  opérations  au  direc- 
toire exécutif:  qui  demeure  chargé  d'employer  tous  les  moyens  de  les  termi- 
ner promptement. 

8.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte,  tous  les  trois  rnois,  au  corps  lé- 
gislatii  ,  de  l'état  des  travaux  de  la  liquidation,  et  demandera  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquit  du  montant  présumé  des  liquidations  à  faire  dans  le 
cours  desdits  trois  mois. 

9.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  seront  réglés  parle  directoire 
exécutif:  provisoirement  les  fonds  alfectés  à  ces  dépenses  ne  pourront  excé- 
der ceux  précédemment  décrétés. 

10  Jusqu'à  ce  que  le  directoire  exécutif  ait  obtenu  les  fonds  nécessaires 
pour  continuer  la  liquidation,  et  pour  éviter  tout  retard,  la  trésorerie  natio- 
nale est  autorisée  à  faire  payer  ou  inscrire  au  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que le  montant  des  liquidations  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent 
cinquante  millions ,  d'après  les  reconnaissances  de  liquidation  et  certifi- 
cats de  propriété  délivres  tant  par  les  directeurs  généraux  de  la  liquida- 
tion que  par  les  administrations  de  département,  et  dans  les  formes  ci-des- 
sus prescrites. 

1 1.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  communes  aux  administrations 
départen)entales,  en  tant  (qu'elles  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes 


N*  281.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  I79.}).=Décret  qui  divise  en  deux 
sections  les  écoles  primaires  des  deux  sexes  (1).  (I,  Bull,  cci,  n°  1203;  B., 
LX,  92.) 

Art.  F^  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux   sections,  une  pour 

(i)  Voyez,  s/ir  les  écoles  primaires,  le  décret  du  12  décembre  1792,  et  les  notes  qui  résument 
la  législation. 
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les  garçons ,  l'autre  pour  les  (illes  :  en  conséquence ,  il  y  aura  un  Instituteur 
et  une  institutrice. 

2.  Les  filles  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  les  élémens  de  la  mo- 
rale républicaine  ;  elles  seront  formées  aux  travaux  manuels  de  différentes 
espèces  utiles  et  communes. 


N'  282.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795  ).  =  Décret  qui  détermine 
les  lieux  dans  lesquels  seront  placées  les  écoles  centrales  instituées  par 
celui  du  7  ventôse  dernier  (l).  (I,  BuJl.  ccii,  n°  1209  ;  B.,  LX,  92.) 

'  Art.  V\  Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  dernier  se- 
ront placées  conformément  à  la  loi  du  IS  germinal  dernier,  sauf  les  excep- 
tions comprises  dans  l'article  suivant. 

2.  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  l'école  centrale  sera  placée  à 
Vendôme  ;  dans  le  département  du  Var  ,  à  Toulon  ;  dans  le  département  de 
l'Hérault,  à  Montpellier  ;  clans  le  département  del'Ariège,  à  St-Girons;  dans 
le  département  de  la  Gironde,  à  Bordeaux  ;  dans  le  dépûrlement  du  Xord,  à 
Maubeuge;  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  à  Provins;  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  à  Autun  ;  dans  ledépartement  de  l'Aisne,  à  Laon; 
dans  le  département  des  Côtes-du-Norô,  à  Guingarap  ;  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  à  Boulogne  ;  dans  le  département  de  la  Manche,  à 
Avranches. 

3.  Dans  la  Belgique ,  et  les  pays  réunis  à  la  république  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier,  les  écoles  centrales  seront  placées  dans  les  chefs-lieux 
de  clépartemer.t. 

.    -4.  Il  sera  établi  cinq  écoles  centrales  dans  la  commune  de  Paris. 


N°  283.  =3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).=Décret  sur  l'oiganisation  de 
V  instruction  publique  {1).  (I,  Bull,  cciii,  n°  1216  jB.,  LX,  93.) 

TlTFxE  P*".  —  Ecoles  primaires  (3). 

Art.  l*^  Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la  république  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires ,  dont  les  arrondisseraens  seront  déterminés  par  les 
administrations  de  département. 

2.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  plusieurs  jurys  d'instruction  : 
le  nombre  de  ces  jurys  sera  de  six  au  plus,  et  chacun  sera  compose  de  trois 
membres  nommés  par  l'adiriinistratiou  déjîartemcntale. 

3.  Les  instituteur,  primaires  seront  examinés  par  l'un  des  jurys  d'instruc- 
tion; et  sur  la  {)résenlat;on  des  adiuini.^îrations  municipales,  ils  seront  nom- 
mes par  les  administrations  de  département, 

4.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  concours  des  autres  adminis- 
trations ,  deTavis  d'un  jury  d'instruction  ,  et  api  es  avoir  été  entendus. 

5.  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à  lire  ,  à  écrire,  à  calculer, 
et  les  élémens  de  la  morale  républicaine. 

6.  Il  sera  fourni  par  la  république  ,  à  chaque  instituteur  primaire  ,  un  lo- 
cal, tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant 


(i)  Voyez  le  décret  du  7  vcnlose  an  3  (-25  fcvrinr  1795),  «jui  établit  ers  écoles,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'orgauisation  de  l'inslruclion  pubiiiiuc  ,  la  loi  du  11  floréal  an   10  (l*''"  mai 
1802),  et  les  notes. 
^    (3)   Voyez,  sur  les  écoles  primaires,  le  décret  du  12  décembre  1792,  et  les  notes. 
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la  durée  des  leçons. —11  sera  également  fourni  a  chaque  instituteur  le  jardin 
qui  se  trouverait  attenant  a  ce  local.— Lorsque  les  administrations  de  dépar- 
tement le  jugeront  plus  convenable,  il  sera  alloué  à  l'instituteur  une  somme 
annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits. 

7.  Us  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spéciales, 
cumuler  traitement  et  pensions. 

8.  Les  iribtitufeurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves  une  ré- 
tribution annuelle  qui  sera  fixée  par  l'administration  de  département. 

9.  L'adminisfrafion  municipale  pourra  exempter  de  cette  rétribution  un 
quart  les  élèves  de  chaque  école  primaire ,  pour  cause  d'indigence. 

10.  Les  réglemens  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seront  arrêtés 
par  les  administrations  de  département,  et  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
toire exécutif. 

11.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement  les 
écoles  primaires ,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des 
administrations  supérieures. 

TITRE  II.  —  Ecoles  centrales  (i). 

Art.  l**".  Usera  établi  une  école  centrale  dans  chaque  département  de  la 
république. 

2.  L'enseignement  y  sera  divisé  en  trois  sections. — Tl  y  aura  dans  la  pre- 
mière section  ,—  1°  Un  professeur  de  dessin  ;  2°  un  professeur  d'histoire  na- 
turelle; 3°  un  professeur  de  langues  anciennes  ;  4"  un  professeur  de  langues 
vivantes,  lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeront  convena- 
ble, et  qu'elles  auront  obtenu  à  cet  égard  l'autorisation  du  corps  législatif. 
— Il  y  aura  dans  la  deuxième  section  , —  1°  Un  professeur  d'élémens  de  ma- 
thématiques ;  2°  un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentales. — 
Il  y  aura  dans  la  troisième  section  ,  — i°un  professeur  de  grammaire  gé- 
nérale ;  2°  un  professeur  de  belles-lettres  ;  3°  un  professeur  d'histoire  ;  4°  un 
professeur  de  législation. 

3.  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  de  la  première  section  qu'a- 
près l'âge  de  douze  ans; — Aux  cours  de  la  seconde,  qu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans  accomplis  ;  —  Aux  cours  de  la  troisième ,  qu'à  l'âge  de  seize  ans 
au  moins. 

4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une  bibliothèque  publique,  un 
jardiu  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  chimie  et  physique 
expérimentales. 

5.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  élus  par  un  jury 
d'instruction.— Les  élections  faites  par  le  jury  seront  soumises  à  l'approba- 
tion de  ladite  administration. 

6.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pourront  être  destitués  que  par 
un  arrêté  de  la  même  administration,  de  l'avis  du  jury  d'instruction,  et  après 
avoir  été  entendus. — L'arrêté  de  destitution  n'aura  son  effet  qu'après  avoir 
été  conIJrmé  par  le  directoire  exécutif. 

7.  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur  est  le  même  que  celui 
d'un  administrateur  de  département  —  Il  sera  de  plus  réparti  entre  les  pro  - 
fesseurs  le  [)roduit  d'une  rétribution  annuelle  qui  sera  déterminée  par  l'ad- 
ministration de  département,  mais  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  livres, 
pour  chaque  élève. 

(i)  Vovezlc  décret  du  7  vculose  an  3  {i5  février  1795),  qui  établit  les  écoles  cenîra'es^ct 
la  note. 
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8.  Pourra  néanmoins  l'administration  de  département  excepter  de  celte 
rétribution  un  quart  des  élèves  de  chaque  section,  pour  cause  d'indi- 
gence. 

9.  Les  autres  réglemens  relatifs  aux  écoles  centrales  seront  arrêtés  par 
les  administrations  de  département,  et  confirmés  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

10.  Les  communes  qui  possédaient  des  établissemens  d'instruction  con- 
nus sous  le  nom  de  collf^ges ,  et  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  placé  d'école 
centrale,  pourront  conserver  les  locaux  qui  étaient  affectés  auxdits  collèges, 
pour  y  organiser  ,  à  leurs  frais ,  des  écoles  centrales  supplémentaires. 

1 1.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  communes,  et  sur  les  plans  pro- 
posés par  leurs  administrations  municipales,  et  approuvés  par  les  adminis- 
trateurs de  département,  l'organisation  des  écoles  centrales  supplémentai- 
res, et  les  modes  de  la  contribution  nécessaire  a  leur  entretien,  seront  dé- 
crétés par  le  corps  législatif. 

12.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplémentaires  sera  rapprochée, 
autant  que  les  localités  le  permettront,  du  plan  commun  des  écoles  centrales 
instituées  par  la  présente  loi. 

TITRE  III.—  Des  écoles  spéciales  (i). 

Art.  l*"".  Il  y  aura  dans  la  république  des  écoles  spécialement  destinées  à 
l'étude, — 1°  De  l'astronomie;  2°  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique;  3°  de 
l'histoire  naturelle;  4"  de  la  médecine;  5"  de  l'art  vétérinaire;  6°  de  l'éco- 
nomie rurale  ;  7°  des  antiquités;  8° des  sciences  politiques;  9°  de  la  peinture, 
de  la  sculpture  et  de  l'architecture;  10"  de  la  musique. 
^  2.  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveugles-nés. 

3.  Le  nombre  et  l'organisation  de  chacune  de  ces  écoles  seront  dé- 
terminés par  des  lois  particulières ,  sur  le  rapport  du  comité  d'instruction 
publique. 

4.  Ne  sont  point  comprises  parmi  les  écoles  mentionnées  dans  l'article  l**" 
du  présent  titre ,  les  écoles  relatives  à  l'artillerie,  au  génie  militaire  et  ci- 
vil, à  la  marine  et  aux  autres  services  publics,  lesquelles  seront  maintenues 
telles  qu'elles  existent ,  ou  établies  par  des  décrets  particuliers. 

TITRE  IV. —  Institut  national  des  sciences  et  des  arts  (2). 

Art.  l**".  L'institut  national  des  sciences  et  des  arts  appartient  à  toute  la 
république  ;  il  est  fixé  a  Paris  :  il  est  destiné  ,  T  à  perfectionner  les  sciences 
et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues  ,  par  la  publication  des  dé- 
couvertes ,  parla  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères; 
2°  a  suivre,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  du  directoire  exécutif ,  les 
travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  l'utilité  généraleet 
la  gloire  de  la  république. 

2.  11  est  composé  de  membres  résidant  à  Paris  ,  et  d'un  égal  nombre  d'as- 
sociés répandus  dans  lesdifiérentes  parties  de  la  république;  il  s'associe  des 
savans  étrangers,  dont  le  nombre  est  de  vingt-quatre,  huit  pour  chacune 
des  trois  classes. 

3.  11  est  divisé  en  trois  classes,  et  chaque  classe  en  plusieurs  sections,  con- 
formément au  tableau  suivant. 

(r)  Voyez  la  loi  du  11  florpal  an  10  (i""'"  mai  1S02),  sur  l'instruction  publique,  arl.  ^3  et 
suiv.,  conternant  l'or^^anisalion  de  ces  rroles. 

(2)  I,'!nsliliit  a  cic  crée  par  la  constitution  da  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  art.  2(j8  :  Torez 
cet  article  et  les  notes. 
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CLASSES. 


SECTIOi^S. 


Sciences 
physiques 

et 
mathéma- 
tiques. 


Sciefices 

moT'alcs 

et 

politiques. 


/    1  Mathématiques 

2  Arts  mécaniques 

3  Astronomie 

4  Piiysique  expérimentale 

5  Chimie.... 

0  Histoire  naturelle  et  minéralogie,. . 

7  Bofanique  et  physique  végétale 

8  Anatomie  et  zoologie 

9  Médecine  et  chirurgie 

\Î0  Economie  rurale  et  arts  vétérinaires 


1  Analyse  des  sensations  et  des  idées 

2  Morale 

3  Science  sociale  et  législation 

4  Economie    politique 

5  Histoire 

6  Géographie 


1  Grammaire 

2  Langues  anciennes 

3  Poésie 

Antiquités  et  monumens 

5  Peinture 

6  Sculpture 

7  Architecture 

8  Musique  et  déclamation. 


Membres 
à  Paris. 


60 


36 


48 


Associes 

dans    les 

dcpartcmens. 


CO 


36 


48 


4.  Chaque  classe  de  l'institut  a  un  local  où  elle  s'assemble  en  particulier. — 
Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à  deux  classes  différentes;  mais  il  peut 
assister  aux  séances  et  concourir  aux  travaux  d'une  autre  classe. 

5.  Chaque  classe  de  l'institut  publiera  tous  les  ans  ses  découvertes  et  ses 
travaux. 

6.  L'institut  national  aura  quatre  séances  publiques  par  an.  Les  trois  clas- 
ses seront  réunies  dansées  séances.  —  Il  rendra  compte,  tous  les  ans, 
au  corpj  législatif ,  des  progrès  des  sciences  et  des  travaux  de  chacune  de 
ces  classes. 

7.  L'institut  publiera  tous  les  ans,  à  une  époque  fixe,  les  programmes 
des  prix  qiic  chaque  classe  devra  distribuer. 

8.  Le  corps  législatif  fixera  tous  les  ans,  sur  l'état  fourni  par  le  directoire 
«xécutif,  une  somme  pour  l'entretien  et  les  travaux  de  l'institut  national  des 
sciences  et  'des  arts. 
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r  9.  Pour  la  formation  de  rinstitiit  natiorial,  le  directoire  exécutif  nom- 
mera quarante-huit  membres,  qui  éliront  les  quatre-vingt-seize  autres.— 
Les  cent  quarante  membres  réunis  nommeront  les  associés. 

10.  L'institut  une  fois  organisé,  les  nominations  aux  places  vacantes  seront 
faites  par  l'institut ,  sur  une  liste  au  moins  triple,  présentée  par  la  classe  où 
une  place  aura  vaqué.  — Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  associés, 
soit  français  ,  soit  étrangers. 

1 1.  Chaque  classe  de  l'institut  aura  dans  son  local  une  collection  des  pro- 
ductions de  la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque  relative  aux 
sciences  ou  aux  arts  dont  elles  s'occupent. 

12.  Les  réglemens  relatifs  à  la  tenue  des  séances  et  aux  travaux  de  l'in- 
stitut, seront  rédigés  par  l'institut  lui-même  et  présentés  au  corps  législa- 
tif, qui  les  examinera  dans  la  forme  ordinairede  toutes  les  propositions  qui 
doivent  être  transformées  en  lois. 

TITRE  y,  —  Encouragcmcns ,  récompenses  et  honneurs  publics. 

Art.  V.  L'institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt  ci- 
toyens qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations  relatives  à 
l'agriculture,  tant  dans  les  départcmens  de  la  république,  que  dans  les 
pays  étrangers. 

2.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  mentionné  dans  l'article  précé- 
dent, que  ceux  qui  réuniront  les  conditions  suivantes  :  —  1°  Etre  âgés  de 
vingt  cinq  ans  au  moins; — 2°  Être  propriétaire  ou  lils  de  propriétaire  d'un 
domaine  rural  formant  un  corps  d'exploitation,  ou  fermier  ou  fils  de  fer- 
mier d'un  corps  de  ferme  d'une  ou  de  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente 
ans  au  moins; — 3"  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales  opérations 
de  l'agriculture;  4°  Avoir  des  connaissances  en  arithmétique,  en  géomé- 
trie élémentaire,  en  économie  politique,  en  histoire  naturelle  en  général, 
mais  particulièrement  en  botanique  et  en  minéralogie. 

3.  Les  citoyens  nommés  par  l'institut  national  voyageront  pendant  trois 
ans  aux  frais  de  la  république,  et  moyennant  un  traitement  que  le  corps 
législatif  déterminera. —Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  observations,  cor- 
respondront avec  l'institut,  et  lui  enverront ,  tous  les  trois  mois,  les  résul- 
tats de  leurs  travaux,  qui  seront  rendus  publics. — Les  sujets  nommés  seront 
successivement  pris  dans  chacun  des  départemens  de  la  république. 

4.  L'institut  national  nommera  tous  les  ans  six  de  ses  membres,  pour 
voyager,  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  faire  des  recherches  sur  les 
diverses    branches  des  connaissances  humaines  autres  que    l'agriculture. 

6.  Le  palais  national  à  Rome,  destiné  jusqu'ici  à  des  élèves  français  de 
peinture,  sculpture  et  architecture,  conservera  cette  destination. 

6.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre  français  ayant  séjourné  en 
Italie,  lequel  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif  pour  six  ans. 

7.  Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet  par  l'institut,  et  nommés  par 
le  directoire  exécutif,  seront  envoyés  à  Rome.  Ils  y  résideront  cinq  ans  dans 
le  palais  national,  où  ils  seront  logés  et  nourris  aux  frais  de  la  république, 
comme  par  le  passé  :  ils  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 

8.  La  nation  accorde  à  vingt  élèves,  dans  chacune  des  écoles  ïuentionnées 
dans  les  titres  II  et  III  de  la  présente  loi ,  des  pensions  temporaires  ,  dont  le 
maxinuun  sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps  législatil.— Les  élèves 
auxquels  ces  pensions  devront  être  appliquées,  seront  nommés  par  le  di- 
rectoire exécutif,  sur  la  présentation  des  professeurs  et  des  administrations 
de  département. 

^  9.  Les  instituteurs  et  professeurs  publics  établis  par  la  présente   loi ,  qui 


300  CONVEiVTION    XITIONALE. 

auront  rempli  leurs  fonctions  durant  vingt-cinq  années ,  recevront  une  pen- 
sion de  retraite  égale  à  leur  traitement  fixe. 

10  L'institut  national,  dans  ses  séances  publiques,  distribuera  chaque  an- 
née plusieurs  prix. 

1 1.  Il  sera ,  dans  les  fêtes  publiques,  décerné  des  récompenses  aux  élèves 
qui  se  seront  distingués  dans  les  écoles  nationales. 

12.  Des  récompenses  seront  également  décernées,  dans  les  mêmes  fêtes, 
aux  inventions  et  découvertes  utiles,  aux  succès  distingués  dans  les  arts, 
aux  belles  actions  et  à  la  pratique  constante  des  vertus  domestiques  et 
sociales. 

13.  Le  corps  législatif  décerne  les  honneurs  du  Panthéon  aux  grands 
hommes  dix  ans  après  leur  mort. 

TITRE  VI. —  Fêtes  nalionales. 

Art.  1^*".  Dans  chaque  canton  de  la  république,  il  sera  célébré  ,  chaque  an- 
née ,  sept  fêtes  nationales  ,  savoir  :— Celle  de  la  fondation  de  la  république, 
le  !"■  vendémiaire;  celle  de  la  jeunesse  ,  le  10  germinal;  celle  des  époux,  le 
10  floréal;  celle  de  la  reconnaissance,  le  10  prairial;  celle  de  l'agriculture, 
le  10  messidor  ;  celle  de  la  liberté  ,  les  9  et  10  thermidor;  celle  des  vieillards, 
le  10  fructidor. 

2.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton  consiste  en  chants  pa- 
triotiques,  en  discours  sur  la  morale  du  citoyen,  en  banquets  fraternels, 
en  divers  jeux  publics  propres  à  chaque  localité  ,  et  dans  la  distribution  des 
récompenses. 

3.  L'ordonnance  des  fêtes  nationales  en  chaque  canton  est  arrêtée  et  annon- 
cée a  l'avance  par  les  administrations  municipales. 

4.  Le  corps  législatif  décrète,  chaque  année  ,  deux  mois  à  l'avance,  l'or- 
dre et  le  mode  suivant  lesquels  la  fête  du  l**"  vendémiaire  doit  être  célébrée 
dans  la  commune  où  il  réside. 


N"  284.  =3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).=Décret  qui  exclut  de  toutes 
fonctions  publiques  les  provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses 
et  contraires  aux  lois ^  etc.  (I).  (I,  Bull,  cxcix,  n°  1193;  B.,  LX ,  104.) 


N°  285.  =  3  brumaire  an  4  (  25  octobre  1795).  =t  Htcv^Ei portant  que  les 
emplois  militaires  sont  à  la  nomination  du  directoire  exécutif  (2).  (  I , 
Bull,  cciii,  n"  1218  ;  B.,  LX,  104.) 


N<*  286.  =  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =  Décret  portant  que  les 
dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  9  vendémiaire  dernier  sont  appli- 
cables à  tous  les  pays  réunis  par  ce  décret  au  territoire  de  la  France.  (I, 
Bull,  cciii,  n"  1217;  B. ,  LX,  m.) 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  9  delà  loi  du  9  vendémiaire  dernier 
sont  applicables  à  tous  les  pays  réunis  par  cette  loi  au  territoire  de  la  répu- 
blique. 

2.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  et  ceux  des  représentans  du  peu- 
ple en  mission  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité 
de  salut  public,  continueront  d'être  exécutés  dans  ces  pays  jusqu'à  l'éta- 
blissement qui  s'y  fera  successivement  des  lois  françaises. 

3.  Les  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  pays  réunis  par  la  loi 


(i)  Ce  décret,  purement  circonstanciel ,  n'offre  plus  d'intérêt. 

(2)  Ce  principe  a  été  constamment  suivi  depuis.  —  Voyez  la  charte  de  i83o,  art.  i3. 
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du  9  vendémiaire  veilleront  au  recouvrement  des  impositions  ordinaires, 
en  même  temps  qu'à  la  rentrée  des  contributions  extraordinaires  dont  ils 
sont  chargés  par  la  mciie  loi. 


jS'û  287.  '=  3  brumaire    an  4  (  2J  octobre  1793  ].  =  Code  des  délits  et  des 
peines  {\\.  fl,  Bull,  ccn,  n°  1221  ;  B.,  LX,  111.) 

DtSrOSITlO'S    rRÉLIMm.VIRES. 

^Art.  l*^  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui 
ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  tranquillité  publique,  est 
un  délit. 

2  Aucun  acte,  aucune  omission  ne  peut  être  réputé  délit,  s'il  n'y  a  con- 
travention a  une  loi  promulguée  antérieurement  (2). 

3.  Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par 
la  loi  avant  qu'il  fût  commis  (3;. 

4.  Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique. —  Il  peut 
aussi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile  (4;. 

(i)  Vov.'z  le  décret  du  i6 — 29  seplciiiliro  1791,  sur  la  justice  criminelle,  et  le  CoJe  pénal  du 
riS  septembre — G  octobre  même  année",  et  les  notes  éiehJnes  qui  les  accompagnent.  Ces  notes 
renferment  l'analyse  de  la  lej,MslatioD  en  matiôre  criminelle,  et  une  foule  d'arrêts  dont  la  réunionà 
ceux  cites  dans  Tes  notes  sur  le  présent  ^code  forme  sur  la  même  matière  une  jurisprudence 
complète. 

Le  présent  code  est  resté  ca  vigueur  (sauf  quelques  modifications  que  nous  aurons  so'n  d'indi» 
qucr)  jusqu'au  Code  d'insIrnclioQ  criminelle  de  iSoS,  qui  a  reproduit  une  grande  partie  de 
ses  disposilions  :  il  serait  trop  minutieux  et  d'ailleurs  inutile  de  renvover  à  tous  les  articles  iden- 
tiques ou  analogues  de  ce  dernier  code  ;  il  suffira  de  quelques  renvois  aux  divisions 
principales. 

Oiiant  à  la  jurisprudence,  notre  marche  est  déjà  tracée  par  les  annotat'ons  qui  accompagnent 
la  loi  sur  la  police  correctionnelle  du  19 — 21  juillet  1791  ,  et  le  Cod.  pén.  du  20  septembre — 
6  octobre  suivant,  c'est-à-dire  que  nous  n'omettrons  aucun  des  arrêts  rendus  sous  l'empire  des 
dispositions  du  présent  code,  et  que  nous  y  jo  ndrons  ceux  rendus  sous  l'empire  du  Code  de 
iSoS,  quand  les  principes  des  deux  lé^'islalions  seront  les  mêmes. 

{rt\  11  n'y  a  pas  de  délit  dans  le  fait  dune  personne  qui  commet  des  dégradations  sur  un  ob- 
jet litigieux.  Cass.,  9  octobre  1S06,  SiR,Vll,2,  88 1;  Bull.  crim.,Xl,  271.  —  ISi  dans  le 
dol,  .1  moins  qu'il  uc  soit  le  résultat  de  faits  caractérises  par  la  loi  comme  constitutifs  d'un  dé- 
liL  Cass.,  5  messidor  an  1 1 ,  Sir  ,  111,  2  ,  4'2r>  ;  Bull,  crim  ,  ^111 ,  29?..  —  D -ux  qualifications 
dilTércntes  du  même  fait  ne  constituent  p.is  deux  délits  diflérens.  Cass.,  23  frimaire  an  ij,  Sis.., 
V,  2,  24;  Bull,  crim.,  X,  GS.  —  11  n'y  a  po:nt  de  délit  de  la  parc  de  la  femme  qui  n'a  pas  pro- 
voqué l'interdiction  de  son  mari,  qui  est  en  état  de  dcmcace,  et  par  couséqueol ,  elle  nesi  pas 
responsable  des  domujages  qu'il  a  pu  wuser.  Ca«s.  ,  2G  juin  1S06,  Sir.,  VI,  i,  356;  Bull, 
crim.,  XI ,  179. 

(3)  Ce  principe  est  reproduit  dans  l'art.  8  d(î  la  déclaration  des  drc.its  de  l'homme  du  3 — 14 
sej)lcmbre  1791;  dans  les  art.  14  de  celle  du  24  juin  179J,  et  do  celle  du  5  fructidor  an  3  (22 
août  1795),  et  dans  l'art.  4  du  Cod    pén.  de  iSio. 

L'art.  3  du  Code  de  l'an  4  est  violé,  lorsqu'un  jugement  applique  à  un  fait  qualifie  délit  des 
peines  prononcées  par  une  loi  abrogée  et  non  reproduites  dans  la  loi  abrogative.  Cass.,  8  sep- 
tembre 1809,  Sir.  ,  X,  I ,  x;  Bull.  crim. ,  XIV,  32 1. 

(4)  Les  dommages  commis  dans  les  bois  communaux  donnent  lieu  à  une  action  publique,  in- 
dépendante de  l'action  privée.  Cass  ,  4  aviil  i8o().  Sir.,  VI,  i  ,  279;Bull.  crim.,  XI, 91.  — Il 
on  est  de  même  des  mauvais  traitemcns  qu'un  mari  exerce  envers  sa  femme  et  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Ca^s.,  28  ventôse  au  10,  Sir.,  II,  2  ,  4i5.  —  Kl  de  la  soustraction  com- 
roisc  par  un  fils  de  lamdle,  au  préjuilice  de  ses  parons.  Cass.,  10  pluviôse  an  10,  Sir.,  VI,  1,7. 
—  Juge  en  sens  contraire,  sous  l'empire  du  Cod.  pén  de  18 10.  Cass.,  29  octobre  iSi2,  Sir., 
XIII,  I,  190;  Bull,  crim.,  XV'H  ,  4G0.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  soustraction  conunise 
par  l'enfant  naturel  dans  la  maison  d^  son  père.  Cass.,  lojuin  iSTJ,  Sir  ,  XVII,  i,  43;  Bull, 
crim.,  X\I,  309.  —  Ou  dans  la  maison  de  son  aïeul.  I.iége,  24  décembre  1823,  Sir.,  X\V, 
•1  ,  375.  —  Des  ôpoui  ne  Sont  passibles  d'uueune  action  publique,  pour  vol  de  l'uu  à  r.iutrc. 
Cas-.,  6  pluviôse  an  10,  Sir..  ^I,  i,  lo.  —  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  Coil.  pén.  de 
tSio,  encore  bien  qu'il  existe  entre  les  épou\  une  séparation  A\:  fait,  si  la  couununaulé  n'est  pas 
léga!emc!;t  dissoute.  Cass.,  G  juin  i'3iG,  S:n.,  X\,  t,  470;  Bull.  crim..  XX!,  75.  —  La  pré- 
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5.  L'action  publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
social. — Elle  appartient  essentiellement  au  peuple.— Elle  est  exercée  en  son 
nom  par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet  (1). 

6.  L'aclion  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  ^e  délit  a 
causé.  —  Elle  appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage  (2). 

7.  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  coupable  (3). — L'action  civile 
peut  être  exercée  contre  ses  héritiers  (4). 

8.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique  (5).  —  Elle  peut  aussi  l'être  séparément;  mais, 

tendue  violation  d'un  dépôt  volontaire,  non  constaté  par  écrit  et  dénié,  ne  peut  donner  lieu  » 
une  action  publique,  tant  que  le  fait  de  l'existence  du  dépôt  n'a  pas  été  préjudicitellcment  re- 
connu. Cass  ,  5  décembre  i8o6,  SiR.,  VI,  i,  489;  et  plusieurs  autres  arrêts  rendus  sous 
l'empire  du  Cod.  pén.  de  i8ro.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  dépôt  commercial,  pouvant  être 
prouvépar  témoins,  l'action  publique  est  recevable,  même  en  l'absence  d'un  écrit  constatant  le 
dépôt.  Metz  ,  5  août  1822,  Sir.,  XXV  ,  2,  268.  —  La  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  en» 
fant  prétcnJ  avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance,  ne  peut  être  poursuivie  par  la  voie  cri- 
minelle avant  le  jugement  définitif  de  la  question  d'état  de  cet  enlant.  Cass.,  20  prairial  an  12, 
Sir.,  IV,  I,  3i8  ;  et  9  février  1810,  Sir.,  XI,  i ,  57;  Bul'.  crim.,  XV,  55.  —  Lerejetd'une 
inscription  de  faux  incident  en  écriture,  ne  peut  arrêter  l'action  publique  en  faux.  Cass., 
28  avril  1809,  Sir.,  IX,  i,  427;  Bull,  crim.,  XIV,  i65. 

En  thèse  générale,  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  prononcer  de  condamnation  pénale 
contre  une  personne,  lorsqu'il  n'y  a  ni  plainte  ni  conclusions  du  ministère  public  qui  la  con- 
cernent. Cass.,  4  brumaire  an  14,  SiR.,  VIT,  2,  1099;  ^^^^-  crim.,  X,  419. —  L'appel  inter- 
jeté par  la  partie  civile  d'un  jugement  correctionnel,  ne  remet  pas  en  question  ce  qui  a  été  jugé 
avec  la  pariie  publi(|ue  non  appelante.  Cass.,  18  germinal  an  9,  Sir.,  I,  i,  4^8;  Bull,  cnm., 
VI,  269;  27  nivôse  an  xo,  Sir.,  II,  2,  375;  Bull,  crim.,  VII,  160,  et  plusieurs  autres  arrêts. 
—  En  conséquence,  aucune  peine  ne  peut,  sur  l'appel,  être  prononcée  contre  le  prévenu  ac- 
quitté en  pr<'micre  instance.  Cass.,  27  nivôse  an  10,  Sir.,  Il,  2  ,  375;  Bull,  crim.,  VU,  175;  et 
26  février  i825,  Sir.,  XXV,  i,  334;  Bull,  crim.,  XXX,  99.  —  Par  exemple  ,  une  amende. 
Cass.,  16  frimaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  676;  Bull,  crim.,  IX  ,  59. 

L'action  publique  ne  peut  être  suspendue  ou  anéantie  par  le  défaut  d'exercice  de  l'action  ci- 
vile. Cass ,  II  juin  i8i3,SiR.,  XVI,  i,  169;  Bull,  crim.,  XVIII,  3i5.  —  Ainsi,  lorsque  celui 
au  nom  duquel  une  plainte  a  été  portée,  vient  à  la  désavouer,  le  ministère  public  peut  continuer 
la  poursuite,  encore  qu'il  ait  été  étranger  à  la  plainte.  Cass.,  9  janvier  1808,  SiR.,  IX,  i,  68; 
Bull,  cnm.,  XIII,  9.  —  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  plainte  d'un  délit  ou  contravention  contre 
la  propriété,  encore  bien  que  ce  délit  ou  celte  contravention  ne  soit  pas  classé  dans  le  Cod. 
pén.  Cass.,  23  janvier  i8i3,  SiR.,  XIII ,  i,  229;  Bull,  crim.,  XVIII,  18.  —  Par  exemple, 
en  cas  de  plainte  d'un  délit  de  chasse.  Cass.,  3i  juillet  i83o,  SiR.,  XXX,  l,  371  ;  Bull, 
crim.,  XXXV,  45o. 

(i)  Vovcz  les  notes  .sur  l'art.  4;  elles  sont  communes  à  la  présente  disposition. 

(2)  On  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  réparation  d'un  tort  causé  par  un 
délit  de  simple  police.  Cass.,  12  décembre  1809,  SiR.,  \,  r,  122.  —  Une  amende  ne  peut 
être  valablement  prononcée  contre  une  personne  qui  n'est  que  civilement  responsable  d'un  délit. 
Cass.,  iG  vendémiaire  an  9  ,  Bull,  crim.,  VI,  16.  —  Celui  qui  a  été  acquitté  d'un  délit  par  un 
tribunal  criminel,  ne  peut  être  condamné  par  le  même  tribunal  à  des  dommages-intérêts  pour 
torts  civils.  Cass.,  29  thermidor  an  7  ,  SiR.,    I,     i  ,    209  ;  Bull,  crim.,  III,  229. 

Voyez  l'art,  i''^,  §  2  ,  du  Cod.  'nst.  crim.  de  1808. 

(3)  Voyez  l'art.  2  du  Code  de  1808. 

La  mort  du  condamné  n'éteint  pas  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  accessoirement  à 
la  peine;  par  exemple,  la  condamnation  aux  frais  du  procès.  Cass.,  16  janvier  1811 ,  SiR.,  XI, 
I,  189;   Bull,  civ.,  XI11,8. 

(4)  i.'amende  prononcée  par  la  loi  comme  punition  d'un  délit,  ne  peut  être  requise  contre  les 
héritiers  du  délinquant.  Cass.,  28  messidor  an  8  ,  SiR.,  I,  i  ,  309.  — Mais  h  confiscation,  pro- 
noncée par  la  loi  comme  peine  d'une  contravention  commise,  peut  être  poursuivie  contre  l'hé- 
ritier, quoique  le  délinquant  soit  décédé  avant  le  jugement  définitif.  Cass.  ,  11  floréal  au  10, 
Sir.,  VII,  2,854;  Bull,  crim.,  VII,  3i8. 

(5)  La  partie  civile  qui  n'a  pas  saisi  directement  la  cour  de  justice  criminelle  par  sa  plainte, 
ne  peut  y  intervenir  même  avant  l'ouverlure  des  débals.  Cass.,  i^*"  pluviôse  an  7,  Sir.,  VII,  2, 
109 1  ;  Bull,  crim.,  Il,  10.  —  Jugé  encore  que  la  partie  lésée  qui  s'est  pourvue  au  civil  à  fin  de 
dommages-intérêts,  ne  peut  plus  prendre  la  voie  criminelle  à  raison  du  même  fait.  Cass.,  9, 
vendémiaire  an  10,  SiR.,  II,  i,  148;  Bull,  crim.,  VII,  28.  —  Qu'elle  ne  le  peut,  en  intervc- 
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dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile  (1). 

nant  dans  l'instance  introduite  sur  le  même  fait  par  la  partie  publique.  Cass.,  i8  messidor  an  12, 
SiB.,  Vil,  2,  1092;  Bull,  crim.,  IX,  264.  — Singulièrement,  on  ne  pent  se  plaindre  d'une  cs- 
croqnerie,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ,  quand  on  a  déjà  revendiqué  les  objets  escroqués 
devant  les  tribunaux  civils.  Cass.,  21  frimaire  an  11  ,  Sir  ,  111  ,  2,  3(j3.  —  L'n  tribunal  civil 
ne  peut  ^tatue^su^  des  domroages-intcrèls  résultant  d'un  délit  à  raison  duquel  il  y  a  déjà  actioQ 
publique  portée  devant  un  tribunal  criminel.  Cass.,  22  messidor  an  7,  Sir.,  1,  i,  226;  Bull, 
civ.,  1,432. —  Toutefois,  l'admission  irrégulière  d'une  j)artic  civile,  dans  un  procès  criminel, 
n'annule  point  la  procédure,  même  en  ce  qui  tonche  l'action  publique.  C!ass.,  8  prairial  an  11, 
Sir.,  Vil,  2  ,  1094;  Bull,  crim.,  Vlll,  254- —  Les  héritiers  d'un  étranger,  victime  d'une  escro- 
querie commise  par  un  Français,  peuvent  intervenir  dans  rinstancc  criminelle  intentée  à  ce 
sujet  devant  les  tribunaux  frai. çais,  et  demander  la  nullité  des  actes  extorqués,  encore  bien  qu'ils 
aient  été  souscrits  dansle  pays  de  l'étranger.  Cass  ,  18  avril  1806,  Sir  ,  VI,  2,  58i.  —  Lors- 
qu'un testament  est  argué  de  faux,  les  légataires  sont  non  recevables  à  intervenir  dans  la  partie 
de  l'instruction  qui  a  pour  objet  de  savoir  si  c'est  parla  voie  criminelle  ou  par  la  voie  civile 
que  la  plainte  en  faux  aura  lieu.  Cass.,  8  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  958.  —  L'exercice  de 
l'action  ci\ile  est  toujours  iudépcndant  de  celui  de  l'action  publique,  en  sorte  que  si  la  partie 
publique  n'a  pas  intenté  d'action,  la  partie  civile  peut  faire  juger  la  sienne.  Cass.,  26  juillet 
18 13,  SiB  ,  XV',  I,  117  ;  Bull,  civ.,  XV  ,  237.  —  Ln  tribunal  saisi  tout  à  la  fois  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  doit  juger  par  la  même  instruction  et  le  même  jugement.  Cass.,  16 
janvier  i8u6.  Sir.,  XVll,  2,  242. 

(i)   Voyez    l'art.  3,§  2,  du    Cod.  inst.  crim.  de  1S08,    conforma. 

La  règle  posée  par  cette  disposition  ne  peut  rci  cvoir  son  application  que  daus  le  cas  où  l'action 
criminelle  et  l'action  civile  sont  dirigées  contre  la  même  personne.  Cass.,  7  janvier  18 13,  Sir., 
XVII,  i,  87.  —  Celte  même  disposition  doit  s'entendre  du  cas  où  il  y  a  action  intentée  par  le 
ministère  public,  et  non  du  es  où,  indépendamment  de  l'action  civile,  il  y  aurait  eu 
seulement  plainte  ou  action  correctionnelle  par  l'une  des  parties,  sans  que  le  ministère  public  se 
lût  joint  à  la  partie  civile;  dans  ce  dernier  cas,  le  sursis  n'est  pas  nécessaire.  Cass.,  1 5  juin  1829, 
Sir.,  XXIX,  v  ,  3ii.  ^  Juge  encore  que  la  règle  ne  s'a|)pliquc  pas  au  cas  où  le  ministère  pu- 
blic u'e.\ercc  aucdue  action.  Cass.,  26juin  i8i3.  Sir.,  XVII,  i  ,  56.  —  La  plainte  du  minis- 
tère public  suffit  pour  engager  l'action  publique  :  dès  lors,  il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  l'action 
civile,  encore  que  la  plainte  n'ait  pas  été  suivie  de  mandat  contre  les  prévenus.  Cass.,  18  no- 
vembre 18x2,  SiR  ,XII1,  I,  176;  Bull,  civ.,  XIV,  333.  —  Mais  la  plainte  portée  par  la  partie 
civile  ne  constitue  pas  l'action  pul>li(|uc  ;  l'ext  rcice  de  l'aetion  civile  n'est  donc  pas  suspeuiiu  par 
l'effet-d'une  pareille  plainte  restée  sans  poursuites  de  la  part  du  ministère  public.  Oiss.,  ioa\ril 
iSio,  Sir..  X  ,  i,  233.  —  II  ne  suffirait  même  pas  ,  jiuur  occasioncr  la  suspension  de  l'action 
civile,  de  produire  un  certificat  du  ministère  public  portant  qu'il  va  suivre  sur  une  j)hiinle  dé- 
posée ,  par  exemple,  sur  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  portée  par  un  créancier  contre 
un  failli.  Cass.,  19  juin  1821 ,  Sir,,  XXII ,  i,  142. 

La  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  n'est  pas  rcccvable  à  demander  une  réparation 
ii\ilc  jprès  que  l'accusé  ou  le  préveiiU  a  élé  déclaré  non  coupable  par  la  justice  crijuinelle  ou 
«orrecliouniUe.  Bruxelles,  26  octobre  18 16,  Sir.,  XXI,  2  ,  174.  —  Jugé  encore  que  la  partie 
civile  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  correctionnel,  porte  plainte  de\ant  le  juge 
d'instruction,  ne  peut,  s'il  intervient  une  ordonnance  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  poursuivre  , 
revenir  devant  le  Iribinial  correctionnel  par  une  nouvelle  action.  Cass.,  18  avril  1812,  Sir., 
XVll,  I,  25.  —  Et  que  la  partie  lésée  ne  peut  intenter  une  action  correctionnelle  contre  celui 
que  le  jury  d'accusation  a  renvoyé  de  l'acliou  criminelle.  Cass.,  21  lliermidor  an  7,  Sir.,  I,  i, 
286;  Bull,  crim.,  111,  202. 

.lugé,  contrairement  aux  décisions  précédentes,  que  le  même  fait  pcirt,  après  une  action  cri- 
minelle vainement  tentée,  devenir  la  nia.ièrc  d'une  action  civile.  Cass.,  17  nivosc  an  i3.  Sir., 
V,  I  ,  2o5.  —  Qu'ainsi,  les  mêmes  faits  qui  étaient  qualifiés  crimes  devant  un  jury,  peuvent  , 
après  acquittement,  être  qualifiés  domnngeables  et  motiver  une  indemnité.  Cass.,  5  novembre 
1818  ,  SiR.,  XIX  ,  I  ,  2G9.  —  Jtigé  encore  que  la  déclaration  du  jury,  qu'il  nj  alieu  à  accu~ 
sation\,  n'anéantit  pas  l'action  civile.  Colmar,  5  février  1806,  Sir.,  VI,  2,  976.  —  Jugé  aussi 
(|ue  des  faits  .sur  lesquels  il  est  intervenu  un  acquittement  au  criminel,  peuvent  être  considérés, 
au  civil,  comme  une  fraude  entraînant  la  nullité  des  conventions.  Cass.,  2()  mai  iS29,.Sir., 
XXIX,  1,226.  —  Mais,  lorsqu'une  partie  a  succombé  devant  les  tribunaux  criminels,  dans 
une  plainte  en  escroquerie  dirigée  contre  un  acte,  elle  ne  peut  plus,  à  fins  civiles,  reproduire, 
pour  faire  déclarer  l'acte  nul,  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  dtjà  allégués  tlans  l'instance  cri- 
minelle. Cass.,  i^*'  bruirairc^^an  i3,  Sir.,  XX ,  i  ,  499.  —  Le  rej-'t  d'une  demande  en  inscrip- 
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9.  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  publique  ni  civile,  pour  raison 
d'un  délit,  après  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  l'existence  en 
a  été  connue  et  légalement  constatée,  lorsque  clans  cet  intervalle  il  n'a  été 
fait  aucune  pouisuite  (1). 

10.  Si,  dans  les  trois  ans,  il  a  été  commencé  des  poursuites,  soit  criminel- 
les,  soit  civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action  durent  six  ans, 
Kième  contre  ceux  qui  ne  seraient  pas  impliqués  dans  ces  poursuites.  —  Les 
six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  où  l'existence  du  délit  a  été  connue 
et  légalement  constatée  (2).  —  Après  ce  terme  ,  nul  ne  peut  être  recherché  , 
soit  au  criminel,  soit  au  civil ,  si,  dans  l'intervalle ,  il  n'a  pas  été  condamné 
par  défaut  ou  contumace  (3). 

lion  de  faux  contre  un  acte  n'empêche  pas   de  demander,  plus  tard,  la  nullité  de  ce  même  acte 
pour   vice    de   forme.    Cass.  ,  G   juin    1826,   Sra.  ,    XXVll,  i,    2ii. 
Voyez  encore  l'art.  255  ,  cl-apics. 

(1)  Voyez  l'art.  6)8  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  qui  établit  la  même  prescription  de  trois 
ans,  mais  seulement  à  regard  des  délits  de  nature  à  êlrc  punis  correctionncllemcnt. 

11  est  indispensahlo ,  pour  que  la  prescription  puisse  courir,  que  le  délit  ait  été  constaté,'  il 
»e  suffirait  pas  qu'il  ait  été  connu.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  Vil,  2,  710;  Bull,  crim.,  XII,  i83; 
îio  avril  i8u9  ,  S  R.,  IX ,  i ,  4^3  ;  Bull.  crim..  XIV,  i55;  et  i3  juillet  1809,  SxR.,X,  i,  10; 
Bull,  crim.,  XIV,  25 1.  —  La  prescription  court  à  dater  du  procès-verbal,  constatant  le  corps 
du  délit.  Cass  ,  20  mars  181 1  ,  Sir.,  XVII  ,  i  ,  346.  —  Lors  pi'un  même  délit  a  été  constaté  par 
plusieurs  proeès-verb.mx,  le  délai  pour  la  prescription  ne  court  que  du  jour  du  dernier  procès- 
verbal.  Cass..  9  juin  1808,  Sir.,  IX,  i  ,  4.16;  Bull,  crim.,  XUI,  266. —  Lorsqu'une  pièce  ar^ 
suée  de  faux  a  été  dé[)osée  au  grcITo  du  tribunal  civil,  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de  ce 
dépôt  et  que  le  président  du  tribunal  a  paraphé  la  pièce,  il  y  a  constatation  légale  du  crime  de 
faux  à  l'eftct  de  faire  courir  la  prcsciiption.  Cass.,  12  février  i8io,  Sir.,  X,  i,  212. 

(2)  Voyez  les  art.  (337,  §  ^j  ^^  ^^'^  ^"  Cod.  inst.  crim.  de  r8o8. 

L'assign.ition  donnée  ou  les  poursuites  faites,  même  devant  un  tribunal  incompétent,  interrompent 
la  prescription.  Cass  ,  18  janvier  1822,  Sir.,  XXlî,  i,  200;  Bull,  crim.,  XXVll,  38.  — Mais  les 
poursuites  dirigées  par  un  magistrat  incompétent  ne  l'interrompent  pas. Cass.,  11  mars  i8i6,SiR., 
XIX,  i,  317. — Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  correctionnel  renvoie  les  parties  à  fins  civiles, 
pour  faire  statuer  sur  une  question  préjudicielle,  interrompt  la  prescription  du  délit.  Cass.,  3o 
janvier  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  i38.  —  L  enestde  même  d'un  jugement  nul.  Cass.,  6  février  i83o. 
Sir.,  XXX,  i,  2-'|0;  Bull,  crim.,  XXXV,  79.  — Par  exemple,  d  un  jugement  rendu  sans  que 
les  délais  ordinaires  de  comparution  aient  été  observés.  Ca^s  ,  25  février  1819,  Sir.,  XIX,  i , 
25i  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  9'i. —  La  signification  d'un  jugement  correctionnel  faite  à  la  requête 
d'un  officier  du  minisl.-re  public  étranger  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  est  nulle;  elle 
ne  peut,  en    conséquence,  intirrompre  la  prescription.    Cass.,  3o  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  i  , 

35-. Lors  lue,  sur   un  délit ,  il  y  a  eu    un  jugement  à  l'égard   d'un  des  auteurs,  et  de  simples 

poursui'es  à  l'égard  d'nn  autre  ,  l'action  contre  ce  dcrniitr  se  prescrit,  .sans  égard  au  jugement , 
par  le  délai  de  six  ans,  selon  l'art.  10  du  CouC  du  3  brumaire  an  4.  Cass.,  14  thermidor  an  12  , 
Sir.,  IV,  2,  702;  Bull,  crm.,  IX,  294.  —  Jugé  de  môme,  sous  l'empire  du  Cod.  inst. 
crim.  de  i8o8,  que  la  prescription  court  au  profit  d'un  accusé,  même  après  le  jugement  qui 
condamne  ses  pouqilices.  Cass.,  22  avril  i8i3,  Sie..,  XIII,  i,  377.  —Lorsqu'il  y  a  eu  décla- 
ration du  directeur  du  jury,  qu'il  n'y  a  pas  de  poursuites  à  faire  contre  un  délit,  l'attestation  ul- 
térieure d'un  mag  strat  de  sûreté,  portant  qu'il  a  (ait  une  procédure  qui  s'est  égarée,  ne  suffit 
pas  pour  faire  décider  que  la  prescription  a  été  suspendue.  Cass.,  25  novembre  i8o8,  Sir., 
IX,,   I,  400;  Bull,  crim.,   XIII,  4y4- 

(3)  Si  le  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  valablement  signifié,  la  prescription  a  continue  de 
courir  en  faveur  du  condamné.  Cass,  3i  août  i8>.7  ,  Sir.,  XXVIll ,  i,  iio;  Bull,  crim., 
XXXir,  743.  — La  condamnation  par  contumace  intervenue,  même  par  suite  de  procédures 
irré'ulières  ,  suspend  It  prescription  rlu  délit.  Cass.,  8  juin  1809,  Sir.,  IX,  i,  433;  Bull, 
crim,,  XIV,  2o3.  —  Jugé,  sous  reuipirc  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  que  l'arrêt  de 
contumace  suspend  Ij  [)rcscriptIoii  du  crime.  Ca.ss.,  17  janvier  1829,  Sir.,  XXX,  i,io3;Bull. 
crim.,  XXXIV,  28.  — L'art.  10  du  Code  du  3  brumaire  an  4>  q»i  cxcejjte  de  la  prescription  de 
six  ans  l'action  civile  ou  cri'ninelle,  lorsqu'il  y  a  eu  condamn-ition  par  défaut  ou  par  contu- 
mace, s'applique  également  au  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  contradictoire  exécutée;  en  con- 
séquence, celui  qui  a  soulTert  du  crime  d'autrui  peut,  même  six  ans  ajirès  l'exécution  à  mort  du 
crinjinel,  intenter  contre  ses  héritiers  une  action  à  fins  civiles.  Taris,  18  janvier  1811, 
Sin  ,  XI,  2,  81. 

La  prescription  d'un  crime  se  règle ,  ou  par  la  loi  de  l'époque  de  la  perpétration,  ou  par  la 
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11.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique, d'un  délit  auquel  les  lois  françaises  infligent  une  peine  afûictive  ou 
infamante,  est  jugé  et  puni  en  France  j  lorsqu'il  y  est  arrêté  .1). 

12.  Sont,  dans  les  mêmes  cas,  jugés  et  punis  en  France,  les  étrangers  qui 
ont  contrefait,  altéré  ou  falsilié,  hors  du  territoire  t!e  la  république,  ioit 
la  monnaie  nationale,  soit  des  papiers  nationaux  a\ant  cours  de  monnaie  , 
ou  qui  ont  exposé  sciemment,  hors  du  territoire  de  la  ré[)ubli|ue,  soit  des 
monnaies  nationales  contrefaites  ou  altérées,  soit  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie,  contrefaits  ou  ialsiliés. 

13.  A  l'égard  des  délits  de  toute  autre  nature,  les  étran^^ers  qui  sont  pré- 
venus de  les  avoir  commis  hors  du  tt-rritoire  de  la  ré[}nblique.  ne  peuvent 
être  jugés  ni  punis  en  France.  —  Mais,  sur  la  preuve  des  ponrouiies  fyit^s 
contre  eux  dans  les  pays  où  ils  les  ont  commis ,  si  ces  délif><  sont  du  non.bre 
de  ceux  qui  attentent  aux  personnes  ou  aux  propriétés,  <  i  qui,  d'après  les 
lois  françaises,  emportent  peine  atflictive  ou  infamante,  ils  sont  condam- 
nés par  les  tribunaux  correctionnels  a  sortir  du  teirituire  français,  avec 
défense  d'y  rentrer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  juitiliés  devant  les  tribunaux 
compétens. 

14.  Les  délits  qui  se  commettent  dans  l'aimée  de  terre  et  de  mer,  sont 
soumis  à  des  lois  particulières  pour  la  forme  des  procédure  s  c  '  ji-  c- 
mens  y  et  pour  la  natme  des  peines.  {\i\..  290  de  l'acte  constitutionnel.) 

1  j.  La  répression  des  délits  exige  l'action  de  deux  autorités  distinctes  et 
incompatibles  ,  celle  de  la  police  et  celle  de  la  justice.  —  L'action  de  la  police 
précède  essentiellement  celle  de  la  justice. 

LIVRE   I".  —  De  la  police. 

IC.  La  police  est  instituée  pour  maintenir  l'ordre  public,  la  Uberlé,  la 
l)ropriété,  la  sûreté  individuelle. 

17.  Son  caractère  principal  est  la  vigilance.  —  La  société,  considérée  en 
masse,  est  l'objet  de  sa  sollicitude. 

18.  Elle  se  divise  en  police  administrati\'c  et  en  police  Judiciaire. 


loi  de  l'époque  du  jugement,  suivant  ce  qui  est  le  plus  favorable  au  prt-venu  :  on  ne  pou» 
faire  concourir  la  législation  de  ces  deux  époques.  Il  eu  est  ainsi  particu  icTciuent  do  hi  prcsirip- 
lion  des  crimes  antérieurs  à  la  promulgation  du  Code  d'instrnciion  cr  miii<  lie  de  'n)S.  Ca  s., 
21  août  iSi7,  Sir.,  XVllI,  I,  8i  ;  Bull,  crim,  XXII,  194  — .Ingé  cnc.irc  'ju- ,  dan  le  concours 
de  deux  dispositions  différentes,  la  prescription  des  peines,  en  matière  criminelle,  doit  se  iéj;ler 
par  la  loi  la  plus  favorable  à  l'accusé.  Cass.,  25  novembre  iS.i,,,  Sih-,  \\\I,  r,  3q-2  ;  liiilj, 
crim.,  XXXV,  Sôg.  —  Jugé  aussi  que  les  pre.->criplions  commencées  sous  l'empire  de  fa  loi  an- 
ciennc  sont  régléi  s  par  le  nouviau  code,  si  le  délai  (xé  par  ce  nouveau  rode  e>t  plus  couit  qutr 
celui  fixe  par  le  droit  ancien.  Cass.,  5  septembre  1.S12,  Str.,  XIII,  r,  15.'»;  Oiill.  rrim.,  XMf 
397-  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  commis  sous  l'empire  du  Code  ou  3  brmiiairc  ua  4  ,  qui,  comme 
le  Code  de  1808,  admettait  la  prescription  de  l'action  publique,  niai-;  fiar  un  d'-l.ii  dillerei  I,  il  but 
calculer  quelle  quotité  de  délai  avait  couru  sous  la  loi  ancienne;  et,  .m  ill.  eiait  d'un  qnarl  on  d'un 
tiers,  il  restera  à  courir  trois  quarts  ou  deux  tiers  du  délai  établi  par  la  légi.slilion  nouvelle.  Cass., 
29  avril  1 808,  Sir.,  IX,  f,  4i3;  Bull,  crim  ,  XIII,  igS;  ef  \  novembre  i.Si3,  SiR.,  \1V,  i,  iSSJ 
Bull,  crim.,  XVIII,  5'^5.  —  La  prescription  établie  par  les  lois  françaises,  en  matière  criminelle, 
n'est  pas  applicable  aux  délits  commis  dans  les  départomcns  réunis,  an'érieiircment  à  la  publi- 
cation de  CCS  lois  dans  ces  déparlemens  ;  il  faut  suivre  la  loi  en  vigut  iir  dans  le  lieu  el  au  mwmeut 
où  ils  ont  été  con)mis.  Oiss..  24  vendémiaire  an   i3.  Sir.,  XX,   i,  5o  i  ;   Bull,  crim.,  X,  196. 

La  prescription  d'un  crime  ou  d'un  délit  peut  être  opposée  en  tout  é'at  de  cane.  Ca^s..  20  mai 
1823,  SiR.,  XXIV,  I,  3io;  et  Orléans,  3  avril  18  io.  Sir.,  X\X,  2,  13;.  —  Kt  Us  juges  doi- 
vent la  suppléer  si  le  prévenu  ne  l'oppose  pas.  Cass.,  2G  février  i8o-,  Sir.,  VII,  2.  33o;  Bull, 
crim.,  Xll,  82;  28  janvier  1808,  Sir.,  IX,  t,  i65;  Bull  crim.,  Mil,  34;  et  plusieurs  au  rcs 
arrêts.  —  Jugé  de  fljème  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1S08.  Cass  ,  :">  ji.in 
i83o,  Sir..  XXXI,  i.  ^2. 

(t)  Yojcz  les  art.  5,  6  et  7  du  Code  d'inslruclion  criminelle  de  1808. 
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19.  hSL  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre 
public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'administration  générale. 
—  Elle  tend  principalement  à  prévenir  les  délits. — Les  lois  qui  la  concernent 
font  partie  du  Code  des  administrations  civiles. 

r  20.  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  administrative 
n'a  pas  pu  empêcher  de  commettre ,  en  rassemble  les  preuves ,  et  en.  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir. 

TITRE  i®"".  —  De  la  police  judiciaire  (i). 

21.  La  police  judiciaire  est  exercée,  suivant  les  distinctions  qui  vont  être 
établies ,  —  Par  les  commissaires  de  police ,  —  Par  les  gardes  champêtres  et 
forestiers,  —  Par  les  juges  de  paix,  —  Par  les  directeurs  des  jurys  d'accu- 
sation,—  Par  les  capitaines  et  lieutenans  de  la  gendarmerie  nationale. 

22.  Tous  les  officiers  de  police  Judiciaire  sont  sous  la  surveillance  générale 
de  l'accusateur  public. 

23.  Les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  les  gardes  fores- 
tiers ,  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  du  grade 
désigné  en  l'article  21 ,  sont  en  outre  et  immédiatement  sous  la  surveillance 
du  directeur  du  jury.— L'accusateur  public,  soit  d'office,  soit  sur  la  dénoncia- 
tion du  directeur  du  jury,  poursuit  les  négligences ,  abus  d'autorité  et  in- 
fractions à  la  loi,  dont  les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix  et  les 
capitaines  ou  lieutenans  de  la  gendarmerie  nationale  peuvent  se  rendre  cou- 
pables dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire. 

24.  Quant  aux  gardes  champêtres  et  aux  gardes  forestiers,  les  délits  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  poursuivis  immédiate- 
ment par  le  directeur  du  jury  (2). 

TITRE  iT.  —  Des  commissaires  de,  police  (3). 

25.  Dans  toutes  les  communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  cinq  mille 
habitans,  les  fonctions  de  commissaire  de  police  sont  exercées  par  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint.  —  Dans  les  communes  dont  la  population  est  de 
cinq  mille  à  dix  mille  habitans,  il  y  a  un  commissaire  de  police  choisi  par 
l'administration  municipale.  — Dans  les  communes  plus  peuplées ,  l'adminis- 
tration municipale  en  choisit  un  par  section. 

(i)  Voyez,  sur  la  police  judiciaire,  les  tit.  V^  et  II  du  décret  du  i6 — 29  septembre  1791, 
concernant  la  procédure  criminelle;  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  7  pluviôse  an 9  (27  janvier  i8oi), 
concernant  la  poursuite  des  délits  en  matière  criminelle;  et  les  art.  8  et  suiv.  du  Code  d'in- 
struction criminelle  de  1808. 

(2J  Voyez  l'art.  17  du  Code  de  1808,  qui  place  les  gardes  champêtres,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi. 

'  11  a  été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que  les  procureurs  du  roi  avaient  seuls  le  droit  de 
poursuivre  tes  gardes  ch;impêlres,  à  raison  des  délits  ou  contraventions  qu'ils  commettaient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass,,  4  octobre  181 1  ,  Sir.,  XII,  i,  iSg;  Bull,  crim.,  XV,  269; 
et  26  juin  i8i2,SiR.,  Xlll,  i,  63;  Bull,  crim.,  XVlI,3o3. — Qu'un  garde  champêtre,  qui  commet 
dans  ses  lonclions  une  faute  grave,  ne  peut  être  censuré  que  parle  procureur  du  roi  et  non  par  ua 
jugede  paix.  Cass.,  17  septembre  1819,  SxR-,  XX,  i,  82;  Bull,  rrini.,  XXIV,  3i6. —  Et  que  l'ia- 
exocliiude  ni  la  nullité  d'un  procès-verbal  ne  peuvent  motiver  contre  le  garde  champêtre  qui  l'a 
dressé, soit  une  peine,  soit  une  condamnation  aux  dépens.  Cass.,  arrêt  précité  du  26  juin  1812"; 
3o  août  1812,  SiR.,  XXI,  1,229;  Bull,  crim.,  XVII,  372;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé 
encore  que  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux  tribunaux  correctionnels  à  prononcer  contre  les 
"ardes  champêtres  l'amende  fixée  par  la  loi ,  à  défaut  d'enregistrement  de  leurs  procès-verbaux, 
Cdss,,  4ventosean  12,  Sir.,  IV,  2,  ii5;  Bull,  crim.,  IX,  ii3. 

(3)  Voyez,  sur  le  mode  d'institution  et  les  fonctions  des  commissaires  de  police,  le  décret  du 
;ii— 29  septembre  1791»  el  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
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26.  Les  commissaires  de  police  sont  destituables  au  gré  de  l'administration 
municipale.  ^ 

27.  Dans  les  cantons  de  Paris ,  Lyon  ,  Bordeaux  et  Marseille ,  la  nomina- 
tion et  la  destitution  des  commissaires  de  police  appartiennent  au  bureau 
central;  —  Il  les  nomme  au  nombre  déterminé  par  l'article  25,  sur  une  liste 
triple  des  places  à  remplir,  présentée  par  la  municipalité  d'arrondissement 
où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions.  *' 

28.  Les  commissaires  de  police ,  outre  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
dans  la  police  administrative,  exercent  la  police  judiciaire  relativement  à 
tous  les  délits  commis  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  dont  la  peine 
n'excède  pas  une  amende  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou 
trois  jours  d'emprisonnement.  ' 

29.  En  conséquence,  ils  sont  spécialement  chargés:  —  De  rechercher  tous 
les  délits  dont  il  vient  d'être  parlé,  même  ceux  qui  sont  relatifs  aux  bois  et 
aux  productions  de  la  terre,  sauf,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  la  concurrence 
des  gardes  forestiers  et  des  gardes  champêtres;  —  De  recevoir  les  rapports, 
dénonciations  et  plaintes  qui  y  sont  relatifs  ; — De  dresser  des  procès-verbaux 
indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  circonstances ,  du  temps  et  du  lieu  où  ils 
ont  été  commis,  des  personnes  qui  en  sont  présumées  coupables  (I);  —  De 
recueillir  les  preuves  et  les  indices  qui  existent  sur  les  prévenus;  —  De  les 
dénoncer  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale, lequel  fait  citer  les  prévenus  au  tribunal  de  police  désigné  ci-après, 
livre  II,  titre  I*^ 

30.  Ils  exercent  ces  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  leurs  communes 
respectives. 

31.  Néanmoins,  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs  commissaires  de 
police,  l'administration  municipale  assigne  à  chacun  d'eux  un  arrondisse- 
ment particulier. 

32.  Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux 
est  plus  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses- 
fonctions.  ^ 

33.  Lorsqu'un  des  commissaires  de  police  d'une  même  commune  se  trouve 
légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  est  person- 
nellement tenu  de  le  suppléer.  —  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'adminiiîtration  municipale  lui  fait,  au  besoin,  toutes  réquisitions  néces- 
saires a  cet  effet ,  et  il  est  tenu  d'y  déférer. 

34.  En  cas  de  diificulté  sur  la  nature  de  l'empêchement,  ou  sur  la  dé- 
signation du   suppléant,  l'administration  municipale  en  décide;   mais    la 

(i)  Voyez  les  art.  ri  et  suiv.  du  Code  d'inslniction  criminelle  de  i8o8. 

11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  commissaires  de  police  soient  décorés  dclear 
costume  ou  assistés  devoisins,  lorsqu'ils  dressent  leurs  procès-verbaux  Cass.,  G  juin  1807, Sir., 
VII,  2,  123;  Bull.c.im.,  XII, 23i. — Ni,  par  conséquent,  qu'ils  énoncent  qu'ils  étaient  revelus  de 
ce  costume.  Cass.,  9  nivôse  an  ix,  Sir.,  III,  2,  897  ;  Bull,  crim.,  VIII,  io<J. — Ju^é  cnlin  que  les 
procès-verbaux  des  commissaires  de  police  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  encore 
<ju'il  soit  constant  que  les  rédacteurs  de  ces  proccs-verbaux  n'avaient  pas  leur  costume,  quand 
ils  les  ont  dresses.  Cass..  lo  mars  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  218;  Bull,  crim.,  XX,  3o.  —  Les  procès- 
verbaux  des  coraïuissaires  de  police  ne  font  foi  en  justice  que  des  faits  dont  ces  fonctionnaires 
déclarent  avoireu  une  connaissance  personnelle,  et  non  pas  de  ceu\  qui  leur  ont  été  seulement 
déclarés  par  des  tiers.  Cass.,  2  janvier  18  Jo,  Sir.,  XXX,  i,  149  —  Ces  procè>-vcrbaux  ne  peu- 
vent cire  écartés  par  les  dépositions  de  témoins  entendus  sans  prestation  de  serment.  Q»ss.,  ar 
février  1822,  Sir.,  XXII.  1,287;  Bull,  crim.,  XXVII,  8r.  —  Enfin,  un  procès-verbal  de  commis- 
saire de  police  n'est  pas  nul,  parce  que  le  fonctionnaire  qui  l'a  dressé  serait  parent  du  deliaquanU 
Cass.,  .'^  novembre  1808,  Sir.,  XYll,  i,  3a2. 
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réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  s'exécute  provisoirement. 

35.  Si  le  commissaire  de  police  d'une  commune  où  il  n'en  existe  qu'un,  se 
trouve  légitimement  empêché,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint  le  remplace 
tant  que  dure  l'empêchement. 

36.  Les  commissaires  de  police  sont  tenus,  lorsque  le  j»ige  de  paix  n'est 
pas  dans  le  lieu  où  se  commettent  des  délits  qui  sont  de  son  ressort, 
de  les  constater  par  des  procès-  verbaux  ,  de  les  lui  dénoncer,  de  faire  saisir 
les  prévenus  pris  en  flagrant  délit,  ou  ijoursuivis  par  la  clameur  publique, 
et  de  les  faire  conduire  devant  lui. 

37.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  police  remettrait  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  de  son  arrondissement, 
des  dénonciations,  procès-verbaux  ou  autres  pièces  relatives  à  un  délit  dont 
la  peine  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou  trois  jours  d'em- 
prisonnement,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  les  renvoyer 
au  juge  de  paix  ,  lequel  agit  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après,  titre  V. 

TITRE  III.  —  Des  gardes  champélres  et  des  gardes  forestiers. 

38.  11  y  a  dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un  garde  champêtre.  — 
L'objet  de  son  institution  est  la  conservation  des  récoltes,  fruits  de  la  terre 
et  propriétés  rurales  de  toute  espèce.  —  Le  mode  de  sa  nomination ,  et  ses 
fonctions  considérées  comme  dépendance  de  la  police  administrative ,  sont 
réglés  par  les  lois  relatives  aux  administrations  civiles  (l). 

39.  Il  y  a  ,  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts,  des  gardes  forestiers,- 
dans  les  lieux  déterminés  par  l'administration  générale.  —Le  mode  de  leur 
nomination,  et  leurs  fonctions,  en  tant  qu'elles  sont  étrangères  à  la  police 
judiciaire ,  sont  réglés  par  la  loi  relative  à  l'administration  forestière  (2). 

40.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  pour  la  conservation  de  ses  pro- 
priétés un  garde  champêtre  ou  forestier.  —  Il  est  tenu  de  le  faire  agréer  par 
l'administration  municipale  (3). 

,.^  41.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  sont  chargés,  —  De  rechercher  respectivement 
tous  les  délits  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  ;— De 
dresser  des  procès-verbaux  indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  circonstan- 
ces, du  temps  et  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  des  preuves  et  indices  qui 
existent  sur  les  prévenus  ;  —  De  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  où  ils 
ont  été  transportés ,  et  de  les  mettre  en  séquestre,  sans  pouvoir  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtimens  et  cours  adjacentes,  si  ce 
n'est  en  présence,  soit  d'un  ofticier  ou  agent  municipal  ou  de  son  adjoint, 
soit  d'un  commissaire  de  police  ;  —  D'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge 
de  paix ,  en  se  faisant  pour  cet  effet  donner  main-forte  par  la  commune  du 
lieu ,  qui  ne  peut  la  refuser,  tout  individu  qu'il  surprendra  en  ilagrant 
délit  (4). 

(i)  Voyez,  sur  l'instilnlion  ,  1rs  fonelions  des  gardes  ebampctres  et  les  formalités  de  leurs 
procès-verbaux,  la  sect.  Ml  du  lit.  l'^''du  décret  du  28. septembre — 6  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(•2)  C'est  le  décret  du  i5  septembre  {•?.o  août,  2,3,4  <^0 — 29  septembre  1791.  —  Voyez  le 
tit,  IV,  qui  détermine  les  fonctions  des  gardes  forestiers,  et  les  notes. 

(3)  Le  fermier  a  aussi  le  droit  d'avoir  un  garde  cbampêtre.  Cass.,  27  brumaire  an  ir,  Cuil. 
crim.,  Vlil,  08. 

(4)  Celte  disposition  n'a  pas  abroge  les  art.  4  et  i5  du  tit.  X  de  l'ordonnance  de  1669,  qui 
donnent  aux  gardes  forestiers  le  droit  de  faire  tous  actes  et  exploits  relatifs  à  la  poursuite  des 
délits  forestiers.  Cass.,  6  nivosc  an  14,  Sir.,  VI,  2,  /îii;  Bull.  crim.,X,  5o3. —  Les  gardes 
champêtres  n'ont  j)as  qualité  pour  faire  citer  à  Irur  requête,  devant  un  tribunal  l'épressil  1 1  dans 
l'inlérêidc  la  vindicte  publique,  le  prévenu  d'une  contravention  ou  d'un  délit  quelconque.  Cass., 
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i.  42.  Les  gardes  forestiers  remettent  leurs  procès-verbaux  à  l'aident  de  l'ad- 
ministration forestière  désigné  par  Ja  loi.  —  La  loi  règle  la  manière  dont  cet 
agent  doit  agir  en  conséquence,  suivant  la  nature  des  délits. 

43.  Les  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès-verbaux  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale. 

44.  La  remise  de  chaque  procèi-verbal  se  fait,  au  plus  tard,  le  troisième 
jour  après  la  reconnaissance  du  délit  qui  en  e>t  l'objet. 

45.  Si  le  délit  est  de  nature  a  mériter  une  peine  au  dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d■empri^onnement ,  le  commissaire 
^u  pouvoir  exécutif  envoie  le  procès-verbal  au  juge  de  paix,  qui  agit  en 
conséquence,  comme  oilicier  de  police  judiciaire,  amsi  qu'il  est  réglé  par 
les  titres  suivans. 

46.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  un  délit  dont  la  peine  n'excède  pas  la 
•valeur de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  fait  citer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice désigné  ci-apres,  livre  II,  titre  pr. 

47.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  dénoncer  au  directeur 
du  jury  les  négligences,  abus  et  malversations  des  gardes  champêtres  et  des 
gardes  forestiers.  —  Le  même  devoir  est  im[)osé  au  commissaire  de  police,  au 
juge  de  paix,  et  à  tout  fonctionnaire  public  et  agent  du  gouvernement. 

TITRE  IV.  —  Des  juges  de  paix  (t). 

48.  Les  juges  de  paix,  considérés  comme  ofliciers  de  police  judiciaire, 
sont  chargés.^ —  1°  De  recevoir  les  dénonciations  et  plaintes  relatives  a  tous 
les  délits  qui  sont  de  nature  a  être  punis  ,  soit  d'une  amende  au  dessus  de 
]a  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours  ,  soit  d'une  peine  infamante  ou  afilictive  ;  —  2°  De  constater  par 
des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  qui  en  laissent  quelques  unes  après 
^ux  ;  — 3°  De  distinguer  les  hommes  ju^îtement  prévenus,  de  ceux  qui  sont 
faussement  inculpés;— 4°  De  recueillir  les  indices  et  les  preuves  qui  existent 
sur  les  prévenus;  —  5°  De  les  faire  traduire  devant  le  directeur  du  jury. 

49.  Ils  ont  le  droit  de  faire  agir  la  force  publique  pour  l'exécution  de  leurs 
Jiiandats. 

50.  Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans  leurs  cantons  respec- 
tifs, et  pour  raison  des  délits  qui  y  sont  commis,  ou  dont  les  auteurs  y  ont 
leur  résidence  habituelle  ou  momentanée. 

51.  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  d'un  canton  ,  celui 
du  canton  le  plus  voisin  doit  le  suppléer,  sur  la  réquisition  du  directeur  du 
Jury. 

52.  Dans  les  cantons  où  il  existe  plusieurs  juges  de  paix,  l'administration 
du  département  assigne  à  chacun  d'eux  un  arrondissement  particulier. 

53.  (les  arrondissemens,  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  ne  limi- 
tent ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs  mais  indiciuent  seulement 
les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un 
.exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

l5  déccmlire  1827,  Sir.,  XX  VIII,  i,  a  16;  Bull,  criin.,  XWII,  940. —  M  pour  intenter  action 
à  raison  d'un  délit  rural,  Cass.,  23  juillet   1807  ,  Sir.,  VIII  ,  i  ,  445;  Biiil.   crim.,  XII  3oa. 

Vovez  encore  les  nr  .  16  et  suiv.  du  Code  d'inslrurtioii  tTiminelie  do  iSoS. 

(l)  Vovez,  sur  les  at'ribulions  dis  juges  de  paix  co.iniie  oliiciers  de  p. «lire  judiciaire,  les  art.  Sa 
et  suiv.  du  lit  F'"  du  décret  du  19 — 11  juillet  171)1,  sur  la  police  municipale  et  eorreilionncllc; 
les  tit.  r"'"  et  suiv.  du  décret  du  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  enniinelle;  la  loi 
-du  7  pluviôse  an  9  (27  janvier  iSoi),  art.  4  cl  suiv.;  et  le  Code  d'inslruclion  criuiincllc  de  1808, 
art.  y  et  suiv.,  48  cl  suiv. 
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54.  Lorsque  entre  plusieurs  juges  de  paix  d'un  même  canton  il  s'en 
trouve  un  légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin 
est  personnellement  tenu  de  le  suppléer.  —  Le  directeur  du  jury  lui 
adresse,  au  besoin,  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  et  il  est  tenu  d'y 
déférer . 

.  56.  En  cas  de  difficulté  sur  la  nature  de  l'empêchement  ou  sur  la  désigna- 
tion du  suppléant,  le  tribunal  criminel  du  département  en  décide;  mais 
l'ordre  du  directeur  du  jury  s'exécute  provisoirement. 

TITRE  V.  —  Mode  de  procéder  par  les  juges  de  paix  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  police 

judiciaire. 

§  F*".  —  Des  mandats  d'amener j  de  comparution  et  d'arrêt. 

56.  Le  juge  de  paix  fait  comparaître  devant  lui  tout  individu  contre  le- 
quel il  existe  des  preuves  ou  des  présomptions  de  délit. 

57.  L'ordre  qu'il  donne  à  cet  effet  s'appelle  mandat  d'amener  (1). 

''  58.  Le  mandat  d'amener  doit  être  signé  du  juge  de  paix  ,  et  scellé  de  son 
sceau  ;  il  doit  nommer  ou  désigner  le  prévenu  le  plus  clairement  qu'il  est 
possible. 

59.  Le  mandat  d'amener  est  porté  par  un  huissier  ou  agent  de  la  force 
publique,  lequel  en  délivre  copie  à  celui  qui  y  est  désigné. 

60.  Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tente  de  s'évader,  doit  y  être  contraint. 
—  Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploie  au  besoin,  pour  cet  elfet,  la 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin. — Elle  est  fournie  sur  la  réquisition  du 
juge  de  paix  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

61.  Un  prévenu  peut  être  traduit  sans  mandat  d'amener  devant  le  juge 
de  paix ,  lorsqu'il  a  été  surpris  en  flagrant  délit. 

62.  En  cas  de  flagrant  délit ,  tout  dépositaire  de  la  force  publique ,  et  même 
tout  citoyen ,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu,  et  de  l'amener  devant  le  juge  de 
paix. 

63.  A  cet  égard,  la  loi  assimile  au  cas  de  flagrant  délit  celui  où  le  délin- 
quant ,  surpris  au  milieu  de  son  crime ,  est  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique, et  celui  où  un  homme  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instrumens 
Ou  papiers  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  d'un  délit. 

64.  Le  prévenu  amené  devant  le  juge  de  paix ,  soit  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener,  soit  en  vertu  de  l'ordre  d'un  commissaire  de  police ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  36  ,  soit  de  la  manière  indiquée  par  les  trois  articles 
précédensj  doit  être  examiné  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  au  plus  tard. 

65.  Le  juge  de  paix  tient  ou  fait  tenir  par  son  greffier,  et  sur  un  cahier 
séparé ,  une  note  sommaire  des  réponses  du  prévenu. 

66.  Si  le  prévenu  détruit  entièrement  les  inculpations  qui  ont  déterminé 
à  le  faire  comparaître,  le  juge  de  paix  le  met  en  liberté,  et  il  en  donne  avis 
au  directeur  du  jury  d'accusation,  en  lui  transmettant  toutes  les  pièces. 

67.  L'acte  par  lequel  le  juge  de  paix  met  en  liberté  un  prévenu,  n'étant 
qu'une  décision  provisoire  de  police,  n'empêche  pas  que  celui-ci  ne  soit 
recherché  et  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  fait.  " 

68.  Si  le  prévenu  s'évade,— S'il  ne  peut  être  trouvé , — S'il  use  de  la  faculté 
énoncée  dans  l'article  74  ci-après , — Et  que  ,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois 
cas ,  quatre  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  notification  du  mandat  d'ame- 

(i)  Aujourd'hui,  ef  d'après  les  art.  qk  et  sniv.  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  mandat» 
de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  ne  peuvent  plus  être  décernés  que  par  le  juge 
d'instruction. 
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ner  à  sa  dernière  résidence,  —  Ou  si,  en  comparaissant,  il  ne  détruit  pas 
entièrement  les  incul|iations  élevées  contre  lui ,  —  Le  juge  de  paix  procède 
ainsi  qu'il  suit. 

69.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à  n'être  puni  que  d'une  amende  au  dessus 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  il  ordonne  au  prévenu  de  com- 
paraître à  jour  fixe  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  le  délit  a  été  commis. — Cet  ordre  se  nomme  mandat  de 
comparution. 

70.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à  être  puni,  soit  d'un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  jours  ,  soit  d'une  peine  infamante  ou  afilictive ,  le  juge  de 
paix  délivre  un  ordre  pour  faire  conduire  le  prévenu  en  la  maison  d'arrêt 
du  lieu  où  siège  le  directeur  du  jury  d'accusation  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  délit  a  été  commis. — Cet  ordre  se  nomme  mandat  d'arrêt. 

71.  Le  mandat  d'arrêt  est  signé  et  scellé  par  le  juge  de  paix.—  Il  énonce  le 
nom  du  prévenu,  sa  profession  et  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  le  sujet 
de  son  arrestation,  et  la  loi  qui  autorise  le  juge  de  paix  à  l'ordonner.  — A 
défaut  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  il  est  nul,  et  aucun  gardien  de 
maison  d'arrêt  ne  peut  recevoir  le  prévenu,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  fauteur  et  complice  de  détention  arbitraire. 

72.  Le  juge  de  pai\  devant  lequel  est  amenée  une  personne  pour  délit  de 
nature  à  n'être  puni  que  d'une  amende  de  trois  journées  de  travail  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours,  est  tenu  de  la  mettre  en  liberté,  et  delà 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  pour  y  être  entendue  et  jugée  à  jour 
et  beure  fixes,  en  communiquant  préalablement  la  dénonciation  et  les  pièces 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  dans 
l'étendue  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 

73.  Les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  décernés  par  un  juge  de  paix  sont 
exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  la  république. — Si  l'inculpé  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener 
ou  d'arrêt,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  vise  le 
mandat,  mais  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

74.  Néanmoins  le  mandat  d'amener  ne  reçoit  sa  pleine  exécution  ,  lorsque 
le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qui  l'a  délivré, 
que  dans  l'un  on  l'autre  des  trois  cas  suivans  :  —  1°  Lorsque  le  prévenu  est 
trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que 
ce  soit  ;  —  2°  Lorsque,  passé  deux  jours,  il  es»  trouvé  flans  la  distance  de 
dix  lieues  du  domicile  du  juge  de  paix  qui  a  signé  le  mandat  ;  3°  Lorsqu'il 
est  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instrumens  qui  font  présumer  qu'il 
est  auteur  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient  la 
di^tauce  et  le  délai  dans  lesquels  il  est  saisi. — Ces  trois  cas  exceptés,  le  pré- 
venu trouvé  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  i>aix  qui  a  délivré  le  man- 
dat d'amener,  ne  peut  être  contraint  de  se  rendre  devant  lui  ;  mais  il  peut 
se  faire  garder  à  vue  a  ses  frais  ou  mettre  en  arrestation  provisoire  dans  le 
lieu  où  il  a  été  trouvé,  jusqu'à  ce  que  le  jury  d'accusation  ait  prononcé  s'il 
y  a  lieu  à  accusation  à  son  égard,  ou,  lorsqu'il  est  question  d'un  délit  qui 
n'emporte  pas  peine  alllictive  ou  infamante,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel soit  saisi  de  la  procédure.  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  a  été 
trouvé  rend  à  cet  effet  les  ordonnances  nécessaires,  et  il  en  donne  avis  sur- 
le-champ  au  juge  de  paix  qui  a  signé  le  mandat  d'amener, 

75.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'amener  a  été  rendu  contre  un  quidam, 
s'il  est  arrêté  dans  les  deux  jours  et  dans  les  dix  lieues,  il  est  conduit  aussitôt 
devant  le  juge  de  paix  qui  a  signé  le  mandat  ;  et  si ,  après  les  deux  jours  , 
il  est  arrêté,  au-delà  de  dix  lieues,  il  en  est  donné  avis  au  même  juge  de 
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paix,  .Mnsi  que  de  son  nom,  de  son  domicile  et  de  sa  profession,  s'il  les  a 
déclarés  ou  s'ils  sont  autrement  connus.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  quatre 
jours  pour  envoyer  la  procédure  au  greffe  du  directeur  du  jury  ne  com- 
mencent que  de  cetfe  époque  (I). 

76.  Le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  et  celui  de  la  résidence  habituelle 
ou  momentanée  du  prévenu  ,  sont  également  compétens  pour  délivrer  contre 
celui-(i,  soit  le  mandat  d'amener,  soit  le  mandat  d'arrêt,  soit  le  mandat  de 
comparution. 

77.  En  cas  de  concurrence  ,  l'instruction  demeure  à  celui  qui  a  le  premier 
délivré  le  mandat  d'amener. 

78.  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  et  celui  de  la  résidence,  ont  dé- 
livré le  mandat  d'amener  le  même  jour,  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  est 
préféré. 

^  79.  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle,  et  celui  de  la  ré- 
sidence momentanée,  l'ont  délivré  le  même  jour,  l'instruction  demeure  au 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle. 

80.  Pour  délits  commis  hors  du  territoire  français ,  les  mandats  d'amener 
et  d'arrêt,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  II ,  12  et  13,  sont  décer- 
nés par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  réside  habituellement  ie  prévenu,  ou  par 
celui  où  il  se  trouve  momentanément.  — En  cas  de  concurrence,  les  arti- 
cles 77  et  79  règlent  auquel  des  deux  l'instruction  doit  demeurer. 

§  '!• — Des  procédures  et  actes  qui  doivent  précéder  ou  suivre  les  mandats  d'amener,  de 
comparution  et  d'arrêt. 

81.  Les  poursuites  qui  donnent  lieu  aux  mandats  d'amener,  de  comparu- 
tion et  d'arrêt,  se  font, —  Ou  sur  une  dénonciation  ofticielle,  —  Ou  sur  une 
dénonciation  civique,— Ou  d'après  une  plainte ,— Ou  d'oflice. 

82.  Dans  chacun  de  ces  cas,  le  juge  de  paix  dresse  des  procès-verbaux, 
entend  des  témoins,  recueille  les  preuves  par  écrit,  et  rassemble  les  pièces 
de  conviction. 

De  la  dénonciation  officielle. 

83.  Toute  autorité  constituée  ,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dé- 
nonciation d'un  délit  de  nature  à  être  puni,  soit  d'une  amençje  au  dessus  de 
Li  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours,  soit  d'une  peme  afllictive  ou  infamante,  est  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  de  l'arrondis^sement  dans  lequel  il  a  été 
commis,  ou  dans  lequel  réside  le  prévenu ,  et  de  lui  transmettre  tous  les  ren- 
seignemens,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs  (2). 

84.  Le  juge  de  paix  en  accuse  la  réception  dans  le  jour  suivant. 

85.  S'il  trouve  dans  ces  pièces  des  preuves  ou  des  présomptions  contre 
les  personnes  indiquées  comme  auteurs  ou  complices  du  délit,  il  décerne 
aussitôt  un  mandat  d'amener. 

8('.  Si  ces  pièces  ne  lui  fournissent  pas  des  renseignemens  suflisans  pour 

(r)  Lo'-siiue  l'auteur  d'un  délit,  d'abord  inconnu  et  dési},aié  dans  la  plainte  sous  la  dénomina- 
tion vague  de  quidam,  ne  peut  être  découvert  à  l'aide  de  l'inslruclion,  on  ne  peut  poursuivre 
contre  le  (]uidani  nue  tondjinuation  par  contumace,  et  la  poursuite  doit  être  abandonnée.  Cass., 
9  pluviôse  an  lo,  Sir.,  II,  >,  .'^78;  liull.  crnn.,  VU,  192. 

(2j  Voyez  r.irl.  29  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  conforme. 

Les  membres  du  jury  médical  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ayant  la  surveillance  des  officiers 
de  sanlo.  Dès  lors  la  dénonciation  par  eux  Caiti-  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  dépositions 
olficieUes.  Paris,  24  février  1807,  Sir.,  VU,  2,  6^9. 
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faire  de  suite  comparaître  devant  lui  les  prévenus,  il  procède  ainsi  qu'il  est 
réglé  ci- après  pour  \es  poursuites  d'office. 

De  la  dénoncialion  civique. 

87.  Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  liberté,  la 
vie  ou  la  propriété  d'un  autre,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle, 
est  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  au  juge  de  paix  du  lieu  du  délit ,  ou  a  celui 
de  la  résidence  du  prévenu  (I). 

88.  La  dénonciation  est  rédigée  par  le  dénonciateur,  ou  par  le  juge  de 
paix ,  s'il  en  est  requis. 

89.  Le  juge  de  paix  demande  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  à  signer  et  af- 
lirmer  sa  dénonciation. 

90.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation ,  ou  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  écrire ,  mais  qu'il  la  signerait  s'il  le  pouvait,  et  s'il  aflirme  qu'elle 
n'est  dictée  par  aucun  intérêt  personnel ,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  décer- 
ner sur-le-champ  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu. 

91.  La  dénonciation  est  signée  à  chaque  feuillet  par  le  juge  de  paix  et  par 
le  dénonciateur  :  si  celui-ci  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

92.  Le  dénonciateur  qui  a  signé  sa  dénonciation  a  vingt-quatre  heures 
pour  s'en  désister. — Ce  désistement  se  fait  par  acte  notifié  au  greflier  du  juge 
de  paix  :  l'acte  est  signé  par  le  dénonciateur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ; 
dans  ce  dernier  cas,  la  procuration  est  annexée  a  l'acte  de  désistement. 

93.  Lorsque  le  dénonciateur  s'est  désisté  de  sa  dénonciation,  ou  qu'il  a 
refusé  de  la  signer,  la  dénonciation  est  comme  non  avenue.  —  Mais  le  juge 
de  paix  demeure  obligé  de  prendre  d'ofiice  connaissance  des  faits,  et  de 
faire,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  prévenu  ,  toutes  les  poursuites  ordonnées  par 
la  loi. 

De  la  plainte  (2). 

94.  Tout  citoyen  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  emportant  par  sa  nature 

(i)  Voyez  les  art.  3o  et  3i  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1S08. 

Auctine  loi  n'astreint  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  ouvertes  au  public  s  dénoncer 
les  auteurs  des  troubles  qui  s'y  commettent.  I.c  défaut  do  déiioncijt  on  de  leur  part  ue  pr-ut  être 
considéié  comme  un  délit.  Cass.,  14  décembre  1809,  Sir.,  X,  r,  260;  Bull,  crim.,  XIV,  390. 

Le  dénonciateur  qui  n'a  pas  été  partie  civile  au  procès  ne  peut  obtenir  aucuns  dommages-inté- 
rêts. Cass.,  29  vendémiaire  an  5,  Sir.,  VII,  2,  1090. 

Le  prévenu  mis  liors  d'accusation  par  une  siniplc  ordonnance  du  directeur  du  jury  a  droit  à 
des  doinmages-inléréts  conlre  son  denonc  atcur,  aussi  bien  que  le  prévenu  qui  a  été  acquitté  par 
un  jury  de  jugement.  Paris,  aric'  précité  du  24  février  1807,  Sir.,  VU,  2,  6^9. —  Jugé  néan- 
moins qtie  les  dommages  ne  peuvent  être  accordés  par  un  tribunal  criminel  a  l'accusé  que  djns  le 
cas  d'acquittement.  Dans  les  autres  cas,  et  lorsque  le  jury  a  déclaré  le  fait  non  constant  ou  l'ia- 
tention  non  criminelle,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  la  voie  civile. 
Cass.,  i3  vciitose  an  7,  Sir.,  1,  i,  197  ;  Bull,  crim..  Il,  ititi.  —  Lorsque  des  poursuites  criminelles 
ont  été  faites  d'office,  le  dénonciateur,  qui  no  s'est  pas  constitué  partre  civile,  n'ot  soumis  à  au- 
cuns dommagcs-intorêts  envers  l'accu-sé,  si  la  dénonciation  n'a  pas  été  caloninicu-e.  l'aiis,  iH  no- 
vembre 18  II,  Sir.,  Xll,  2,  i85. — Juge  encore  que  le  dénonciateur,  quand  il  y  a  eu  poursuite 
•d'olfice,  ne  doit  être  condamné  à  des  doramages-iiitérêls  qu'autant  que  le  ministère  pubhc  a 
repoussé  la  plainte  comme  mal  fondé'',  ou  qu'elle  a  é:é  jugée  fausse  par  le  tribunal  conipélent. 
"Douai,  i5  octobre  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  609. — Jugé  aussi  qu'une  cour  de  justice  criminelle 
«st  incompétente  pour  prononcer  des  dommages-intérêts,  au  proKt  d'un  prévenu  aci|uitté,  contre 
un  dénonciateur  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  :  c'est  devant  le  tnbiinal  du  lieu  du  domicile 
de  ce  dernier  que  la  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  porté".  Cass.,  23  fructidor  an  4» 
Sir.,  vu,  2,  1090.  —  Si  le  denouciateiir  se  désiste  dans  le  délai  Hvé  par  l'art.  92  du  Cote  de 
trumaire,  il  n'est  tenu  à  aucuns  dommages-intérêts.  Cass.,  6  vendémiaire  an  10,  Sir  ,  11.  i,  91; 
Bull,  crim.,  VII,  3. —  l'ne  commission  militaire  n'a  pas  le  droit,  après  racqnittement  de  l'accusé, 
de  condamner  le  dénonciateur  à  dos  dommages-intérêts.  Cass.,  8  frimaire  an  i3,  SiR.,  V,  2,  17. 

Voyez  encore  ci-après  l'art.  432. 

(2)  Voyez,  concernant  les  formalités  des  plaintes  et  le  modo  do  leur  examen,  le  décret  des  8  tt  9 
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une  peine  afflictive  ou  infamante ,  peut  en  rendre  plainte  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

95.  La  même  faculté  a  lieu  relativement  aux  délits  dont  la  peine  n'est  ni 
afflictive  ni  infamante,  pourvu  qu'elle  excède  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  ou  trois  jours  d'emprisonnement  ;  —  Mais  à  l'égard  de  ces  délits ,  la 
partie  lésée  peut  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  ci-après,  livre  II,  titre  II  (1). 

96.  Les  dispositions  des  articles  88,  91,  92  et  93,  relatives  aux  dénoncia- 
tions civiques,  sont  communes  aux  plaintes. 

97.  La  plainte  ,  quoique  signée  er  afdrmée  par  le  plaignant,  ne  peut  seule, 
et  sans  autre  preuve  ou  indice,  autoriser  le  juge  de  paix  à  décerner  un  man- 
dat d'amener  contre  le  prévenu  ;  —  Mais  il  est  tenu  d'entendre  les  témoins 
indiqués  par  le  plaignant,  et  de  faire,  tant  pour  constater  le  délit  que  pour 
en  découvrir  l'auteur ,  toutes  les  perquisitions ,  visites  et  procès-verbaux 
nécessaires. 

98.  Lorsqu'un  juge  de  paix  refuse  de  délivrer  contre  un  prévenu,  soit  un 
mandat  d'amener,  soit  un  mandat  d'arrêt,  soit  un  mandat  de  comparution, 
le  dénonciateur  ou  le  plaignant  peut  exiger  de  lui  un  acte  constatant  son 
refus,  et  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  délit  a  été  commis.  —  Il  peut  même ,  si  le  d^lit  est  de  nature  à  ne 
donner  lieu  qu'à  un  mandat  de  compaiuti(m ,  s'adresser  directement  au 
tribunal  correctionnel,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  article  95.  ^ 

99.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  a  reçu  la  7)lainte  ou  dénonciation , 
n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  ren- 
voie l'affaire  avec  toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit, 
pour  qu'il  soit  déterminé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le  mandat 
d'amener. 

Des  poursuites  d'office  (2}. 

100.  Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  apprend,  soit  par  une  dénoncia- 
tion ou  plainte,  même  non  signée  ou  abandonnée,  soit  autrement,  qu'il  a 
été  commis  dans  son  arrcmdissement  un  délit  de  nature  a  être  puni,  soit 
d'une  amende  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un 
emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  soit  d'une  peine  infamante  ou 
afflictive,  ou  qu'il  réside  dans  ce  même  arrondissement  un  prévenu  de  tel 
délit,  il  est  tenu,  sans  attendre  aucune  réquisition,  de  l'aire  ses  diligences 
pour  s'assurer  du  fait ,  découvrir  le  coupable  et  le  faire  comparaître  devant 
lui. 

101.  En  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  le  juge  de  paix 
fait  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  d'autres  ren- 
seignemens,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  mandat.  —  Si  les  prévenus  ne 
peuvent  être  saisis,  il  délivre  un  mandat  d'amener  pour  qu'il  en  soit  fait 

perquis>ition. 

Des  procès-verbaux  (3). 

102.  Lorsqu'il  a  été  commis  un  délit  dont  l'existence  peut  être  constatée 

octobre — 3  novembre  1789,  sur  la  réforme  de  la  procédure  crimiDelle,art.  3  ;  le  lit.  V,  l*^^  partie, 
de  celui  précité  du  16—29  septciiibrc  1791;  les  art.  3  et  suiv.  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  g 
(27  janvier  1801)  ;  cl  les  art.  63  et  sniv.  du  Code  d'inslruilion  criminelle  de  1S08. 

(i;  Ce  n'est  pas  an  tnbunai  correclionnel,  c'est  an  tribunal  civil  que  doit  s'adresser  celui  qui 
se  prétend  victime  d'intérêts  usuraires,  et  qui  reprociie  même  à  son  adversaire  l'habitude  de 
l'usure.  Cass.,  3  lévrier  1809,  Sir.,  IX  ,  i  ,  206;  Bull,  crim,,  XIV,  40. 

Vovez  encore  la  loi  du  3  septembre  1807,  art.  3. 

(2)  Voyez  les  art    32  et  suiv    du  Code  d'iuslrnclion  criminelle  de  1808. 

(3)  Voyez  les  art.  48  et  suiv.  du  Code  de  1808. 
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par  un  procès-Terbal ,  le  juge  de  paix  est  tenu,  aussitôt  qu'il  en  est  informé, 
de  se  transporter  sur  les  lieux  ,  pour  y  décrire  en  détail  le  corps  du  délit 
avec  toutes  ses  circonstances,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  conviction  ou  a 
décharge. 

103.  Il  se  fait,  au  besoin,  accompagner  d'une  ou  de  deux  personnes  pré» 
sumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les 
circonstances  du  délit. 

104.  S'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou 
suspecte,  le  juge  de  paix  doit  se  faire  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de 
santé.— Dans  ce  cas,  le  cadavre  ne  peut  être  inhumé  qu'après  la  clôture  du 
procès- verbal. 

103.  Le  juge  de  paix  fait  comparaître  au  procès-verbal  toutes  les  person- 
nes qui  peuvent  donner  des  renseignemens  sur  le  délit. — Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  y  appelle  spécialement  les  parens  et  voisins  du  décédé, 
ceux  qui  étaient  employés  à  son  service,  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa 
compagnie  avnnt  son  décès. 

106.  Les  déclarations  des  personnes  qui  comparaissent  au  procès-verbal 
sont  rédiiiées  sommairement  en  un  cahier  séparé;  elles  les  signent,  ou,  si 
elles  déclarent  ne  pouvoir  signer,  il  en  Cbt  fait  mention. 

107.  Le  juge  de  paix  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit,  jusqu'à  la  clôture 
du  procès  verbal,  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  il 
opère.  —  Tout  contrevenant  à  cette  défense  est  saisi  sur-le-ch^mp,  et  puni 
de  la  manière  déterminée  au  livre  des  Peines. 

108  S'il  paraît  utile  à  la  recherche  de  la  vérité,  de  procéder  à  une  ou 
plusieurs  visites  domiciliaires,  le  juge  de  paix  rend  à  cet  effet  une  ordon- 
nance, dans  laquelle  il  énonce  expressément  les  personnes  et  les  objets  qui 
donnent  lieu  à  ces  visites,  [yiît.  359  de  l'acte  constitutionnel.) 

109.  Si  des  déclarations  faites  au  procès  verbal  ou  d'autres  renseignemens 
pris  sur  les  lieux ,  il  résulte  une  preuve  quelconque  ou  des  présomptions 
contre  des  individus  présens,  le  juge  de  paix  les  fait  saisir  à  l'instant,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener  ;  il  les  interroge  ,  reçoit  leurs  déclara- 
tions ,  et  agit  au  surplus  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  6G  et  suivans. 

110.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  qui  instruit  contre  un  prévenu  rési- 
dant dans  son  arrondissement,  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit,  les  procédures 
mentionnées  aux  sept  articles  précédens  se  font  ,  sur  sa  réquisition,  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  lequel  est  tenu  de  lui  envoyer 
ses  procès- verbaux  dûment  clos  et  cachetés. 

De  l'audition  des  témoins. 

■"  111.  Le  juge  de  paix  fait  citer  devant  lui  toutes  les  personnes  qui  lui  sont 
indiquées,  soit  par  la  dénonciation  oflicielU'  ou  civique,  soit  par  la  plainte, 
soit  par  toute  autre  voie,  comme  ayant  connaissance  du  délit  qui  est  l'objet 
de  ses  poursiiites ,  ou  des  circonstances  de  ce  délit. 

112.  La  citation  se  fait  par  une  cédule  signée  du  juge  de  paix.  —  Elle  est 
notifiée  aux  témoins  par  un  huissier  ou  agent  de  la  force  publique. 

113.  Il  n'est  pas  besoin  de  citation  à  l'égard  des  témoins  amenés  devant 
l'oflicier  de  police  par  le  dénonciateur  ou  plaignant,  au  moment  de  sa  dé- 
nonciation ou  plidnte,  ni  à  l'égard  de  ceux  que  le  juge  de  paix  trouve  sur  les 
lieux  où  il  s'est  transporté  pour  dresser  procès-verbal  du  corps  du  délit. 

\\\.  Le  juge  de  paix  rédige  ou  fait  rédiger  par  son  greffier,  sommaire- 
ment et  sur  un  cahier  séparé,  les  déclarations  faites  devant  lui  par  les  témoins, 
et  il  tient  ou  fait  tenir  note  de  leurs  noms,  surnoms,  âge,  demeure,  état  ou 
profession. 
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115.  Si  le  prévenu  est  arrêté  lors  de  la  comparution  des  témoins,  ils  font 
leurs  déclarations ,  chacun  séparément ,  en  sa  présence. 

116.  S'il  n'est  arrêté  qu'après  leur  audition,  le  juge  de  paix  lui  donne 
lerture  de  leurs  déclarations,  mais  sans  lui  en  délivrer  copie. 

117.  Chaque  témoin  qui  demande  une  indemnité  pour  son  déplacement, 
Â  l'effet  de  déposer,  est  taxé  par  le  juge  de  paix  qui  l'a  fait  assigner.  —  Les 
direcreurs  de  jury  et  les  présidens  des  tribunaux  criminels  taxent  de  même 
les  indemnités  dues  aux  témoins  qui  ont  été  assignés  devant  eux  à  la  re- 
-quête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

118.  Lorsqu'il  est  constaté  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé ,  que  des 
témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  physique  de  comparaître  sur  la  ci- 
tation qui  leur  est  donnée ,  le  juge  de  paix  se  transporte  en  leur  demeure 
pour  recevoirJeur  déclaration. 

119.  Si  ces  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  qui 
les  a  cités,  celui-ci  requiert  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence  de  se 
rendre  auprès  d'eux  pour  recevoir  leur  déclaration.  — Il  lui  adresse  à  cet 
effet  les  notes  et  renseignemens  nécessaires  pour  les  interroger  sur  le  délit 
et  ses  circonstances. 

120.  Immédiatement  après  les  avoir  entendus,  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
leur  résidence  envoie  leur  déclaration  au  juge  de  paix  qui  l'a  requis  de  la 
recevoir, 

121.  Si  le  juge  de  paix  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  pré- 
cédens,  s'est  transporté  auprès  d'un  témoin,  trouve  qu'il  n'était  point  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation,  il  décerne  contre  lui  et 
contre  l'olticier  de  santé  qui  a  délivré  le  certiticat  ci-dessus  mentionné,  un 
mandat  d'arrêt  en  vertu  duquel  ils  sont  traduits  devant  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  dans  l'étendue  duquel  réside  le  juge  de  paix  qui  a  donné 
la  citation. 

122.  Les  témoins  qui,  hors  du  cas  mentionné  en  l'article  118,  ne  compa- 
raissent pas  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée,  et  à  l'heure  qu'elle  indique, 
y  sont  contraints  par  un  mandat  d'arrêt  que  le  juge  de  paix  décerne  contre 
eux. 

123.  Ils  sont,  en  outre,  après  avoir  fait  leurs  déclarations,  conduits,  en 
vertu  d'un  nouveau  mandat ,  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  du  direc- 
teur du  jury. 

124.  Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  devant  le  juge  de  paix  avoir  été 
légitimement  empêchés  de  comparaître  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  par  la 
citation. — Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  les  met  en  liberté,  après  avoir  reçu 

1  eurs  déclarations  ,  et  il  en  rend  compte  au  directeur  du  jury. 

Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conviction. 

125.  Si  la  nature  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
en  êfre  acquise  par  les  papiers  du  prévenu ,  le  juge  de  paix  ordonne ,  ainsi 
^u'il  est  réglé  par  l'article  108,  qu'il  sera  fait  chez  lui  une  visite  domiciliaire; 
et,  en  exécution  de  cette  ordonnance  ,  il  appose  les  scellés  sur  ses  papiers. 

126.  Il  lève  les  scellés,  examine  les  papiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  fait  la 
description,  le  tout  en  présence  du  prévenu. 

127.  Si  parmi  les  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  il  en  est  qui  puissent 
servir  a  conviction  ou  a  décharge,  le  juge  de  paix  les  joint  à  son  procès- 
verbal  ,  après  les  avoir  paraphés  et  fait  parapher  par  le  prévenu  à  chaque 
feuillet.— Si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  parapher,  le  juge  de  paix 
£n  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 

128.  Si  les  papiers  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés,  sont  hors 
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de  l'arrondissement  du  juge  de  paix  chargé  de  l'instruction  ,  il  requiert  le 
juge  de  j)aix  du  lieu  où  ils  se  trouvent  de  procéder  aux  opérations  indiquées 
par  les  deux  articles  précédens ,  et  de  lui  en  adresser  le  résultat  dans  le  plus 
court  délai. 

129.  Dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  peut  assister  à  la  levée  des  scellés,  à  l'exa- 
men et  a  la  description  des  papiers,  que  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pou- 
voir. —  Mais  les  j)apiers  qui  font  charge  contre  lui  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  procès  ,  qu'après  lui  avoir  été  représentés  personnellement  pour 
les  parapher,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

130.  Toutes  les  preuves  par  écrit  qui  sont  produites,  soit  pour,  soit  contre 
le  prévenu,  sont  recueillies  par  le  juge  de  paix  ,  et  il  en  dresse  inventaire. 

131.  S'il  existe  des  pièces  de  conviction,  il  les  paraphe,  les  représente  au 
prévenu,  l'interpelle  de  les  reconnaître,  les  lui  fait  parapher,  ou  fait  men- 
tion de  son  refus,  et  en  dresse  procès- verbal. 

132.  Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture,  le  juge  de  paix  y  attache  une  bande  de  papier  qu'il 
scelle  de  son  sceau,  et  qu'il  paraphe  et  fait  parapher  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit. 

TXTRK  vr.  —  De  rexécution  du  mandat  d'arrét. 

133.  Le  mandat  d'arrêt  est  remis  à  un  huissier  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique ,  qui  l'exhibe  au  prévenu  et  lui  en  délivre  copie ,  en  s'assurant  de  sa 
personne  (1). 

134.  L'oflicier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt)  se  fait  accom- 
pagner d'une  force  suflisante,  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à 
la  loi. —  Cette  force  est  prise  dans  le  lieu  le  plus  a  portée  de  celui  où  le  man- 
dat d'arrêt  doit  s'exécuter,  et  elle  est  fournie  sur  la  réquisition  contenue  dans 
le  mandat. 

135.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  est  notifié  à  sa 
dernière  habitation,  et  l'oflicier  chargé  de  Texécution  du  mandat  d'an  et  dresse 
procès-verbal  de  ses  perquisitions  et  diligences.— Ce  proccs-verbal  est  dressé 
en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du 
mandat  d'arrêt  peut  trouver.  Ils  le  signent,  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  est  lait  mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui 
leur  a  été  faite  à  ce  sujet. — Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fait  en  outre  viacr 
ce  même  procès-verbal  par  l'agent  municipal  du  lieu  ,  ou  son  adjoint  ;  et 
dans  les  communes  qui  ont  des  municipalités  particulières,  par  un  des  offi- 
ciers municipaux. 

136.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  l'article  précédent  est  remis  au 
juge  de  paix  ,  qui  l'envoie  dans  les  vingt- quatre  heures  au  directeur  du  jury, 
avec  toutes  les  pièces  y  relatives. 

137.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  du  mandat  d'arrêt ,  est  conduit  immédia- 
tement dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  directeur  du  jury. 

^  138.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  remet  le  prévenu 

(i)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,  le  mandat  d'arrêt  devait,  à  peine  de  nullilé,  être  notifiC- 
iiu  prévenu  par  bail  de  copie.  Cass.,  i  thermidor  an  ;,  Dai.l.,  Collccl.  aipliab  ,  1\,  5oo  ;  Bull. 
crim.,II],  122.  —  La  nullité  rcsulianl  du  défaut  de  nolitication  du  mandai  d'arrêt,  ne  pouvait 
être  couverte  par  une  s'gnilication  faite  après  l'arrestation  du  prévenu.  Cass.,  19  cl  2(>  fructidor 
au  7,  Dam,.,  Collect.  alpliub.,  IX,  5oo  ;  Bull,  crim.,  IH,  J29  et  3(14  —  Le  mandat  d'arrêt  ctjit 
encore  nul,  lorsque  le  fait  qui  uiotivait  i'iirrcstation  n'v  était  pas  énoncé.  Cass.,  oCi  vendémiaire 
et  8  brumaire  an  9,  Dam..,  Coliecl.  alpliab..  IX,  499';  Bull   crim.,  VI,  33  cl   73. 

Voyeijsur  les  formalités  actuelles  du  mandat  d'arrêt,  les  art.  96  cl  suiv.  du  Code  d'iostruclion 
criminelle  de  z8o8. 
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au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donne  une  reconnaissance. — Il 
porte  ensuite  au  greffe  du  directeur  du  jury  les  pièces  relatives  au  délit  et  à 
l'arrestation ,  et  en  prend  également  une  reconnaissance.  —  Il  fait  voir  les 
deux  reconnaissances  ,  dans  le  jour  même,  au  directeur  du  jury,  lequel  met, 
sur  l'une  et  sur  l'autre ,  son  vu  qu'il  date  et  signe. — Il  remet ,  dans  les  trois 
jours  suivans ,  ces  mêmes  reconnaissances  au  juge  de  paix  qui  a  décerné  le 
mandat  d'arrêt. 

139.  L'ofticier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  et  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  à  qui  il  remet  le  prévenu ,  sont  en  outre  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  titres  XVIII  et  XIX  du  livre  II 'ci-après , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

TITRE  VII.  —  Des  directeurs  du  jury  d'accusation,  capitaines  et  lieutenans  de  la  gendarmerie 
nationale,  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

*"  140.  Conformément  à  l'article  243  de  l'acte  constitutionnel,  le  directeur 
du  jury  d'accusation  poursuit  immédiatement ,  comme  oflicier  de  police 
judiciaire  ,  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusateur  public ,  soit  d'ofllce , 
soit  d'après  les  ordres  du  directoire  exécutif, —  1°  Des  attentats  contre  la 
liberté  ou  sûreté  individuelle  des  citoyens  ;  —  2°  De  ceux  commis  contre  le 
droit  des  gens  ;  —  3°  De  la  rébellion  à  l'exécution  ,  soit  des  jugemens  ,  soit 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées;  —  4°  Des  trou- 
bles occasionés,  et  des  voies  de  fait  commises  pour  entraver  la  perception 
des  contributions,  la  libre  circulation  des  subsistances  ,  et  des  autres  objets 
de  commerce. 

141.  Il  poursuit  également  les  délits  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
sur  les  plaintes  des  parties  intéressées,  sur  toute  espèce  de  dénonciations 
civiques  ou  autres  qui  lui  sont  adressées,  et  d'oftice. — Il  en  est  de  même  des 
négligences  ,  abus  et  malversations  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  fo- 
restiers. 

142.  Dans  les  communes  dont  la  population  n'excède  pas  quarante  mille 
habitans,  le  directeur  du  jury  d'accusation  a  pareillement,  comme  oflicier 
de  police  judiciaire ,  la  poursuite  immédiate  des  délits  de  faux  ,  de  banque- 
route frauduleuse ,  concussion ,  péculat ,  vol  de  commis  ou  d'associés  en 
matière  de  finance,  commerce  ou  banque.  —  Les  plaintes  et  dénonciations 
relatives  à  ces  délits  sont  portées  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où  ces 
délits  ont  été  commis,  ou  devant  celui  de  la  résidence  de  l'accusé. 

143.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  au  dessus  de  quarante 
mille  habitans,  les  juges  de  paix  exercent,  sur  les  délits  mentionnés  en 
l'article  précédent,  les  mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  que  sur  tous 
autres. 

144.  Les  juges  de  paix  qui  reçoivent  la  dénonciation  des  délits  mentionnés 
aux  articles  140  et  141,  et,  dans' les  communes  de  quarante  mille  habitans  ou 
au  dessous,  de  ceux  mentionnés  en  l'article  142,  la  transmettent  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a  ,  au  directeur  du  jury  ;  ils  font  saisir  les  prévenus 
pris  en  flagrant  délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique,  et  les  font  con- 
duire devant  lui. 

145.  Le  directeur  du  jury  peut,  pour  la  recherche  et  la  poursuite  d'un 
délit  quelconque  ,  commis  dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  plus  d'un  juge 
de  paix  établi,  charger  un  capitaine  ou  lieutenant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  l'exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire,  jusqu'au  mandat 
d'arrêt  exclusivement. 

146.  Le  mandat  d'amener  que  l'officier  de  gendarmerie  délivre  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  porte  l'ordre  de  conduire  le  prévenu  devant  le 


3    BRUMAIRE   AN   4   (25   OCTOBRE    1795).  J19 

juge  de  paix  ;  ou  s'il  s'agit  de  délits  mentionnés  dans  les  articles  140,  141  et 
142,  devant  le  directeur  du  jury  lui-même. 

147.  Toute  personne  qui  a  porté  sa  plainte  ou  dénonciation  à  un  juge 
de  paix  ,  peut ,  sur  son  refus  constaté  de  délivrer  un  mandat,  soit  d'amener, 
soit  d'arrêt  ,  soit  de  comparution  ,  se  présenter  au  directeur  du  jury.  — Dans 
ce  cas  ,  et  dans  tous  ceux  où  le  directeur  du  jury  trouve  que  le  juge  de  paix 
a  mal  à  propos  refusé  de  délivrer  l'un  ou  l'autre  mandat,  il  est  tenu  de  le  dé- 
livrer lui-même. 

'  148.  Les  règles  prescrites  au  juge  de  paix  parle  titre  V  ci-dessus  sont 
communes  aux  directeurs  du  jury  et  aux  capitaines  ou  lieutenans  de  gen- 
darmerie, dans  le  cas  où  ils  exercent,  d'après  les  articles  précédens,  les  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire. 

149.  Le  directeur  du  jury  avertit  et  au  besoin  réprimande  les  commis- 
saires de  police,  les  ofticiers  de  gendarmerie  et  les  juges  de  paix,  dans  les 
opérations  desquels  il  remarque  de  la  négligence.  —  En  cas  de  fautes  plus  gra- 
Tes,  il  les  dénonce  à  l'accusateur  public. 

LIVRE  IL  —  De  la  justice. 

150.  La  justice,  pour  la  répression  des  délits,  est  administrée,  —  1°  Par 
les  tribunaux  de  police ,  relativement  aux  délits  dont  la  peine  n'est  portée 
par  la  loi  ni  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni  au-delà 
de  trois  jours  d'emprisonnement  ;  —  2°  Par  les  tribunaux  correctionnels , 
relativement  aux  délits  dont  la  peine  excède  ou  trois  journées  de  travail, 
ou  trois  jours  d'emprisonnement,  et  n'est  néanmoins  ni  afflictive  ni  infa- 
mante; — 3°  Par  les  directeurs  du  jury  d'accusation  et  les  tribunaux  criminels, 
relativement  aux  délits  qui  emportent  peine  aflliclive  ou  infamante. 

TITRE  i**".  —  Des  tribunaux  de  police  (r). 

151.  Il  y  a  un  tribunal  de  police  dans  l'arrondissement  de  cbaque  admi- 
nistration municipale. — Ce  tribunal  est  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux 
de  ses  assesseurs. 

152.  S'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  dans  l'arrondissement  de  l'adminis- 
tration municipale,  chacun  d'eux  y  fait  le  service  par  tour  pendant  un  mois, 
à  commencer  par  le  plus  âgé. 

153.  Toute  personne  prévenue  d'un  délit  dont  la  peine  n*excède  ni  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail ,  ni  trois  jours  d'emprisonnement ,  est  citée 
devant  le  tribunal  de  police  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  délit  a  été 
commis,  pour  y  être  entendue  et  jugée  en  dernier  ressort,  conformément 
à  la  troisième  partie  de  l'article  233  de  l'acte  constitutionnel,  sauf  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  (2). — La  citation  est  donnée  à  la  requête  du  commissaire 

(i)  Voyez, sur  la  composition  et  Torganisalion  des  tribunaux  de  police,  leur  compélonce  et  le 
mode  de  procéder  devant  eux,  le  décret  du  19 — 22Jiiillct  1791  ;  l'arrêté  du  27  nivôse  an  5  (  16 
lancier  1797)  ;  la  loi  du  2S  floréal  an  10  (iS  mai  i8u2),  art.  12  ctsuiv.;  cl  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  liv.  Il,  rbap.  1*"^. 

(2)  En  général,  la  compétence  du  tribunal  de  police  se  détermine  par  la  nature  de  la  demande 
qui  y  est  portée,  et  non  par  le  résultat  des  preuves  auxquelles  a  pu  donner  lieu  l'instruction 
faite  sur  cette  demande.  Ainsi,  un  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une 
plainte  fondée  tout  à  la  fois  sur  des  injures  verbales  et  sur  des  voies  de  fait.  Cass.,  6  juin  181  r, 
Sir.,  XXl,  1,  Qia;  Bull,  crim.,  \VJ,  173.  —  La  compéteme  des  tribunaux  de  police  se  déter- 
mine, non  piir  la  peine  appliquée,  mais  par  retendue  de  la  peine  a|)plicable.  Cass.,  lO  janvier 
1807,  Sir.,  VII,  2,  217;  Bull,  crim.,  .\II,  27;  et  i()  août  1810,  Sir.,  XI,  i,  io»;  IWiU.  crim., 
XV,  2Ï2.  —  Jugé  encore  que  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  ()uur  connaître  d'un  délit 
que  la  loi  punit  li'une  ann-nd  >  énale  au  dommage,  se  détermine  par  les  conclusions  du  plaignant, 
Cass.,  21  août  1821,  SiH.,  XXIV,  i,  "5. — Dn  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d'un  délit, 
Qu'autaul  que  le  minimum  et  le  maximum  de  la  peine  applicable  sont  dans  les  limites  de  sa  coni- 
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du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale.  —  Elle  peut  aussi  l'être 
à  la  requête  des  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  le  délit. 

154.  Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  personnas  lésées  par  le  délit 
interviennent  comme  parties  civiles,  sur  la  citation  donnée  à  la  requête  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  police  prononce  en  dernier 
ressort,  par  le  même  jugement,  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  pour 
raison  du  délit,  et  sur  la  peine  infligée  par  la  loi  (i;. 


pétencc.  Cass.,  arrct  précllc  du  i6  janvier  1807,  Sir.,  VII,  1,  217;  Bull,  orim.,  XII,  27;  et 
3i  janvier  1824,  SiR.,  XMV,  1,22^;  Bull,  crim.,  XXIX ,  48.  —  Ainsi  Je  tribunal  de  police  ne 
peut  couuaîlrc  d'un  délit,  lorsque  l'indemnité  due  au  plaignant  est  indéterminée;  celte  indemnité 
devant  être  é'^alc  au  dommage  causé,  et  pouvant  dépasser  le  taux  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police.  Cas.s.,'^  i5  'Jccembrc  '1827,  Sir.,  XXVllI,  i,  216;  Bull,  crim.,  XXXII,  940. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétcns  pour  connaître  de  délits  punissables  d'une  amende 
qui  excède  le  pris  de  trois  journées  de  travail.  Cass.,  23  août  1808,  Sir.,  IX,  i  ,  291  ;  Bull, 
crim.,  XIU  ,  388.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  pour  connaître 
des  délits  de  police  créés  par  d'anciens  réglemens  de  police,  lorsque  la  peine  excède  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement.  Cass.,  20  juin  1809,  Sir,,  X,  i,  7. — 
Ju'^é  aussi  qu'un  règlement  municipal,  qui  prononce  contre  un  délit  des  peines  de  simple  police, 
ne  fait  pas  que  le  délit  puisse  cl.c  jugé  et  puni  de  celte  manière,  lorsque  la  loi  en  attribue  la 
connaissance  au  tribunal  correctionnel,  en  infligeant  à  ce  délit  des  peines  qui  excèdent  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Cass.,  22  juin  1809,  Sir..  IX,  i,  43o;  Bull,  crim.,  XIV,  22S. —  Jugé, 
contrairement  aux  solutions  précédenlcs,'que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  déclarer  incom- 
pétens pour  statuer  sur  des  contraventions  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée,  sous  prétexte  que 
les  réglemens  administratifs  qui  prévoient  ces  contraventions,  prononcent  une  peine  excédant  trois 
journées  de  travail.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  police,  au  lieu  d'appliquer  cette  peine,  doivent 
prononcer  celles  de  simple  police.  Cass.,  i*^'"  décembre  1809,  SiR.,  X,  i,  809;  Bull,  crim.,  XIV, 
383.  —  Ju^ré  dans  le  même  sens  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  c'est-à- 
dire  que  les  réglemens  de  police  administrative  sont  non  avenus  pour  les  tribunaux  de  police,  en 
tant  qu'i's  prononceraient,  à  raison  de  certaines  contraventions,  des  peines  plus  fortes  que  celles 
fixées  par  la  loi  ;  dans  ce  cas,  c'est  la  loi  et  non  le  règlement  qui  doit  déterminer  la  compétence 
du  tribunal  de  police.  Cass.,  10  avril  1819,  Sir  ,  XIX,  i,  3io;  Bull  crim.,  XXIV,  148; 
10  avril  1823,  SiK.,  XXIII,  I,  35o;  Bull,  crim.,  XXVIII,  i43;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Ainsi 
c'est  au  tribunal  desimpie  police  qu'il  appartient  de  connaître  d'un  arrêté  du  préfet  qui  défend 
de  tirer  des  armes  à  feu  dans  l'intérieur  des  villes  et  villages,  lors  même  que  l'arrêté,  conformé- 
ment à  d'anciens  réglemens  ,  prononcerait  une  peine  excédant  celles  de  simple  police.  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  de  police,  au  lieu  d'appliquer  cette  peine,  ou  de  se  déclarer  incompétent,  doit  se 
borner  à  prononcer  la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  no  2,  du  Code  pénal,  combiné  avec  les 
art.  606  et  607  du  Code  du  3  brumaire  an  4.  Cass.,  7  octobre  1826,  Sir.,  XXVll ,  i,  363; 
Bull,  crim.,  XXXI,  564- 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  la  lecture  et  la  publication  de  leurs  jugcmens  hors 
de  l'enceinte  de  leur  auditoiie.  Cass.,  7  juillet  1809,  Sir.,  X,  i  ,  85;  Bull,  crim.,  XIV,  246.  — 
Ni  condamner  de  faux  témoins  à  la  peine  d'emprisonnement.  Cass.,  i3  novembre  1806,  SiR., 
XX,  1,  5io;  Bull,  crim  ,  XI,  829.  —  Dn  tribunal  de  police,  saisi  comme  tel,  ne  peut  se  convertir 
en  tribunal  de  paix, 
cune  peine.  Cass 
affaire  à  un  tribunal 
de  sa  compétence.  Cass.,  ii  février  180S,  SiR  ,  IX,  i,  232. 

Voyez  encore,  sur  diverses  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  compétence  du  tribunal  de 
police,  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  10  du  tit.  lll,  et  5  du  tit.  IV,  du  décret  du  16—24 
aoijt  1790,  sur  l'oiganisation  judiciaire;  et  dans  la  Table  trlcennale  de  Sirey ,  v°  Tribunal  de 
police  n°"*  18  el'suiv.,  |)lusieurs  décisions  rendues  pour  l'application  de  l'art.  187  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  lequel  élève  la  compétence  des  tribunaux  de  police  à  quinze  francs 
d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement. 

(i)  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  condamner  à  des  dommagcs-intércls  qu'accessoirement 
à  une  peine;  si  donc  aucune  peine  n'est  prononcée,  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  ac- 
cordés. Cass.,  3i  août  18 lo.  Sir.,  XI,  i  ,  i35;  Bull,  crim.,  XV,  225.  —  Par  suite,  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent,  en  matière  d'injures  verbales,  condamner  à  des  dommages-intérêts  celui 
auquel  ils  font  remise  de  l'amende  ou  de  l'em[)risonnement.  Cass.,  20  nivôse  an  ï3.  Sir.,  VII, 
2,  qio;  Bull,  crim.,  X  ,  98.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  condamner  à  des  dommages- 
intérêts' applicables  aux  pauvres.  Cas?.,  17  floréal  an  9,  Sir.,  I,  i,  434  ;  li»!'.  crim.,  VI,  3i4. — 
Jugé,  au  contraire,  que  les  dommages-intérêts  accordes  à  une  partie  peuvent ,  sur  5a  demande. 


crim  ,  XI,  029.  —  un  tribunal  de  pouce,  saisi  comme  lei,  ne  peut  se  convertir 
,  encore  que  la  partie  et  le  ministère  public  ne  concluent  à  l'application  d'au- 
17  août  1809,  Sir.,  X,  i,  294;  Bull,  crim.,  XIV,  294.  —  Le  renvoi  d'une 
il  de  police  n'oblige  pas  ce  tribunal  à  en  connaître,  si  elle  n'est  pas  réellement 
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f  155.  La  citation  est  notifiée  par  un  huissier  qui  en  laisse  une  copie  au  pré- 
venu (1). 

1 56.  Néanmoins  les  parties  peuvent  comparaître  volontairement,  ou  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  (2). 

157.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  heure  fixes.  —  Il  ne  peut  y  avoir 
«ntre  la  citation  et  la  comparution  un  intervalle  moindre  de  vingt-quatre 
heures. 

158.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
citation  ,  elle  est  jugée  par  défaut. 

159.  La  condamnation  par  défaut  est  comme  non  avenue,  si,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  personne  citée,  celle-ci  se  pré- 
sente et  demande  à  être  entendue  (3). — Néanmoins  les  frais  de  la  signification 
du  jugement  par  défaut  demeurent  à  sa  charge. 

160.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  demeure  définitif  (4). 

161.  La  personne  citée  comparaît  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale,  sans  pouvoir  être  assistée  d'un  défenseur  officieux  ou  conseil  (5). 

être  appliques  au  profit  des  pauvres.  Cass.,  26  pluviôse  an  12,  Sir.,  XX,  r,  487.  —  Jugé  encore , 
et  en  thèse  générale,  que  les  tribunaui  ne  peuvent  adjuger  des  dommages-intérêts  qu'aux  parties 
lésées  et  sur  leur  provocation.  Cass.,  11  novembre  1807,  Sir.,  XVI,  i,  255  ;  Bull,  crim.,  XI,  346. 
—  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  eus  prononcée;  ces  contestations  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  civil.  Cass.,  28  mars  1807,  Sir.,  Vil,  2,  703;  Bull,  crim  ,  XII,  i23. 

(i)  r>es  citations  devant  le  tribunal  de  police  doivent  être  notifiées  par  l'huissier  de  la  justice 
de  paix  ;  lui  seul  a  ce  droit.  Cass.,  2  frimaire  an  i3,  SiR.,  V,  2,  48.  —  Toutefois,  la  citation  donnée 
par  un  huissier  de  l'arrondissement,  autre  que  celui  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  prévenu, 
n'est  pas  nulle.  Cass.,  23  mai  1817,  Sir  ,  XVIII,  i,  5;  ;  Cuil.  crim.,  XXII,  106.  —  Juge  encore 
^ue,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  ne  peut  annuler  d'office  la  citation,  qui  doit  servir  comme 
avertissement,  lorsque  h  partie  est  présente.  Cass.,  23  février  i8i5,  Sir  ,  XV,  i,  222;  Bull, 
crim.,  XX,  19. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  soit  motivée.  Cass.,  11  février  1808, 
Sir.,  IX,  1,233;  Bull,  crim.,  XIII,  55. —  Idem,  il  suffit  qu'elle  porte  assignation  à  comparaître 
tel  jour  et  telle  heure,  pour  se  voir  condamnera  telle  peine  résultant  de  la  contraveulion  à  telle  loi 
ou  règlement.  Cass.,  29  août  iSofi,  Sir.,  VII,  2,  829;  Bull,  crim.,  XI,  25o. —  Jugé  encore  que, 
lorsqu'un  tribunal  de  police  a  refusé  d'instruire  sur  une  plainte,  par  le  motif  qu'il  ne  la  trouvait 
^as  précisée,  celte  décision  peut  donner  lieuàjcassation.  Cass.,  24  novembre  1S08,  Sir,,  IX,  1,399; 
Bull,  crim.,  XIII,  489. — Jugé  aussi,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qu'un 
tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  un  fait  de  contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal, sous  prétexte  que  ce  fait  n'est  pas  expressément  énoncé  dans  la  citation  donnée  au  pré- 
tenu, lorsque  la  citation  se  réfère  elle-même  à  un  procès-verbal  qui  énonce  ce  fait.  Cass.,  7  août 
1829,  Sir.,  XXIX,  i,  437;  Bull,  crim.,  XXXIV,  464.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  citer  une 
partie  dev.int  la  justice  de  paix,  d'obt^'nir  préalablement  une  cédulc.  Cass.,  2  brumaire  an  14, 
Dali..,  CoUcct.  alpliab.,  VII,  710;  Bull,  crim.,  X,  4i7' 

(2)  L'n  tiibunal  de  police  ne  pouvant  être  saisi  que  par  une  citation  faite  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  civile,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  statuer  sur  une  contravention  de  sa 
compétence  qui  lui  est  déférée  par  un  garde  champêtre.  Cass.,  23  juillet  1807,  Sir.,  XVI,  i,  255  ; 
Bail,  crim.,  XII,  3o2. 

(3  et  4)  Sons  l'empire  de  ce.s  dispositions ,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribuna! 
de  police  n'était  plus  rccevabl  •  dix  jours  après  la  signification,  quoique  ce  jugement  ne  se  trouvât 
pas  signé  des  juges.  Cass.,  29  messidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  261  ;  Bull,  crim.,  V,  254.  —  Pour  former 
^clte  opposition ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  condamné  se  préscnt.-it  à  l'audience  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement;  il  pouvait  former  opposition  par  un  acte  pur  et  simple 
.signifié  avant  les  dix  jours,  mais  pour  comparaître  après  ce  délai.  Cass.,  19  messidor  an  8,  Sir., 
I,  2,  257  et  482;  Bull,  crim.,  V,  23 1.  —  L'opposition  était  rccevablc  contre  un  jugement  qui 
statuait  sur  la  compétence,  aussi  bien  que  contre  un  jugement  qui  sla'uait  sur  le  fond;  cl  elle 
pouvait  être  formée  avant  la  signification  du  jugement.  Cass.,  10  novembre  i8o8,  Bull,  crim., 
Mil,  472. 

(5)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,  la  partie  citée  devant  le  tribunal  de  police  devait  t 
comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  :  clic  ne  poavMl  se  faire  awistcr  d'un  dé- 
VI.  21 
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162.  L'instruction  de  chaque  affaire  est  publique,  et  se  fait  dans  l'ordre 
suivant  :  —  Les  procès- verbaux, s'il  y  en  a,  sont  lus  par  le  greffier;  —  Les 
témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  sont 
entendus  ;  —  La  personne  citée  propose  sa  défense ,  et  fait  entendre  ses  té- 
moins, si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer  (1)  ;  —  Le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions  (2); — Le  tribunal  prononce 
ensuite  dans  la  même  audience,  ou  au  plus  tard  dans  la  suivante;  — Il  mo« 
tive  son  jugement ,  et  y  insère  les  termes  de  la  loi  qu'il  applique  (3);  —  Le 
tout  à  peine  de  nullité. 

fenseur  officieux  ou  conseil.  Cass.,  8  août  1807  i  SiR.,  YllI,  i,  56;  Bull,  crim.,  XII,  433.  —  H 
était  permis  au  prévenu  qui  ne  comparaissait  pas  en  personne,  de  se  faire  représenter  parun 
aTOcat,  comme  fondé  de  pouvoir  spécial.  Cass.,  3i  octobre  1806,  Sir.,  "VU,  2,  800;  Bull,  crim., 
XI,  3io. —  L'art.  162  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  modifié  l'art.  161  du  ^ode  de 
brumaire;  en  telle  sorte  qu'aujourd'hui  l'inculpé  qui  comparaît  en  personne  devant  le  tribunal  de 
police,  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou  conseil.  Cass.,  20  novembre  iSaS,  Sir.,  XXIV,  r, 
88;  Bull,  crim.,  XXVIII,  434. 

(i)  Voyez  les  art.  i53  et  i63  du  Cod.  inst.  crim.de  1808,  qui  reproduisent  le  présent  article. 

Est  nulle  une  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police  à  la  vue  d'une  infor- 
mation écrite,  et  sans  que  les  témoins  aient  dépose   en   public.  Cass.,  29  décembre  i8i5.  Sir., 

XVI,  I,  201;  Bull,  crim.,  XX,  147.  —  Par  exemple,  sur  la  simple  lecture  d'un  procès- 
verbal  de  dépositions  de  témoins  dressé  par  le  magistrat  de  sûreté.  Cass.,  24  mai  181 1 ,  Sir., 
XU,  r,  63;  Bull,  crim.,  X\l,  160.  — Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  refuser  d'entendre  les 
témoins  amenés  volontairement  par  les  parties,  snr  le  fondement  que  ces  témoins  n'auraient  pas 
été  cités .  Cass.,  i5  février  1811,  SiR., XVI,  1,296;  Bull,  crim.,  XVI,  34. — Ils  ne  peuvent  non  plus 
prononcer  l'acquittement  des  prévenus,  sans  entendre  les  témoins  produits  par  les  parties  civiles. 
Cass.,  24  novembre  1808,  SiR.,  IX,  i,  3g9;  Bull,  crim.,  XllI,  489.  —  Le  greffier  d'un  tribunal 
de  simple  police  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  une  affaire  portée  devant  ce  tribunal. 
Cass.,  2  février  1809,  Sir.,  Vil,  2, 1221. 

(2)  Est  radicalement  nul  un  jugement  de  simple  police  rendu  sans  conclusions  préalables  do 
ministère  public.  Cass.,  21  avril  1808,  Sir.,  XVI,  i,  288;  Bull,  crim.,  XIII,  1^5;  et  8  juillet 
i8i3.  Sir.,  XVI,  i,  ?88;  Bull,  cnm.,  XVIII,  SyS.  —  Jugé  au  contraire,  que  le  défaut  de  con" 
closions  du  ministère  public  n'emporte  pas  la  nullité  du  jugement.  Cass.,  23  juillet   i8i3,  SiR., 

XVII,  I,  324.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu;  et  la  nullité  des  jugcmens  prononcés 
par  les  tribunaux  de  simple  police,  sans  audition  préalable  du  ministère  public,  a  été  de  nouveau 
proclamée  par  arrêts  de  cassation  des  3  mars  i8i4(  Sir.,  XIV,  1  ,  i4i;  BuH-  crim.,  XIX,  37)  , 
et  i5  octobre  i8i8(Dai.l.,  Coilect.  aipbab.,  XI,  2g). — 11  y  a  même  nullité  du  jug(mcnt,si  les 
tribunaux  de  simple  police  statuent  sur  u.je  simple  exception  d'incompétence,  sans  audition  préa- 
lable du  ministère  public.  Cass.,  16  mars  1809,  Sir.,  X,  i  ,  354;  Bull,  crim.,  XIV,  116. —  Ou 
si  les  témoins  ont  été  entendus  en  l'absence  du  ministère  public.  Cass.,  23  thermidor  an  it, 
Dali>.,  Coilect.  alphab.,  XI,  28;  Bull,  crim.,  VIII,  34i.  — Jugé  encore  que,  lorsque  l'officier 
du  ministère  public  est  absent  de  l'audience,  le  tribunal  de  police  doit  le  faire  inviicr  à  s'y 
rendre;  s'il  s'y  refuse,  il  doit  le  faire  remplacer:  dans  aucun  cas  le  refus  ne  peut  autoriser  le 
tribunal  à  stiituer  sans  réquisition  jiréalabîe.  Cass.,  8  octobre  1808,  Sir.,  XVI,  i,  2G4;  Bull. 
crim.,  XIII,  43o.  —  Tonlelois,  lorsqu'une  demande  en  réparation  d'injures  a  été  formée  au  tri- 
bunal de  police,  et  que  l'olficier  du  minslère  public  refuse  de  donner  ses  ronclusir>ns  sur  PaffaTC, 
le  tribunal  peut  statuer  sur  l'action  privée,  d'après  le  résultat  de  l'instruction  publique.  Cass., 
17  août  1809,  Sir.,  Vil,  2,  85o;  Bull,  crim.,  XIV,  299.  —  Le  tribunal  de  police  n'est  pas  tenu 
de  Jeférer  à  une  réquisition  du  prévenu  tendant  à  ce  que  les  conclusions  du  ministère  public 
soient  insérées  dans  le  jugement.  Cass.,  7  mai  1808,  Sir.,  XVII,  i,  34i. 

Voyez  encore,  sur  la  nécessité  de  l'audition  du  ministère  public,  les  notes  étendues  qui  accom- 
pagnent l'art,  3  du  tit.  Vlll  du  décret  du  16 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire. 

"(3)  Les  jugtmens  desimpie  police  doivent  être  rendus  publiquement,  à  peine  de  nullité.  Cass.,^ 
23  et  3o  octobre  1823,  SiR.,  XXIV,  i,  i3o  et  252;  Bull,  crim  ,  XXVIII,  4o5  et  410.  —  Ils  doi- 
Tcnt  au.ssi ,  à  peine  de  nullité,  constater  qu'ils  ont  été  rendus  publiquement.  Cass.,  i5  décembre 
iSa",  Sir.,  XXVIII,  1,216;  Bull,  crim.,  XXXII,  490.  —  Enoncer  qu'un  jugement  a  été  rendu 
en  audience  de  police,  ce  n'est  pas  constater  qu'il  a  été  rendu  publiquement.  Cass.,  3o  mars 
i832,  SiR.,  XXXII,  I,  67^  ;  Bull  crim.,  XXXVII,  X'ji.—Idem,  lorsqu'il  est  dit  que  IC  juge- 
ment a  été  rendu  au  lieu  ordmaire  des  audiences.  Cass.,  arrêts  précités  des  23  et  3o  octobre 

igaS. Tdern,  lorsqu'il  est  dit:F«//  et  prononcé  audience  tenante  dans  la  salle  d'audience. 

Cass.,  i^*"  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  I,  198;  Bull,  crîm.,  XXXII,  906. 

Les  jogemens  des  tribuna^  de  police  doivent  être  motivés.  Cass.,  arrcl  précité  du  29  février 
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163.  Les  dispositions  des  articles  440,  441»  442,  443,447,448,  449,  450,  451, 
452,  455,  456  et  457,  relatives  au  recours  en  cassation  contre  les  ju^emensdes 
tribunaux  criminels ,  sont  communes  au  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
genieris  des  tribunaux  de  police. 

164.  Le  juge  de  paix  règle  le  nombre  et  les  jours  des  audiences  du  tribunal 
de  police  d'après  celui  des  afiaires  ;  en  observant  que  toute  alfaire  de  nature 
à  être  j'igée  d'après  les  dispositions  du  présent  titre  ,  doit  l'être  au  plus  tard 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  remise  que  le  commissaire  de  police  a 
faite  des  pièces  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 29. 

1G5.  Le  P'"  et  le  16  de  chaque  mois,  le  juge  de  paix  envoie  au  directeur 
du  jury  l'extrait  des  jugemens  que  le  tribunal  de  police  a  rendus  dans  les 
quinze  jours  précédens.  —  Le  directeur  du  jury  le  dépose  au  greffe  du  tribu- 
nal correctionnel,  pour  servir  de  reiiseignement  sur  les  délinquans,  en  cas 
de  récidive.  —  Il  en  rend  un  compte  tommaire  à  l'accusateur  public. 

166.  Le  greffier  et  les  huissiers  du  juge  de  paix  servent  auprès  du  tribunal 
de  police. 

TITRE  II.  — Des  tribunaux  corrcrtionnels  (i^ 

167.  Il  y  a  par  département  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins  ,  et 
six  au  plus.  (Art.  233  de  l'acte  constitutionnel  ) 

168.  Les  tribunaux  correctionnels,  outre  l'attribution  contenue  dans  l'ar- 
ticle 13,  connaissent  de  tous  les  délits  dont  la  peine  n'est  ni  infamante  ni 
afllictive,  et  néanmoins  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou 
trois  jours  d'emprisonnement  (2). 

iBîS,   Sir.,  XXVni,  i,  3i5;  Bull,  crim^  XXXIII,   i4o;  et  lo  novembre  1S26,  SiR.,  XXMI, 
I,  373;  Bull.  rriiD.,  XXXI,  654. 

Les  jiigfimns  de  simple  police  doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée. Cass-,  3  sepleinbrc  1807,  SiR.,  XX,  1,  Doi;  Bull,  crim.,  XII,  370;  iS  décembre  1812, 
Sir.,  XIII,  I,  iy5;  Bull,  crim.,  XVll,  55i  ;  et  25  mars  1823,  Sir.,  XXM,  i,  58;  Bull,  crim.,  XXX, 
157.  —  Ou  d'un  rcgltniciil  administratif,  si  c'est  à  un  rej,'iemcnt  qu'il  a  élé  contrevenu.  Cass., 
1 1  octobre  1810,  SiR.,  XI,  I,  i3;  Bull,  crim.,  XV, 246. — Tuntcfois,  celte  oblij;ation  ne  doit  être 
rigoureu-emi-nl  observée  que  dans  les  cas  où,  a  un  fait  spéciliquemenl  déterminé,  est  attachée  une 
peine  spéciale,  (ass.,  19  déceiiibre  1S22,  SiR.,  XXUI.  1,  07  ;  Bull,  crim.,  XXVli,  532. — Et  elle  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  bs  tribunaux  de  po  ice  se  bornent  à  conibimner  atix  Irais  la  partie  plai- 
gnante, et  ne  prononcent  aucune  pi  ine  contre  les  prévenus  qu'ils  renvoicul  absous  faute  de 
preuves.  Cass.,  18  uiars  1808,  Sir.,  VII  2,  io53. 

(1)  Voyez,  sur  l'organisation  des  II  ibunaux  correctionnels  et  la  forme  de  procéder  devant  eus, 
les  art.  43  et  suiv.  du  lit.  II  du  .Jécrcl  du  19 — 22  juilb  t  1791  ;  la  loi  du  27  venlosc  an  S  (iS  mars 
iSoo),  art.  7,  qui  ri.nij)laee  Us  tr.ljiinanx  correctiunnels  speci  ux  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; la  loi  du  7  pluviôse  an  ç)  27  janvier  1801),  conei-rnant  la  poursuite  des  délits  eu  matière 
correciionncll  ■;  le  CoJc  d'msti  udion  criminelle  de  1808,  art.  i37  à  217;  le  décrit  du  1  février 
181)9,  concernant  le  mode  d'in-truction  d<  s  alTains  criminrlKs  jus  ju'au  i*"*"  janvier  i8io;  celui 
du  iSjiiio  iSit,  contenant  réi^leir.enl  pour  l'iJininistration  de  la  justice,  en  matière  de  police 
correctionnelle;  et  ciliii  Ju  7  a>ril  iSi3,  qui  modifie  quelqu' s  di>positioas  Je  ce  dernier  décret. 
—  Vovez  tn  outre  les  lois  spéciales  citées  dans  le  cours  dts  annotations  qui  vont  suivre. 

(2)  Voyez,  Mir  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  l'art.  179  du  Code  d'instruction 
criniinelle  de  i8o8  ;  la  loi  du  -xd — 25  juin  1824,  portant  nnvoi  à  ces  tribunaux  de  plusieurs  cas 
auparavant  jiij:és  par  les  cours  d'assises;  et  la  loi  du  28  avril — i'^''  mai  i832,  où  les  dispositions 
de  celle-ci  se  trouvent  refondues. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  conipétens,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  police  simple, 
pour  connaître  des  délits  forestiers,  quelle  que  soit  la  pcne  à  prononcer.  Cass.,  iH  frimaire  an  i4> 
Sir.,  Vil,  2,  807  ;  Bull,  ciim.,  X,  4"8.—  Dt-s  délits  de  c|ja».ie,  toutes  les  fois  que  l'amende  excède 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ca^s,  10  octobre  i8ii().  Sir.,  Vil,  2,  824;  Bull,  crim.,  XI, 
274. — r>es  délits  d'usurpation,  .lé;,'ratlation  et  déténo  ation  des  chemins  publics.  Cj.ns.,  i 4  bru- 
maire an  ri.  Sir  ,  III,  2,  391;  Bull,  crim  ,  VllI,()o;  4  pluviôse  an  i3.  Sir.,  XX,  i,472;BiiU. 
crim.,  X,  ii3;2S  décmibre  1809,  Si k.,  X,  i,  203;  Bull,  criui.,  XIV,  3y8;  et  plusieurs  autres 
arrêts.  —  Des  coups  et  blessures  non  caractérises.  Cass.,  iG  florcal  an  i3,  SiR.^  V,  a,  69.  —  Du 
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169.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un  président ,  de  deux 
juges  de  paix  ou  assesseurs  déjuge  de  paix  de  la  commune  où  le  tribunal 
est  établi  y  d'un  commissaire  nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécu- 
tif,  et  d'un  greffier.  (Art.  234  de  l'acte  constitutionnel.) 

170.  Le  greffier  est  nommé  par  le  président  et  les  deux  juges  de  paix  ou 
assesseurs  de  juge  de  paix  en  activité  de  service  au  tribunal ,  qui  le  destituent 
à  volonté. 

délit  de  dépaissancc  sur  le  terrain  d'autrui.  Cass,,  1 4  octobre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  i44;  Bull, 
crim.,  XXXI,  579. —  Ou  des  délits  de  pâturage  en  lieu  prohibé,  lorsque  l'amende  excède  le  taux 
de  la  compélence  des  tribunaux  de  police.  Cass.,  29  fructidor  an  11,  SiR.,  Vil,  2,  808;  Bull, 
crim.,  VIll,  558.  —  De  l'effraction  faite  sans  intention  de  voler.  Cass.,  22  octobre  1807,  Sir.,  VII, 
2,  279.  —  Des  délits  relatifs  à  la  police  des  grains.  Loi  du  26  ventôse  an  5  (16  mars  1797),  art. 
6;  et  ordonnance  du  18  décembre  1814 — 7  janvier  i8i5,  art.  3. — Des  injures  prononcées  contre 
les  fonctionnaires  publics,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  7  nivôse  an  i3, 
Sir.,  VII,  2,  ioi5;  et  28  décembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  1017.  —  Ou  d'insultes  commises  envers 
ces  fonctionnaires.  Cass.,  arrêt  précité  du  3  septembre  1807,  SiR.,  XX,  i ,  5oi  ;  Bull,  crim.,  XII, 
370  ;  et  7  septembre  i8og.  Sir.,  XVII,  2,  247. — Des  délits  relatifs  à  la  police  des  maisons  de  prêt. 
Loi  du  16 — 26  pluviôse  an  12  (6 — 16  février  1804).  —  Des  délits  d'usurpation  des  marques 
des  fabricans.  Cass.,  8  décembre  1827,  Sir.,  XXVUI,  i,  255.  — Des  délits  de  pêche.  Arr.  du 
cons.,  n  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  349;  et  Cass.,  26  juillet  1827,  Sir.,  XXVUI,  i,  29;  Bull, 
crim.,  XXXII,  63o;  et  loi  du  i5 — 27  avril  1829. — Du  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  sur  la  pro- 
priété d'autrui  et  de  se  l'être  appropriée,  fait  punissable  d'une  amende  égale  au  dédommagement, 
et  pouvant  donner  lieu  à  une  condamnation  excédant  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police.  Cass.,  17  juin  i825.  Sir.,  XXVI,  i,  i65  ;  Bull,  crim,,  XXX,  322. 

Mais  les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétens  pour  connaître  d'un  délit  qui,  quoique 
rentrant  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  entraîne  contre  un  ou  plusieurs  des  auteurs,  cou- 
pables par  récidive,  des  peines  afflictives  et  infamantes.  Cass.,  3  pluviôse  an  8  ,  Sir.,  I,  2,  65o; 
Bull,  crim.,  IV,  481.  —  Ou  pour  connaître  d'un  faux  incident.  Cass.,  6  janvier  1809,  Sir.,  IX , 
I,  266;  Bull,  crim.,  XIV,  4-  —  Des  contraventions  aux  réglemens  sur  les  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  hors  les  cas  de  vente  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure.  Cass.,  i5  mars  1822, 
Sir.,  XXII,  i,  2i3;  Bull,  crim.,  XXVII,  117.  — Des  contraventions  au  règlement  du  21  nivôse 
an  6,  relatif  aux  prêteurs  sur  gages.  Cass.,  3  nivôse  an  ix  ,  Sir.,  III,  2,  395;  Bull,  crim.,  VIII, 
QQ.  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  (a  connaissance  d'un  délit,  ne  peut  statuer  sur  des 
questions  civiles  qu'autant  qu'elles  ont  une  connexité  nécessaire  avec  le  délit  dénoncé.  Cass., 
24  messidor  an  i3,  SiR.,  XX,  i,  5o2. 

Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4  ,  on  jugeait  que  les  tribunaux  correctionnels  pou- 
vaient se  déclarer  incompétens  pour  statuer  sur  un  délit,  nonobstant  le  renvoi  du  prévenu  devant 
eux  par  le  directeur  du  jury.  Cass.,  17  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  3i4  ;  Bull,  crim.,  IX,  124  ;  et 
8  novembre  1809,  Sir.,  X,  i,  42.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
on  a  jugé  dans  le  même  sens,  à  l'égard  du  renvoi  fait  aux  tribunaux  correctionnels  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  ou  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  a  remplacé  le  jury  d'accusa- 
tion. Cass.,  i5  mai  1812,  SiR.,  XVII,  2,  276  ;  12  mars  i8i3,  Sir.,  Xlir,x,  348;  Bull,  crim., 
XVUI,  m  ;  et  4  septembre  18 13,  Sir.,  XIV,  i,  8;  Bull,  crim.,  XVIII,  489.— En  conséquence,  le 
tribunal  correctionnel  reste  incompétent  pour  connaître  d'un  fait  que  la  loi  qualifie  crime.  Cass., 
21  novembre  18 11,  SiR.,  XII,  i,  i35;  Bull,  crim.,  XVI,  3o5. — Et  dans  ce  cas  il  doit  se  déclarer 
incompétent.  Cass.,  26  août  18 17,  Sir.,  XVII,  i,  36i;  Bull,  crim.,  XXII,  207.  —  Mais  il  doit  se 
borner  à  cette  déclaration  d'incompétence,  sans  renvoyer  devant  un  autre  juge.  Cass.,  11 
septembre  1828,  Sir.,  XXIX,  r,  76;  Bull,  crim.,  XXXIII,  765;  cl  plusieurs' autres  arrêts. 

Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4,  on  jugeait  qu'un  arrêt  d'une  cour  de  justice  crimi- 
nelle qui,  en  déclarant  le  délit  constant  et  les  prévenus  coupables,  renvoyait  ceux-ci  devant  le 
tribunal  correctionnel,  n'avait  pas  pour  ce  tribunal  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  faisait  pas 
obstacle  à  l'acquitlement  des  prévenus.  Cass.,  16  pluviôse  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  4^  '■>  Bull,  crim.,  X, 
120. —  Ju"é  dans  le  même  scnS;  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Cass., 
27  juin  18 II,  Sir.,  XI,  i,  338;  Bull,  crim.,  XVI,  184.  —  Jugé  encore  que  l'arrêl  d'une  chambre 
d'accusation,  qui  a  rejeté  la  prescription  opposée  par  le  prévenu  et  l'a  renvoyé  à  la  police  correc- 
tionnelle ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  statue  de  nouveau  sur  la  question 
de  prescription.  Cass.,  9  octobre  1812,  Sir.,  XVII,  2,  277. 

Une  procédure  faite  incompctcmmcnt  devant  un  tribunal  correctionnel  peut,  en  cause  d'appel, 
être  annulée  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  de  la  cour  de  justice  criminelle,  encore 
que  ce  magistrat  n'ait  pas  attaqué,  avant  le  jugement  du  fond  en  première  instance  ,  l'ordonnance 
du  directeur  du  jury  régulatrice  de  la  compétence.  Cass.,  i5  janvier  1807,  SiR.,  VII,  2,  233  ; 
Bull,  crim,,  XII,  19. 
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171.  Le  président  du  tribunal  correctionnel  est  pris  tous  les  six  mois ,  et 
par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil  du  département  y 
les présidens  exceptés.  (Art.  235  de  l'acte  constitutionnel.) 

172.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime,  il  est  suppléé  par  celui 
(les  juges  du  tribunal  civil  qui  le  suit  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau. 

173.  Si  la  commune  où  siège  le  tribunal  correctionnel  n'a  qu'un  juge  de 
paix  ,  ses  assesseurs  sont  appelés  à  tour  de  rôle  pour  tenir  lieu  du  second. — 
Leur  service  est  réglé  de  manière  qu'il  en  sorte  un  chaque  mois. 

174.  S'il  y  a  plus  de  deux  juges  de  paix  dans  cette  commune  ,  ils  font  à  tour 
de  rôle,  et  chacun  pendant  un  mois,  le  service  du  tribunal  correctionnel. 

175.  Dans  aucun  cas,  un  juge  de  paix  ne  peut  siéger  au  tribunal  correc- 
tionni^l  pour  le  jugement  d'une  affaire  dans  laquelle  il  a  fait  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire;  et,  s'il  est  en  tour  d'y  siéger,  il  est  remplacé 
momentanément  par  le  juge  de  paix  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau,  ou  , 
à  défaut  de  juge  de  paix ,  par  l'assesseur  qui  est  pareillement  indiqué  par 
l'ordre  du  tableau  (I). 

176.  A  Paris,  le  tribunal  correctionnel  est  divisé  en  deux  sections. — Pour 
cet  effet ,  un  vice-président  est  pris  tous  les  six  mois  dans  le  tribunal  civil , 
suivant  le  rnode  déterminé  par  l'article  171,  et  le  directoire  exécutif  nomme 
un  substitut  à  son  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel.  —  Le  service 
des  deux  sections  se  fait  par  quatre  juges  de  paix  appelés  par  le  président  et 
le  vice-président ,  dans  l'ordre  réglé  par  l'article  174  (2). 

177.  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  correctionnel,  et  à  Paris,  dans  chaque 
section  de  ce  tribunal,  un  commis-greffier  et  deux  huissiers. 

178.  Le  commis-greffier  est  nommé  par  les  président,  vice-président  et 
juges  de  paix  de  service  ,  sur  la  présentation  du  greffier. 

179.  Les  président ,  vice- président  et  juges  de  paix  de  service  nomment 
directement  les  huissiers ,  et  les  destituent  à  volonté. 

180.  Le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la  connaissance  des  délits  qui 
sont  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  le  directeur  du 
jury,  d'après  les  règles  établies  dans  le  titre  suivant ,  soit  parla  citation  don- 
née directement  au  prévenu  par  la  partie  plaignante. 

181.  Dans  ce  dernier  cas,  la  citation  doit  contenir  la  plainte  même,  qui, 
dans  cette  circonstance,  n'est  sujette  à  aucune  formalité  (3). 

182.  La  citation  ne  peut  être  signifiée  et  ne  saisit  le  tribunal  correctionnel 
qu'après  avoir  été  visée  par  le  directeur  du  jury.  —  Le  directeur  du  jury  ne 
la  vise  qu'après  s'être  assuré  que  le  délit  qui  en  e^t  l'objet,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel. 

183.  L'audience  a  lieu  sur  chaque  affaire,  dix  jours  au  plus  tard,  soit  après 
que  le  directeur  du  jury  en  a  fait  le  renvoi  'lu  tribunal  correctionnel  ,  soit 

(i)  Le  juge  qui,  dans  une  affaire,  a  rempli  les  fonctions  de  dirertcur  de  jiirr,  peut  en  connaître 
comme  juge  de  police  correctionnelle.  Cass.,  3  prairial  an  ti,  Sir.,  III,  2,  .',Si. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Taris,  les  décrets  des 
It   (6  et) — 18  juillet  1791,  et  19  vendémiaire  au  3  (10  octobre  1794)- 

(3)  Voyez  les  art.  1S2  et  iS3  du  Code  d'instruction  criminelle  de    i8u8. 

Sous  l'empire  du  Code  du  3  brumaire  an  4*  on  jugeait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  cita- 
lion  eu  police  correctionnelle  contint  robscr%ation  de  toutes  les  formalités  voulues  par  l'art. (îi  du 
Code  de  procédure  civile;  qu'il  suffisait  de  faire  connaître  l'objet  delà  citation,  le  tribunal  saisi  et 
les  jour  cl  heure  de  l'audience.  Cass,  5  mai  1809,  Dali..,  Collect.  alpliab.,  VII,  712  ;  l^ull  crim., 
XIV,  171. —  Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  du  Code  d'insiruetion  ciitniuelle  de  1808. 
Cass.,  1  avril  1819,  Sir.,  \I\,  r,  3iG;  Rull.erim.,  X\1V,  i35. — On  jugeait  aussi  qu'une  cilation 
donnée  en  police  correctionnelle  pour  comparaître  trois  j^urs  francs  .iprés  celui  de  In  cit.ition,  et 
en  tant  que  de  besoin  à  toutes  les  audiences  suivantes,  n'était  pas  nulle  par  le  mot  f  qu'elle  était 
doQuéc  à  jour  fixe.  Cajs.,  i5  février  i8w8,  Sir.,  XVI,  i,a03j  Bull,  crim.,  XIH,  52. 
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après  la  signification  faite  par  un  huissier  de  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  par  la  partie  plaignante,  à  moins  que  les  séances  du  jury  d'accu- 
sation n'y  mettent  obstacle. 

184.  L'instruction  se  fait  à  l'audience;  le  prévenu  y  est  interrogé;  les  té- 
moins pour  et  contre  entendus  en  sa  présence  ;  les  reproches  et  les  défenses 
proposés  (1);  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a ,  et  le  jugement  prononcé  de  suite, 
ou  au  plus  tard  a  l'audience  suivante. 

185.  Les  témoins  promettent,  a  l'audience,  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  -Leurs  noms, 
âge  et  profession,  sont  insérés  dans  le  jugement.  —  Le  greflier  tient  note 
sommaire  de  leurs  principales  déclarations,  ainsi  que  des  principaux  moyens 
de  défense  des  prévenus. 

186.  Les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  celles  de  la 
partie  plaignante,  s'il  y  en  aune  ,  et  celles  du  prévenu  ,  sont  fixées  par  écrit. 

187.  Une  se  fait  aucune  autre  procédure  ,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient à  chacun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

188.  Le  dispositif  du  jugement  est  divisé  en  deux  parties  :  —  La  première 
déclare  les  faits  dont  le  prévenu  est  jugé  coupable  ;  —  La  seconde  applique  à 
ces  faits  la  peine  portée  par  la  loi.  —  Le  texte  de  la  loi  pénale  est  lu  à  l'au- 
dience par  le  président ,  et  inséré  dans  la  seconde  partie  du  jugement  (2). 

189.  Toute  contravention  aux  cinq  articl^^s  précédens  emporte  nullité. 

190.  Le  jugement  est  exécuté  à  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  —  Néanmoins,  les  poursuites  pour  le  paiement  des  amenrles  et 
confiscations  qu'il  pourrait  prononcer,  sont  faites  ,  au  nom  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment et  domaines. 

191 .  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu ,  dans  les  trois  jours  qui 
en  suivent  la  prononciation,  d'en  envoyer  un  extrait  à  l'accusateur  publie 
près  le  tribunal  criminel  du  département. 

192.  Les  jugemens  du  tribunal  correctionnel  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  d'appel  (3). 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  art.  189  et  igo 
du  Code  d'instruction  criinineile  de  1808. 

Sous  l'empire  du  Code  de  l'an  4»  on  ju^^eait  que  les  témoins  devaient  être  entendus  oralement  à 
l'audience,  et  que  tout  jnj^emenl  rendu  sur  la  déposiiion  '^cftc  d'un  témoin  était  nul.  Cass.,  i^"-' 
messi.ior  an  i3.  Sir.,  V,  2,  128.  —  Que  tous  les  témoins  présentés  dcva'cnt  c're  indisiin<Mempnt 
entendus,  même  ceux  contre  lesquels  «les  reproclies  étaient  proposés ,  saul  aux  jii^es  à  appréiier 
ces  reprQcliPS.  Cass.,  18  juin  1807,  Sir.,  Vil,  2,  124;  Bull,  crim.,  XII.  255.  — Que  par  suite, 
lorsque  le  tribunalcorrectionnid  avait  r<  fusé  d'entendre  un  témoin  sur  le  motif  qu'il  était  nproclié, 
ce  refus  entraînait  la  nullité  du  juj^cmcnt,  ei  k-  moveu  pouvait  être  proposé  en  rassaiion,  bien 
que  l'irrégularité  ayant  eu  lieu  en  preujière  instance,  n'eût  pas  été  relevée  en  appel.  Cass.,  14 
août  180-,  Sir.,  Vil,  2,  I225;  Bull,  crim.,  Xll,  34'i.  — Que  l'art.  H58  du  Code  de  brumaire  an  4, 
portant  défense  d'entendre  comme  témoins  les  p.irenseï  alliés  de  l'accusé,  n<-  s'applicpiait  point  en 
matière  correctionnelle.  Cass.,  i4  novembre  iHo6,  SiR..  VI,  2,  594;  Bull,  crim.,  XI,  H34;  et  10 
septembre  1807, Sir.,  VIII,  i,  48;  Bull,  crim  ,  XII,  3f>o. — Et  que  les  oKicicrs  de  police  jndiciiiire 
pouvaient  être  entendus  comme  témoins,  soit  pour  expliquer  li  urs  procè.s-verbanx,  soit  pour  dépo- 
ser sur  des  faits  qui  n'y  étaieut  pas  énonces.  Cass.,  12  juillet  i8io.  Sir-,  XVI,  r,  28,5;  Bull, 
crim.,  XV,  181.  —  On  juj^eait  encore  que,  lorsqu'un  procès-verbal  était  nul  dans  la  forme,  le 
délit  qu'il  énonçait  |)ouvait  être  prouvé  par  témoins.  Cass.,  28  novembre  1806,  Sir.,  VU,  2, 
1147;  Bull,  crim  ,  XI,  357. 

Voyez  encore  ci-après  l'art.  358. 

(aj  En  matière  correctionnelle,  on  ne  peut  mettre  un  accusé  hors  de  cour.  S'il  n'est  pas  con- 
damné, il  doit  nécessairement  être  absous, sans  autre  additiiiti  propre  à  ternir  son  h<mnenr, «-t  .lans 
qu'on  puisse  le  condamner  en  tout  uu  partie  des  dépens.  Cass.,  18  germinal  an  10,  Bull,  crim., 
VII,  293. 

(3)   Voyez  l'art.  199  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Les  jugemens  des  tribunaux  correctionnels   qui,  avant  de  statuer   sur  le   fond,  rejettent  un 
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193.  La  faculté  d'appeler  appartient  —  1°  Au  condamné  ;  —  2"  A  la  partie 
plaignante  ;  —  3<'  Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  —  4"  A  l'accusateur 
public  pi  es  le  tribunal  criminel  du  département  (1). 

194.  Le  condamné,  la  partie  plaignante,  ou  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  veulent  appeler,  sont  tenus  d'en  passer  leur  déclaration  au 
greffe  du  tiibunal  correctionnel,  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  celui  qui 
suit  la  prononciation  du  jugement.  —  Pendant  ces  dix  jours,  il  est  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  ^^2). 

exception  dcclinatoire,  sont  susceplibles  d'appel.  Cass.,  S  thermidor  aa  i3,  SiR.,  VII,  2,  io3o; 
Bull,  crim.,  X,  333. — II  en  est  de  même  de  ceux  quisout  mal  à  propos  qunliHcseii  dernier  ressort. 
Cass.,  2i  messidor  an  i2,SiR.,  IV,  2,  i5r;  Bull,  crim.,  IX,  269. —  MaisTappel  d'un  jugement 
du  tribunal  correcionncl  qui  a  prononce  sur  une  s'mple  conlravenlion,  à  défaut  de  di-mande  en 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  n'est  pas  rccevable.  Paris,  24  avril  i834.  Sir.,  XXXIV,  2,  446. 

Vojez,sur  les  couditions  nécessaires  pour  constituer  le  dernier  ressort,  le  dirnicr  paragraphe  des 
notes  qui  accompagnent  l'art.  5  du  tit.  IV  du  décret  du  16  —  24  août  1790,  sur  l'orgaiiisation 
judiciaire. 

(i)  Voyez  l'art.  202,  §  5,  du  Code  d'instruction  criminelle  de  iSoS. 

Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4>  on  jugeait  que  les  commissaires  du 'gouvernement 
;|>rcs  les  tribunaux  criminels  n'avaient  pas  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugcmens  rendus  par 
les  tribunaux  Je  première  instmce,  jugeant  corrcctionnellcment,  et  que  ce  droit  appartenait  ex- 
clusivement aax  commissaires  près  ces  derniers  tribunaux.  Cass.,  27  nivôse  an  10,  Sir.,  IF,  2', 
376;  Bull,  crim.,  VII,  i65.  — Mais  ensuite  on  a  jugé  que  l'appel  susceptible  d'être  porté  à  ua 
tribunal  ch(;f-li('u  de  département,  peut  être  interjeté  tant  par  le  procureur  du  roi  criminel 
«xercant  dans  ce  chef-lieu,  que  par  le  procureur  général  près  la  cour  impériale.  Ciss.,  i^'  juillet 
l8i3,  SiR.,  XVI,   I,  336;  Bull,  crim.,  XVIII,  35o. 

On  jugeait  également,  >ous  fempire  du  Code  de  brumaire, -que  les  procnreurs-généraax  près 
les  cours  de  justice  criminelle  pouvaient  appeler  des  jugemens  correctionnels,  encore  que  ces 
jugemens  eussent  été  rendus  conformément  aux  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  ministère 
j)ublic  n'étant  pas  un  et  indivisible.  Cass.,  18  ventôse  an  12,  SrR.,  IV,  2,  i3S;  Bull,  crim.,  IX, 
z35  ;  et  iS  avril  1S06,  Sir.,  VII,  2,  loDg.  —  Jugé  dans  le  mê.me  sens,  soiis  l'empire  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  iSoS,  que  l'acquiescemenL  donné  par  le  procureur  dn  roi  à  un  jugement 
correciiounel,  n'empêche  pas  qie  le  procureur-général  près  la  cour  royale  ne  puisse  en  appeler. 
Cass.,  i5  décembre  1S14,  Sir.,  XV,  r,  88;  Bull,  crim.,  XIX,  100;  2  février  1827,  Sir.,  XXVIII, 
I,  47;  Bull,  crim.,  XXXII,  55;  et  plusieurs  autres  arrêts. — La  cour  de  Mftz  avait  jugé  en  sens 
contraire  le  3o  avril  ^819,  SiR-,  XIX,  2,  335. — Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prcva'u  :  on  a 
jugé  même  que  le  ministère  public  pouvait  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  conformément  à 
■ses  conclusions.  Cass.,  20  novembre  1811,  Sir.,  XII,  r,  128;  Bull,  civ.,  XIII,  292;  et  19  fé- 
vrier 1829,  Sir.,  XXIX,  r,  4t4;  Bull,  crim.,  XXXIV,    ii3. 

L'appel  au  nom  du  condamné  par  un  tiers  est  valable,  encore  que  ce  tiers  n'ait  pas  pouvoir 
du  condamné  pour  interjeter  appel.  Cass.,  29  ventôse  an  10,  Sir.,  II,  2,  38 r;  Bull,  cri.m.,  VII, 
264.  —  Il  n'est  pas  besoin  non  plus,  dans  le  cas  où  une  procuration  existe,  qu'elle  soit  spéciale. 
Il  suftit  qu'elle  renferme  en  général  le  pouvoir  d'appeler  de  tous  jugemens.  C^ss.,  5  septembre 
1806,  Sir.,  VII,  2,  32. — Jugé  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808,  qu'il  faut  un  mandat  spécial.  Cass.,  12  septembre  18(2,  Sir.,  XVF,  i,  (.5(). —  L'appel 
peut  être  interjeté,  sans  pouvoir  spécial,  par  un  avoué  exerçant  près  le  tribunal  correctionnel. 
Cass.,  23  avril  t8i3.  Sir.,  XVI,  i,  456.  — Mais  ;1  ne  peut  l'être  valablement  par  l'avocat  non 
mandataire.  Cass.,  8  octobre  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  433;  Bull,  crim.,  XXXIV,  5S3. —  L'adhésion 
xlunnée  par  le  commissaire  du  gouvernement  à  l'appel  qu'interjette  un  tiers  a  l'efr*t  d'un  véritable 
app'd,  et  cet  appel  subsiste,  encore  que  celui  du  tiers  soit  déclaré  nul.  Cass.,  23  nivôse  an  11  , 
Sir.,  III,  2,  399;  Bill   crim.,  VIII,  n6. 

En  matière  correctionnelle,  h  partie  civile  a  le  droit  d'a|>pelcr,  encore  b'en  que  le  ministère 
publie  n'appelle  pas.  Cass.,  17  mars  18 14,  Sir.,  XIV,  i,  120;  Bu, I.  crim  ,  XIX,  42. — Mais  elle  n'a 
pas  le  droit  d'appeler  d'un  jù;îement  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  lors  |u'elle  n'est 
pas  intervenue  en  première  instance.  Cass.,  i3  mars  1806,  SiR.,  Vil,  2,  1089;  Bull,  crim  ,X1,  63. 

Voyez,  sur  l'effet  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile,  les  notes  qui  accompagnent  les  art. 
4  et  5  du  présent  code,  in  fine. 

(2)  Voyez  l'art.  2o3  du  Code  d'instruttion  criminelle  de  1808,  conforme. 

Sous  l'empire  de  celle  disposition,  le  jour  du  jugement  n'était  pas  compris  dans  le  délai  de  l'appel. 
Cass.,  9  frimaire  an  l'i,  SiR.,  VI,  2,  .^19;  Bull,  crim.,  X,  462. —  Ni  le  jour  qui  suivait  la  pronon- 
ciation du  jugement.  Cas<.,  17  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  9V  et  770;  Bull,  crim.,  IX,  i3>. —  Il 
n  y  avait  pas  déchéance  par  cela  seul  que  la  requête  d'appel  n'avait  été  enregistrée  qu'après  les  div 
jours,  si  elle  avait  été  remise  au  greffe  dans  le  délai.  Cass.,  8  thermidor  an  8,  SiR.,  1,2,  265  ;  Bull. 
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195.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  est  remise  au  greffe  du  tri- 
bunal correctionnel ,  dans  les  dix  jours  accordés  par  la  loi  pour  appeler.  — 
Elle  est  signée  de  l'appelant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  —  Dans  ce  dernier 
cas  ,  le  pouvoir  est  joint  à  la  requête  d'appel.— Le  tout  à  peine  de  déchéance 
de  l'appel  (1). 

196.  La  requête  d'appel  est  envoyée  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif au  greffe  du  tribunal  criminel  du  département ,  le  lendemain  de  la  remise 
qui  en  a  été  faite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  (2). 

'    197.  L'appel  émis  par  l'accusateur  public  n'est  pas  sujet  aux  dispositions 
des  trois  articles  précédens  (3).  —  L'accusateur  public  a ,  pour  le  notilier  au 
prévenu,  soit  que  celui-ci  ait  été  condamné,  soit  qu'il  ait  été  acquitté ,  un 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  delà  prononciation  du  jugement  (4). 
>  — __ — , —  — 

crim.,  V,  286.  —  Lorsque  le  jugement  était  rendu  par  défaut,  le  délai  de  dix  jours  ne  courait 
qu'à  partir  de  la  signification  faite  au  condamné,  à  personne  ou  domicile.  Cass.,  i3  fructidor  an  7, 
Sir.,  VII,  2,  786;  Bull,  crim.,  III,  3o4  ;  et  9  mai  1806,  Sir.,  "VI,  2,  896.  —  Ide/n ,  sous  l'em» 
pire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Cass.,  22  janvier  iSaS,  Sir.,  XXV,  i,  3x8;  et 
Paris,  27  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  241.  —  Cet  appel  ne  pouvait  être  interjeté  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  de  l'opposition.  Avis  du  cons.,  11  et  18  février  i8o6  :  voyez  à  sa  date.  —  Jugé 
en  sens  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Cass.,  19  avril  et 
3i  mai  i833,  Sir.,  XXXIII,  712  et  7i3;  Bull,  crim.,  XXXYIII,  i85  et  266.  —  ^'était  pas 
réputé  par  défaut  le  jugement  prononcé  au  défenseur  du  prévenu,  surtout  lorsqu'il  était  constant 
que  le  prévenu  en  avait  eu  connaissance.  Cass.,  8  brumaire  an  9,  Sir  ,  I,  2,  27'^;  Bull,  crim.,  Vf, 
71.  — Le  certificat  du  greffier  d'un  tribunal  correctionnel  attestant  que  le  condamné  a  déclaré 
son  appel  dans  le  délai  de  dix  jours,  ne  fait  foi  à  cet  égard  qu'autant  que  le  certificat  lui-même 
a  été^délivré  dans  le  délaide  l'appel.  Cass.,  22  janvier  18 13,  Sir.,  XVI,  i,  3ii;  Bull,  crim.,  XVIII, 
l4'  —  La  déchéance  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  contre  le  prévenu  qui  n'a  pas  appelé 
dans  le  délai.  Cass.,  20  mars  18 12,  Sir.,  XII,  i ,  383;  Bull,  crim  ,  XVII,  121  —  L'appel  des 
jugcmens  purement  préparatoires  ne  doit  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjoin* 
tement  avec  l'appel  de  ce  jugement.  Cass.,  arrêt  précité  du  22  janvier  i825,  SiR.,  XXV,  i,  3i8. 

(i)  Voyez  l'art.  204  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

La  requête  d'appel  remise  au  greffe  dans  le  temps  et  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi,  tenait 
lieu  de  la  déclaration  d'appel.  Cass.,  19  juin  1806,  Sir.,  VII,  2,  786;  Bull,  crim.,  XI,  i65. — 
Cette  requête  devait  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  à  peine  de  déchéance;  oa 
ne  pouvait  la  déposer  au  greffe  de  la  cour  criminelle.  Cass.,  24  germinal  an  i3,  Sir.,  XX,  i,  462, 
—  Elle  devait,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  griefs  de  l'appelant.  Cass.,  3  janvier  1806,  Sir., 
VI,  2,  920.  —  Même  lorsque  l'appel  était  interjeté  par  le  ministère  public.  Cass.,  22  germinal 
an  12,  SiR.,  IV,  2,  166;  Bull,  crim.,  IX,  161.  —  Jugé,  au  contraire,  mais  sous  l'empire  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  que  l'appelant  a  la  faculté,  mais  n'est  pas  tenu  de  produire 
ses  griefs  d'appel.  Cass.,  29  juin  i8i5,  Sir  ,  XV,  i,  417;  Bull,  crim.,  XX,  83.  —  Le  dépôt  de  là 
requête  au  greffe  rend  l'instance  coutiadicloire  avec  l'appelant,  et  l'arrêt  qui  intervient  n'est  plus 
susceptible  d'opposition.  Cass,  i5  frimaire  an  i3,  Sir  ,  VII,  2,  io53;  et  i5  fructidor  an  i3j 
Sir.,  VII,  2,  io53;  Bull,  crim.,  X,  36i. 

(2)  Voyez  l'art.  207  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

(3)  ISonobstant  cette  disposition,  l'appel  interjeté  par  le  niinislcre  public  d'un  jugement  qui 
acquittait  le  prévenu  de  plusieurs  délits  distincts,  devait  être  annulé  d'olfice  par  la  cour  d'appel, 
s'il  ne  portait  pas  distinctement  sur  chacun  des  délits.  Cass.,  19  décembre  1807,  Sm.,  VII,  r,, 
556  ■  Bull,  crim.,  XII,  5oS. 

(4)  Voyez  l'art.  2o5  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Ce  délai  s'appliquait  aux  jugcmens  par  défaut  cominc  aux  jugemens  contradictoires.  Casï., 
i5  avril  i8oS,  Sir.,  IX,  i,  38 1  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  162.  —  La  notification  était  valablement  faite 
le  trente-unième  jour  après  celui  de  la  prononciation  du  jugement.  Cass.,  28  fructidor  an  12, 
Sir., XX,  1,461.  —  Lorsqu'il  est  constant  que  l'acte  d'appel  a  été  connu  de  l'intimé,  cet  acte  ne 
peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  siguiliralion  à  personne  ou  domicile  ,  les  lois  .'ur  la  procé*- 
dure  civile  n'étant  pas  rigoureusement  applicables  aux  matières  criminelles,  corrcetionnelles  et 
de  police.  Cass.,  23  mars  1809,  Sib.,  X,  i,  35i  ;  Bull,  crim.,  XIV,  122;  et  8  juin  1809,  Sir.,X, 
I,  253. —  Un  a  même  jugé  que,  malgré  la  di.'posilion  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
qui,  de  même  que  celle  de  l'arl.  197  du  Code  de  brumaire,  veut  (jue  l'appel  soit  notifié  au  pré- 
venu, celte  notification  n'est  pas  essentielle  poiir  la  régularité  de  l'appel.  Cass.,  21  janvier  18x4, 
Sir.,  XIV,  i,  188;  Bull,  cr.m.,  XIX,  i5.  —Que  le  ministère  public  peut  même  interjeter  appel 
à  l'audience  du  tribunal  supérieur,  et  en  présence  du  préveau.  Cass.,  20  février  1812,  Sir-,  XII,. 
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198.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  criminel  du  département  (1). 

199.  Il  est  jugé  à  l'audience ,  sur  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges ,  à  peine 
de  nullité.  —  Ce  rapport  se  fait  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'appel  (2). 

200.  Le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  condamné  ou  acquitté,  la  partie  plai- 
gnante, l'accusateur  public  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  criminel ,  sont  entendus  à  la  suite  du  rapport ,  et  avani  que  le  rap- 
porteur et  les  autres  juges  émettent  leur  opinion  ;  le  tout  a  peine  de  nullité, 

—  Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  ,  si  le  prévenu  ou  l'accu- 
sateur public  le  requièrent  (3). 

201.  Le  tribunal  criminel  rejette  la  requête  d'appel ,  ou  annule  le  juge- 
ment. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  motive  sa  décision  (4). 

202.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission  de  formes  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité,  ou  pour  incompétence  à  raison  du  lieu 
du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  le  tribunal  criminel  renvoie  le  jjro- 
cès  à  un  autre  tribunal  correctionnel  du  même  département ,  pour  y  être 

I,  333;  Bull,  crim.,  XVII,  62;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Toutefois  on  ne  peut,  en  raalière 
correctionnelle,  interjeter,  comme  en  matière  civile,  appel  incident  en  tout  étal  de  cause  et  «ans 
égard  aux  délais.  Cass.,  18  mars  180g,  Sir.,  IX,  i,  271. —  Ainsi,  le  ministère  public  qui  n'a  point 
appelé  dans  le  délai,  ne  ptut  appeler  incidemment  sur  l'appel  régulièrement  émis  par  la  partie- 
condamnée.  Cass.,  27  décembre  181 1,  Sir.,  XVII,  r,  325.  —  Mais  il  le  peut,  s'il  est  encore  dans 
le  délai.  Bordeaux,  21  juillet  i83o.  Sir.,  XXXI,  2,  236. 

(i)  Modifié  par  l'art.  200  du  Code  d'instruction  cr.mincllede  1808. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  jngcmens  rendus  en  matière  cûrrcclionnellc,  ceux  des  tribu- 
naux d'arrondissement  qui  infligent  aux  personnes  par  lesquelles  ils  ont  été  injuries  dans  leurs 
fonctions, les  peines  portées  par  l'art.  91  du  Code  de  procédure  civile;  en  conséquence,  l'appel 
de  ces  jugemens  ne  peut  être  porté  aux  cours  de  justice  criminelle.  Cass.,  23  octobre  1806,  Sir., 
YI,  2,  687. 

(2)  Vovez  les  art.  209  et  210  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8o8. 

11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  soit  fait  dans  le  mois  de  la  notifica» 
lion  de  l'appel.  Cass.,  8  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  266;  Bull,  crim.,  V,  286.  —  Si  le  rapport 
a  précédé  un  jugement  par  défaut,  il  doit  être  renouvelé  lors  du  jugement  sur  l'opposition  ,  lors- 
que l'un  des  juges  qui  concourent  à  ce  dernier  jugement  n'était  pas  présent  au  premier.  Cass., 
22  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  Ii58;  Bull,  crim.,  XII,  420. — Le  jugemcut  est  nul,  si  tous  les 
juges  qui  y  concourent  n'ont  pas  assisté  au  rapport.  Cass.,  arrêt  précité  du  22  octobre  1807, 
Sir.,  VII, '2,  283;  Bull,  crim.,  XII,  420. 

(3)  Voyez  l'art.  211  du  Code  d'iiistruction  criminelle  de  1808. 

En  matière  correctionnelle,  on  peut  produire  sur  l'appel  des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  en- 
tendus en  première  instance.  Cass.,  28  mars  1807,  Sir.,  VII,  2,  99;  Bull,  crim.,  Xll,  121.  —  t'ugc 
encore  qu'on  peut  entendre  en  appel  des  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  en  première  instance, 
mais  dont  les  déclaralions  devant  un  juge  de  paix  commis  pour  les  recevoir,  ont  été  lues  à  l'au- 
dience. Cass.,  i()  pluviôse  an  i3.  Sir.,  VU,  2,  122 1. — Jngé  aussi  que,  bien  que  le  prévenu  n'ait 
pas  fait  entendre  de  témoins  en  première  instance,  il  peut  en  faire  entendre  en  ap[)el.  Casy., 
6  nivôse  an  r  (,Sir.,^VI,  1,222;  Bull,  crim,  X,  5o5. — Le  ministère  public  a  la  même  faculté 
en  matière  forestière.  Ca.ss.,  9  mai  181)7,  Sir.,  Vil,  2,  i33;  Bull,  crim.,  XII,  187. —  Il  n'y  a 
pas  nécessité  pour  les  juges  supérifurs  d'enteudrc  de  nouveau  les  témoins  produits  en  première 
instance,  toutes  les  fois  que  leur  audition  est  requise  par  le  ministère  public  ou  par  les  parties. 
Cass.,  18  avril  r8u(3.  Sir.,  Vil,  2,  936.  — Idem,  les  juges  d'appel  peuvent  établir  leur. con- 
viction sur  les  notes  des  dépositions  des  témoins  tenues  pur  le  greffier.  (2ass.,  4  août  1820,  Sir., 
XXI,  I,  39.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  juges  d'rq.pel  ne  peuvent  se  dispenser  d'entendre  de 
nouveau  les  témoins  produits  en  première  instance,  lorsque  celte  audition  est  requise  par  le  mi- 
nistère public  et  par  les  parties.  Ciss.,  20  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  i45;  Bull.  criro.> 
XXIX,  523. 

En  matière  rorreclionnelle  et  sur  l'appel,  c'est  au  minislcre  public  à  parler  le  dernier.  Cas?., 
arrêt  précité  du  iS  avril  181)6,  Sir.,  VJI,  2,  1059. 

(4)  Nonobstant  celle  dispu.>ition  iuipérativc,  on  jugeait  sous  son  empire  que  les  jugemens  des 
tribunaux  correctionnels  n'elaient  pas  nuls  à  défaut  de  motifs.  Pass.,  2S  avril  1807,  Sin.,  VII,  2, 
1029.  —  Jugé  en  sens  conlrairc.  Cass.,  29  janvier   180-,  Sir.,  VU,  i,  5n  ;  Bull,  crim  ,  Ml,   45. 

—  Jugé  aussi,  sous  l'empire  du  Code  d'instructio  1  criminelle  de  1808,  que  les  jtigemens  des 
tribunaux  correctionnels  doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  22  mai  1812,  SiR.jXHI^ 
I,  68;  Bull,  crim.,  XVII,  229;  et  plusieurs  autres  arrêts. 
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recommencé  à  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il  s'est  trouvé 
une  nullité  (I). 

^03.  Si  ie  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  qui  s'en  trouve  l'objet 
«st  de  nature  à  mériter  peine  a'flictive  ou  infamante ,  le  tribunal  criminel 
renvoie  le  prévèrm  devant  mi  des  directeurs  du  jury  d'accusation  du 
département,  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  et  fait  l'instruction 
préalable  (2) 

204.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  mal  jugé  au  fond,  le  tribunal  crimi- 
nel statue  lui-môme  définilivement. 

205.  Les  dispositions  des  articles  440,  441,  442,  443,  447,  448,  449,  450,451, 
452,  455,  456  et  457,  relatives  au  recours  en  cassation  contre  Ici»  jugemens 
des  tribunaux  criminels  rendus  sur  déclarations  de  jurés,  sont  communes 
au  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  mêmes  tribunaux  rendus  sur 
appel  des  tribunaux,  correctionnels. 

TITRE  irr. —  Des  jurys  d'accusation  et  de  leurs  directeurs  (3). 

206.  Les  jurés  sont  des  citoyens  appelés  à  l'occasion  d'un  délit,  pour  exa- 
miner le  fait  allégué  contre  le  prévenu  ou  l'accusé  ,  et  décider,  d'après  les 
preuves  qui  leur  sont  fournies  et  leur  conviction  personnelle,  si  le  délit 
existe,  et  quel  est  le  coupable. 

207.  Ils  ne  sont  point  fonctionnaires  publics;  aucun  caractère  distinctif, 
aucune  marque  extérieure  ne  les  désignent  à  leurs  concitoyens  comme  de- 
vant être  leurs  juges  dans  telles  ou  telles  circonstances. 

208.  Les  jurés  sont  appelés,  soit  pour  décider  si  une  accusation  doit  être 
admise,  soit  pour  juger  si  l'accusation  est  fondée.  —  La  loi  les  désigne,  au 
premier  cas,  sous  le  nom  ôe  Jurés  d'accusation  ;  au  second,  sous  celui  de 
jurés  de  jugement. 

209.  Le  concours  de  huit  jurés  est  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  pour  for- 
mer un  jurf  d'accusation. 

210.  Le  jury  d'accusation  se  compose  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  titres  X , 
XI  et  XIII  ci-après. 

211.  Il  y  a  y  dans  chaque  département ,  autant  de  directeurs  de  jurys 
d'accusation  que  de  tribunaux  correctionnels.  —  Les présidens  des  tribu- 
naux correctionnels  en  sont  les  directeurs ,  chacun  dans  son  arrondissement. 
(Art.  240  de  l'acte  constitutionnel.)  Jl 

(i)  Voyez  l'art,  i^""  de  la  loi  du  29  avril  1^06,  qui  déroge  à  celte  dispositioûj  et  l'art.  2i5 
du  Code  d'inslrnclion  criminelle  de  1S08. 

La  cour  criminelle  qui  déclare  non  recevable  l'appel  d'un  justement  de  police  correctionnelle, 
ne  ptnt  annuler  ce  jugem.nt  pour  vices  île  tormc.  Cass.,  12  pluviôse  aa  i3.  Sir.,  V,  2,  174; 
Bull,  crim.,  X,  120.  —  Elle  ne  peut  pus  non  plus  renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal,  sous 
prétexte  que  l'iiistrurtion  faite  n'est  pas  complète;  elle  loit  d'abord  prononcer  sur  le  uicrite  de 
l'appel,  sauf  à  dénoncer  d'office,  s'il  y  a  lieu,  le  nouveau  délit  qui  lui  apparaît  dans  la  cause. 
Cass.,  8  friranire  an  14,  Sir.,  XX,  i,  4^i  ;  Bull,  crim.,  X,  45;.  —  Lorsqu'un  tribunal  correction- 
nel s'est  déilaié  incompétent  par  le  uiotif  qu'-  la  quuliié  du  prévenu  le  rend  jusiiciable  de  l'autorité 
admini-tralive  ,  ou  du  moins  nécessile  une  autorisation  préalable,  la  cour  doit,  au  cas  d'annulatioa 
du  jugement,  retenir  t-t  ju^er  le  fond;  il  n'v  a  lieu  à  ordonner  le  renvoi  que  lorsqu'un  jugeaient 
correctionn'.'l  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  à  raison  du  domicile  du  prévenu,  ou  à 
raison  du  lieu  et  de  la  ualure  du  délit.  Cass.,  21  septembre  1821,  SiR.,  XXII,  i,  3;  Bull, 
crim.,  XXVI,  47.4. 

(2)  Voyez  l'art.  214  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

(3)  Ces  jurys  d'accusation  n'cxi-teut  plus:  ils  ont  été  remplacés  par  les  cbambres  d'accusatioa 
des  cours  rovales. — Voyez,  les  art.  217  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  180"^,  et  les  lois 
relatives  aux  jurés  d'accusation,  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i6 — 29  sep- 
tembre 179 r  ,  sur  la  procédure  criminelle;  et  spécialement  la  loi  du  7  pluvioae  ao  9  (27  jaavier 
z8oi),  art.  8  et  suiv.,  qui  dctennincut  les  fonctions  des  direcleurs  du  jury. 
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'  212.  A  Paris,  le  jury  d'accusation  a  huit  directeurs  ,  qui  sont  pris  dans  le 
tribunal  civil ,  suivant  le  mode  réglé  par  l'article  171,  y  compris  le  président 
et  le  vice-président  du  tribunal  correctionnel. 

213.  Les  fondions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de  greffier  près 
le  directeur  du  jury  d'accusation  ,  sont  remplies  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  par  le  greffier  du  tribunal  coirectionnel.  (Art.  241  de  l'acte 
constitutionnel.) 

214.  A  Paris,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correc- 
tionnel a  un  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs  du  jury. — Dans  la 
même  commune,  les  directeurs  du  jury  qui  ne  sont  pas  attachés  au  tribunal 
correctic-nnel ,  concourent  avec  les  membres  de  ce  tribunal  à  la  nomination 
et  à  la  destitution  du  grertier. 

215.  Tout  directeur  du  jury  tient  un  registre  dans  lequel  il  annote  par  or- 
dre de  dates  les  visa  qu'il  délivre  en  exécution  de  l'article  138. 

21  G.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  remise  qui  est  faite  d'un  prévenu 
dans  la  maison  d'arrêt,  le  directeur  du  jury  l'interroge,  et  fait  tenir  note  de 
ses  réponses  — Cette  note  est  tenue  par  le  grefiier,  qui  la  signe ,  ainsi  que  le 
directeur  du  j'iry. 

217.  Après  avoir  entendu  le  prévenu,  s'il  est  présent,  et  pris  lecture  des 
pièces,  le  directeur  du  jury  examine  d'abord  si  les  formes  prescrites  par  la 
loi  pour  la  validité  du  mandat  d'arrêt,  ont  été  remplies. — En  cas  qu'elles  ne 
l'aient  pas  été,  ou  s'il  trouve  que  l'ollicier  de  police  n'était  pas  compétent 
d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  76,  77,  78,  79  et  80,  il  annuie  le 
mandat  d'arrêt ,  et  en  décerne  sur-le-champ  un  nouveau ,  s'il  y  a  lieu;  sinon, 
il  met  le  prévenu  en  liberté. 

218.  Le  directeur  du  jury  s'assure  ensuite  de  sa  compétence;  et  s'il 
trouve  que  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  a  un  autre  directeur  de  jury  que  l'affaire 
devait  être  adressée  d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  70  et  142,  il 
rend  une  ordonnance  pour  la  renvoyer  au  directeur  du  jury  compétent,  et 
faire  conduire  devant  lui  le  prévenu ,  s'il  est  présent. 

219.  Ces  préliminaires  remplis,  si  l'affaire  a  pOur  objet  un  délit  qui  n'em- 
porte pas  i>eine  afllictive  ou  infamante,  le  directeur  du  jiiry  rend  une  or- 
donnance par  laquelle  il  la  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  moins 
que  le  fait  ne  soit  de  la  compétence  du  tribunal  de  police;  auquel  cas  il  le 
renvoie  à  celui-ci,  en  cassant  le  mandat  d'arrêt  (1). 

220.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante, il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  traduit  le  prévenu  devant 
le  jury  d'accusation. 

221.  Les  ordonnances  mentionnées  dans  les  articles  217,  218,  219  et  220, 
sont,  à  peine  de  nullité,  précédées  des  conclusions  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  —  Le  directeur  du  jury  les  motive,  et  il  en  envoie,  dans 
les  trois  jours  suivans,  un  extrait  à  l'accusateur  public. 

222.  Lorsque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat  d'arrêt  n'emporte  pas 
une  peine  afflictive,  mais  seulement  une  peine  infamante  ou  moindre,  le 
directeur  du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en  liberté  ,  si  celui-ci  le 
demande  ,  et  si ,  en  outre  ,  il  donne  caution  solvable  de  se  représenter  à  la 
justice  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. — Pour  cet  effet ,  la  caution  offerte 
par  le  prévenu  fait  sa  soumission,  soit  au  greffe  du  directeur  du  jury,  soit  par- 
devant  notaire ,  de  payer  à  la  république ,  entre  les  mains  du  receveur  du 

(i)  L'instruction  rriiuinclle  di)it  être  divi-ce  lorsque  plusieurs  prévenus  du  même  délit  doivent, 
à  raison  de  leur  position  p.nrlirulicrc ,  être  jupes  par  divers  Iribuaaui  et  pcuvcul  èlrc  puais  de 
peines  différentes.  Cass.,  i*"*"  brumaire  an  i3,  Sir.,  V,  i,  128. 
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droit  d'enregistrement,  une  somme  de  trois  mille  livres,  en  cas  que  le  pré- 
venu soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter  a  la  justice.— Ce  paiement  est 
effectué,  le  cas  arrivant,  sur  une  ordonnance  du  directeur  du  jury,  ren- 
due d'après  la  réquisition  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  au  nom 
duquel  le  directeur  des  droits  d'enregistrement  et  domaines  en  poursuit 
l'exécution  (1). 

223.  Immédiatement  après  avoir  rendu  son  ordonnance  pour  traduire  le 
prévenp  devant  le  jury  d'accusation  ,  s'il  n'y  a  point  de  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  le  directeur  du  jury  dresse  l'acte  d'accusation. 

224.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  le  di- 
recteur du  jury  ne  peut  dresser  l'acte  d'accusation  qu'après  deux  jours  ré- 
volus depuis  l'arrivée  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt ,  ou  depuis  la  remise 
des  pièces  entre  les  mains  de  son  greffier  ;  mais  ce  délai  passé  sans  que  la 
partie  ait  comparu,  il  est  tenu  d'agir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
précédent. 

225.  Si  cependant  il  y  a  de  nouveaux  témoins  qui  n'aient  pas  été  entendus 
devant  l'officier  de  police  judiciaire,  le  directeur  du  jury  les  fait  citer  de- 
vant lui ,  reçoit  leurs  déclarations  secrètement ,  et  les  fait  écrire  par  son 
greffier  (2). 

226.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se 
présente  au  directeur  du  jury  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  224,  l'acte  d'accusation  est  dressé 
de  concert  avec  elle. 

227.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne 
peuvent  s'accorder,  soit  sur  les  faits ,  soit  sur  la  nature  de  l'acte  d'accusation, 
chacun  d'eux  rédige  séparément  son  acte  d'accusation. 

228.  Il  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accusation  que  pour  délit  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  (3). 

(i)  Voyez  la  loi  du  29  lliermidor  an  4  (16  août  X'jgS),  qui  «Jctcrmine  le  mode  suivant  lequel 
le  cautionnement  prescrit  par  cet  article  doit  avoir  lieu;  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  art.  ii3  et 
suiv.,  qui  fixent  les  cas  et  les  formalités  de  ce  cautionnement  ;  et  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  20  avril  i8i3,  rédigée  pour  l'exécution  des  dispositions  de  ce  code  (Sir..  XVIJ,  2.245). 

Le  prévenu  d'un  délit  emportant  peine  correctionnelle  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provisoire,  s'il 
ne  fournit  une  caution  solvabic  jusqu'à  la  concurrence  déterminée  par  les  lois,  Cass.,  24  avril 
1807,  SxR.,  VII,  2,  707;  Bull,  crim.,  XII,  i55.  —  La  fixation  du  cautionnement  à  trois  mille 
livres  faile  par  l'art.  222  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  n'a  pas  rapporté  les  dispositions  anté- 
rieures qui,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  correctionnel  exigent,  pour  la  mise  en  liberté  provisoire, 
une  caution  triple  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  prononcés.  Cass.,  20  pluviôse  an  12  , 
SiP„  IV,  2,  123.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  directeur  du  jury  détermine  la  somme  du  cau- 
tionnement préalable  à  une  mise  en  liberté  provisoire,  est  un  véritable  jugement  susceptible  de 
cassation.  Cass.,  9  juin  1809,  Sir.,  IX,  i,  437;  Bull,  crim.,  XIV,  210.  —  Si  le  condamné  ea 
matière  correctionnelle,  mis  en  liberté  sous  caution,  se  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  du 
jugement,  et  qu'en  conséquence  sa  caution  soit  condamnée  par  une  ordonnance  du  directeur  du 
jury,  la  cour  de  justice  criminelle  n'est  pas  compétente  pour  statuer  par  voie  d'appel  sur  le  mc- 
rite  de  celte  condamnation.  Cass.,  17  germinal  an  10,  Sir.,  II,  2,  383;  Bull,  crim..  Vil,  285.  — 
La  caution  n'est  déchargée  qu'autant  qne  le  prévenu  ne  se  soustrait  pas  par  la  fuite  à  l'exécution 
du  jugement.  Même  arrêt. —  Le  cautionnement  ne  peut  être  retenu  pour  garantie  de  l'amende 
prononcée  contre  le  cautionné.  Douai,   18  août  i83o.  Sir.,  XXXI,  2,  223. 

(2)  Tant  que  le  prévenu  reste  devant  le  directeur  du  jury,  il  est  non  recevable  à  faire  preuve 
des  faits  justificatifs  du  délit.  Lettre  minist.,  i3  messidor  an  4,  Sir.,  VII,  2,  975. 

(3)  Si  un  acte  d'accusation  a  été  dressé  et  admis  pour  un  délit  emportant  peine  aiflictive  et 
infamante,  et  pour  un  autre  délit  qui  n'emporte  qu'une  peine  d'emprisonncmenr ,  il  est  nul  pour 
le  tout;  la  cour  de  justice  criminelle  qui  est  saisie  ne  peut  diviser.  Cass.,  5  septembre  1806, 
Sir.,  VII,  2,  761;  Bull,  crim.,  XI,  254. —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  acte  d'accusation  porte 
sur  des  faits  qui  n'ont  pas  un  caractère  suffisant  de  criminalité,  la  cour  de  cassation  peut  annuler 
cet  acte,  encore  que  le  prévenu  et  le  procureur  général  ne  l'aient  pas  attaqué  lors  du  débat.  Cass., 
14  février  1812,  Sir.,  XII,  i,  386. 
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229.  L'acte  d'accusation  expose  le  fait  et  toutes  ses  circonstances.  —  Celui 
ou  ceux  qui  en  sont  l'objet  y  sont  clairement  désignés  et  dénommés.  —  La 
nature  du  délit  y  est  déterminée  avec  le  plus  de  précision  qu'il  est  possi- 
ble (1). 

230.  L'acte  d'accusation  n'est  présenté  au  jury  qu'après  avoir  été  commu- 
niqué au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  met  son  vu. 

231.  S'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  qui  constate  le  corps  du  délit ,  il  est 
annexé  à  l'acte  d'accusation,  qui  en  fait  mention  expresse,  pour  être  pré- 
senté conjointement  au  jury  (2). 

232.  Tout  acte  d'accusation  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  dispo- 
sitions des  articles  224,  22G,  227,  228,  229,  230  et  231  ci-dessus,  est  nul ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre. 

233.  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués  dans  la  même  procédure, 
ou  lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés  au  même  prévenu,  le  directeur  du 
jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accusation,  suivant  ce  qui  ré- 
sulte des  pièces  relatives  aux  différens  prévenus  ou  aux  différentes  espèces 
de  délits. 

234.  Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité  ,  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  soit 
les  différentes  branches  et  circonstances  d'un  même  délit ,  soit  les  délits  con- 
nexes, dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  lui. 

233.  Quand  l'acte  d'accusation  est  dressé  et  visé  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  des  jurés  sont  appelés  pour  l'admettre  ou  le  rejeter. — Le  mode 
de  leur  convocation  est  détenniné  par  le  titre  XI  ci-après. 

236.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  jurv  leur 
adresse,  en  présence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  les  paroles  sui- 
vantes :  — «  Citoyens,  vous  promettez  d'examiner  avec  attention  les  témoins 
«  et  les  pièces  qui  vous  seront  présentés;  d'en  garder  le  secret,  de  vous  ex- 
«  pliquer  avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  vous  être  remis ,  et  de 
«  ne  suivre  ni  les  mouvemens  de  la  haine  ou  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de 
«  la  crainte  ou  de  l'affection.  )>— Chacun  des  jurés  répond  individuellement  : 
a  Je  le  promets.  » 

237.  Le  directeur  du  jury  expose  ensuite  aux  jurés  l'objet  de  l'accusation  ; 
il  leur  explique  avec  clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  ; 
€t  afin  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue  l'objet  de  leur  mission,  il  leur  fait 
lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  demeure  inscrite  en  gros  caractères" 
dans  la  salle  destinée  à  leurs  délibérations  :  —  «  Les  jurés  d'accusation  n'ont 

(i)  L'acte  d'accusation  est  nul  pour  vice  de  rédaction  quand,  au  lieu  d'une  simple  exposition 
des  faits  et  de  la  précision  voulue  par  la  loi,  il  contient  un  plaidoyer  contre  le?  accuses  et  tend 
à  aggraver  leur  position.  Cass.,  4  brumaire  an  8,  Scr.,  X\V,  r,  i5i;  Cuil.  crim.,  IV,  i.;5. — 
î.'actc  d'accusation  ne  doit  pas  contenir  d'inculpations  contre  d'aulrcs  individus  que  les  pré- 
venus. Cass.,  3o  Irimairc  an  12,  Sir.,  IV,  2,61;  liull.  crim.,  IX,  70. —  Toutefois,  l'acte  d'ac- 
cusation qui  contient  des  inculpations  contre  des  tiers  n'autorise  pas  uue  plainte  contre  le 
magistrat  rédacteur,  s'il  n'y  a  de  sa  part  mauvaise  foi  et  envie  de  nuire.  Cass.,  24  décembre  iSî-ï, 
Sir.»  X\V,  i,  i5r. 

Voyez  encore,  sur  la  rédaction  des  actes  d'accusation',  l'arl.  241  du  Cod.  insl.  crim.  de  iSo9. 
'  (2)  Les  prorès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit  doivent  être  annexés  à  l'acte  d'accusation, 
«ncore  qu'ils  contiennent  des  dépositions  de  témoins.  Cass.,  5  thermidor  an  10,  Sir.,  Il,  2,3qQ; 
Cuil.  crim..  Vil,  /^iS. —  Idem,  encore  que  le  fonctionnaire  rédacteur  ait  élé  entendu  comme 
léiuoin.  Cass.,  i*^'  thermidor  an  ij.  Sir.,  V,  2,  79;  Bull,  crim.,  \,  32().  — Jugé  encore  que  le 
procès-verbal  constatant  le  délit  est  moins  une  déposition  qu'une  dénonciation,  et  qu'il  iloit  être 
annexé  à  l'acte  d'accusation.  Cass.,  29  vendémiaire  an  10,  Sir.,  M,  i,  92.  —  Il  en  est  de  nu^me 
du  procès-vcrbil  fait  par  un  médecin  ou  par  un  chirurgien,  relativement  à  un  homicide.  11  ne 
jufKt  pas  d'annexer  à  l'accusation  le  rapport  de  l'ofticicrde  gendarmerie.  Cass.,  24  juillet  1807, 
Sir  ,  VllI,  r,  447;  l'.ull.  crim.,  Xlf,  3ut). 
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«  pas  à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non ,  mais  seulement  s'il  y  a  déjà 
'<  des  preuves  suffisantes  à  l'appui  de  raccusation. —  Ils  apercevront  aisément 
«  le  but  de  leurs  fonctions ,  en  se  rappelant  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
«  loi  à  établir  un  jury  d'accusation.  —  Ces  motifs  ont  leur  base  dans  le  res- 
«  pect  pour  la  liberté  individuelle.  La  loi,  en  donnant  au  ministère  actif  de 
<(  la  police  le  droit  d'arrêter  un  homme  prévenu  d'un  délit ,  a  borné  cepou- 
«  voir  au  seul  fait  de  l'arrestation.  —  Mais  une  simple  prévention,  qui  sou- 
«  vent  a  pu  suffire  pour  qu'on  s'assurât  d'un  homme,  ne  suffit  pas  pour  le 
«  priver  de  sa  liberté  pour  l'instruction  d'un  procès ,  et  l'exposer  à  subir 
«  l'appareil  d'une  procédure  criminelle. — La  loi  a  prévenu  ce  dangereux  in- 
«  convénient;  et  à  l'instant  même  où  un  homme  est  arrêté  par  la  police,  il 
«  trouve  des  moyens  faciles  et  prompts  de  recouvrer  sa  liberté,  s'il  ne  l'a 
«  perdue  que  par  l'effet  d'une  erreur  ou  de  soupçons  mal  fondés,  ou  si  son 
«  arrestation  n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  la  violence,  ou  d'un  abus 
«  d'autorité,  fl  faut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un  fait  grave  :  ce  ne 
«  sont  plus  de  simples  soupçons,  une  simple  prévention,  mais  de  fortes 
«présomptions,  un  commencement  de  preuves  déterminantes,  qui  doi- 
«  vent  provoquer  la  décision  des  jurés  pour  l'admission  de  l'acte  d'accusa- 
«  tion.  » 

238.  Après  la  lecture  de  cette  instruction,  le  directeur  du  jury,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  toujours  présent ,  fait  celle  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  pièces  y  relatives,  autres  que  les  déclarations  des  témoins  et  les 
interrogatoires  des  prévenus. — Les  témoins  sont  ensuite  entendus  de  vive 
voix  ,  ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  si  elle  est  présente. 
— Cela  fait ,  le  directeur  du  jury  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  se 
retirent  ,  après  avoir  remis  aux  jurés  toutes  les  pièces ,  à  l'exception  des 
déclarations  écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  des  prévenus. — Les 
jurés  restent  et  délibèrent  entre  eux  sans  désemparer. 

239.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  emporte  nullité. 

240.  Les  jurés  d'accusation  ont  pour  chef  le  plus  âgé  d'entre  eux  ;  il  les 
préside  et  recueille  les  voix. 

241.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'examiner  si  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accu^ 
sation  mérite  peine  afflictive  ou  infamante. 

242.  Réciproquement ,  le  directeur  du  jury  n'a  pas  le  droit  d'examiner  si , 
dans  une  procédure  faite  par  un  officier  de  police  judiciaire  ,  relativement 
a  un  délit  emportant  par  sa  nature  peine  afflictive  ou  infamante,  les 
f  ircon^^tances  et  îes  preuves  sont  ou  non  assez  graves  pour  déterminer  une 
accusation,  et  il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  de  dresser  un  acte 
d'accusation. 

243.  Si  la  majorité  des  jurés  trouve  que  l'accusation  doit  être  admise  , 
leur  chef  met  au  bas  de  l'acte  cette  formule  affirmative  :  La  déclaration  du 
jury  est  :  oui ,  il  Y  a  liel.— Si  la  majorité  des  jurés  ou  seulement  qiiatre 
d'entre  eux  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise,  leur  chef  met 
au  bas  de  l'acte  cette  formule  négative  :  La  déclaration  du  jury  est:  non, 

IL  ?ï'y  a  i'AS  LIEU. 

244.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  227  ,  où  le  directeur  du  jury  et  la 
partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ont  présenté  chacun  un  acte  d'accusa- 
tion séparé,  les  jurés  déterminent  celle  des  deux  accusations  qui  doit 
avoir  lieu,  en  mettant  au  bas  de  l'un  des  actes  ,  par  le  ministère  de  leur 
rhef,  la  formule  affirmative  :  oui ,  il  y  a  lieu;  et  au  bas  de  l'autre  acte, 
la  formule  négative  :  non,  il  n'y  a  pas  lieu.  —  Si  aucune  des  deux  accusa- 
tions ne  leur  parait  devoir  être  admise,  leur  chef  met  la  formulé  négative  au 
bas  des  deux  actes. 
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245.  Si  les  jurés  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation,  mais  différente  de 
celle  qui  est  portée  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  sur  lesquels  ils 
délibèrent,  leur  chef  met  au  bas  :   La  déclaration  dujurjr  est:  il  >'y  a  pas 

LIEU  A  LA  PRÉSE>TE  ACCUSATI0>. 

246.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  peut,  sur  les  déclarations  écrites  des 
témoins  et  sur  les  autres  renseignemens ,  dresser  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion.—  La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  qui  a  présenté  un  acte  d'accu- 
safion  sur  lequel  le  jury  a  prononcé  de  la  manière  énoncée  dans  l'article 
précédent ,  a  la  même  faculté. 

247.  Dans  tous  les  cas  ,  la  déclaration  des  jurés  est  datée  et  signée  par  leur 
chef,  à  peine  de  nullité. — Il  la  remet,  en  leur  présence,  au  directeur  du 
jnry  ,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

248.  Les  jurés  sont  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'acte  ou  des  actes  d'accusa- 
tion ,  l'une  des  trois  formules  indiquées  par  les  articles  243  ,  244  et  245  ci- 
dessus. 

249.  En  cas  de  contravention  ,  le  directeur  du  jury  ne  peut  recevoir  leur 
déclaration. — Il  entend  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et,  sur  sa  réqui- 
sition, il  prononce  la  nullité  des  déclarations,  procès-verbaux  et  autres  actes 
que  les  jurés  ont  pu  dresser. 

250.  Il  ordonne  en  outre  que  les  jurés  se  rassembleront  de  nouveau  et 
procéderont  sans  désemparer,  conformément  a  la  loi. 

25L  Ln  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  des  jurés  ,  le  directeur  du 
jury,  apièsa\oirde  nouveau  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
les  condamne,  en  dernier  ressort  ,  a  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  cent  livres,  ni  plus  lorte  de  cinq  cents  livres  pour  chacun  d'eux,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

252.  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  com[)ris  dans  le  même  acte  d'accu- 
sation ,  les  jurés  peuvent  diviser  leur  dédaration,  admettre  l'accusation 
contre  les  uns ,  et  la  rejeter  à  l'égard  des  au'res.—Dans  ce  cas,  leur  chef 
écrit  au  bas  de  Pacte  cette  formule  :  Il  y  a  lieu  contre  tel  et  tel  -,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  V égard  de  tel  et  tel. 

253.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  apas  lieu  à  accusation  ,  le  directeur 
du  jury  met  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté,  et  il  en  donne  avis  à  l'accu- 
sateur public. 

2.'v4.  li  en  donne  pareillement  avis ,  dansle  cas  de  l'article  74,  à  l'officier 
de  police  judiciaire,  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  il  lui  enjoint  de" 
faire  cesser  toute  poursuite  ou  détention  du  prévenu. 

255.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  le  jury  d'accusation  a  déilaré  qu'il  \\\ 
a  pas  lieu  à  accusation  ,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait\ 
à  moins  (|ue  ,  sur  de  nouvelle^  charges  ,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte 
d'accusation  (I). 

250  Si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  direc- 
teur du  jury  procède  ainsi  qu'il  suit. 

257.  Si  le  prévenu  a  été  précédemment  reçu  à  caution,  conformément  a 
ce  qui  est  réglé  par  l'article  222,  le  directeur  du  jury  rend  sur-le-champ 
ime  ordonnance  qui  enjoint  a  l'accuse  de  se  représenter  devant  le  tri- 
bunal criminel  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  ce  tribunal  tient  ses  séances,  le  tout  à  peine  dy  être  contraint 
par  ct)i  ps. 


f  i)  In  tribiinnl  criminel  est  compétent  pour  iléciJer   s'il    v  a  de  nouvelles    charges  dans   un 
acte  d'accusation.  Cass.,  17  vcntose  an  i3,  Sir  ,  IV,  2,  770. 
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258.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  reçu  à  caution,  le  directeur  du  jury  rend 
5ur-]e-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'accusé. 

259.  Les  ordonnances  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens  sont 
signifiées  à  l'accusé ,  et  il  lui  en  est  laissé  copie.  —  Elles  sont  nulles ,  si 
«lies  ne  contiennent  le  nom  de  l'accusé ,  son  signalement ,  sa  profession 
et  son  domicile  ,  s'ils  sont  connus ,  ainsi  que  la  copie  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  et  si  elles  ne  rappellent  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elles  sont 
portées. 

260.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir  en  outre  l'ordre  de 
conduire  l'accusé  à  la  maison  de  justice  établie  près  le  tribunal  criminel. 

2G1.  Le  directeur  du  jury  est  tenu,  sous  peine  de  suspension  de  ses 
fonctions ,  d'en  donner  avis,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  où  le  jury 
d'accusation  s'est  assemblé,  qu'à  celle  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu. 

262.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  en  suivent  la  signification ,  l'accusé  est  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  à  la  maison  de  justice.— S'il  n'est  pas  arrêté,  il  doit  être  saisi  en  quel- 
que lieu  qu'il  se  trouve. 

263.  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  l'accusé  ne  peut  être  saisi , 
on  procède  contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après ,  titre  IX. 

264.  Les  perquisitions  ,  poursuites  ,  significations  et  actes  quelconques  qui 
ont  lieu  en  vertu  des  ordonnances  du  directeur  du  jury,  mentionnées  dans 
3es  articles  257  et  258  ci-dessus,  se  font  àla  requête  et  diligence  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de  lui. 

TITRE  IV.  —  Des  tribunaux  criminels  (i). 

265.  Il  y  a  un  tribujial  criminel  pour  chaque  département.  (Art.  244  de 
l'acte  constitutionnel.) 

266.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président,  d'un  accusateur 
public ,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil ,  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  même  tribunal ,  d'un  substitut  qui  lui  est  donné  spé- 
cialement par  le  directoire  exécutif  pour  le  service  du  tribunal  criminel ,  et 
d'un  greffier. 

267.  Les  présidens  du  tribunal  civil  rie  peuvent  j-emplir  les  fonctions  de 
juges  au  tribunal  criminel.  (Ait.  246  de  l'acte  constitutionnel.) 

1^%. Les  autres  juges  y  jont  le  service,  chacun  àson  tour ,  pendant  six  mois, 
dans  V ordre  de  leur  nomination,  et  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  exer' 
cer  aucune  fonction  au  tribunal  civil.  (Art.  247  de  l'acte  constitutionnel.) 

269.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  légitime  du  président,  les  quatre 
juges  réunis  à  un  cinquième  qui  est  pris  pour  cet  effet  dans  le  tribunal  ci- 
vil ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ,  nomment  entre  eux,  au  scrutin,  celui  qui 
doit  le  remplacer  provisoirement. 

270.  En  ca^  de  mort  ou  d'empêchement  légitime  de  l'accusateur  public,  les 
cinq  juges  du  tribunal  criminel,  réunis  à  un  sixièmepris  pour  cet  effet  dans 
le  tribunal  civil ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  choisissent  entre  eux  ,  au  scru- 
tin ,  celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement. — Ce  choix  ne  peut,  en  au- 
cun cas ,  tomber  sur  le  président. 

(x)  Voyez,  sur  l'organisalion  des  tribunaux  criminels  (aujourd'hui  cours  d'assises),  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  20  j;mvicr — 9.5  février  1791,  portant  établissement  de  ces  tribu- 
naux :  elles  résument  toute  la  législation.  —  Voyez  notamment  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
ï8o8,  art.  25o  et  suiv.,  qni  ont  remplacé  les  tribunaux  criminels  par  les  cours  d'assises,  et  qui 
rcproiJuisent  une  grande  partie  des  dispositions  qui  vont  suivre:  la  loi  du  20  avril  18 10;  le  décret 
du  0  juillet  suivant,  concernant  l'organisation  de  ces  cours;  et  enlin  la  loi  du  4—5  mars  i83r, 
qui  forme  le  dernier  état  de  la  législation. 
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271.  En  cas  de  mort  OU  d'empêchement  L'gitime  du  commissaire  du  pou- 
voir executif,  ou  de  son  substitut  près.le  tribunal  criminel,  l'un  ou  l'autre 
est  remplacé  provisoirement  par  le  substitut  près  le  tribunal  civil ,  lequel 
pourvoit ,  pour  ce  qui  le  concerne ,  au  remplacement  provisoire  de  ce- 
lui-ci. 

272.  Le  tribunal  criminel  ne  peut  rendre  aucun  jugement ,  même  de 
smiple  instruction,  qu'au  nombre  de  cinq  juges. — Il  juge  toujours  en  der- 
nier ressort. 

Fonctions  du  prcsidcnt. 

273.  Le  président,  outre  les  fonctions  déjuge,  est  chargé, —  1°  D'en- 
tendre l'accu-cau  moment  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ,  ou 
vingt-quatre  heures  après  au  plus  tard  ;  —2°  De  faire  tirer  au  sort  les  jurés, 
et  de  les  convoquer. — Il  peut  néanmoins  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des 
juges. 

274.  Il  est  en  outre  chargé  personnellement,  —  1°  De  diriger  les  jurés  de 
jugement  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  parla  loi,  de 
leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  ont  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  ;— 2°  De  présider  à  toute  l'instruction  ,  et  de  déterminer  l'ordre 
entre  ceux  qui  demandent  à  parler. 

276.  Il  a  la  police  de  l'auditoire. 

270.  En  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi,  il  peut  pren- 
dre sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi  charge 
son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser 
la  manifestation. 

277.  Ainsi,  il  doit  mettre  en  usage  tous  les  moyens  d'éclairciisement  pro- 
posés par  les  parties,  ou  demandés  par  les  jurés,  qui  peuvent  jeter  uu  jour 
utile  sur  le  fait  contesté;  —  Mais  il  doit  rejeter  ceux  (pii  tendraient  à  pro- 
longer inutilement  le  débat,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans 
les  résultats. 

Fonctions  de  raccusateur  public  (i). 

278.  L'accusateur  public  poursuit  les  délits  devant  le  tribunal  criminel, 
sur  les  actes  d'accusation  adjnis  par  les  premiers  jurés. 

279.  Il  ne  peut  porter  au  tribunal  criminel  aucune  autre  accusation,  à 
peine  de  forfaiture. 

280.  Mais  il  peut  et  il  doit ,  comme  tous  les  fonctionnaires  publics,  dénon- 
cer aux  olficiers  de  police  judiciaire  les  délits  dont  il  a  connaissauce,  et 
qu'il  sait  n'être  pas  poursuivis. 

281.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  plaintes  qui  lui  sont  adressées  directe- 
ment, soit  par  le  directoire  exécutif  ou  son  commissaire  ,  soit  parles  mi- 
nistres, soit  par  le  tribunal  criminel,  soit  par  un  fonctionnaire  public  quel- 
conque, ou  par  un  simple  citoyen. — Il  les  transmet  aux  ofliciers  de  police 
judiciaire,  et  veille  à  ce  qu'elles  soient  poursuivies,  ainsi  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  précédent ,  par  les  voies  et  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

282.  Le  directoire  exécutif  et  les  ministres  ne  peuvent  adresser  aucune  dé- 
nonciation à  l'accusateur  public  ,  que  par  l'intermédiaire  du  connnissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel.  /.     .    ;. 

283.  L'accusateur  public  a  la  surveillance  de  tous  les  oflkicis  de  police  ju- 
diciaire et  directeurs  du  jury  du  département. 

(i)  Les  accusateurs  publics  ont  été  supprimes  et  leurs  fonctions  ont  clc  allribuccs  au\  com- 
missaires du  gouTcrncnicnt  près  les  tribunaui  criminels,  par  la  constiluliou  du  aa  frimaire  aa 
8  (i3  décembre  I79<j),  lit,  V,  art.  63. 

VI.  22 
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284.  En  cas  de  négligence  des  ofliciers  de  police  judiciaire  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  il  les  avertit,  ou  les  réprimande  fraternelle-ment,  suivant 
les  circonstances. — En  cas  de  récidive,  il  les  fait  citer  devant  le  tribunal  cri- 
minel ,  qui ,  après  les  avoir  entendus  ,  leur  enjoint  publiquement  d'être  plus 
exacts  à  l'avenir ,  et  les  condamne  aux  frais  de  la  citation  ,  ainsi  que  de  la 
signification  du  jugement. 

285.  Si  un  olficier  de  police  judiciaire  s'est  rendu  coupable  ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  d'un  délit  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive*ni  infamante, 
l'accusateur  public  le  cite  ,  par  un  mandat  de  comparution,  devant  le  tribu- 
nal criminel  qui,  dans  ce  cas,  prononce  comme  tribunal  correctionnel, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  appel  de  ses  jugemens. 

286.  Si  un  officier  de  police  judiciaire  s'est  rendu  coupable ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'accusateur  public  remplit  à  son  égard  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire ;  et,  après  avoir  décerné  contre  lui  les  mandats  d'amener  et  d'arrêt, 
il  l'envoie  devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dé- 
lit a  été  commis. 

287.  A  l'égard  des  directeurs  du  jury ,  si  l'accusateur  public  remarque  de 
la  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  est  tenu  de  les  en  aver- 
tir.—S'il  y  a  lieu  à  une  réprimande  fraternelle  ,  il  s'adresse  au  tribunal  as- 
semblé en  chambre  de  conseil,  qui  en  délibère,  et  écrit  en  conséquence  au 
directeur  du  jury. 

288.  En  cas  de  récidive  de  la  part  du  directeur  du  jury ,  l'accusateur  pu-" 
blic  en  réfère  au  tribunal  criminel ,  lequel ,  s'il  y  a  lieu  ,  fait  citer  à  son  au- 
dience le  directeur  du  jury,  et,  après  l'avoir  entendu ,  lui  enjoint  d'être  plus 
exact  à  l'avenir  ,  en  le  condamnant  aux  frais  de  la  citation,  ainsi  que  de  la 
signification  du  jugement. 

289.  Si  un  directeur  du  jury  s'est  rendu  coupable,  même  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'un  délit  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive  ni  infamante, 
l'accusateur  public  le  fait  citer  au  tribunal  criminel  qui  prononce  comme  dans 
le  cas  de  l'article  285. 

290.  Si  un  directeur  du  jury  s'est  rendu  coupable,  même  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'accusateur  public  remplit  à  son  égard  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire, et  de  directeur  du  jury  d'accusation. — Si  l'accuiation  est  admise,  il 
rend  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  le  fait  transférer  dans 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel. 

291.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  et  dans  celui  de  l'article  286  ,  l'ac- 
cusateur public  peut  déléguer  à  un  officier  de  police  ou  directeur  du  jury 
les  fonctions  de  police  judiciaire  autres  que  les  mandats  d'amener  ,  de  com- 
parution et  d'arrêt. 

Fonctions  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

292.  Dans  tous  les  procès  portés  au  tribunal  criminel,  soit  pour  délit  de 
nature  à  être  jugé  correctionnellement ,  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps ,  décernée  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury  d'accusation , 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  est  tenu  de  prendre 
par  lui-même  ou  par  son  substitut  près  le  tribunal  criminel,  communication 
de  toutes  les  pièces  et  actes ,  et  d'assister  à  l'instruction  publique,  ainsi 
qu'à  la  prononciation  du  jugement. 

293.  Il  fait,  au  nom  delà  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  convena- 
bles, et  le  tribunal  est  tenu  de  lui  en  délivrer  acte  et  d'en  délibérer. 

294.  Lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  à  la  réquisition 


3  BRUMAIRE  AN  4  (25  OCTOBRE   1795).  339 

du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  l'instruction  ni  le  jugement  n'en  peu- 
Tent  être  arrêtés  ni  suspendus;  mais  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
peut ,  après  le  jugement,  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  se  pourvoir- 
en  cassation,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

295.  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées 
à  la  haute-cour  de  justice  ,  est  présentée  au  tribunal  criminel ,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi au  corps  législatif;  et  le  président,  de  l'ordonner,  même  d'office,  à  peine 
de  forfaiture. 

296.  Les  dispositions  des  quatre  articles  précédens ,  relatives  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  ,  sont  communes  à  son  substitut  près  le  tri- 
bunal criminel.— Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil 
fait,  entre  lui  et  son  substitut  près  le  tribunal  criminel,  la  distribution  des 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  ,  près  ce  dernier  tribunal,  à  l'exercice  de 
leur  ministère. 

Dispositions  cummuoes  aux  présidens  el  accusateurs  publics. 

297.  Si  le  président  du  tribunal  criminel  ou  l'accusateur  publicse  rendent, 
même  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  coupables  d'un  délit  emportant 
une  peine  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois 
jours  d'emprisonnement ,  le  plus  âgé  des  présidens  du  tribunal  civil  est  tenu 
de  remplir  à  leur  é^^ard  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ,  et,  s'il  y 
a  lieu ,  de  directeur  du  jury. 

298.  S'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  jugement,  il  les  renvoie  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  l'un  des  trois  départemens  les  plus  voisins,  qu'ils  choisis- 
sent, ou  qui ,  sur  leur  refus  de  choisir,  est  désigné  par  le  sort  (1). — Ce  tri- 
bunal, si  l'a  faire  est  de  nature  à  être  jugée  correctionnellement ,  remplit  les 
fonctions  de  tribunal  correctionnel,  et  prononce  comme  dans  le  cas  des  arti- 
cles 285  et  289. 

299.  Dans  les  cas  où  les  fonctionnaires  dénommés  aux  deux  articles  pré- 
cédens ont  encouru  la  forfaiture  ou  la  prise  à  partie ,  on  procède  ainsi  qu'il 
€st  réglé  par  le  titre  XVII  ci- après. 

Dispositions  particulières  au  tribunal  criminel  du  départcmeat  de  la  Seine. 

'  300.  Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  un  vice- 
président  et  un  substitut  de  l'accusateur  public.  — Ce  tribunal  est  divisé  en 
deux  sections. — Huit  membres  du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonctions  de 
juges.  (Art.  245  de  l'acte  constitutionnel.) 

TITRE  V.  —  Proccdiire  devant  le  tribunal  criminel. 

301.  Nul  ne  peut,  pour  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  criminel,  et  jugé,  que  sur  une  accusation  re- 
çue légalement  par  un  jury  composé  de  huit  citoyens  (2). 

302.  Quand  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le  procès  et  l'ac- 
cusé, s'il  est  détenu,  sont  ,  par  les  ordres  dii  commissaire  du  ])Ouvoir  exé- 
cutif près  le  directeur  du  jury,  envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 

(i)  Vovpi  l'arrêté  Hii  i8  floréal  an  5  (7  mai  1797),  rendu  pour  l'exécution  de  cette  disposition. 
et  de  celles  des  art.  3o3,  563  et  Sfip  ci-après. 

(a^  Cet  article  est  applicable  au  mendiant  qui,  repris  en  récidive,  est  passible  de  la  piinc  de  la 
transporlaliiin,  aux  termes  du  décret  du  24  vendémiaire  an  a;  il  y  a  nécessité  d'un  aelc  d'ac- 
cusation et  d'un  jugetneat  par  jurés.  Cass.,  2g  prairial  an  8,  Sir.,  Vil,  a,  ia35  ;  Dull.  crim., 
V,  17a. 

22. 
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tribunal  criminel  du  déparlement.  —  Les  vingt-quatre  heures  courent  du 
moment  de  la  signification  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  re- 
présenter. 

303.  Si  le  tribunal  criminel  du  département  est  établi  dans  une  commune 
au  dessous  de  quarante  mille  habitans,  l'accusé  peut,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  cas  ci-après,  le  récuser,  et  demandera  être  jugé  par  l'un  des  tribunaux 
criminels  des  deux  départemensles  plus  voisins. — Ces  deux  cas  sont  : — 1°  Ce- 
lui où  la  déclaration  du  jury  d'accusation  a  été  rendue  dans  la  commune  où 
est  établi  le  tribunal  criminel  ;  —  2°  Celui  où  la  commune  dans  laquelle  est 
établi  le  tribunal  criminel  se  trouve  être  celle  de  la  résidence  habituelle  de 
l'accusé  (I). 

304.  L'accusé,  dans  les  deux  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  notifie 
son  option  au  greffe  du  directeur  du  jury ,  dans  les  vingt- ciuatre  heures  de 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  (à  personne ,  s'il  est  détenu,  ou  au  lieu  de 
sa  résidence ,  s'il  a  été  reçu  à  caution) ,  de  l'ordonnance  de  f>rise  de  corps 
ou  de  se  représenter. 

305.  Dans  ces  deux  mêmes  cas,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter  fait  mention  expresse  du  droit  d'opter  accordé  par  la  loi  à  l'ac- 
cusé ,  et  des  tribunaux  criminels  entre  lesquels  il  peut  l'exercer. — A  défaut 
de  cette  mention,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'article  précé- 
dent ne  court  pas  ,  et  l'accusé  peut  exercer  son  droit  d'option ,  tant  qu'il  n'a 
pas  comparu  devant  le  jury  de  jugement. 

306.  Lorsque  la  même  accusation  comprend  plusieurs  personnes  actuelle- 
ment détenues  ,  si  l'une  d'elles  seulement  fait  son  choix ,  le  tribunal  qu'elle 
choisit  est  préféré. — Si  elles  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  tribunal ,  le  direc- 
teur du  jury  les  fait  tirer  au  sort  avant  de  rédiger  son  ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  et  désigne  dans  cette  ordonnance  le  tribunal 
que  le  sort  a  désigné. 

307.  Après  les  vingt-quatre  heures  accordées  à  l'accusé  pour  faire  son 
option,  il  est  envoyé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  30?, ,  à  la  maison 
de  justice  du  tribunal  qu'il  a  choisi ,  ou ,  à  défaut  de  choix,  à  celle  du  tribu- 
nal direct. 

308.  Si  l'accusé  contre  lequel  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  l'option, n'est  pas  actuellement  détenu, 
les  pièces  du  procès ,  après  les  vingt-quatre  heures  dont  il  vient  d'être  parlé, 
sont  envoyées  au  greffe  du  tribunal  direct. 

309.  Lorsque,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'option,  l'accusé  qui  n'a  pu  être 
saisi  sur  le  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  de  l'officier  de  police  judiciaire^ 
vient  à  l'être  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  celui  qui  est 
porteur  de  cette  ordonnance  le  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  l'a  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de  l'option  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  ou  de  son  refus  de  la  faire. 

310.  Lorsque  plusieurs  accusés  ont  été  arrêtés  en  même  temps  de  la 
manière  prévue  par  le  précédent  article,  si  l'un  d'eux  seulement  dé- 
clare son  choix  ,  le'  tribunal  qu'il  choisit  est  préféré;  —  S'ils  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  du  tribunal ,  le  juge  de  paix  devant  lequel  ils  sont 
conduits  les  fait  tirer  au  sort.  

311.  Le  juge  de  paix  garde  minute  du  procès-verbal  qu'il  tient  dans  le 
cas  des  deux  articles  précédens,  et  en  délivre  expédition  au  porteur  de  l'or- 


(i)  Cette  option  n'est  pas  accordce  au  conlumax.  Cass.,  5  fructidor  an  12,  SiR-,lV,  2,  i83. 
Vovez  l'arrclc  prctilc  du  i8  floréal  an  5  (7  mai  1797). 
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4onnance  de  prise  de  corps,  en  lui  enjoignant  de  conduire  l'accusé  ou  les 
accusés  devant  le  tribunal  choisi ,  ou  ,  a  défaut  de  choix ,  devant  le  tribu- 
nal direct. 

312.  Le  porteur  de  l'ordonnance,  immédiatement  après  avoir  conduit 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  qu'il  a  choisi ,  ou  ,  à  défaut  de 
choix  ,  dans  celle  du  tribunal  direct ,  remet  au  greffe  de  l'un  ou  de  l'autre 
l'expédition  du  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent ,  et  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

313.  Le  greffier  donne  connaissance  de  ces  deux  actes  à  l'accusateur  pu- 
blic ;  et  si  le  tribunal  que  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribunal  direct,  l'ac  - 
<nisatcur  public  fait  notifier  ces  actes  par  un  huissier  au  greffe  du  tribunal 
direct. —Sur  cette  notification,  et  sur  la  réquisition  que  l'accusateur  public 
en  fait  par  l'acte  même  de  notification  ,  le  tribunal  direct  lui  envoie  aussitôt 
les  pièces  du  procès. 

314.  En  aucun  cas ,  la  faculté  d'opter  ne  peut  être  exercée  par  ceux 
d'entre  plusieurs  accusés  compris  dans  le  même  acte  d'accusation ,  qui  sont 
arrêtés  postérieurement  à  l'option  faite  par  un  de  leurs  co-accusés  ,  ou  ,  à 
défaut  de  choix  de  sa  part ,  postérieurement  à  sa  translation  dans  la  maison 
de  justice  du  tribunal  direct. 

315.  Dans  tous  les  cas ,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice  ,  et  la  remise  des  pièces  au  greffe,  l'accusé 
est  entendu  par  le  président ,  ou  par  l'un  des  juges  que  celui-ci  commet  à 
cet  effet.  —  Le  greffier  tient  note  de  ses  réponses ,  et  le  président  la  joint 
aux  pièces. 

316.  Les  notes  des  interrogatoires  subis  par  le  prévenu  devant  le  juge  de 
paix  et  devant  le  directeur  du  jury ,  et  par  l'accusé  devant  le  président  du 
tribunal  criminel ,  sont ,  ainsi  que  les  autres  pièces,  communiquées  à  l'accu- 
sateur public  avant  l'assemblée  du  jury  de  jugement. 

317.  Si  l'accusateur  public  et  la  partie  plaignante,  ouraccusé,  ont  à  pro- 
duire des  témoins  qui  n'aient  pas  encore  été  entendus  devant  l'oflicier  de 
police  ou  le  directeur  du  jury,  leurs  déclarations  sont  reçues,  avant  l'assem- 
blée du  jury  de  jugement ,  par  le  président ,  ou  par  un  juge  du  tribunal  cri- 
minel qu'il  commet  à  cet  effet.  "■ 

318.  Si  les  témoins  à  entendre  résident  hors  du  canton  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  siège  le  tribunal  criminel ,  le  président  peut,  pour  recevoir 
ces  déclarations,  commettre  un  directeur  du  jury  ou  un  officier  de  police  ju- 
diciaire, qui,  après  les  avoir  reçues,  les  envoie  dûment  scellées  et  cachetées, 
au  greffe  du  tribunal  criminel, 

319.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  sont  communiciuées  à  l'accusateur  pu- 
blic et  à  l'accusé,  à  peine  de  nullité  de  toutes  procédures  ultérieures. 

320.  L'accusé  reçoit  pareillement,  et  sous  la  mêmepeine,  après  son  inter- 
rogatoire devant  le  président ,  copie  des  autrf  s  pièces  de  la  procédure. — 
Celte  coi)ie  lui  est  délivrée  gratis  par  le  greflier  (I). 

3:^1.  L'accusé  peut  choisir  un  ou  plusieurs  conseils  pour  l'aider  dans  sa 
défense.-- A  défaut  de  choix  de  sa  part,  lors  de  son  interrogatoire",  le  prési- 
dent o!i  le  juge  qui  l'interroge,  lui  désigne  im  conseil  sur-le-champ  ,  à  peine 
de  nullité.— Cette  désignation  devient  nulle,  si  ,  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, l'accusé  choisit  lui-même  un  autre  conseil. 

322.  Les  conseils  de  l'accusé  ne  peuvent  connnuniqucr  avec  lui  qu'après 
son  interrogatoire. 

^i)  Vovcr  la  loi  du  29  frimaire  an  8  (20  décembre  I7«)9),  qui  dcteriuinc  la  manière  dont  les 
C0|.ic3  des  i.ièccs  de  jnocédiires  seroul  dclivrets  aux  acc'ses. 
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323.  Le  président  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile  pour  découvrir  la  vérité  > 
différer  ou  suspendre  cette  communication,  et  tenir  l'accusé  au  secret  pen- 
dant un  temps  déterminé,  pourvu  qu'il  lui  en  laisse  un  espace  suffisant  pour 
préparer  ses  moyens  de  défense  avant  l'assemblée  du  jury  de  jugement.— En 
cas  de  difOculté,  le  tribunal  criminel  en  décide. 

324.  Aussitôt  après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  les  pièces  sont  communi- 
quées au  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  qui  examine  si  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées,  tant  dans  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt 
par  l'officier  de  police  judiciaire,  que  dans  l'instruction. 

325.  S'il  trouve  que  les  formes  ont  été  observées,  il  écrit  au  bas  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  ces  mots ,  la  loi 
autorise,  et  il  remet ^les  pièces  à  l'accusateur  public,  pour  agir  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après. 

326.  S'il  trouve  que  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  il  écrit  au  bas  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  ces  mots,  la  loi  dé- 
fend ;  et  il  remet  les  pièces  au  président ,  qui  est  tenu  de  convoquer  le  tribu- 
nal dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ,  pour  prononcer  à  l'audience  sur 
la  légalité  ou  l'illégalité,  soit  du  mandat  d'arrêt,  soit  de  l'instruction,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (1). 

327.  Si  le  tribunal  juge  que  le  mandat  d'arrêt  est  nul,  il  le  casse,  ainsi  que 
toute  la  procédure  faite  en  conséquence,  même  la  déclaration  du  jury  d'ac- 
cusation, et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  ;  et  il  ren- 
voie,  s'il  y  a  lieu ,  le  prévenu  en  état  d'arrestation  provisoire  devant  un 
autre  officier  de  police  judiciaire,  qui,  après  l'avoir  entendu,  le  met  en 
liberté,  ou  décerne  contre  lui  un  nouveau  mandat  d'arrêt,  suivant  les  cir- 
constances. 

328.  Si,  le  mandat  d'arrêt  étant  jugé  valable,  le  tribunal  décide  que  les 
formes  légales  n'ont  pas  été  observées  dans  l'instruction  faite  devant  le  di- 
recteur du  jury  ,  il  annule  l'acte  qu'il  juge  défectueux,  ainsi  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  depuis  ;  et  il  renvoie  le  prévenu  en  état  d'arrestation  devant  un 
autre  directeur  du  jury,  qui  recommence  l'instruction  ,  à  partir  du  plus  an- 
cien des  actes  annulés.  " 

329.  Si,  le  mandat  d'arrêt  et  l'instruction  faite  devant  le  directeur 
du  jury  jusqu'à  la  déclaration  des  jurés  inclusivement  étant  jugés  vala- 
bles, le  tribunal  décide  que  les  formes  légales  n'ont  pas  été  observées  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  il  la  déclare  nulle ,  et  en  décerne  une  nou- 
velle contre  l'accusé. 

330.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  et  dans  celui  où  le  tribunal  a  dé- 
claré valable  tant  le  mandat  d'arrêt  que  l'instruction  faite  depuis  jusqu'à 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  inclusivement ,  les  pièces  de  la  procédure 
sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement,  remises  à  l'accusateur 
public. 

(i)  Les  cours  de  justice  criminelle  ne  peuvent,  hors  les  cas  prévus  par  cet  article  et  les  sui- 
■vans,  annuler  les  ordonnances  que  rendent  les  directeurs  du  jury  lorsqu'ils  procèdent,  non  comme 
ofticiers  de  police  judiciaire,  mais  comme  juges  d'instruction.  Cass.,  4  fructidor  an  7,  Sir.,  VU,. 
2,  1077  ;  Bull,  crim.,  111,  237.  —Jugé  de  plus  que  les  ordonnances  rendues  et  les  actes  faits 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent  cire  annulés  par  les  cours  de  justice  criminelle 
que  lorsque,  avant  de  passer  au  jugement  des  procès  criminels  dans  lesquels  ces  ordonnances  ont 
été  rendues  ou  ces  actes  faits,  les  cours  criminelles  examinent,  ainsi  que  le  leur  enjoignent  les 
art.  325  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  /,,  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées. Hors  ce  cas,  il  n'appartient  qu'a  la  cour  de  cassation  d'annuler  ces  ordonnances  et  actes, 
et  on  ne  peut  les  attaquer  que  devant  elle.  Cass.,  18  ventôse  an  7,  Sir.,  Yll,  2,  10765  Bull,  crim.» 
)J,  i8r. 
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'  331.  L'accusateur  public  ,  dès  que  les  pièces  lui  ont  été  remises,  soit  en  exé- 
cution de  l'article  précédent,  soit  en  exécution  de  l'article  325,  est  tenu  de 
faire  ses  diligences  pour  que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  assem- 
blée du  jury  de  jugement  qui  sera  convoquée  après  son  arrivée. 

332.  Le  jury  de  jugement  s'assemble  le  15  de  chaque  mois,  sur  la 
convocation  qui  en  est  faite  le  5  par  le  président ,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci- 
après. 

333.  Si  Taccusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour  demander  que 
l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury  ,  ils  présentent 
au  tribunal  criminel  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

334.  Le  tribunal  décide  si  cette  prorogation  doit  ou  non  être  accordée. — 
S'il  l'accorde,  il  ne  peut  proroger  le  délai  au-delà  de  l'assemblée  du  jury,  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

335.  La  requête  en  prorou'ation  de  délai  ne  peut  être  admise,  si  elle 
n'est  présentée  avant  le  5  du  mois  au-delà  duquel  la  prorogation  est  de- 
mandée. 

336.  Les  accusés  qui  n'arrivent  à  la  maison  de  justice  qu'après  la  convoca- 
tion du  jury  de  jugement ,  peuvent  être  jugés  par  ce  jury,  si  l'accusateur  pu- 
blic le  1  equiert,  et  s'ils  y  consentent. 

337.  Le  nombre  de  douze  jurés  et  de  trois  adjoints  est  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité,  pour  former  un  jury  de  jugement. 

338.  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  jury,  le  tribunal  criminel  ayant 
pris  séan(  e  ,  les  douze  jurés  et  les  trois  adjoints  se  rendent  dans  l'intérieur 
de  l'auditoire. 

3J9.  Les  douze  jurés  prennent  place  tous  ensemble,  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination  ,  sur  des  sièges  séparés  du  public  et  des  parties  ,  en  face  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'accusé  et  aux  témoins. 

340.  Les  trois  jurés  adjoints  se  placent  aussi  dans  l'intérieur  de  l'auditoire, 
mais  séparément  des  autres. 

TITRE  VI.  —  De  l'examen. 

341 .  Le  tribunal  et  les  jurés  étant  assemblés  ,  le  président  fait  entrer  dans 
l'intérieur  de  l'auditoire  l'accusé,  ses  conseils,  les  témoins,  et  la  partie  plai- 
gnante ,  s'il  y  en  a  une. — L'accusé  comparaît  a  la  barre,  libre  ,  sans  fers  ,  et 
seulement  accom[)agné  de  gardes  pour  Tt-nipi-cher  des'évader. — Le  président 
lui  dit  qu'il  peut  s'asseoir  ,  lui  demande  son  nom  ,  son  âge  ,  sa  profession,  sa 
denieure  ,  et  en  fait  tenir  note  par  le  greffier. 

342.  Les  conseils  de  l'accusé  promettent  ensuite  de  n'employer  que  la  vé- 
rité dans  sa  défense. 

343.  Apres  avoir  reçu  cette  promesse  ,  le  président  du  tribunal  adresse  aux 
jurés  et  a  leurs  adjoints  le  discours  suivant  :  «  Citoyens,  vous  promettez 
«  d'examiner,  avec  l'attention  la  plus  scru[)uleuse,  les  charges  portées  contre 
«  un  tel...;  de  n'en  comumniquer  avec  personne  jusiju'après  votre  déclara- 
«  tion  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affec- 
«  tion  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et  nioyens  de  défense,  suivant 
«  votre  conscience  et  votre  ititime  et  profonde  conviction  ,  avec  l'impartia- 
«  lite  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  houune  libre.  "— Chacun  des  jurés 
et  de  leurs  adjoints,  appelé  nominativement  par  le  président,  répond  :  Je  le 
promets  (  1  ) . 

(i)  Les  jurés  ne  sont  astreints  qu'au  serment  prescrit  par  cet  article:  celui  eii^é  des  fooction- 
nairrs  publics  par  l'art.  5G  du  scualiis-ronsulle  orgauiquc  du  a8  lloréal  an  la  ne  les  cooccra 
pas.Cass.,  5  brumaire  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  io36. 
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344.  Immédiatement  après,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  attentif  à  ce 
qu'il  va  entendre.— Il  ordonne  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation.— Lç 
greffier  fait  cette  lecture  à  haute  et  intelligible  voix. 

345.  Après  cette  lecture  ,  le  président  rappelle  à  l'accusé,  le  plus  claire- 
ment possible ,  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation  ,  et  lui  dit  :  a  Voilà 
«  de  quoi  vous  êtes  accusé,  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  pro- 
«  duites  contre  vous.» 

346.  L'accusateur  public  expose  le  sujet  de  l'accusation,  et  présente  la 
liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus  ,  soit  à  sa  requête  ,  soit  à  celle 
de  la  partie  plaignante.— Cette  liste  ne  peut  contenir  que  des  témoins  dont 
les  noms,  âge  ,  profession  et  domicile  aient  été  notiliés  à  l'accusé  vingt-qua- 
tre heures  au  m.oins  avant  l'examen;  et  ni  l'accusateur  public,  ni  la 
partie  plaignante,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  en  faire  entendre 
d'autres  (1). 

347.  La  liste  mentionnée  en  l'article  précédent  est  lue  à  haute  voix  par  le 
greffier  (2). 

348.  Le  président  ordonne  ensuite  aux  témoins  de  se  retirer  dans  une 
chambre  destinée  à  cet  effet,  et  d'où  ils  ne  peuvent  sortir  que  pour  dé- 
poser. 

349.  Les  témoins  déposent  séparément ,  et  l'un  après  l'autre,  suivant  l'or- 
dre de  la  liste. 

350.  Le  président,  avant  de  recevoir  la  déposition  de  chaque  témoin,  lui 
fait  promettre  «  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute 
«  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité.» 

351.  Il  lui  demande  ensuite  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation,  s'il  est  parent  ou  allié,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la 
partie  plaignante  ,  et  à  quel  degré.— II  lui  demande  enmêm.etemps  s'il  n'est 
pas  attaché  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre. 

352.  Cela  fait ,  le  témoin  dépose  oralement,  et  sans  que  sa  déposition  puisse 
être  écrite. 

353.  Après  chaque  déposition  ,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler. — Il  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contrelui. — L'accusé  peut ,  par  lui- 
même  ou  par  ses  conseils ,    questionner   le  témoin  ,    et  dire  tant  contre  lui 

;     (l)  Voyez  l'art.  3i5  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8o8,  conforme. 

11  y  a  nullité,  d'après  l'art.  846  du  Code  de  brumaire  an  4,  si  Ton  entend  aux  débats  un 
témoin  dont  le  nom  n'est  porté  ni  dans  l'original  de  la  liste  des  témoins  qui  doivent  êlie  en- 
tendus à  la  requî-le  du  ministère  public,  ni  dans  la  co{)ie  de  cette  liste  qui  a  été  donnée  à  l'accusé. 
Cass.,  II  floréal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  ri8;  Bull,  crim.,  IX,  190. — Jugé  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  par  cela  seul  que  la  liste  contiendrait  d'autres  noms  que  ceux  notifiés  à  l'accusé,  si  l'ac- 
cusé ou  le  ministère  public  ne  se  sont  pas  opposés  à  leur  audition;  le  rejet  de  retle  opposition 
peut  seul  constituer  une  nullité  substantielle.  Cass.,  n  février  18  i3,  SiR  ,  XVII,  i  ,  827;  et  14 
mars  iS'iS,  StR.,  XXXllI,  i,  5S7;  Bull,  crim  ,  XXXVIII ,  127.  —  Il  y  a  décbéance  du  droit  de 
s'opposer  à  l'audition  ,  û  l'opposition  n'a  lieu  qu'après  la  prestation  de  serment  du  témoin.  Cass., 
2  avril  i83r.  Sir  ,  XXXI,  i,  igt  ;  Bull,  crim  ,  XXXVI,  144.  — La  notification  est  nulle,  s'il  n'y  a 
pas  vingt-quatre  lieures  entre  cet  acte  cl  l'heure  indiquée  pour  la  comparution,  et  cette  nullité 
vicie  la  condamnation.  Cass.,  i3  janvier  1809,  Sir.,  X,  i,  33^  ;  Bull,  crim.,  XIV,  20. —  Par 
le  mol  examen,  employé  dans  la  loi ,  on  doit  entendre  l'ouverture  de  la  séance  pour  les  débals: 
ainsi,  la  liste  des  témoins  doit  être  notifiée  vingt-quatre  heures  avant  ladite  ouverture  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'elle  l'eût  été  vingt-(pialrc  heures  avant  la  déposition  des  témoins.  Cass.,  5  novembre 
18 12,  SiR.,  XVII,  2,  3i3.  —  L'âge  et  la  profession  de  chacun  des  témoins  doivent  être  indiqués 
dans  la  liste  notifiée,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  9  janvier  180G,  SiR,  VI ,  2,  525;  Bull,  crim., 
XI,  i3. 

(2)  Voyez  les  art.  3r6  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui  reproduisent 
plusieurs  des  dispositions  qui  vont  suivre. 
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personnellement  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa 
défense  (1). 

334.  Le  président  peut  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous 
ies  éclaircissemens  qu'il  croit  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. — 
Les  juges,  l'accusateur  public  et  les  jurés  ont  la  même  faculté,  en  demandant 
la  parole  au  président. 

3jj.  Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition ,  reste  dans  l'auditoire  jusqu'à  ce 
que  les  jurés  s'en  soient  retirés  pour  donner  leurs  déclarations. 

366.  Apres  l'audition  des  témoins  produits  par  l'accusateur  public  et  parla 
})artie  plaignante,  l'accusé  fait  entendre  les  siens,  s'il  y  en  a. 

3  j7.  L'accusé  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  attester  qu'il  est  homme 
d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable. — Les  jurés  ont  tel 
égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

358.  Ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage,  soit  à  la  requête  de  l'accusé, 
soit  a  celle  de  l'accusateur  public ,  soit  a  celle  de  la  partie  plaignante  ,  —  1" 
Le  père,  la  mère,  l'aïeul,  l'aïeule  ou  autre  ascendant  de  l'accusé;— 2-^  Son 
lils  ,  sa  liile,  son  petit  lils, sa  petite- tille,  ou  autre  descendant; — 3'  Son  frère 
ou  sa  sœur; — 4''  Ses  alliés  aux  degrés  ci-dessus;— 5°  Sa  femme  ou  son  mari, 
même  après  le  divorce  légalement  prononcé. — L'accusateur  public  et  la 
partie  plaignante  ne  peuvent  pareillement  produire  pour  témoins  les  dénon- 
ciateurs, quand  il  s'agit  de  délits  dont  la  dénonciation  est  récompensée 
pécuniiiirement  par  la  loi,  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut,  de  toute  autre 
manière,  proflter  de  l'effet  de  sa  dénonciation  (2). 


(r)  In  défenseur  ne  peut  être  poursuivi  pour  inj"res  verbales  résultant  des  reproches  qu'il 
aurait  dirigés  contre  un  Iciuoiii  à  charge.  Cass.,  iS  floréal  an  7,  SiR.,  I,  i,  200;  Bull,  crim.,  II, 
386.  —  Juge  encore  que  pendant  les  débats  relatifs  à  un  accusé,  il  n'est  pas  permis  d'cnteadrft 
des  témoins  contre  son  défenseur,  et  de  le  réprimander  à  raison  de  ces  témoignages.  Cass.,  aS 
janvier  i8ofi.  Sir.,  VI,  2,  86. —  Lorsque,  pour  écarts  dans  sa  plaidoirie  devant  une  cour  d'as- 
sises, un  avocat  a  été  l'objet  de  conclusions  prises  par  le  ministère  public,  et  qu'il  en  a  été  puni 
par  une  mention  de  la  cour,  il  n'est  plus  permis  an  ministère  public  de  le  poursuivre  par  action 
corrcclionnel'e.  Cass.,  5  octobre  i8i5,  Sir.,  XVI,  i,  G3;  Duli.  crim.,  XX,  n3. 

(2)  Vojez  la  loi  interprétative  du  i5  ventôse  an  4  (5  mars  1796);  et  l'art.  322  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  conforme. 

L'arf.  35s  du  Code  de  brumaire  an  4  ne  s'applique  point  aux  matières  corrcelionncUes.  Cass., 
l4  novembre  1806,  Sir.,  VI,  2,  574;  Bull,  crim.,  XI,  334;  e^  10  septembre  1807,  Sir.,  VII, 
a,  725;  Rull.  crim.,  XII,  38o.  —  M  en  matière  de  simple  police.  Cass.,  25  floréal  an  10,  Sir., 
II,  2,  3S5;  Bull,  crim.,  VU,  34i.  —  En  matière  criminelle,  il  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la 
parenté  et  l'alliance  sont  pleinement  constatées  lors  des  débats,  et  non  au  cas  où  elles  ne  repo- 
sent que  5ur  des  allégations.  Cass.,  26  brumaire  an  10,  Sir.,  II,  i  ,  i54.  — Sous  l'empire  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  la  prohibition  de  l'art.  322  ne  peut  être  étendue  au-delà 
des  degrés  de  parenté  et  d'alliance  qui  y  sont  déterminés.  Cass.,  i3  janvier  1820,  Sir.,  XX,  i, 
173  ;  Bull,  crim.,  XXV,  14. —  Ainsi  l'oncle  de  l'accuse  peut  être  entendu  comme  témoin.  .Même 
arrêt.  —  Idem,  de  ses  neveux  et  nièces.  Cass.,  11  juin  1S07,  Sir.,  XVII,  2,  3i4. —  I/aieul 
naturel  de  l'accusé  peut  être  entendu  comme  témoin.  Liège,  2|  décembre  i8i3,  Sir.,  XXV,  a, 
375.  —  Mais  le  mari  est  allié  de  l'enfant  naturel,  incestueux  ou  adultérin,  né  de  sa  femme  avant  le 
mariage,  cl  réciproquement:  cet  enfant  ne  peut  donc  servir  de  témoin  contre  le  mari.  Casa., 
6  avril  1S09,  ^iR-»  IX,  i,  i3C);  Bull,  crim.,  XIV,  i34. —  La  femme  du  beau-frère  p.eut  être 
entendue  connue  témoin.  Cass.,  5  prairial  an  i3.  Sir.,  V,  2,  171;  Bull.  crim.,X,  233. —  Idem, 
il'une  belle-soeur,  si  sa  qualité  n'est  jias  établie  lors  des  débats.  Casî..  arrêt  précité  du  26  bru- 
maire an  10,  Sir.,  II,  i,  i54. —  Ln  frère  peut,  dans  une  alfaire  criminelle  où  son  frère  est 
impliqué,  déposer  comme  témoin  contre  les  autres  co-accusés,  sî  son  frère  est  contumace.  Cass., 
Q  brumaire  an  10,  Sir.,  Il,  i,  i5o. —  La  défense  d'entendre  pour  ou  contre  un  accuse  ses  parens 
ou  alliés,  s'étend  aux  parens  ou  alliés  du  co-accusé,  alors  niè(nc  que  ces  témoins  seraient  ap- 
pelés à  décharge.  Cass.,  28  avril  1S08,  Sir.,  VIII,  r,  5oi.  — Jugé  encore  que,  lorsque  plusieurs 
individus  sont  accusés  d'un  même  fait,  et  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accusation, les  |tarcas 
ou  alliés  d'un  des  accusés  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  même  contre  les  accuses  non 
parens.  Cass,  24  frimaire  an  i3,  SiR.,  V,  2,  180;  Bull,  crim.,  X,  75.  —  La  défense  d'admettre 


346  CONVENTION  NATIONALE. 

359.  Les  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  préalablement  par  écrit ,  peuvent 
être  entendus  dans  le  débat,  savoir, — A  la  requête  de  l'accusateur  public  ou 
de  la  partie  plaignante,  pourvu  qu'ils  aient  été  assignés,  et  qu'ils  soient 
portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'article  346  ;  —  Et  à  la  requête  de  l'ac- 
cusé, quand  même  ils  n'auraient  reçu  de  sa  part  aucune  assignation  (1). 

360.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits,  ne  peuvent 
jamais  s'interpeller  entre  eux. 

361.  L'accusé  peut ,  par  lui-même  ou  par  ses  conseils,  demander  que  les 
témoins ,  au  lieu  de  déposer  séparément,  ainsi  qu'il  est  dit  article  349,  soient 
entendus  en  présence  les  uns  des  autres.  —  Il  peut  demander  encore,  après 
qu'ils  ont  déposé,  que  ceux  qu'il  désigne  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau ,  soit  sé- 
parément ,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 


la  déposition  d'un  témoin  parent  de  l'accusé  ou  d'un  co-accusé,  nes'élcnd  pas  au  cas  où  le  co- 
accusé aurait  été  acquitté  antérieurement.  Cass.,  lo  janvier  18(7,  SxR.,  XVII,  i,  192;  Bull, 
crim.,  XXII,  11.  —  jugé  enfin,  aussi  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
que  l'exclusion  portée  par  la  loi  contre  les  témoins  pour  cause  de  parenté,  n'ôle  pas  au  président 
la  faculté  d'entendre  ces  témoins  à  titre  de  simples  renseignemens.  Cass.,  7  décembre  18 15, 
Sir.,  XVII,  2,  3 14  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Par  exemple,  la  déposition  écrite  du  fils  de 
l'accusé.  Cass.,  26  mai  i83i.  Sir.,  XXXI,  i,  36o. —  Ou  sa  femme.  Cass.,  4  novembre  i83o. 
Sir.,  XXXI,  i,  366;  Bull,  crim.,  XXXV,  55o.  — Le  reproche  d'un  témoin  fondé  sur  la  parenté 
qui  existe  entre  ce  témoin  et  l'une  des  parties,  peut  être  proposé  même  par  Ja  partie  qui  est 
parente.  Riom,  2  février  i83o,  Sir.,  XXXIII,  2,  252. 

Les  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent  cire  entendus  comme  témoins  sur  une  plainte  qu'ils  ont 
eux-mêmes  dirigée  contre  lui  pour  banqueroute  frauduleuse.  Cass.,  29  messidor  an  8,  SiR.,  I,  i, 
3 10;  Bull,  crim.,  V,  259. —  Mais  on  peut  enlendrc  des  individus  précédemment  accusés,  et 
acquittés  de  l'accusation  même  sur  laquelle  ils  sont  appelés  en  lémoijînage.  Cass.,  29  mars  i832. 
Sir.,  XXXIl,  i,  857;  Bull,  crim.,  XXXVII,  167.  —  Il  en  est  de  même  d'un  individu  précédem- 
ment condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  lorsque  son  audition  a  lieu  sans  opposilioa- 
de  la  part  des  accusés.  Cass.,  i3  octobre  i832,  Sir.,  XXXII,  i,  72g;  Bull,  crim.,  XXXVII^ 
577. 

La  qualité  de  dénonciateur  n'est  incompatible  avec  celle  de  témoin  que  tout  autant  que  le 
dénonciateur  serait  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  accorde  une  récompense  pécuniaire,  ou 
qui  auraient  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire.  Cass.,  9  pluviôse  an  9,  Sir.,  1,  2,  4r9;  et  17  fruc- 
tidor an  9,  Sir.,  II,  i,  61.  —  Dans  le  doute,  la  nullité  pourrait  être  couverte  par  le  défaut  de 
réclamation  à  l'audience.  Cass.,  6  février  18 12,  Sir.,  XII,  i,  108;  Bull,  crim.,  XVII,  32.  —  La 
défense  de  produire  pour  témoins  les  dénonciateurs  intéressés  n'est  pas  applicable  au  prévenu. 
Cass.,  arrêt  précité  du  25  floréal  an  10,  SiR.,  11,  2,  385.  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme 
dénonciateur,  celui  qui  n'a  fait  des  déclarations  qu'après  la  plainte  portée  et  dans  laquelle  il 
était  désigné  comme  témoin.  Cass.,  3o  juillet  i83i,  Sir.,  XXXI,  i,  410.  —  La  décision  de  la 
cour  d'assises,  sur  le  point  de  savoir  si  un  témoin  doit  être  considéré  comme  dénonciateur,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  Cass.,  11  novembre  i83o,  Sir.,  XXXI,  i,  366;  Bull,  crim., 
XXXV,  558. 

En  matière  criminelle,  la  partie  plaignante  ne  peut  être  entendue  comme  témoin,  encore  même 
que  l'accusé  v  consente.  Cass  ,  21  thermidor  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  I225;  Bull,  crim.,  X,  348. — 
Jugé  encore  que  la  partie  qui  ne  s'est  pas  désistée  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures , 
ne  peut  être  entendue  comme  témoin  dans  le  cours  de  l'instruction.  Cass.,  4  pluviôse  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  6(^3. — Jugé  cependant,  qu'encore  bien  que  la  partie  civile  qui  ne  s'est  désistée  de 
sa  plainte  qu'après  les  vingt-qtiatre  heures,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  ait.  92  et  9& 
du  Code  du  3  brumaire  an  4,  con.serve,  à  certains  égards,  sa  qualité,  nonobstant  le  désistement, 
néanmoins  elle  ne  peut,  en  cas  de  condamnation  de  l'accusé,  oblenir  contre  lui  des  dommages- 
intérêts;  ainsi  rien  n'empêche  qu'elle  soit  entendue  comme  témoin  dans  les  débats.  Cass.,  i6 
avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  901. — Juge  enfin,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808,  que  la  partie  lésée,  qui  ne  s'est  pas  portée  partie  civile,  peut  être  entendue  comme 
témoin.  Cass.,  i5  noxcmbre  i833.  Sir.,  XXXIV,  r,  144;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  671.  —  Et  que 
la  partie  plaignante  peut  elle-même  être  entendue  comme  témoin  aux  débals.  Cass.,  l**"  septenubre 

i832,  Sir.,  XXXlll,  i,  192;  Bull,  crim.,  XXXVll,  47^- 

(i)  Ln  tribunal  criminel  peut  se  dispenser  d'appeler  des  témoins  à  décharge  qui  ne  sont  in- 
diqués que  pendant  les  débats.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  fructidor  an  9,  Sir.,  11,  1,61. 
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362.  L'accusateur  public  a  la  même  faculté  à  l'égard  des  témoins  produits 
par  l'accusé. 

363.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  l'accusateur  public  et  les  juges  peuvent 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paraît  important,  soit  dans  les  dépositions  des 
témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé  ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  arrêtée  ni  interrompue. 

364.  Dans  le  cours  ou  a  la  suite  des  dépositions,  le  président  fait  repré- 
senter à  l'accusé  tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant 
servir  à  conviction  ,  et  il  l'interpelle  de  répondre  personnellement  s'il  les 
reconnaît. 

365.  Il  ne  peut  être  lu  aux  jures  aucune  déclaration  écrite  de  témoins  non 
présens  à  l'auditoire  (1). 

366.  Quant  aux  déclarations  écrites  que  les  témoins  présens  ont  faites,  et 
aux  notes  écrites  des  interrogatoires  que  l'accusé  a  subis  devant  i'otlicier  de 
police,  le  directeur  du  jury  et  le  président  du  tribunal  criminel,  il  n'en 
peut  être  lu,  dans  le  cours  des  débats,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire 
observer,  soit  aux  témoins  ,  soit  à  l'accusé,  les  variations ,  les  contrariétés  et 
les  difi'érences  qui  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils  disent  devant  les  jurés 
et  ce  qu'ils  ont  dit  précédemment. 

367.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  évidemment 

(i)  Les  dépositions  écrites  de  témciins  ahscns  ne  peuvent  être  admises  pour  établir  la  convic- 
tion des  jurés,  sur  le  fait  de  cnlpabnité  de  raccu.-é.  Ca>s.,  ii  mess  dor  an  12.  SiR.,  IV,  2,  696; 
Bull,  crim.,  IX,  255. —  Cetle  disposition  s'a|.plique  aux  dépositions  à  décharge,  comme  à  celles  à 
charge.  Cass.,ii  vendémiaire  an  i4,Sir.,  VJ,  2,  5u3;Biill.  crim.,  X,  38(^.— Lis  dépositions  faites 
devant  le  magistrat  de  sûreté,  dans  l'iDSTUction  preparaioirc,  ne  peuvent  c're  lues  aii\  jurés. 
Cass.,  arrêt  piécité  du  11  messidor  an  12.  —  La  dé<  laralion  (renfermée  dans  l'acte  d'accusation) 
d'une  personne  qui  n'a  point  été  entendue  au\  débats  doit  élre  \oilée,  lorsque  l'acte  d'aci  u.satioD 
est  remis  au  jury  de  jugement,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  do  condamnation.  Cass.,  S  vtndé- 
miaire  an  10,  Sir.,1I,  1,  (14. —  L'annexe  à  l'acte  d'accusation,  remis  «u  jurv  lors  de  son  entrée 
dans  ta  chambre  des  délibéialioos,  de  divers  procèh-\trbanK  conlenanl  des  déclarations  de  témoins 
et  des  interrogatoires  de  prévenus,  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury,  lorsqu'il 
est  constaté  que  ces  actes  n'ont  été  m  s  sous  ses  yeux  qu'après  que  les  parties  qui  routenaient  les 
déclarations  et  interrofialoires  ont  été  voilées  Cass.,  arrêt  précité  du  y  plu\iose  an  9,  SiR.,  I,  2, 
419  —  L'art.  366  du  Code  de  brumaire  an  4  ne  s'applique  pas  aux  rapports  des  gens  de  l'art 
qui  assistent  le  juge  de  paix  ;  ces  rapports  peuvent  être  his  au  jur?,  encore  que  leurs  auteurs 
soient  entendus  comme  témoins  dans  les  débats  ;  tt  les  cours  de  justice  ciiui>nelle  ne  peuvent  em- 
pêcher cette  déposition.  Cass.,  12  frimaire  an  ii,Sir.,  111,  2,  3(j4;  Bull,  crim.,  Mil,  80. — 
On  peut  mettre  sous  les  yeux  du  jury  de  jngtment  des  attestations  sur  la  moralité  des  prévenus; 
ces  attestations  ne  peuvent  être  considérées  comme  dépositions  écrites.  Cass.,  27  fructidor  an  9, 
Sir.,  H,  i,63. 

Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  on  a  jugé  que  les  dépositions  faites  contre  des  co- 
prévenus  décèles  pendant  Tinsli  uctioii  peuvent  être  rtniisesan  jury.  Cass.,  iS  avril  1824, SiR, 
XXIV,  I,  325;  BnlI.  crim.,  XXL\,  i5o. —  Kl  que  le  jiresidi-nl  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  faire  lire  aux  jurés  la  dépos'iion  écri'i-  d'un  témoin  Cass.,  25  aonl  182*1, Sir., 
XX Vif,  I,  256;  Bull,  crim.,  XXXI,  462;  et  auties  arrêts. — Mais,  contra  riment  a  sa  prccrdenlc 
jurisprudence,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  lecture  aux  di  bat.<(  de  la  déposition  d'un  témnia 
absent,  même  du  consentement  de  l'accusé,  frappe  l'arrêt  de  nullité.  C^ss  ,  22  septembre  i83i. 
Sir.,  XXMI,  i,  ii3;  Bull,  crim.,  XXXVI,  402.  —  A  n.o  ns  que  le  piésidcnl  de  la  cour  d'assises 
ne  prévienne  Us  jurés  qu'ils  ne  doivent  considérer  cette  déposition  que  connue  simple  nnseigne- 
ment.  Cass.,  3o  décembre  iS3o,  Sir.,  XXMI,  i,  3ç,6.  —  Jugé  enfin  que  le  présiili-nt  dune  cour 
d'assises  peut,  dans  l'exercée  de  son  pouvoir  disciétioiiuaire  ,  autoriser  le  ministère  public  à 
donner  lecture,  à  titre  de  simples  ren.scignimens,  des  depositmns  de  témoins  eu  cndus  dans  l'in- 
struction, mais  qui  n'ont  pu  être  cités,  soit  parce  qu'ils  sont  dccétlés,  .soit  parce  qu'ils  ont  changé 
de  domicile,  et  que  leur  nouveau  domicile  est  inconnu.  Cass.,  16  juin  i83f ,  Sir.,  XXXI,  i, 
389;  Bull,  crim.,  XXX VI,  245. 

Voyez  encore  l'art.  34  i  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  ,  qui  prescrit  au  président 
des  assises  de  remettre  aux  jurés  les  pièces  du  procès,  à  l'exception  des  dcclaiatioiis  écrites  des 
téffloios. 
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fausse,  le  président  en  dresse  procès-verbal;  et  d'office,  ou  sur  la  réquisi- 
tion, soit  de  raccusatenr  public  ,  soit  de  la  partie  plaignante ,  soit  de  l'accusé 
et  de  ses  conseils ,  il  fait  sur-le-champ  mettre  ce  témoin  en  état  d'arrestation, 
et  délivre,  à  cet  effet,  contre  lui,  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu  duquel  il  le 
fait  conduire  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'arrondissement 
dans  lequel  siège  le  tribunal  criminel.  — L'acte  d'accusation ,  dans  ce  cas,  est 
rédigé  par  le  président  (1). 

368.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas 
la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  du  tribunal  criminel 
nomme  d'office  un  interprète  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  lui  fait 
promettre  de  traduire  fidèlement,  et  suivant  sa  conscience,  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  (iifférens.— L'accusé  et  l'ac- 
cusateur public  peuvent  récuser  l'interprète  en  motivant  leur  récusation. — 
Le  tribunal  juge  ies  motifs. 

369.  L'interprète  peut,  du  consentement  de  l'accusé  et  de  l'accusaleur 
public ,  être  pris  parmi  les  témoins  ou  les  jurés. 

370.  A  la  suite  des  dépositions  orales  des  témoins ,  et  des  dires  respectifs 
-auxquels  elles  donnent  lieu,  l'accusateur  public  et  la  partie  plaignante,  s'il 
y  en  a  une ,  sont  entendus ,  et  développent  les  moyens  qui  appuient  l'accu- 
sation.—L'accusé  et  ses  conseils  peuvent  leur  répondre. — La  réplique  est 
permise  à  l'accusateur  public  et  à  la  partie  plaignante;  mais  l'accusé  a  toujours 
la  parole  le  dernier. 

371.  L'accusé  n'ayant  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense,  le  président  dé- 
clare que  les  débats  sont  terminés. 

372.  Le  président  résume  l'affaire,  et  la  réduit  à  ses  points  les  plus  sim- 
ples. —  Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et  contre 
l'accusé.  —  Il  leur  rappelle  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  ;  et  pour  cet 
effet,  il  leur  donne  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  est,  en  outre,  af- 
fichée en  gros  caractères  dans  la  chambre  destinée  à  leurs  délibérations  :  — 
«.  Les  jurés  doivent  examiner  l'acte  d'accusation,  les  procès-verbaux,  et 
«  toutes  les  autres  pièces  du  procès,  à  l'exception  des  déclarations  écrites 
«  des  témoins,  des  notes  écrites  des  interrogatoires  subis  par  l'accusé  de- 
«  vaut  l'officier  de  police,  le  directeur  du  jury  et  le  président  du  tribunal 
«  criminel. — C'est  sur  ces  bases,  et  particulièrement  sur  les  dépositions  et 
«  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence ,  qu'ils  doivent  asseoir  leur  con- 
«  viction  personnelle  :  car  c'est  de  leur  conviction  personnelle  qu'il  s'agit 
«  ici;  c'est  cette  conviction  que  la  loi  les  charge  d'énoncer;  c'est  à  cette 
f  conviction  que  la  société ,  que  l'accusé  s'en  rapportent.  —  La  loi  ne  leur 
«  demande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle 
«  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulière- 
«  nient  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  :  elle  leur  prescrit 
«■  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement ,  et  de  cher- 
«  cher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience ,  quelle  impression  ont  faite  sur 
c(  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé ,  et  les  moyens  de  sa 
«  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  f^ous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté 
«  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins.  Elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Fous 
«  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera 

(i)  Voyez  l'art.  3jo  du  Code  d'instruclion  criminelle  de  i8o8. 

L'omission  du  procès-vcrbul  que  l'art.  867  du  Code  de  brumaire  an  4  charge  le  président  de 
la  cour  criminelle  de  dresser  contre  le  faux  témoin  ,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  poursuites  ulté- 
rieures et  du  jugement  qui  intervient;  dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  peut  suppléer,  par  une 
instruction,  au  procès-verbal  omis.  Cass.,  10  décembre  1807,  Siu.,  VII,  2,  3 10. 


3   BRUMAIRE    AN   4    (25    OCTOBRE    1795}.  34^ 

«  pas  formée  de  tel  procès-verbal  y  de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins  ou 
«.  de  tant  d'indices.  Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 
«  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Jvez-vous  une  intime  conviction  ?  — 
«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  c'est  que  toute  la  dé- 
«  libération  du  jury  de  jugement  porte  sur  l'acte  d'accusation  :  c'est  à  cet 
(t  acte  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils  raanfjuent  a  leur  premier 
«  devoir,  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent 
«  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé  ,  la  déclaration  ffu'ils 
«  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  de> 
n  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  le)  fait  cat  constant ,  et  si 
«  l'accusé  est ,  ou  non  ,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

373.  Ensuite  le  président,  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal ,  pose  toutes  les 
questions  qui  résultent  tant  de  l'acte  d'accusation  que  des  débats ,  et  que  les 
juives  doivent  décider. 

374.  La  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  si  le  fait  qui  forme 
l'objet  de  l'accusation ,  est  constant  ou  non  ; — La  seconde ,  si  l'accusé  est,  ou 
non ,  convaincu  de  l'avoir  commis  ,  ou  d'y  avoir  coopéré. — Viennent  ensuite 
les  questions  qui ,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du 
délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation  ,  de  la  défense  de  l'accusé,  ou  du  débat. 
— Le  président  les  pose  dans  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  doivent  en  délibé- 
rer, en  commençant  par  les  plus  favorables  à  l'accusé  (1). 

375.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonstances  indépendantes  les 
unes  des  autres,  comme  dans  une  accusation  de  vol_,  pour  savoir  s'il  a  été 

(i)  Vovcz,  sur  la  position  des  questions  an  jury,  les  art.  337  et  suit,  du  Code  d'instnictioir 
crimiucUe  de  i8o8. 

11  Ta  nécessité  de  soumettre  au  jury  de  jugement  une  question  sur  un  fait  qui  constitue  la  défense 
de  l'accusé.  Cass.,  22  janvier  1808,  SiR.,  IX,  i,  1G4;  Kull.  crim.,  XIII,  n'y. — Ainsi,  les  questions 
de  provocation  doivent  être  posées,  par  exemple,  dans  le  cas  d'homicide  volontaire,  parce  que 
ce  crime  est  excusable,  s'il  est  la  suite  de  {)rovccations  violentes.  Cass.,  iS  brumaire  an  10,  Sir., 
II,  I,  126.  —  Mais  riiomicide  n'est  pas  excusabl  •  parce  que  son  auteur  se  serait  cru  cnrorcelc  par 
l'homicide;  dans  ce  cas  ,  la  question  d'excuse  ne  doit  donc  pas  être  posée.  Ca5s.,  i(3  frimaire  an  9, 
Sir.,  I,  r,  37G;  Bull,  crim.,  VI,  i3o. — Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire,  lorsque  ic  conseil  d'ua 
accusé  alléguais  pour  la  justification  de  son  client,  qu'il  était  en  démence  lorsqu'il  a\ait  commis  îe 
fait  qu'on  lui  imputait  à  délit,  le  juge  devait,  à  peine  de  nullité,  poser  une  question  au  jurv  sur  cette 
excuse.  Cass.,  12  frimaire  an  1 1,  StR.,  VII,  2,  ri53.  —  On  a  jugé  eu  sens  contraire,  sous  l'em- 
pire du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  c'est-à-dire  cpie  la  démence  n'tlant  pas  un  fait 
d'excuse,  mais  une  circonstance  morale  qui  détruit  absolument  la  culpabilité  de  raccusc,  ne  peut  • 
pas  être  la  uiatière  d'une  question  particulière  devant  un  jury,  et  qu'il  suflil,  dans  ce  cas,  de 
poser  la  question  de  culpabilité  qui  embrasse  le  fait  matériel  et  son  caractère  moral.  Cass.,  26  oc- 
tobre i8i5.  Sir.,  XVIl  ,  l,  17  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Les  tribunaux  criminels  doivent 
poser  nommément  la  question  de  légitime  défense,  si  l'accusé  s'est  prévalu  de  cette  exception,  oir 
si  elle  résulte  des  débats.  Cass.,  i\  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  <)H  ;  lîiill.  rriin.,  1\,  i.Jfi. — 
Lorsque  plusieurs  accusés  sont  mis  en  jugement  pour  crime  d'assassinat ,  la  question  de  prémé- 
ditation doit  être  posée  de  manière  à  se  référer  jJcrsonncUcment  et  di>l'uctemi.nt  à  cliacun  d'iux  ••. 
il  ne  suffit  pas  de  la  poser  d'une  manière  vague,  et  sur  le  seul  fait  matériel  Jti  délt.  Cass., 
20  novembre  1806,  Sir  ,  VII,  2,  iioS;  Bull,  crim.,  XI,  SSg.  —  Lorsqu'une  pci sonne  accusée 
d'empoisonnement  au  moveti  de  certaines  drogues  soutient  qne  ces  drogues  n'élaionl  pas  iiir 
poison,  celte  excuse  doit  d«)nncr  lieu  à  une  question  au  jury.  Cass.,  17  juiu  i8ro,SiR.,  XI,  i, 
123.  —  La  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  ()ar  un  prévei.u  de  !)igiiMio,  ciPiu;e  pr(  pies  à 
justifier  sa  bonne  foi,  ont  réellement  ce  cnrar!cre,  est  plus  une  question  de  droit  que  de  fail; 
elle  ne  doit  donc  pas  être  soumise  au  jury;  c'est  à  la  cour  criminelle  à  la  décider.  Cass  ,  22  août 
iSof),  Sir.,  VI,  2,  923. 

Dans  les  proccdurrs  par  jurés, ce  n'est  point  aux  juges,  mais  aux  jurés  excliisivcmenf,  qu'il  ap- 
partient de  déclarer  rexeu>abilité.  Cass.,  27  floréal  an  8,  Sir.,  Vil,  2,  9i();  HiiU.  crim  ,  V,  yj. 
—  Mais  c'est  à  la  t  our  de  justice  criminelle  à  dérider  si  les  questions  d'i  xcusc  ré.-u'te;.t  Aq^  débats 
et  si  elles  doivent  être  posées  au  jury.  Cass.,  2  février  i3i5,  Sir.,  XV,  i  ,  3;  t  ;  et  un  grand 
Oombre  d'arrêls. 
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commis  de  nuit,  avec  effraction,  par  une  personne  domestique,  avec 
récidive,  etc.,  les  questions  relatives  à  ces  circonstances  sont  présentées 
chacune  séparément ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  commencer  par  les  moins 
aggravantes. 

376.  L'accusé,  ses  conseils,  l'accusateur  public  et  les  jurés,  peuvent  faire 
des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  et  le  tribu- 
nal en  décide  sur-le-champ  (1). 

377.  //  ne  peut  être  posé  aucune  question  complexe  {2).  (Art.  250  de  l'acte 
constitutionnel.) 

378.  Il  n'en  peut  être  posé  aucune  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  portés 
dans  l'acte  d'accusation,  quelles  que  soient  les  dépositions  des  témoins. 

379.  Mais  les  jurés  peuvent  être  interrogés  sur  une  ou  plusieurs  circon- 
stances non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation ,  quand  même  elles  chan- 
geraient le  caractère  du  délit  résultant  du  fait  qui  y  est  porté.  —  Ainsi ,  sur 
l'accusation  d'un  acte  de  violence  exercé  envers  une  personne,  le  président 
peut ,  d'après  les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  cet  acte  de  violence 
a  été  commis  à  dessein  de  tuer. 

380.  Toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  les  articles  352,  358,  365, 
368,  373,  374,  377  et  378,  emporte  nullité. 

381.  Le  président,  après  avoir  énoncé  les  questions,  les  remet  par  écrit 
aux  jurés ,  dans  la  personne  de  leur  chef. 

382.  Il  leur  remet  aussi  toutes  les  pièces  du  procès,  à  l'exception  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  écrits  de  l'accusé. 

383.  Il  leur  annonce  que  la  loi  les  oblige  de  se  retirer  dans  leur  chambre 
pour  en  délibérer,  et  il  leur  rappelle  qu'elle  leur  défend  de  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration. 

384.  Il  fait  en  même  temps  reconduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice. 

385.  Les  jurés  retirés  dans  leur  chambre ,  y  discutent  les  questions  qui  ont 
été  posées  par  le  président.  —Celui  d'entre  eux  qui  se  trouve  le  premier  in- 
scrit sur  le  tableau ,  est  leur  chef. 

386.  Lorsqu'ils  sont  en  état  de  donner  leur  déclaration,  ils  font  avertir  le 
président.— Le  président  commet  l'un  des  juges  pour  recevoir  dans  la  cham- 
bre du  conseil ,  avec  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  les  déclarations 
individuelles  que  les  jurés  doivent  faire  successivement,  et  en  l'absence  les 

uns  des  autres. 

387.  Le  chef  des  jurés  fait  sa  déclaration  le  premier.  —  Quand  il  l'a  ache- 
vée, il  reste  dans  la  chambre  du  conseil  avec  le  juge  et  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  —  Les  autres  jurés  se  retirent  à  mesure  qu'ils  ont  fini  leurs 

déclarations.  .,  .        ,  .-      , 

388.  Ces  déclarations  se  font  de  la  manière  qui  va  être  exphquee. 

'    389.  Chaque  juré  déclare  d'abord  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation 

est  constant  ou  non.  „„..... 

390.  Si  cette  première  déclaration  est  affirmative ,  il  en  fait  une  seconde 
sur  l'accusé  ,  pour  décider  s'il  est ,  ou  non.,  convaincu. 

391.  Le  juré  qui  a  déclaré  que  le  fait  n'est  pas  constant,   n'a  pas  d'autre 


(i)  L'accusateur  public  ne  peut  faire  d'observations  sur  la  position  des  questions  après  l'ordon- 
nance d'acqtiittcmcni.  Cass.,  i6  brumaire  an  ro,  Sir.,  II,  r,  93. 

(i\  Il  pfut  être  pose  au  jury  une  question  complexe  sur  la  crimmalite  de  deux  individus.  Cass., 
6  février  iS  10,,  Sir.,  XII,  1,  97;  Bull,  crim,,  XVII,  32.  —  La  complexité  d'une  question  ne 
résulte  pas  de  ce  que  son  énoncé  embrasse  plus  eurs  circonstances  parliculicrcs ,  mais  bien  de  ce 
qu'elle  renferme  plusieurs  autres  questions  dont  cliacunc  présente  une  circonstance  qui  modille  le 
ou  qui  l'excuse.  Çass.,  29  thermidor  an  9,  SiR.,  II,  i,  3i. 


crime 
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déclaration  à  faire,  et  sa  voix  est  comptée  en  faveur  de  l'accusé  dans  les 
questions  suivantes. 

^  392  Le  juré  qui ,  ayant  trouvé  le  fait  constant ,  a  déclaré  que  l'accusé  n'en 
est  pas  convaincu,  ne  fait  aucune  autre  déclaration  ,  et  sa  voix  est  également 
comptée  en  faveur  de  l'accusé  dans  les  questions  qui  pourront  suivre. 

393.  Le  juré  qui  a  déclaré  le  fait  constant  et  l'accusé  convaincu,  donne  en- 
suite sa  déclaration  sur  la  moralité  du  fait,  d'après  les  questions  intention- 
nelles posées  par  le  président. 

394.  Lorsque  ,  sur  plusieurs  questions  intentionnelles ,  présentées  dans  leur 
ordre  graduel ,  un  juré  en  a  décidé  une  en  faveur  de  l^accusé,  il  n'a  plus  de 
déclaration  à  faire  sur  celles  qui  suivent. — Mais  tant  qu'il  en  juge  une  contre 
l'accusé,  il  faut  qu'il  prononce  sur  les  questions  ultérieures  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  son  opinion  sur  toutes  celles-que  le  tribunal  a  posées. 

395.  Dans  les  questions  relatives  aux  circonstances  indépendantes  Tune 
de  l'autre,  qui  se  trouvent  dans  le  même  délit,  le  juré  quia  voté  sur  une 
en  faveur  de  l'accusé ,  ne  continue  pas  moins  de  donner  son  opinion  sur  les 
autres. 

396.  Les  jurés  ne  peuvent  prononcer  sur  d'autres  délits  que  ceux  qui  sont 
portés  dans  l'acte  d'accusation ,  ni  se  dispenser  de  prononcer  sur  aucun  de 
ceux  qui  y  sont  portés. 

397.  Chaque  juré  prononce  les  diverses  déclarations  ci-dessus  dans  la  fonne 
suivante  :  —  Il  met  la  main  sur  son  cœur,  et  dit  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
conscience  y  le  fait  est  constant,  ou  le  fait  ne  me  parait  pas  constant  ;  l'ac- 
cusé est  convaincu,  ou  l'accusé  ne  me  parait  pas  convaincu  ;il  a  commis  tel 
fait  méchamment  et  à  dessein  ,  ou  //  ne  me  paraît  pas  avoir  commis ,  etc. 

398.  Pour  constater  ces  diverses  déclarations,  des  boîtes  blanches  et  des 
boîtes  noires  sont  posées  sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil. — Les  boîtes 
blanches  servent  à  constater  les  opinions  favorables  à  l'accusé  ;  les  boites 
noires  constatent  les  opinions  qui  lui  sont  contraires.  —Il  va  ,  pour  le  juge- 
ment de  chaque  affaire ,  autant  de  paires  de  boîtes  que  de  questions  a  déci- 
der par  les  jurés,  et  sur  chacune  on  inscrit  l'aflirmative  ou  la  négative,  sui- 
vant sa  destination. 

399.  Après  chacune  de  ses  déclarations  prononcées  à  haute  voix ,  chaque 
juré  choisit  dans  les  mains  du  juge  qui  lui  présente  deux  boules ,  l'une  noire, 
l'autre  blatiche,  celle  propre  a  exprimer  son  opinion,  et  il  la  dépose  osten- 
siblement dans  la  boîte  de  couleur  correspondante. 

400.  Pour  éviter  tontes  méprises ,  les  boîtes  sont  construites  de  manière 
que  la  boule  noire  ne  puisse  pas  entrer  dans  l'ouverture  de  la  boule  blanche. 

40t.  Les  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner  leurs  déclarations  individuel- 
les, ils  rentrent  tous  dans  la  chambre  du  conseil. 

40?..  Les  boîles  sont  ouvertes  devant  eux  par  le  juge,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  présent ,  et  les  déclarations  partielles  sont  rassemblées  pour 
former  la  déclaration  générale  du  jury. 

403.  La  décision  du  jury  se  forme  sur  chaque  question,  en  faveiu*  de  l'ac- 
cusé, par  le  concours  de  trois  boules,  et  contre  lui  par  le  concours  de  dix. 
r    404.  Pour  cet  effet,  les  boîtes  étant  ouvertes,  les  boules  qu'elles  renfer- 
ment respectivement  sont  comptées  dans  le  même  ordre  qu'ont  été  posées 
les  questions  auxquelles  elU^  correspondent. 

40.).  En  con.séquence,  on  ouvre  d'abord  les  boîtes  qui  ont  servi  à  décider 
si  le  fait  e.st  constant  ou  non.  — S'il  s'y  trouve  trois  boules  blanches,  il  est  dé- 
cidé que  le  fait  n'est  pasconst.mt,  et  la  délibération  est  terminée.  —  Dans  le 
cas  contraire  ,  ou  passe  a  l'ouverture  des  boites  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  auteur  du  fait  déclaré  constant. 
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406.  Les  Loules  blanches  qui,  sur  cette  seconde  question,  se  trouvent 
dans  l'une  des  boîtes,  s'additionnent  avec  les  boules  blanches  qui  peuvent 
avoir  été  données  au  dessous  du  nombre  de  trois,  sur  la  première  question. 

407.  Si  cette  addition  donne  trois  boules  blanches,  ou  si  trois  boules  blan- 
ches se  trouvent  réunies  dans  la  boîte  destinée  à  la  seconde  question,  la  dé- 
libération se  termine  là,  et  il  est  décidé  que  l'accusé  n'est  pas  convaincu  du 
lait  porté  dans  l'acte  d'accusation. 

408.  Si,  au  contraire,  il  ne  se  rencontre  pas,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre 
manière,  trois  boules  blanches  sur  la  seconde  question ,  le  juge  passe  à  l'ou- 
verture des  boîtes  relatives  à  la  moralité  du  fait. 

409.  Dans  ce  troisième  recensement,  les  boules  blanches  fournies  sur  les 
deux  premières  questions  s'additionnent  encore  avec  celles  qui  se  trouvent 
dans  la  boîte  blanche. 

410.  Lorsqu'il  a  été  posé  plusieurs  questions  intentionnelles,  si  les  trois 
premiers  recensemens  réunis  n'ont  pas  encore  fourni  trois  boules  blanches  , 
on  ouvre  les  boîtes  sur  la  seconde  question  intentionnelle,  et  ainsi  de  suite,, 
jusqu'à  ce  que  le  recensement  des  suffrages  soit  terminé ,  soit  par  l'ouver- 
ture de  toutes  les  boîtes,  soit  par  une  somme  de  trois  boules  blanches,  qui 
arrête  et  fixe  la  décision  des  jurés  sur  l'une  des  questions  qui  leur  sont  pré- 
sentées successivement. 

411.  Les  boules  blanches  fournies  sur  chacune  des  circonstances  indépen- 
dantes d'un  même  délit,  ne  s'additionnent  pas  entre  elles,  mais  ^seulement 
avec  les  boules  blanches  fournies  sur  les  questions  relatives  à  l'existence  du 
corps  du  délit,  et  à  la  conviction  de  l'auteur  de  ce  délit. 

412.  La  délibération  étant  terminée  ,  le  résultat  en  est  rédigé  par  écrit ,  en 
autant  d'articles  séparés  qu'il  y  a  eu  de  questions  décidées. 

413.  Tous  les  jurés  alors  rentrent  dans  l'auditoire  et  y  reprennent  leurs 
places.  —  Le  président  leur  demande  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération 
sur  chacune  des  questions  qu'il  leur  a  présentées.— Le  chef  des  jurés  se  lève, 
et  dit  ;  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  la  déclaration  du  jury  est 
que.,. —  Il  donne  lecture  de  cette  déclaration,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée 
dans  la  chambre  des  jurés.  —  Il  la  signe  ,  et  la  remet  au  président,  qui  la  si- 
gne également  et  la  fait  signer  par  le  grefiier  (1). 

414.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  jurés  à  l'une  des  règles  qui  leur 
sont  prescrites  par  les  articles  385  et  suivans,  leur  déclaration  est  nulle,  et 
le  tribunal  criminel  est  tenu,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  pourrait 
intervenir  sur  le  fond,  de  la  rejeter  du  procès,  en  leur  ordonnant  de  se  re- 
tirer sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle  (y). 

415.  La  décision  du  jury  ne    peut   jamais  être  soumise  à  l'appel.  — Si 


(i)  Voyez  la  loi  du  8  frimaire  an  6  (aS  novembre  179?)»  art-  i*^"")  portant  qu'au  cas  de 
partage  de  voix  entre  les  jurés,  leur  dcclaration  doit  être  en  faveur  de  raccusé.  L'art.  347  dii 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808  avait  reproduit  cette  disposition  ;  mais  aujourd'hui ,  d'a- 
près la  niodificalion  apportée  à  cet  article  par  la  loi  du  28  avril — 4  mai  i83.i,  l'accuse  ne  peut 
plus  être  déclare  coupable  qu'à  une  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

(2)Aucunc  peine  ne  peut  être  prononcée  |iar  une  cour  d'assises  sur  une  déclaration  de  jury  qui 
se  contredit  et  ne  présente  pas  un  l'ait  positif.  Cass.,  6  août  1807,  Sm.,  XX,  r,  480;  liull.  ciiin.,. 
XII,  32G.  — .luge  encore  que.  lorscpic  les  réponses  aux  questions  soumises  aux  juré»  s'enlredé- 
truisent  par  la  contradiction  qui  existe  entre  elles,  elles  sont  réputées  non  avenues  et  ne  peu- 
vent servir  de  base  ni  à  un  acquillemenl  ni  à  une  condamnation,  Cass  ,  18  messidor  an  12,  Sir., 
IV,  2,  O9Q  ;  Bull,  eriin.,  IX,  26S  ;  et  12  septcudirc  1807,  Sir.,  VIIF,  1,  260.  —  Juge  dans  le 
même  £cns,  sous  l'empire  du  Code  de  1808;  et,  de  plus,  que  celte  contradiction  donne  lieu  à  la 
cassation  de  l'arrêt  qui  serait  intervenu  sur  laj^dédaration.  Cass., 2  juillet  i8i3,  Sir., XX,  i,  480; 
liull.  criBJ.,  XVllI,  353;  cl  plusieurs  autres  arrêta.  —  On  a  spécialement  jugé,  sous  l'empire  du 
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néanmoins  le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que  les  jurés,  tout  en  'obser- 
A-ant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond  ,  il  ordonne  que  les  trois  jurés  ad- 
joints se  réuniront  aux  douze  premiers  pour  donner  une  nouvelle  déclara- 
tion aux  quatre  cinquièmes  de  voix  (I). 

41  G.  Nul  n"a  le  droit  de  provoquer  cette  nouvelle  délibération  ;  le  tribunal 
ne  peut  l'ordonner  que  d'oflice,  et  immédiatement  après  que  la  déclaratioit 
du  jury  a  été  prononcée  à  l'auditoire  (2). 

417.  II  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  délibéra- 
tion ,  dans  le  cas  de  l'article  415,  que  lorsque  l'accusé  a  été  convaincu ,  jamais 
lorsqu'il  a  été  acquitté. 

418.  L'examen  d'un  procès,  une  fois  entamé,  ne  peut  être  interrompu 
ni  suspendu  ,  et  il  doit  être  continué  jusqu'à  la  déclaration  du  jury  inclusi- 
vement, sauf  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges  ,  des  jurés  et 
des  témoins. 

419.  Néanmoins,  lorsqu'un  témoin  qui  a  été  cité  ne  comparaît  pas,  le 
tribunal  peut ,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ,  et  avant  que  les 
débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  libte 
mentionnée  en  l'article  346  ,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  assemblée  du 
jury  de  jugement. 

420.  Dansée  cas,  tous  les  frais  des  citations  ,  actes  ,  voyages  de  témoins  et 
autres,  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire  dans  cette  session,  sont  à  la 
■charge  du  témoin  qui  n'a  pas  comparu  ;  et  il  y  est  condamné  sur  la  réquisi- 
tion du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  jugement  qui  renvoie  les 
débats  à  la  session  suivante.  —  Le  même  jugement  ordonne,  en  outre,  qu'il 
sera  amené  par  la  force  publique  à  la  prochaine  session ,  pour  y  déposer. 

421.  Dans  tout  autre  cas,  le  témoin  qui  n'a  pas  comparu  est  condamné  à 
une  amende  triple  de  sa  contribution  personnelle.  —  Cette  con<!amnation  se 
prononce  à  la  suite  des  débats,  et  sans  désemparer,  sui:  laréquititiondu  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif. 

4')2.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  cette  condamnation,  ainsi 
que  contre  celle  mentionnée  en  l'article  précédent,  dans  les  d;x  jours  de  la 
signilication  qui  en  a  été  faite  à  personne  ou  domicile,  et  l'opposition  est  re- 
^ue,  si  le  témoin  condamné  prouve  qu'il  a  été  retenu  par  une  mala  lie  grave 
ou  force  majeure. 

423.  Tous  les  accusés  présens  qui  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accu- 
sation, sont  examinés  par  le  même  jury,  et  j'îgés  sur  la  même  déclaration,  ' 
—  Pour  cet  effet,  le  tribunal  détermine  celui  qui  doit  être  présenté  le  pre- 
mier au  débat,  en  commençant  par  le  priuti-  1  accusé,  s'il  y  en  a  un.  — 
Les  autres  co-accusés  y  sont  présens,  et  peuw.t  fiire  leurs  observations. — 
Il  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  poiu*  c':  "m  d'eux,  sur  les  circon- 
stances qui  lui  sont  particulières. 

TITRE  va.  — ~  Du  jugement  et  cl«    i  •  xccution. 
42i.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  con    lincu,  le  préaiJent,  sans 

<"ode  (le  hriiiiiaire  an  4  ,  qu'il  y  a  conlradietion  dans  la  ('<•  Mlion  du  j(irv,  portant  qu'nn  in- 

dividu  a  trahi  ses  devoirs  envers  l'état  en  devenant  l'jgcnf  .'  .e  conspiration  contre  l'elat....,  et 

Hu'il  n'a  pas  agi  dans  une  intention  rriminclle.  Cass ,   H)  p..  ial  an  lo,  Sir.,  Il,  ?,  3S~  ;  Bull, 

rriin.,  \1I,  ,{5.'j. —  Ou  dans  la  déclar;ition  [tortanl,  d'une  p  ■  ,  (ju'il  y  a  eu  crime  commis  dans 

Fe(lessein  d'empoisonner,  et,  d'antre  part,  qu'il    n'\  a  pas  -  de   préinediîation   ou  d'intcntioa 

criminelle.  C.[\ss.,  •/('■>  vendémiaire  an   i2,Sin.,  VI,  9,  ."n.i.-   «  <lans  la  decloration  (lortaiit  qu'un 

iiitliNidu  a  fabriqué  de  faux  passeports  dont  il  a  sciemment    ..  usage,  mais  qu'il  n'a  pas  agi  avec 
l'intention  du  crime.  Cass.,  arrêt  précité  du  n»  pr:ii  ial  an  1  • 

(i  et 2)  Voyez  les  art.  352  et  suiv.  du  Code  d  insi  iietion  t.:  linçllc  de  l8o8,  qui   reproduisent 
presque  textuellement  les  dispositions  qui  vont  suivre. 

VI.  23 
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consulter  les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  pro- 
nonce qu'il  ejjt  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  (1). 

425.  Il  en  est  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été  commis 
involontairement ,  sans  aucune  intention  de  nuire ,  ou  pour  la  légitime  dé- 
fense de  soi  ou  d' autrui  (2). 

426.  Tout  individu  ainsi  acquitté  peut  poursuivre  ses  dénonciateurs  pour 
ses  dommages-intérêts  (3).  —  Il  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait  (4). 

(i)  Voyez  l'art.  35*^  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8o8. 

Pour  qu'un  accusé  piii.sse  être  acquitté  par  le  président  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement.^ 
il  ri'est  pas  nécessaire  de  prendre  l'avis  de  la  cour,  et  d'entendre  le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions. Cass.,  12  vendémiaire  an  i3,  SiR.,  VU,  2,  764- —  L'acquittement  ne  doit  pas  avoir 
lieu  lorsque  l'accusé  d'un  crime  est  déclaré  coupable  d'un  fait  puni  de  peines  correctionnelles; 
ces  peines  doivent  alors  être  prononcées.  Cass.,  25  avril  i8c6,Sir.,  \I,  2,  564;  Bull.,  crim., 
XI,  loa. 

(2)  Voyez  l'art.  828  du  Code  pénal,  qui  excuse  l'homicide  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense. 

(3)  Voyez  les  art.  87  et  suiv.  du  présent  code ,  et  les  notes. 

(4)  VoAcy  i'.trt.  36o  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  conforme. 

Le  même  fait  matériel,  difléiemmcut  qualifié,  ne  pcul  être  la  base  de  deux  accusations.  Cass., 
1 4  pluviôse  an  12,  SxR.,  IV,  2  t,2  ;  Bull,  crim.,  IX,  97.  —  Lorsque  l'accusé  a  obtenu  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  qui  le  décla- ait  convaincu  sur  un  chef  et  l'acquittait  sur  d'autres  ,  la  cour  devant 
laquelle  l'afiaire  a  été  renvoyée  ne  peut  plus  remettre  en  jugement  les  chefs  sur  lesquels  l'accusé 
a  été  acqui'ié.  G  ss.,  7  fructidor  an  12,  SiR.,  IV,  2,  712;  Bull,  crim.,  IX,  3i3. —  La  règle  posée 
par  l'art.  426  du  Code  de  brumaire  an  4  ne  s'applique  pas  aux  complices,  ultérieurement  dé- 
couverts, d'un  crime  dont  l'auteur  prétendu  a  été  acquitté;  ils  peuvent  être  mis  en  jugement , 
nonobstant  l'acquiitemcnt  de  ce  dernier.  Cass.,  14  prairial  an  12,  Sir.,  IV,  i ,  3o8;  Bull,  crim., 
IX,  2i3. —  La  règle  s'applique  au  cas  où  le  premier  jugement  d'acquittement  ou  de  condamna- 
tion aurait  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent.  Cass.,  i^"^  avril  i8i3.  Sir,,  XUI,  i,  3ri;  Bull, 
crim  ,  XVlll ,  i63.  —  Lorsque  l'accusé  d  un  crime  de  faux,  et  d'un  crime  de  concussion  commis 
à  l'aide  de  ce  faux,  est  acquitté  par  la  cour  spéciale  devant  laquelle  il  a  été  traduit,  à  raison  du 
premier  fait,  il  ne  peut  plu.s  être  poursuivi,  à  raison  du  deuxième,  devant  une  cour  de  justice 
criminelle  ordinaire.  Cass.,  23  frimaire  an  i3.  Sir.,  Vil,  2,  io65;  Bull.  crim.,X,  68.— Lorsque 
le  prévenu  d'un  délit  mêlé  d'escroquerie  et  de  faux  a  été  mal  à  propos  traduit  pour  raison  de  ce 
délit  à  la  police  correclionnclle  comme  escroc ,  et  acquitté  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  ju^éc,  on  ne  peut  plus  le  poursuivre  comme  faussaire  au  grand  criminel.  Cass.,  10  juillet 
1806,  SiR.,  VI,  2,  757. —  Mais  celui  qui  est  condamne  pour  crime  de  faux  peut  être  mis  de 
nouveau  en  jugement,  s'il  y  a  heu,  comme  banqueroutier  Irauduleux,  sauf  à  combiner  ensuite 
l'exécution  des  deux  jugemcns.  Cass.,  9  brumaire  an  14  ,  Sir.,  VI,  2,  704. —  Celui  qui  a  été 
acquitté  par  un  conseil  de  guerre  .«ur  un  chef  d'accusation,  mais  condamné  sur  un  autre,  et  qui 
s'est  pourvu  en  cassation  seulement  contre  la  partie  du  jugcmcnl  qui  le  condamne,  ne  peut,  alors 
même  que  ce  jugement  serait  annulé  pour  cause  d'incon:pélcnce  des  tribunaux  militaires,  être  ren- 
voyé devant  la  cour  d'a-ssises  sur  le  fait  à  l'égard  duquel  il  a  déjà  été  acquitté;  ce  serait  violer 
la  max.me  non  bis  in  idem.  — Cass.,  20  juillet  1882,  Sir.,  XXXIII ,  i,  60;  Bull.  crim.. 
XXXVll,  385. 

Le  fait  qui  a  été  la  matière  d'une  accusation  criminelle,  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  pour- 
suite corrertionnelle.  Cass.,  5  février  1808,  Sir.,  VllI,  i,  848;  Bull,  crim.,  XIII,  45. —  Jugé  eu 
sens  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Cass.,  29  octobre  1812  , 
Sir.,  XVII,  i,  826;  22  novembre  1816,  Sir.,  XVII,  i,  83  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts. 

jug(i  cependant  que  celui  qui  a  été  traduit  devant  la  cour  d'as.sises  sous  l'accusation  de  faux 

en  écritures,  ne  peut,  après  son  acquittement,  être  poursuivi  corrcclîonnellcment  à  raison  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  eu  pour  objet  d'arriver  à  la  consommation  du  faux.  Grenoble, 
3i  juillet  i833,SiR.,XXXlV,2,  33.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'accusée  d'infanticide, 
acquitiée  par  la  cour  d'assises,  ne  peut  p  us  être  poursuivie  correctionncllcrocnl  sous  la  prévention 
d'homicide  involontaire.  Co!mar,  3  janvier  i83i ,  SiR.,  XXXI,  2,  266.  —  Au  cas  de  prévention 
de  deux  délits,  l'un  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  et  l'autre  du  ressort  de  la  justice  cri- 
minelle, si  le  juge  d'in.'truction  a  ordonné  qnc,  sur  le  second  délit,  le  prévenu  sera  traduit  devant 
les  juges  criminels,  et  en  cas  d'acquittement,  traduit  devant  les  joges  correctionnels  sur  le  second 
délit,  le  jugement  d'acquitt<ment  au  criminel  n'empêche  pas  la  poursuite  correclionnclle  sur  1<^ 
second  délit.  Cass.,  26  ventôse  an  11,  Si».,  VU,  2,  828;  Bull,  crim.,  Vlll,  184. 


3   BRUMAIRE  Ai\   4  (25   OCTOBRE    1795).  355 

427.  Si  l'accusé  acquitté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  a  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit 
par  les  dépositions  des  témoins ,  le  président ,  d'ofûce ,  ou  sur  la  demande  de 
l'accusateur  public,  ordonne  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau.  —  Il  reçoit  les 
éclaircissemens  que  le  prévenu  donne  sur  le  nouveau  fait;  il  délivre,  s'il  y 
a  lieu,  un  mandat  d'arrêt  contre  lui ,  et  le  renvoie  devant  le  directeur  du 
jury  du  lieu  où  siège  le  tribunal  criminel,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction  (1). 

428.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu ,  le  président,  en  présence 
du  public,  le  fait  comparaître,  et  lui  donne  lecture  de  la  déclaration  du 
jury  (2). 

429.  Sur  cela  ,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  sa  réquisition  au  tri- 
bunal pour  l'application  de  la  loi- 

430.  La  partie  plaignante  fait  également  la  sienne  pour  ses  dommages-in- 
térêts. 

431.  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 
—  L'accusé  ni  ses  conseils  ne  peuvent  plus  plaider  que  |le  fait  est  faux  ,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualilié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a  requis  l'ap- 
plication ,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  protit  delà  partie 
plaignante,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dus. 

432.  Les  juges  prononcent  ensuite,  et  sans  désemparer,  la  peine  établie 
par  la  loi,  ou  acquittent  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
défendu  par  elle.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  statuent  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie  plaignante  ou  par  l'accusé  (3).  —  Ils  ne  peu- 
vent, à  peine  de  nullité,  y  statuer  que  par  le  même  jugement  (4). 

433.  Lorsque  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  le 
président  dans  la  série  des  questions  qui  leur  ont  été  remises,  est  prouvé ,  les 
juges  prononcent ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  livre  des  Peines. 

434.  Si  le  'ait  dont  l'accusé  est  déclaré  convaincu  se  trouve  être  du  res- 
sort, soit  des  tribunaux  de  police,  soit  des  tribunaux  correctionnels,  le 
tribunal  criminel  n'en  prononce  pas  moins  définitivement,  et  en  dernier 

(i)  Voyez  l'art.  36 1  du  Code  d'inslruct  on  criminelle  de  r8o8  ,  conforme. 

L'art.  4^7  du  Code  de  brumaire  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'accuse,  d'abord  prévenu  de 
lieux  délits  différons,  n'a  pu  cire  jugé  que  sur  l'un  d'eux  :  en  ce  cas,  le  prévenu  doit  être  renvové 
aux  juges  naturels  qui  eussent  connu  de  l'affaire  si  la  prévention  avait,  dans  l'origine,  porté  sur 
un  seul  délit  qui  fût  de  leur  compétence.  Cass.,  ii  mars  i8oS,  Sir.,  VIII,  i,  25o.  —  Il  n'est  pas 
;ipplicable  non  plus  au  cas  où  le  nouveau  fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police.  Cass., 
îo  juillet  1807,  Sir.,  VIII,  i ,  447;  RuH-  (rim.,  \1I,  3o8.  —  Les  cours  de  justice  criminelle  ne 
peuvent,  en  acquittant  des  accusés  de  crimes,  prononcer  contre  eux  des  peines  de  police,  que 
dans  le  concours  de  deu\  circonstances  :  i**  Que  par  le  jurv,  il  y  ait  eu  déclaration  sur  le  fait  et 
l'intention;  20  que  le  fait  à  punir  de  peines  de  police  ait  été  pré-senté  au  jury  comme  un  délit  à 
part,  passible,  en  raison  des  circonstances,  de  dispositions  pénales,  et  que,  par  la  déclaration  du 
jury,  ce  fait  rentre  dans  les  cootravcnlions  de  police.  Cass.,  10  février  1809,  SiR,,  X,  i,  258; 
liull.  crim.,  XIV,  Sg. 

Voyez  encore  l'art.  4^4  du  préscnl code. 

{2)  Il  n'est  pas  permis  aux  cours  de  justice  criminelle  d'établir  comme  constans  ,  sous  prétexte 
qu'ils  résultent  des  débats,  des  faits  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  déclaration  du  jury.  Cass.,  26 
juin  t8u6,  SiR.,  Vl,2,  579;  Bull,  crim.,  XI,i8o. 

(3)  Voyez,  sur  les  domiLagcs-intérèls  auxquels  le  déaoncialeur  peut  être  condamne  envers 
J'accuse,  l'art.  87  ci-dessus,  et  les  notes. 

(4)  In  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  à  raison  d'un  délit 
dont  la  eonna  ssanco  lui  appartient ,  que  par  le  jii<îemcnt  qui  puait  ce  délit.  C-a«5.,  27  mars  1807', 
Sin.,  VU,  2,  93 i  Bull,  crim.,  XII,  i23. 

33. 
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ressort ,  les  peines  qui  auraient  dû    être   prononcées    par  ces  tribunaux. 

435.  Les  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse;  ils  peuvent ,  pour  cet 
effet ,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  le  jugement  est  prononcé 
à  haute  voix  en  présence  du  public  et  de  l'accusé,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

436.  Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  fondé. 

437.  Le  grelfier  écrit  le  jugement;  il  y  insère  le  texte  de  la  loi  lue  par  le 
président  (1). 

438.  La  minute  du  jugement  est  signée  par  les  cinq  juges  qui  l'ont  rendu. 
à  peine  de  nullité. 

439.  Après  avoir  prononcé  le  jugement ,  le  président  retrace  à  l'accusé  la 
manière  généreuse  et  impartiale  avec  laquelle  il  a  été  jugé  ;  il  l'exhorte  à  la 
fermeté  et  a  la  résignation  ;  il  lui  rappelle  la  faculté  qu'il  a  de  se  pourvoir  en 
cassation,  et  le  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

440.  Le  condamné  a  trois  jours  francs  après  celui  où  son  jugement  lui 
a  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation  (2). 


(i)  Voyez  l'art.  369  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

La  jirononciation  du  jugement  de  condamnation  doit  être  prcccdéc  de  la  lecture  publique  du 
texte  de  la  loi  appliquée,  cl  ce  texte  doit  être  inséré  dans  la  rédaction  du  jugement,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Cass.,  21  iruclidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  5i2;  Bull,  crim.,  IX,  323.  —  Jugé  au 
contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  que  ces  formalités  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  (  ass.,  29  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  346. 

(2)  Voyez  l'ail.  3^3  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  conforme. 

Celui  qui  prouve  que  le  greffier  criminel  du  lieu  ne  tenait  pas  de  registre  pour  les  déclarations 
de  pourvoi  peut  être  dispensé  de  justifier  qu'il  a  déclaré  son  pourvoi  dans  les  trois  jours.  Cass., 
17  messidor  an  7  ,  SiR.,  I,  i,  224;  Bull,  crim.,  111,  6f. — Les  jours  termes  comptent  dans  le  délai  ; 
ainsi,  une  déclaration  de  pourvoi  f'aile  le  i5,  contre  un  jugement  rcnilu  le  10,  est  nulle.  Cass., 
12  février  1808,  Sir.,  XVII,  2,  317. — Jugé  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction 
crimincl'e  de  1808,  que  ni  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  ni  le  dernier  des 
trois  jours,  ne  sont  compris  dans  le  délai.  Cass.,  7  décembre  i832  ,  Sir.,  XXXIII,  i,  56o;  Bul!. 
crim.,  XXXVIl,  G77. —  11  n'y  a  pas  nécessité  de  se  pourvoir  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  dé- 
chéance, contre  le  jugement  d'une  commission  militaire,  vicié  d'excès  de  pouvoir.  Cass.,  8  fri- 
maire an  i3,  Sir.,  V,  2,  18. 

On  doit  considérer  comme  partie  condamnée,  ayant  faculté  de  se  pourvoir,  le  plaignant  dont 
les  prétintion>  ont  été  rejetées  avec  dépens.  Cass.,  7  prairial  an  11,  Sir.,  Vil,  2,  875;  Bull,  crim., 
YIU,  25o.  — La  partie  civ.lc  qui  pouvait,  avant  1789 ,  se  pourvoir  en  cassation  pour  ses  inlé- 
rcts  civils,  dans  le  silence  du  ministère  public,  a  pu  user  de  ce  droit,  sous  l'empire  du  Code  du 

3  briimyire  an  4,  dans  un  procès  dont  l'instruction  a  dû  être  continuée  suivant  les  formes  éta- 
blies avant  l'institution  des  jiués.  Cass.,  29  venHémiaire  an  8  ,  Sir.,  I,  i,  248;  Bull,  crim.,  IV, 
134.  —  Jugé  toutefois  que  la  partie  civile  ne  pouvait,  sous  l'empire  de  ce  code,  se  pourvoir  en 
cassition  contre  les  ordonnances  d'acquitlcment  rendues  par  le  directeur  du  jury,  sin-  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Cass  ,  16  fructidor  an  9,  Sir.,  Vil,  2,  764.  —  Ou  contre  une  ordon- 
nance denii.se  en  liberté,  rendue  par  le  directeur  du  jury.  Cass.,  9  frimaire  an  i3.  Sir.,  V,  i, 
80. — Ou  contre  une  ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  renvoyait  le  plaignant  à  se  pourvoir  à 
fins  civiles.  Cass.,  3  frimaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  74. — Ou  enfin  contre  un  arrêt  qui  avait  statué, 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  relative- 
mrnt  à  un  point  d'instruction  ou  de  compélence,  au  stjjet  duquel  une  dissidence  d'opinions  s'é- 
tait élevée  entre  le  direcleur  du  jury  cl  le  ministère  publie.  Cass.,  i3  juin  1806,  Sir.,  VI,  i, 
484  —  On  jun'cait  encore,  sous  l'empire  du  même  code,  que  la  partie  civile  ne  pouvait  se  pour- 
voir, sans  riiitervention  du  ministère  public,  contre  les  arrêts  des  cours  de  justice  criminelle  spé- 
ciales. Cass.,  12  pluviôse  an  i3,SiR.,  V,  i,  79,  Bull,  crim.,  X,  Ii8. — Surtout  lorsque  ces  arrêts 
ctaieiil  favorables  à  l'accusé.  Cass.,  7  février  1806,  SiR.,  XX,  i,  469.  — On  refusait  même  à  la 
partie  civile  le  droit  d'intervenir  devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  conteun 
arrêt  de  compétence  rendu  par  une  cour  spéciale.  Cass.,  8  octobre  1807,  Sir.,  VIII,  i,  169  — 
Mais  on  lui  accordait  ce  droit ,  contre  les  anêls  des  cours  de  justice  criminelle  ordinaires.  Cass., 

4  brumaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  J  4.  —  Enfin  on  permettait  à  la  partie  civile  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation ,  sans  l'assistance  du  niinislèrc  public,  contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 
Cass.,  17  floréal  an   11.  Sir.,  III,  2,421;  Bidl.  crim.  VIII,  239 

Sous  l'empire  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  la  question  de  savoir  si  la  partie  civile  peut  se  pour- 
voir  en  cassation  ne  peut  plus  s'élever,  puisqiici'art.  373  lui  accorde  formellement  ce  droit. 
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—Pendant   ces   trois   jours,    il  est    sursis    à  l'exécution    du  jugement  (1). 

441.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  peut  également,  dans  les  trois 
jours,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du 
jugement  (2). 

442.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir;  et 
pendant  ce  temps  seulement,  il  est  sursis  a  rélargissement  du  prisonnier. 

443.  La  condamnation  est  exécutée,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  les  trois  jours  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'il  n'y  a  point  eu  de  re- 
cours en  cassation,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  qui  a  rejeté  la  demande. 

444.  Cette  exécution  se  fait  par  les  ordres  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a  le  droit  de  requérir  pour  cet  effet  l'assistance  de  la  force 
publique. 

44  5.  Elle  se  fait  sur  une  des  places  publiques  de  la  commune  où  le  tribu- 
nal criminel  tient  ses  séances. 

446.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement  de  condam.- 
nation  ,  l'accusé  a  été  inculpé ,  soit  par  des  pièces ,  soit  par  des  dépo>itions  de 
témoins,  sur  d'autres  faits  que  ceux  portés  dans  l'acte  d'accusation,  le  tr. banal 
criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits  devant 
le  directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ces  nouveaux  faits  méritent  une  peine  plus  forte  que  les  premiers. — Dans 
ce  cas,  le  tribunal  sursoit  à  l'exécution  de  la  première  peine,  jusqu'après 
le  jugement  sur  les  nouveaux  faits  (3). 

TITRE  VIII.  — De  la  rassalion  des  jiigemens  (4). 

447.  La  déclaration  du  recours  en  cassation,  faite  au  greffe  en  conformité 
des  articles  440  et  441  ,  soit  par  le  condamné,  soit  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  est  inscrite  par  le  greffier  sur  un  registre  particulier  à  ce 
destiné  (5). 

448.  Elle  est  signée  du  déclarant ,  ou ,  s'il  ne  sait  pas  signer ,  le  grcflier  en 
fait  mention. 

449.  Le  condamné  ,  soit  en  faisant  la  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé, 
soit    dans    les    dix  jours    suivans ,  remet  au  greffe  une  requête  contenant 

(i)  Vovc7. ,  sur  l'effet  susjicusif  du  pourvoi  eu  malière  criminelle,  les  noies  qui  accouipagncnt 
l'art,   ifi  du  décret  du  27  novembre — i*"""  décembre  1790,  sur  la  cour  de  cassation. 

Il  convient  d'?  ajouter  que  les  tribun;iu\  de  simple  police  ne  peuvent  ordonner  rexécution  pro- 
vis«)irc  de  leurs  jngcmens,  nonobstant  tout  recours.  Cass  ,  21  iheimidor  an  12,  SiR.,  IV,  2,  175; 
liull.  criin.,  I\,  Joo;  et  2  juillet  1S06,  Sir.,  Ml,  2,   i5S. 

(2)  Voyez  l'art.  J73  du  Code  d'instruction  iriinlnelle  de  iSoJ>. 

Le  procureur-général  [ircs  d'une  cour  criminelle  ne  peut  se  pourvoir  contre  une  ordonnance 
d'acquittement,  rendue  .sur  la  déclaration  du  jurv.  Cass.,2J  pluviôse  an  i'3,  Sir.,\X,  i,  4^'y>  c^ 
8  août  1.S07,  Sir-,  VIII,  i,  5(3. 

(3)  Voyez,  l'art.  427  du  présent  code  et  les  notes. 

(4)  VouvjSur  les  formnlilés  du  pourvoi  en  cassation  en  matière  criminelle,  et  laprocédurc,  les 
décrets  des  if) — 29  septembre  1791.  lit.  VIII,  art.  i5à  25,  cl  lo  (7  et) — 15  avril  1792;  cl  le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui  reproduit,  art.  41G  et  su«v.,  une  grande  partie  des 
dispositions  qiii  vont  s  .ivre. 

(5)  La  déclaration  du  pourvoi  faite  chez  un  notaire  en  temps  utile,  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  et  légalement  constaté  qu'il  n'y  avait  personne  au  gnTfe,  ou  que  le  ::ref- 
fier  a  refuse  de  recevoir  la  déclaration.  Cass.,  4  décembre  1807,  et  21  février  1S12,  Sir.,  W  11,  i, 
342.  —  Juge  encore  que  le  pourvoi  ne  serait  pas  régidièrement  lait  |)ar  une  s  mpic  déclaiation 
de  se  pourvoir,  insérée  dans  un  acte  d'Iiuissicr  s  gniHé  au  ministère  public,  ('.ass.,  23  juillet 
1812,  SiR.,  XVII,  I,  342.  —  .Ni  pir  une  simple  déclarjtion  verbale  faite  à  raudicucc.  Cass.,  uo 
juin  181?,  Sir.,  iV/.,  iùitLl 
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ses  moyens  de  cassation.  —  Le  greffier  lui  en  donne  une  reconnais- 
sance, et  transmet  sur-le-champ  cette  requête  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

450.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  recours  en  cassation , 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  passer  au  ministre  de  la  justice  l'ex- 
pédition du  jugement,  les  pièces  du  procès,  et  la  requête  du  condamné  ,  s'il 
en  a  remis  une. 

451.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  minis- 
tre de  la  justice  les  adresse  au  tribunal  de  cassation,  et  il  en  donne  avis, 
dans  les  deux  jours  suivans,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  criminel ,  lequel  en  avertit  par  écrit  le  président ,  le  condamné  et 
son  conseil  (1). 

452.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur  le  recours  en  cas- 
sation ,  dans  le  mois  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fail  des  pièces  par  le  ministre  de 
la  justice. 

4o3.  Il  rejette  la  requête  ou  annule  le  jugement.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  motive  sa  décision.  —  S'il  annule  le  jugement,  il  renvoie  le  fond  du 
procès ,  savoir  :  —  Devant  un  autre  officier  de  police  judiciaire  que  celui 
qui  a  fait  la  première  instruction  ,  si  le  jugement  est  annulé  pour  fait  de  ce 
dernier,  non  réformé  par  le  directeur  du  jury  ni  par  le  tribunal  criminel; 
—  Devant  un  autre  directeur  dujury  que  celui  qui  a  dressé  l'acte  d'accusa- 
tion, si  le  jugement  est  annulé  pour  fait  de  ce  dernier  ou  du  jury  d'accusa- 
tion, non  réformé  par  le  tribunal  criminel;  —  Devant  un  des  deux  tribu- 
naux criminels  les  plus  voisins ,  si  le  jugement  est  annulé  pour  fait  du  tribu- 
nal criminel  ou  du  jury  de  jugement. 

454.  L'officier  de  po'ice  judiciaire  et  le  directeur  dujury  auxquels  se  fait 
le  renvoi  du  procès  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  ceux  du  ressort  de  l'un  des  deux  tribunaux  criminels  les 
plus  voisins  de  celui  dont  le  jugement  est  annulé. 

455.  Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  rejette  la  requête,  est  dé- 
livré, dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tri- 
bunal, par  simple  extrait  signé  du  greffier.  —  Cet  ext'^ait  est  adressé  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  l'envoie  aussitôt  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  criminel,  lequel  en  donne  connaissance,  par  écrit,  au  pré- 
sident, à  l'accusé,  à  son  conseil,  et  agit  ensuite  ainsi  qu'il  Cbt  réglé  par  l'ar- 
ticle 443. 

456.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  les  jugemens  des  tribunaux 
criminels  que  dans  les  cas  suivans  :—  1°  Lorsqu'il  y  a  eu  fausse  application 
des  lois  pénales;  — 2°  Lorsque  des  formes  ou  procédures  prescrites  par  la  loi, 
sous  peine  de  nullité,  ont  été  violées  ou  omises;  -  3°  Lorsque  l'accusé  ou 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ayant  requis  l'exécution  d'une  formalité 
quelconque,  à  laquelle  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité,  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  remplie  ;  —  4°  Lorsque  le  tribunal  criminel  a  omis  de  pronon- 
cer sur  une  réquisition  quelconque  de  l'accusé  ou  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif; — 5°  Lorsque,  dans  les  cas  où  il  en  avait  le  droit,  le  tribunal  criminel 
n'a  pas  prononce  les  nullités  établies  par  la  loi;  —  C°  Lorsqu'il  y  a  eu  con- 
travention aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connaissance 

(i)  Pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  statuer  sur  le  pourvoi ,  il  faut  que  la  déclaration  de 
pourvoi  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure  lui  soicnl  Iransm  ses  par  le  ministère  de  la  justice, 
aux  lermrs  de  cet  article;  elles  ne  fjcuvenl  être  transmises  directement  par  le  condamné  iui- 
Buêuie.  Cass.,  17  juin  iSuG,  SiR  ,  VI,  2,  5y5. 

Voyez  l'article  424  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui  décide  en  sens  contraire. 
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du  délit  ou  pour  l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  procédure 
criminelle,  ou  qu'il  y  a  eu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de 
pouvoir  (()• 

457.  Le  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui  annule  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  criminel,  est,  par  le  ministre  de  la  justice ,  adressé  en  expé- 
dition authentique  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal, 
qui  la  communique  au  président,  à  l'accusé  et  à  son  conseil,  et  la  dépose 
ensuite  au  greffe. 

458.  L'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annulée  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  est  traduit  en  personne  devant  l'oflicier  de  police  judiciaire,  direc- 
teur du  jury  au  tribunal  criminel ,  à  qui  son  procès  est  renvoyé ,  d'après  les 
distinctions  portées  par  l'article  4  53. 

459.  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  fausse  application  de  la  loi ,  le  tri- 
bunal criminel  à  qui  le  procès  est  renvoyé,  rend  son  jugement  sur  la  décla- 
ration déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  son  conseil ,  et 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

460.  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  une  des  autres  causes  mentionnées 
en  l'article  450,  l'officier  de  police  judiciaire  ,  directeur  du  jury  ou  tribunal 
criminel ,  r-ecommence  l'instruction ,  à  partir  du  plus  ancien  des  actes  qui  se 
trouvent  frappés  de  nullité. 

461.  Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  jurés,  soit  d'accusa- 
tion, soit  de  jugement,  dans  la  procédure  annulée  ,  ne  peut  les  remplii'dans 
la  nouvelle. 

TITRE  IX.  —  Des  conlumaccs  (2). 

402.  Lorsque ,  sur  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter 
en  justice,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi  et  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  son  domicile;  —  Lorsqu'après  s'être 
présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  vient  à  s'évader;  —  Ou  enfin,  lorsqu'après 
avoir  été  admis  à  caution  ,  il  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l'examen 
du  procès,  —  Le  président  du  tribunal  criminel  rend  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne,  et  tout  citoyen  est  tenu  d'in- 
diquer le  lieu  où  il  se  trouve  (3). 

403.  Cette  ordonnance  et  celle  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  en 
justice  sont  publiées,  le  décadi  suivant ,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et 
affichées  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  ainsi  qu'à  celle  de  son  domicile 
élu;  ou,  s'il  n'est  pas  domicilié,  à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal  criminel  ; 
—  Elles  sont  également  notifiées  à  ses  cautions,  s'il  en  a  fourni  ;  —  Le  tout  à 
la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

464.  Le  dixième  jour  après  cette  publication,  le   président  du  tribunal 

(i)  Vovcz,  sur  les  ouvertures  à  cassation  en  matière  crimiucUe,  les  lois  citées  dans  les  notes 
sur  l'art.  3  du  décret  du  27  novembre — i*'"  décembre  1790,  et  les  nombreux  arrêts  qui  y  sont 
résumés.  —  Voyez  surtout  les  art.  408  et  suiv.  du  Code  d'iuslruclioa  criminelle  de  iSoS,  qui 
forment  le  dernier  état  de  la  léJJ;i^latiou. 

(2)  Vove?, ,  sur  ie  niodc  de  procéder  contre  les  contumaces,  le  décret  du  j(y—ir)  septembre 
1791,  concernant  la  procédure  criminelle,  tit.  1\,  et  l'instruction  du  2()  septembre — ii  octobre 
même  année;  IcCode  pénal  du  25  septembre — G  octobre  £791,!'*^  partie,  tit.  111;  le  décret  du  4 
thermidor  an  2  (22  juillet  1794),  et  les  notes;  et  le  Code  d'instruction  criminelle  do  iSoS  ,  art. 
465  et  suiv. 

(3)  Voyez  l'art.  .\6j  dit  Code  (rinslruction  criminelle  de  i8o8. 

I<es  tribunaux  de  justice  répressive  ne  peuvent ,  sans  connnetirc  un  excès  de  pouvoir,  accorder 
à  l'accusé  conlumax  un  délai  pour  se  représenter.  Oiss.,  i3  mars  1809,  Sir.,  X,  i  ,  349;  Bull, 
i-riai.,  XIV,  102. 
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rend  une  seconde  ordonnance  portant  qu'un  tel  est  rebelle  à  la  loi;  qu'en 
conséquence ,  il  est  déchu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  français  ;  que  ses 
biens  vont  être  et  demeurent  séquestrés  au  profit  de  la  république,  pendant 
tout  le  temps  de  sa  contumace;  que  toute  action  en  justice  lui  est  interdite 
pendant  le  même  temps,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  malgré  son  ab- 
sence (1). 

465.  Dans  le  jour  suivant,  celte  ordonnance  est  adressée  ,  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistre- 
ment du  domicile  du  contumax  ;  — Elle  est  en  outre  publiée,  aflichée  et 
notiliée,  sans  aucun  délai,  aux  lieux  indiqués  par  l'article  463. 

466.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  est  continué  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  accusés  présens,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

467.  Aucun  conseil  ou  fondé  de  pouvoir  ne  peut  se  présenter  pour  défen- 
dre l'accusé  contumax  ,  soit  sur  les  laits ,  soit  sur  l'application  de  la  loi ,  soit 
sur  la  forme  de  la  procédure.  —Seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  rendre,  il  peut  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la  légiti- 
mité par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Ses  parens  et  ses  amis  ont  la  même  faculté, 
en  justifiant  de  son  absence  hors  du  territoire  continental  de  la  république, 
en  vertu  de  passeport  régulier,  avant  les  premières  poursuites  faites  con- 
tre lui. 

468.  Si  le  tribunal  trouve  l'excuse  légitime,  il  ordonne  qu'il  sera  sursis 
au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens,  pendant  un  temps 
qu'il  lixe,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

469.  Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  des  ordonnances  mentionnées 
dans  les  articles  462  et  464,  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater 

(i)  Sur  les  efi'cts  de  la  contumace,  voyez,  quant  aux  personnes ,  l'art.'ô,  tit.  Il,  de  la  constita- 
lion  du  3 — 14  septembre  1791;  l'art.  6  de  celle  du  l'i.  juin  1798;  l'art.  i3  de  celle  du  5  fruc- 
tidor an  3  (22  août  1795);  Tari.  5  de  celle  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799);  et 
l'art.  28  du  Code  civil,  portant  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspcudu  'par 
l'état  de  contumace;  et,  quant  aux  biens,  lésait.  3,  i3  et  16  du  tit.  IX  du  décret  du  16 — 29 
septembre  1791,  qui  ordonnent  le  séquestre,  et  danscerlains  cas,  la  restitution  des  biens  des  con- 
tumaces; le  décret  du  4  thermidor  an  2  (22  juillet  1794)?  art.  3,  14,  17  et  21,  sur  le  même  objet; 
la  décision  ministérielle  du  8  fructidor  an  7  (uS  août  1799'),  concernant  la  destination  du  mo- 
bilier des  contumaces  (Si.r.,  I,  2,  I25)  ;  la  circulaire  de  la  régie  de  l'enreg  strement,  du  2t  prai- 
rial an  9  (  10  juin  iBor  ),  [lorlanl  que  les  biens  des  accusés  contumaces  doivent  être  séquestrés 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  de  justice  criminelle,  sans  qu'il  soit  néces-saire 
de  provoquer  un  arrêté  du  préfet  (.Sir.,  1,  2,  55^->)  ;  les  art.  27  et  28  du  Code  civil,  concernant 
Je  séquestre  et  l'administration  des  biens  des  contumaces  ;  les  décisions  ministérielles  des  17  prai- 
rial an  II  (6  juin  i8o3)  et  14  août  1807,  portant  que  les  biens  des  accusés  ou  condamnés  par 
contumace  coniinuenl  d'être  régis  par  les  préposés  (le  l'administration  des  domaines,  en  vertu  des 
art.  464  et  473  du  ('ode  du  3  brumaire  an  4,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  staUié  sur  le  véritable  sens  aVs 
art.  27  et  28  du  Code  civil  (Sir  ,  VU,  2,  333);  l'avis  du  conscd  d'état  du  20  septembre  1809, 
qui  détermine  les  cU'ets  de  l'art.  28  du  Code  civil ,  relativement  aux  condamnations  par  contumace, 
CD  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  des  condamnés;  la  décision  ministérielle  du  3  jan- 
vier 1809,  [loriant  que  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un  contumace  décédé 
depuis,  doit  être  prononcée  par  l'autorité  admini.strativo,  etc....  (Sir.,  IX  ,  2,  44);  et  celle  du 
20  avril  1810, sur  la  restitution,  par  l'administration,  des  fruits  des  biens  d'un  contuinace,  aux 
héritiers  de  ce  dernier  (SiR.,  XIL,  2,  160;. 

I.c  condamné  par  contumace  à  une  peine  affliclive  temporaire  a  jju,  sous  le  Code  pénal  de  1791 
et  le  Code  de  brumaire  an  4>  aliéner  ses  biens  au  détriment  des  reprises  du  fisc,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  séquestre  apposé,  et  si  d'ailleurs  l'acte  d'aliénation  n'a  pas  élé  fait  exprès  pour  frauder 
les  droits  du  l.sc.  Cass.,  25  mai  1820,  Sir.,  XX,  i,  33 1. — I.a  vente  faite  par  un  contumace,  sous 
l'empire  du  Code  de  l'an  4,  peut  être  déclarée  nulle  à  l'égard  du  domaine  et  valab'e  à  i'égard  des 
héritiers  du  contumace.  Cass.,  27  mai  1828  ,  Sir.,  XXVlll,  i,  214. —  L'art.  464  du  Code  de 
brumaire  an  4  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  actionner  en  justice  l'accusé  contumiice;  il  n'y  a  que 
le  condamné  contradictoircment  à  une  peine  emportant  mort  civile,  (jui  doive  être  iissigué  en  la 
personne  d'un  curateur.  Cass.,  10  nivôse  an  i4|,  SiR.,  VJ,  2,  O9.5. 
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la  proclamation  et  l'afliclie,  le  président,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  prend  l'avis  des  juges  sur  la  régularité  ou  sur  l'ir- 
régularité de  l'instruction  faite  contre  l'accusé. 

470.  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  le  tribunal  la  déclare 
nulle,  et  ordonne  qu'elle  sera  recommencée,  à  partir  du  plus  ancien  acte 
qui  est  jugé  illégal. 

471.  Si  l'instruction  est  régulière,  le  tribunal  ordonne  que  les  pièces  et 
les  déclarations  écrites  des  témoins  entendus  devant  l'officier  de  police  ju- 
diciaire, devant  le  directeur  du  jury  et  devant  le  président  du  tribunal  cri- 
minel, seront  lues  publiquement  aux  jures.  —  Les  témoins,  dans  ce  cas,  ne 
déposent  point  oralement. 

472.  La  condamnation  qui  intervient  contre  un  contumax ,  est,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  prononciation  ,  et  à  la  diligence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  affichée  par  l'exécuteur  des  jugemens  criminels ,  à  un 
poteau  qui  est  planté  au  milieu  de  la  place  publique  du  lieu  où  le  tribunal 
criminel  tient  ses  séances. 

473.  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les  jugemens  par  contu- 
mace qu'au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (I). 

474.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un  accusé  ne  peut  suspendre  ni  retar- 
der l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présens.  —  Elle  ne  peut  pas  non 
plus,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  empêcher  la  remise  des  effets  déposés 
au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  sont  réclamés  par  le->  prc^- 
priétaires  intéressés  à  cette  remise.  —  Cette  remise  est  précédée  dun  procès- 
verbal  de  description  ,  dressé  par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il  a  commis 
à  cette  fin. 

^  475.  Tous  les  fruits,  revenus  et  produits  qui  sont,  en  exécution  de  l'or- 
donnance mentionnée  dans  l'article  4  64  ,  perçus  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  et  par  eux  versés  dans  les  caisses  nationales,  appartien- 
nent irrévocablement  a  la  république ,  sauf  les  secours  à  accorder  à  la  femme, 
aux  enfans,  au  père  ou  à  lanière  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. — 
Ces  secours  sont  réglés  par  le  corps  législatif. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  pris  et  arrêté,  le  juge- 
ment rendu  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  sont  anéantis  de  plein  droit,  et  il  est  procédé  à  son  égard  dans  la 
forme  ordinaire  (2). 

^    (r)  Voyez  l'art.  473  du  Code  d'instriiclion  eriniinellc  de  1808,  eoiiforme. 

L'accusé  absent,  qui  a  été  lucompéicmmeut  condamné  par  une  cour  martiale,  peut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  son  jugen)cnt.  Cass  ,  20  fructidor  an  1 J,  Sir..,  VI,  i,  yj;  Bnll.  erim.,  X  ,  378. 

—  Jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1S08,  que  le  contumace 
n'est  pas  recevablc  à  se  pourvoir  en  cassation  ,  même  pour  incompétence  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé. Cass.,  28  décembre  i8J3,  StR.,  WXIV,  i,  224;  linll.  <  rim.,  XWVIlI.Gay. 

(2)  Voyez   l'art.  476  du  Code  d'instruction  criminelle  de  180S. 

Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  4  >  '^  compaïution  de  l'accusé  anéantit  le  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  lui  par  contumace,  di'  telle  sorte  qu'il  ne  dépei.d  pas  de  l'accusé  di- 
se soustraire  à  un  second  jugement  en  acquiesçant  au  premier.  C^nss.,  2y  ventôse  an  10,  SiR., 
II,  2,  38 1;  Bull,  crim..  Vil,  2()S;  et  i3  ventôse  an  i  x.  Sir.,  IH,  2,  4i4;  Duil.  crini.,  VIII,  172. 

—  C'est  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumace  devant  le  juge,  et  non  sa  sinq)le 
arrestation,  qui  anéantit  de  plein  droit  les  jugemens  rendus  pendant  la  continuace  :  en  conséquence, 
lorsqu'un  contumace  arrêté  vient  à  5'é>ader.  le  jugement  de  condiumation  (ontiuue  tic  subsi^ter. 
Cass.,  18  vendémiaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  700."^—  L'arresUtion  du  contumace  n'a  relfet  d'a- 
néantir le  jugement  que  quand  il  y  a  des  condamnations  prononcées  contre  lui:  l'absolution 
prononcée  en  sa  faveur  reste  délinitivc.  Cass.,  18  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  (iSS;  iUill.  crim., 
IX,  i36. —  Lorsqu'un  jiigemenl  de  condaiiiiialH)n  a  été  rendu  par  conlumaee  contre  plusieurs 
accusés,  la  conqjarution  volontaire  ou  raireslalion  de  quelques  uns  d'entre  eux  n'anéantit  p.is  le 
jugement  à  l'égard  des  accuses  persévérant  dans  la  coulumace.  Cass.,  9  vendémiaire  an  10,  SiR., 
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477.  Néanmoins  les  déposirions  écrites  des  témoins  décédés  pendant  son 
absence  sont  lues  aux  jurés ,  qui  y  ont  tel  égard  que  de  raison ,  en  observant 
toujours  que  les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique  de  leur  déci- 
sion, et  qu'elles  ne  leur  servent  que  de  renseignemens. 

478.  L'accusé  contumax ,  à  compter  ,  soit  du  jour  où  il  a  été  arrêté,  soit 
de  celui  où  il  s'est  lui-même  constitué  prisonnier,  rentre  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits;  et  ses  biens,  à  l'exception  des  fruits  perçus  ou  échus  anté- 
rieurement, lui  sont  rendus. 

479.  Dans  le  cas  même  d'absolution  ,  l'accusé  qui  a  été  contumax  est  con- 
damné, par  forme  de  correction,  à  garder  prison  pendant  une  décade:  le 
juge  lui  fait  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice  et  d€  la 
loyauté  de  ses  concitoyens,  et  il  ne  lui  est  accordé  aucun  recours  contre  son 
dénonciateur. 

480.  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  par  contumace, 
€st  prescrite  par  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

481.  Mais,  ce  temps  passé,  l'accusé  n'est  plus  reçu  à  se  présenter  pour 
purger  sa  contumace. 

482.  Après  la  mort  du  contumax,  prouvée  légalement,  ou  après  cin- 
quante ans  de  la  date  de  sa  condamnation  ,  ses  biens ,  à  l'exception  des  fruits 
perçus  ou  échus  antérieurement,  sont  restitués  à  ses  héritiers  légitimes.  — 
Néanmoins,  après  vingt  ans,  '.es  héritiers  peuvent,  en  donnant  caution, 
être  envoyés  provisoirement  en  possession  des  biens. 

TITRE  X.  —  Des  listes  des  jurés  d'accusation  et  de  jugement  (i). 

483.  La  loi  appelle  aux  fonctions  de  jurés  tous  les  citoyens  âgés  de  trente 
ans  accomplis,  qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  être  électeurs  (2}. 

484.  Néanmoins,  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  repré- 
sentans  du  ptuple,  de  membres  du  directoire  exécutif,  de  ministres,  déju- 
ges, d'accusateurs  publics,  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  de  commissai- 
res du  pouvoir  exécutif,  soit  près  les  administrations  départementales  et 
municipales ,  soit  près  les  tribunaux.  —  Les  septuagénaires  peuvent  s'en  dis- 
penser (3). 

IT,  2,  371  ;  Bidl  crim.,  VII,  26.  —  Lorsqu'uiîe  cour  spéciale  a  jugé  sa  compétence  par  arrêt 
rendu  contre  un  conîumacc,  et  qu'ensuite  de  cet  arrêt,  elle  en  a  rendu  un  autre  de  condamnation, 
la  comparution  volonlairc  ou  forcée  de  l'accusé  anéanti!  l'urrêt  de  compétence  comme  l'arrêt  dé- 
finitif. Avis  du  cons.,  24  et  26  ventôse  an  ir  ,  Sir.,  VII,  2,  87S;  et  Cass.,  4  pluviôse  an  i3, 
Sir.,  V,  2,  r84;  Bull,  crim.,  X,  109;  9  frimaire  aa  14,  Sir.,  VI,  2,  80;  Bull,  crim.,  X,  464; 
et  9  septembre  i8u^,  Si!\.,  VIII,  i,  474;  Bull,  crim.,  XIU,  409.  —  Le  condamné  par  contumace 
qui  se  représente  et  obtient  un  jugement  d'absolution,  supporte  les  frais  de  la  procédure  sur  la- 
quelle est  intervenue  la  première  condamnation;  mais  il  n'est  pas  tenu  des  frais  faits  depuis  sa 
représentation  en  justice.  En  cas  de  décès  du  condamné  dans  les  cinq  ans  du  jugement  contradic- 
toire ou  par  contumace  .  la  condamnation  aux  frais  est  exécutoire  contre  ses  héritiers  et  ayans- 
cause.  Insiruction  de  la  régie,  22  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  3()0. 

(i)  Nou.s  avons  déjà  dit  que  e  jury  d'accu=ation  avait  été  remplacé  par  les  chambres  d'accu- 
sation des  cours  royales.  Voyez,  sur  la  for  ne  des  mises  en  accusation,  les  art.  217  et  SU'V.  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  if^o'î.  —  Le  mode  de  formation  des  listes  des  jurés,  les  condi- 
tions de  capacité,  et  la  formation  du  jury  de  jugement,  ont  également  été  l'objet  d'une  foule  de. 
lois  rappelées  dans  les  notes  (jni  accompagnent  le  titre  du  décret  du  i(\ — 29  septembre  1791, 
sur  la  procédure  crimmelle,  et  (pi'il  est  inutile  de  citer  de  nouveau.  Voyez  spécialement,  sur  la 
formation  des  listes  du  jury,  la  loi  du  19 — 23  avril  i83i,  qui  forme  le  dernier  état  des  choses. 

{2)  Voyez  l'art.  3Sr  du  Co  le  d'instruction  criminelle  de  180S. 

Pour  qu'un  juré  ait  trente  ans  acco.i.plis,  dans  le  sens  de  la  loi  qui  les  exige  pour  sa  capacité, 
il  faut  qu'il  ait  eu  trente  ans  au  jour  de  sa  nomination:  il  ne  suffirait  pas  qu'il  les  eût  au  jour  de 
«on  entrée  en  fonctions,  Ca.ss.,  ry  prairial  an  12   Sir.,  IV,  2,  140;  Bull,  crim., IX,  225. 

(3)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,  un  maire,  étant  officier  de  police  judiciaire,  iic  pouvait, 
à  peine  de  nullité,  être  juré.  Cass.,  21  juin  1810,  Sir.,  XI,  i,2i3;Bull.  crim.,  XY ,  i6r;  et 


3   BRUMAIRE   ÈJi  4  (25   OCTOBRE    1795).  363 

485.  Tous  les  trois  mois ,  chaque  administration  départementale  forme  d'a- 
près ses  connaissances  personnelles ,  et -les  rensei^neraens  qu'elle  se  lait  don- 
ner parles  administrations  municipales,  une  liste  de  citoyens  domiciliés 
dans  l'étendue  du  département ,  qu'elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions 
de  jurés,  tant  d'accusation  que  de  jugement. 

486.  Elle  divise  cette  liste  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  directeurs  du 
jury  dans  le  département. 

487.  Elle  y  porte  autant  de  citoyens  de  chaque  arrondissement  de  jury 
d'accusation  qu'il  y  existe  de  milliers  d'habitans;  en  sorte  que,  jusqu'à 
quinze  cents  habitans,  elle  nomme  un  juré;  qu  elle  en  nomme  deux  depuis 
quinze  cent  un  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents,  et  ainsi  de  suite. 

488.  Cette  liste  ne  peut  être  arrêtée  qu'après  avoir  été  communiquée  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  départementale , 
pour  y  faire  ses  observations. 

489.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  la  fait  imprimer ,  et  l'envoie, 
tant  à  ceux  dont  les  noms  y  sont  inscrits ,  qu'aux  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, et  au  président  du  tribunal  criminel  du  département ,  le  tout  au 
moins  une  décade  avant  le  commencement  du  trimestre  pour  lequel  elle  doit 
servir. 

490.  Le  même  citoyen  peut  être  successivement  placé  sur  les  quatre  listes 
qui  se  font  pendant  une  année;  mais,  une  fois  qu'il  a  assisté  à  un  jury 
de  jugement ,  il  peut  s'excuser  d'y  assister  une  seconde  fois  dans  le  cours 
de  la  même  année,  à  moins  qu'il  n'habite  la  commune  où  siège  le  tribunal 
criminel. 

TITRE  XI.  —  De  la  manière  de  former  cl  de  convoquer  le  jury  d'accusalioa. 
'i91.  Le  jury  d'accusation  s'assemble,  chaque  décadi,  sur  la  convocation, 
du  directeur  du  jury  (1). 

492.  Chaque  décadi,  le  directeur  du  jury  d'accusation,  sar  la  partie  de  la 
liste  mentionnée  en  l'article  48G,  qui  comprend  les  citoyens  domiciliés  dans 
son  arrondissement,  fait  tirer  publiquement  au  sort ,  en  présence  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  établi  près  de  lui,  les  huit  citoyens  qui  devront, 
le  décadi  suivant,  former  le  jury  d'accusation  (2). 

493.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  290  et  297,  l'accusateur  public  et 
le  président  du  tribunal  civil  forment  respectivement  le  tableau  du  jury  d'ac- 
cusation, sur  la  liste  partielle  de  l'arrondissement  du  jury  d'accusation  dans, 
lequel  ils  exercent  leurs  (onctions. 

491.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'accusation  ,  ceux  qui  doivent 
le  composer  sont  avertis  ,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  lixé , 

i3  juin  iSri,  Sir.,  XH,  i,  71  ;  Rull.  crira.,  XVf,  1S2.  — Jugé  en  sens  contraire,  sous  l'cu)pire 
«lu  Code  d'instruction  criminelle  de  i8uS.  Cass.,  28  mai  iSia,  Sir.,  XVII,  2,  Siy".  cl  autres 
arrêts.  —  I/accusé  ne  peut  cire  privé  des  jurés  qu'il  a  acceptés,  sous  préte.\le  qu'ils  sonl  parcus 
enlrc  eux  au  degré  proljibé;  à  cet  égard,  les  lois  ne  contiennent  ni  exclusion  ni  défense.  Cass., 
lo  février   1809,  Sir.,  Vif,  2,  roSô";  Bull  crira.,  XIV,  55. 

Sous  rcmpirc  du  Code  de  l'an  4,  l'inscription  des  citoyens  sur  les  listes  du  jury,  dressées  par 
l'autorité  administrative,  oe  conférait  pas  irrévocablement  la  qualité  de  juré,  ttlliMuenl  que  l'ac- 
cusé ne  piil  coûlcsler  cette  qualité,  soit  devant  la  cour  d'assises,  s«»il  devant  la  cour  do  cassation. 
Cass.,  i8  floréal  an  7,  Dai.l.,  Collect.  alplnb.,  IV,  284  ;  lUill.  crim.,II,  3Si  ;  i(i  fructidor  an  8, 
Dall.,jV/.,  ibid.,-  Bull.  crim..  V,  3H7  ;  et  14  nivo.sc  an  i3,  Dvi.i..,  /</.,  iùi.I  ;  Bull,  crim.,  X,  9'J. 
—On  a  jugé  en  sens  contraire,  sous  l'crapire  du  Code  d'instrnct  on  criminelle  de  1S08,  c'est-à- 
dire  que  c'était  à  l'autorité  administrative  seule  à  apprécier  les  quallcs  politiques  et  civiles  des 
jurés.  Cass.,  220(lobre  1812,  Sir.,  XVII,  2,  31^;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(1)  Voyez  la  loi  du  ifi  frimaire  an  14  (7  décembre  i8oj),  art.  2  ,  qui  change  les  jours  des 
assemblées  des  jurys  d'accusation. 

(2)  Voyez  la  loi  modificalive  du  22  nivosc  an  4  (12  j.invier  179C). 
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SOUS  peine  de  trente  livres  d'amende,  et  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité 
et  de  suffrage  pendant  deux  ans ,  avec  impression  et  affiche  du  jugement 
dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  du  directeur  du  jury,  à  leurs 
frais  ri). 

495.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoient ,  pour  l'un  des 
jours  d'assemblée  du  jury  d'accusation,  quelque  obstacle  qui  pourrait 
les  empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  parle  sort, 
ils  en  donnent  connaissance  au  directeur  du  jury,  deux  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  formation  du  tableaudes  huit,  pour  lequel  ils  désirent  être 
excusés. 

496.  La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  directeur  du  jury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  préalable- 
ment entendu. 

497.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  est 
retiré  pour  cette  fois  de  la  liste.— Si  elle  est  jugée  non  valable ,  son  nom  est 
soumis  au  sort  comme  les  autres. 

498.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être  un 
des  huit  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'accusation,  il  lui  est  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable ,  qu'il  est  sur  le  tableau  des  jurés ,  et  qu'il  ait 
à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée. — Copie  de  celte  signification  est 
laissée  à  sa  personne  ;  à  défaut  de  signification  à  sa  personne,  elle  est  laissée 
à  un  officier  ou  agent  municipal  du  lieu,  ou  son  adjoint ,  qui  est  tenu  de  lui 
en  donner  connaissance. 

499.  Tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  est  condamné  aux  peines  mentionnées  dans  l'article  494.— Sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour 
cause  de  maladie  grave  ou  force  majeure. 

500.  Dans  tous  les  cas ,  s'il  manque  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  in- 
diqué, le  directeur  du  jury  le  fait  remplacer  par  un  citoyen  de  la  commune 
du  lieu  où  le  jury  se  trouve  assemblé.  —  Ce  citoyen  est  tiré  au  sort,  en 
présence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  du  public,  sur  la  liste  i)ar- 
tielle  formée  en  exécution  de  l'article  486  ci-dessus,  et  subsidiairement  parmi 
les  citoyens  du  lieu  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

501.  Le  directeur  du  jury  est  tenu  de  joindre  à  chaque  déclaration  du 
jury  d'accusation  qu'il  envoie  au  tribunal  criminel,  une  copie  du  tableau 
des  citoyens  qui  l'ont  rendue ,  à  peine  de  suspension  de  ses  fonctions  et 
de  privation  de  son  traitement  pendant  six  mois.— Cette  peine  est  pronon- 
cée par  le  tribunal  criminel,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

TITRE  xti.  —  De  la  manière  de  former  le  jury  de  jugement  (2). 

502.  Nul  ne  peut  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire  où  il  a  été 
juré  d'accusation. 

50.3.  Le  1^'^  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal  criminel,  en  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux ,  qui  promettent  de  garder  le  secret, 
présente  à  l'accusateur  public  la  liste  qui  lui  a  été  adressée  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  département.  —  L'accu- 
sateur public  a  la  faculté  d'en  exclure  un  sur  dix  sans  donner  de  motifs  (3). 

(i)  Rapporté  par  la  loi  du  24  ventôse  an  5  {i.\  mars  1797). 
(2)   Voyez  li-s  art.  Si^'i  et  suiv.  du  Code  d'instiuclion  criminelle  de  1808. 
('i)  Lorsque  le  ministère  publie  a  use  de  cette  faculté  de  récusation  péremptoirc,  il  ne  pcul  faire 
de  nouvelles  récusalions  .sans  les  motiver.  Cass.,6  floréal  an  i3,SiR  ,  V,  2,  63;  Bull,  crim.,  X,  222. 
Voyez  les  art.  iyg  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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— Le  reste  des  noms  est  mis  dans  un  vase  pour  être  tirés  au  sort,  et  former  le 
tableau  tant  des  douze  jurés  que  des  tr.ois  adjoints. 

j04.  Le  tableau  des  jurés  de  jugement,  ainsi  formé,  est  présenté  à  l'accusé 
qui  peut,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  sans  donner  de  motif,  récuser  ceux 
qui  le  composent  :  les  jurés  récusés  sont  remplacés  par  le  sort. 

j05.  Quand  Taccusé  a  exercé  vingt  récusations,  celles  qu'il  présente 
ensuite  doivent  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  juge  la  va- 
lidité. 

506.  S'il  y  a  plusieurs  co-accusés  ,  ils  peuvent  se  concerter  pour  exercer 
les  vingt  récusations  que  la  loi  leur  accorde  ,  sans  en  déclarer  les  motifs.  — 
Ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément. 

ô07.  Mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  faculté  de  récuser  sans  en  dé- 
clarer les  motifs  ne  peut  s'étendre  au-delà  du  nombre  de  vingt  jurés  ,  quel 
que  soit  celui  des  accusés. 

508.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser  ,  le  sort  règle  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  se  feront  les  récusations;  et,  dans  ce  cas,  chacun  d'eux 
récuse  successivement  un  des  jurés,  jusqu'à  ce  que  la  faculté  de  récusation 
soit  épuisée. 

009.  Les  accusés  peuvent  se  concerter  pour  récuser  une  partie  des  vingt 
jurés,  sauf  à  excercer  ensuite  séparément  le  reste  des  récusations,  suivant 
le  rang  fixé  entre  eux  par  le  sort. 

ôIO.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  listes  servant  à  former  le 
tableau  des  jurés  de  jugement  prévoient ,  pour  le  1 3  du  mois  suivant ,  quel- 
que obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  jury, 
s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donnent  connaissance  au 
président  du  tribunal  criminel ,  deux  jours  au  moins  avant  le  l^"^  du  mois 
pendant  lequel  ils  désirent  être  excusés. 

.Ml.  La  valeur  de  cette  excuse  est  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  tribunal  criminel. 

512.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  est 
retiré  pour  cette  fois  de  la  liste. — Si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom  est 
soumis  au  sort  comme  les  autres. 

513.  Si  celui  qui  a  présenVi  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être,  soit 
l'un  des  douze  qui  forment  le  tableau  du  jury  de  jugement ,  soit  l'un  des  trois 
jurés  adjoints,  il  lui  est  signilié  que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable, 
qu'il  est  sur  le  tableau  du  jury,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  lixé  pour 
l'assemblée  des  jurés. — Copie  de  cette  signification  est  laissée  à  sa  personne; 
et,  à  défaut  de  signification  à  sa  personne,  elle  est  lai>sée  à  un  oïlici-r  ou 
agent  municipal  du  lieu  ,  ou  son  adjoint ,  qui  est  tenu  de  lui  en  donner  con- 
naissance. 

5l'i.  Tout  juré  qui  ne  s'est  pas  rendu,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  est  condamné  à  cinquante  livres  d'amende,  a  la  privation  d;?  son 
droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans,  et  aux  frais  derinipr.\vsion 
etalfichedu  jugement  dans  toute  l'étendue  du  département  —Sont  exceptés 
delà  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  ont  été  retenus  par 
une  maladie  grave  ou  force  majeure. 

515.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manque  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué, 
te  président  les  fait  remplacer  par  des  citoyens  de  la  commune  où  sié^e  le 
tribunal,  lesquels  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  partielle  de  l'arrondissf^nienl 
du  jury  d'accusation  dont  cette  commune  fait  paitie,et  subsidiaironient 
j>arnii  les  citoyens  du  heu  ayant  trente  ans  accomplis. 
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TITRE  xirr.  —  Des  jurés  spéciaux  (i). 

516.  Toute  affaire  dans  laquelle,  d'après  la  constitution  et  les  articles  140, 
141  et  142  ci-dessus,  le  directeur  du  jury  exerce  immédiatement  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire,  doit  être  soumise  à  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

ôl7.  Il  en  est  de  même  de  toute  affaire  qui  a  pour  objet  un  faux  en  écri- 
ture ou  fabrication ,  une  banqueroute  frauduleuse,  une  concussion,  un  pé- 
culat ,  un  vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière  de  finance ,  commerce 
ou  banque,  une  forfaiture  ,  ou  un  écrit  imprimé. 

518.  Pour  former  le  jury  spécial  d'accusation,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  directeur  du  jury  choisit  seize  citoyens  ayant  les  qualités  et 
connaissances  nécessaires  pour  prononcer  sainement  et  avec  impartialité  sur 
le  genre  du  délit.  —  Sur  ces  seize  citoyens  ,  il  en  est  tiré  au  sort  huit ,  de 
la  manière  réglée  par  l'article  492 ,  lesquels  composent  le  tableau  du  jury 
d'accusation. 

519.  La  liste  destinée  à  former  le  jury  spécial  de  jugement  est  dressée 
par  le  président  de  l'administration  départementale  ;  il  choisit ,  à  cet  effet, 
trente  citoyens  ayant  les  qualités  et  connaissances  ci- dessus  désignées  (2). 

520.  Sur  ces  trente  citoyens,  le  président  du  tribunal  criminel  en  fait  ti- 
rer au  sort  quinze  pour  former  un  tableau  de  jurés  et  d'adjoints,  lequel 
est  présenté  à  l'accusé  ou  aux  accusés,  qui  ont  droit  de  récuser  ceux  qui 
le  composent ,  au  nombre  et  selon  le  mode  réglés  par  les  articles  504  et 
suivans. 

521.  Une  première  récusation  peut  être  faite  sur  la  liste  entière  ,  comme 
ayant  été  formée  en  haine  de  l'accusé  ;  et ,  si  le  tribunal  le  juge  ainsi , 
le  vice-président  de  l'administration  départementale  forme  une  nouvelle 
liste ,  dans  laquelle  ne  peuvent  être  portés  ceux  qui  l'ont  été  sur  la  pre- 
mière. 

522.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  ont  été  récusés  sont  rempla- 
cés par  des  citoyens  tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  quinze  autres  choisis 
par  le  président  du  département,  et  subsidiairement  parmi  des  citoyens  ti- 
rés au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

523.  L'accusateur  public  n'a  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  jurés 
spéciaux. 

524.  Les  tableaux  des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  peuvent  être  for- 
més ,  et  ces  jurys  peuvent  s'assembler  ,  les  jours  que  le  directeur  du  jury  et 
le  i)résident  du  tribunal  criminel  trouvent  respectivement  convenable  de 
lixer  pour  chaque  affaire. 

525.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre  et  des  trois 
jjrécédens ,  emporte  nullité. 

TITRE  jxiv,  —  Procédure  parliculière  sur  le  faux  (3). 

526.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux ,  les  pièces  arguées 

(i)  Voyez,  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9  (7  février  1801},  qui  institue  des  cours  de  justice  crimi- 
nelle spéciales ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation.  Ces  cours  ont  été  abolies  par 
l'art.  63  de  la  charte  de  18 14  et  par  l'art.  54  de  la  charte  de  i83o. 

Ancuijc  loi  ne  définissant  les  attentats  contre  la  sûreté  individuelle  qui,  d'après  les  art.  140  et 
r)i6  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  doivent  ôtrc  soumis  à  des  jurés  spéciaux ,  il  n'y  a  pas  ouverture 
a  cassation  contre  un  arrêt  qui  aurait  refusé  d'y  comprendre  l'assassinat  et  le  viol.  Cass.,  18  p!u- 
\jose  an  i3,  Sir.,  YII,  2,  789, 

(2)  La  formation  des  listes  des  jurés  spéciaux  appartient  à  l'autorité  administrative  ;  Icminis- 
tèrep  ublie  n'a  pas  le  droit  d'y  concourir.  Cass.,  23  ventôse  an  i3,SiR.,  "111,2,  io35;Bull.  crim., 

(3)  Voyez  les  art.  448  et  suiv.  d'j  Code  d'jn&lruction  criminelle  de  i8q8. 
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(le  faux  sont  déposées  au  greffe,  et  signées  par  le  greffier,  qui  en  dresse  un 
procès-verbal  détaillé  ; — Elles  sont  ensuite  signées  et  paraphées  parle  direc- 
teur du  jury ,  ou  ,  dans  le  cas  de  l'article  1  i3 ,  par  le  juge  de  paix  ,  ainsi  que 
par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ;— Elles  le  sont  également  par  le 
prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;  — Le  tout  à  peine  de  nullité  (1). 

527.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être  reçues, 
(luoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  à  des  ac- 
tes judiciaires  ou  civils. 

528.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre ,  sur  l'or- 
dre qui  en  est  donné  par  écrit  par  le  directeur  du  jury,  ou,  dans  le  cas  de 
l'article  143  ,  par  le  juge  de  paix. — Cet  ordre  lui  sert  de  décharge  envers  tous 
<  eux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

529.  Les  pièces  qui  peuvent  être  fournies  pour  servir  de  comparaison  , 
sont  signées  et  paraphées  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  par  le  directeur 
du  jury ,  ou,  dans  le  cas  de  l'article  1  i3  ,  par  le  juge  de  paix  et  par  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale,  ainsi 
que  par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité (2). 

530.  Les  dépositaires  publics  seuls  peuvent  être  contraints  à  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession,  sur  l'ordre  par  écrit 
du  directeur  du  jury ,  ou,  dans  le  cas  de  l'article  143  ,  du  juge  de  paix  ; 
lequel  leur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  a  la 
pièce. 

531.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  est  laisse 
dans  le  dépôt  une  copie collationnée,  laquelle  est  signée  par  le  juge  de  paix 

< lu  lieu. 

532.  Lorsque  les  témoins  s'expliquent  sur  une  pièce  du  procès, ils  sont  te- 
nus de  la  parapher. 

.')33.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure,  une  pièce 

(t)  La  poursuite  du  faux  n'est  nullement  subordonnée  à  l'existence  ou  à  la  production  de  \a 
pièce  falsiliéc.  Cass.,  6  mars  1807,  Sir.,  VII,  2,  2^7  ;  et  28  octobre  i8i3.  Sir.,  MV,  r,  10; 
llull.  crim.,  WllI,  55g. —  Jugé  encore  que  la  poursuite  peut  avoir  lieu,  quoicprii  soit  couitaiit 
(lue  la  pièce  arguée  de  faux  n'exisie  plus.  Cass.,  7  tbcnuidor  an  S,  Sir.,  1,  2,  2(j(). — Iilmi,  lors 
même  qu'il  y  aurait  au  tribuual  civil  jugement  qui,  sur  le  mènie  fait,  rejetlcrait  l'inscription  de 
lau»  incident.  Cass.,  28  avril  1809,  Sjr.,  I\,  i,  427  ;  Bull,  crim.,  XIV,  iCxj.  — La  preuve  tcs- 
limouialc  A»  faux  est  admissible,  quoicpi'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve  écrite.  Cass., 
i*"*"  avril  i8oS,SiR.,  Vil,  2,  987;  Bull,  crini.,  Mil,  i32.  —  Le  crime  de  faux  est  léplemcnt 
cunsLitc  par  un  procès-verbal  de  deux  experts  écrivains  dressé  sur  la  réquisition  du  magi.strat  de 
sûreté,  par  >oie  d'mlormation  :  il  n'c>t  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  procès-virbal  de  description 
des  pièces  arguées  de  faux.  Cass.,  i3  juillet  1809,  Sir.,  X,  i,  10;  Bull,  crim.,  XIV,  25i. — Les 
juges  peuvent,  indépendamment  du  procès-verbal  ordonné  par  l'art.  52r)  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  nommer  des  experts  écrivains  pour  reconnaître  et  apprécier  le  faux;  et,  après  avoir 
lait  leur  rap()ort,les  cxper.s  peuvent  être  entendus  dans  les  débats,  comme  témoins.  Cass,  22 
prairial  an  10,  Sir.,  Vil,  2,979;  Bull,  crim.,  VII,  372. — Jugé  encore  que,  lorsqu'il  v  a  inscrip- 
tion de  rau.v,  pour  établir  que  les  témoins  n'ont  pas  assisté  atonie  la  conkclinn  d'un  (c^tautcnt, 
CCS  témoin»  eux-mêmes  jKJUvent  être  entendus  dans  le  débat.  Cass.,  i3  mai  i8i>8.  Sir.,  VII,  2, 
1226. —  Le  fonctionnaire  public  qui  a  dénoncé  à  la  justice  un  faux  qu'il  a  découvert  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est  pas  tenu  de  icmplir  les  formalités  que  la  loi  impose,  en  n:atièrL- 
«le  faux  ,  à  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice.  Cass.,  8  messidor  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  892  ; 
Uull.  crim.,  X,  294- 

(2)  Sous  l'cinpirc  de  cette  disposition,  le  défaut  de  paraphe  ou  signature  des  pièces  de  compa- 
I  aisoo  par  le  prévenu ,  emportait  nullité.  C-iss  ,  7  vendémiaire  an  7,  et  27  messidor  an  10,  Dai.i.., 
(xillecl.alpliab.,Vlll,4o5;  Bull.  crim..  1,  29,  et  VII,  411. — Mais  le  fonctionnaire  piib:ic,  ipii  avait 
dénoncé  le  faux  par  lui  découvert,  n'était  obligé  ni  à  la  signature,  ni  au  pamplie.  (,:'ys.,  arrCt 
piecilé  du  8  messidor  an  i3.  Sir.,  Vil,  2,  89a;  Bull,  crim  ,  X,  294. 
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produite  est  arguée  de  faux  par  une  des  partîes,'elle  somme  Vautre  partie  de 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce  (1). 

534.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  elle  est 
rejetée  du  procès,  et  il  est  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. 

535.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruc- 
tion sur  le  faux  est  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
principale  (2). 

530.  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui 
qui  Ta  produite  est  l'auteur  du  faux ,  l'accusation  est  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci- dessus  prescrites;  et,  conformément  à  l'article  8, 
il  est  sursis  au  jugement  du  procès  civil  jusqu'après  le  jugement  de  l'accu- 
sation en  faux. 

537.  Les  juges,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux, 
et  les  officiers  de  police,  sont  tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer,  dans  la 
forme  ci-dessus  réglée,  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui  peuvent 
venir  à  leur  connaissance. 

538.  L'ofticier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  ou  dénonciateur, 
peuvent  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement  toutes  les 
pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  peut  être  contraint  à  en  pro- 
duire ou  en  former  aucune. 

539.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil ,  des  in- 
dices qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux  ,  le  président  délivre  le 
mandat  d'amener,  et  remplit  d'office,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire. 

540.  Lorsque  des  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie,  leur  rétablissement,  radiation  ou  réformation,  est  ordonné  parle  tri- 
bunal qui  a  connu  de  l'affaire;  les  pièces  de  comparaison  sont  renvoyées 
sur-le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 

541.  Dans  tout  le  reste  de  l'instruction,  l'on  procède  sur  le  faux  comme 
sur  les  autres  délits,  sauf  les  exceptions  suivantes  ,  qui  sont  ijarticulières  au 
crime  de  fausse  monnaie. 

542.  Les  directeurs  de  jury ,  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police, 
les  agens  municipaux  et  leurs  adjoints  sont  autorisés  àfaire,  en  présence  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  ou  après  les  avoir  requis  de  les 
assister  ,  les  ouvertures  de  portes  et  perquisitions  nécessaires  chez  les  per- 
sonnes suspectes  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  monnaie  métal- 
lique ou  autre  ,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  caractères  exigés  par  la 

(i)  Voyez  les  art.  458  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8oS,  et  les  art.  214  et  suiv. 
du  Code  de  procédure  civile,  sur  le  faux  incident. 

(2)  Le  faux  incident  est  toujours  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
Cass.,  4  iduviose  an  12,  Sipv.,  IV,  2,93. — Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  d'un 
faux  incident.  Cass.,  6  janvier  i8o(),  SiR,,  IX,  i,  266;  Bull,  crim.,  XIV,  4.  —  En  matière  de 
faux  incident ,  la  voie  criminelle  ne'  peut  être  prise  que  lorsque  le  demandeur  soutient  que  son 
adversaire  est  l'auleur  du  faux;  à  cet  égard,  le  Code  des  délits  et  des  peines  n'a  point  abrogé 
Tord mnaiicc  de  1737,  Cass.,  G  pluviôse  an  ir,  Sir.,  III,  r,  225.  —  Les  moyens  de  faux  doivent 
ctre  communiqués  au  défendeur.  Cass  ,  8  brumaire  an  7,  Sir.,  T,  i,  174  ;  Bull,  civ.,  L  7^- —  Lors- 
que la  partie  a  été  admise  à  faire  la  preuve  de  ses  moyens,  c'est  par  enquête  et  non  par  informa- 
tion qu'il  doit  être  procédé;  à  cet  égard,  le  Code  de  brumaire  a  dérogé  à  l'art.  3o  du  tit.  Il  de 
l'ordonnance  de  1737.  Cass.,  lO  brumaire  an  i3.  Sir.,  VU,  2,  980;  Bull,  civ.,  VII,  35. — Jugé 
aus-.i  que  rordonnancc  de  1737  est  abrogée  par  le  Code  de  brumaire  an  4,  en  ce  que,  con- 
Irairement  aux  dispositions  de  celle  ordonnance  ,  le  rapport  et  le  jugement  des  moyens  de  faux 
-doivent  avoir  lieu  publiquement,  à  l'audience.  Cass.,  27  frimaire  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  960;  Bull 

<:\\.,  VII,  io5.  iw^c  encore  que  le  jugement  qui  admet  ou  rejette  les  moyens  de  faux  doit 

être  rendu  à  l'audicnfc,  et  non  à  la  cliambrc  du  conseil.  Paris,  i*^'"  germinal  an  rr,  SiR.,  III,  2, 
25-. 


3    BRUMAIRE    AN   4   (26    OCTOllRE    1796).  3C9 

loi ,  ou  d'après  les  renseigneniens  qucces  ofticiers  ont  pris  d'ofiice.-- Ils  sont 
également  autorisés  à  saisir  toutes  pièces  de  conviction ,  et  à  faire  mettre 
les  prévenus  en  état  d'arrestation, — L'agent  du  trésor  public  à  Paris,  et  dans 
les  départemens,  les  commissaires  du  pouvoirexécutif,  tant  près  les  adminis- 
trations départementales  et  municipales  que  près  les  tribunaux  ,  sont  spécia- 
lement chargés  de  requérir  ces  recherches  et  perquisitions. 

643.  Les  visites  domiciliaires  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ,  d'après  l'article  ô4  2, 
sont  précédées  d'une  ordonnance  qui ,  conformément  a  l'article  339  de  la 
constitution  ,  désigne  la  présente  loi  comme  autorisant  ces  visites ,  les  per- 
sonnes chez  lesquelles  elles  doivent  se  faire,  et  leur  objet. 

644.  Les  directeurs  du  jury  et  les  autres  ofticiers  désignés  en  l'article  342, 
qui  ont  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribution  de 
fausse  monnaie  métallique  ou  autre,  la  continuent  et  font,  en  se  conformant 
à  la  loi ,  les  visites  nécessaires  hors  de  leur  ressort, 

54S.  Si  un  particulier,  couiplice  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie  mé- 
tallique ou  autre,  vient  le  premier  la  dénoncer  ,  il  est  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue. — Il  reçois  en  outre  une  récompense  pécuniaire  ,  s'il  pro- 
cure l'arrestation  des  faussaires,  ainsi  que  la  saisie  des  matières  et  instru- 
mens  de  faux. 

ô4G.  La  loi  excepte  pareillement  de  toute  peine  celui  qui,  étant  complice 
d'une  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre  ,  procure  de  son 
propre  mouvement,  après  qu'elle  est  dénoncée,  l'arrestation  des  faussaires 
et  la  saisie  des  matières  et  instrumens  de  faux. 

ô47.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  s'appliquent  aux  com- 
plices de  fabrication  de  fausse  monnaie  métallique  ou  autre,  entreprise  hors 
de  France,  qui  la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  constituées  en  France 
même,  soit  aux  agens  de  la  république  près  les  gouvernemens  étrangers, 
ou  qui  procureraient  l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie  des  matières  et 
instrumens  de  faux. 

T(TRE  XV.  -^Manière  de  procéder  en  cas  de  drstruction  ou  enlèvement  des  pièces  ou  du 
jugeuicnl  d'une  affaire  criminelle  (i). 

548,  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie  ,  de  l'invasion  des  ennemis  de  la 
république,  ou  de  toute  autre  cause,  des  miiuitcs  de  jugemens  rendus  pour 
ou  contre  des  accusés  ,  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procédures  criminelles^ 
encore  indécises,  ont  été  détruites,  enlevées  ou  autrement  égarées,  et  (lu'il 
n'est  pas  possible  de  les  rétablir  dans  leurs  dépôts,  il  est  procédé  ainsi  qu'il 
suit. 

.')49.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  du  jugement ,  elle  est 
considérée  comme  minute,  et ,  en  conséquence,  remise  dans  le  dépôt  destiné 
à  la  conservation  des  jugemens. 

jâO,  A  cet  effet,  tout  oflicicr  public  et  tout  individu  dépositaire  d'une  ex- 
pédition ou  copie  authentique  d'un  jugement ,  est  tenu,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  qui  le  jugement 
est  émané,  sur  Tordre  qui  en  est  donné  par  le  président.— Cet  ordre  lui  sert 
de  décharge  envers  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

551.  Lorsqu'il  n'cxi'>te  {)lus  d'expédition  ni  de  copie  authentique  du  ju- 
gement,  si  la  déclaration  du  jury  qui  l'a  précédé  existe  encore  on  minute 
ou_en  copie  authentique,  on  procède,  d'après  cette  déclaration,  a  un  nou- 
veau jugement. 

552.  Si ,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  plus  être  repré- 

(i)  Vojcz  les  art.  52i  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8oS. 

VI.  24 
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sentée ,  l'instrucfion  du  procès  est  recommencée,  à  partir  du  plus  ancien  acte 
qui  s'est  trouvé  égaré  et  qu'on  ne  peut  représenter  ni  en  minute  ,  ni  en  ex- 
pédition  ou  copie  authentique. 

553.  Dans  le  nouveau  débat  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  du  précédent 
article,  il  peut  être  produit  des  témoins,  tant  par  l'accusateur  public  que 
par  l'accusé,  pour  rendre  compte  des  circonstances  et  du  résultat  de  la  décla- 
ration du  jury  et  du  jugement  égarés,  sauf  aux  jurés  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison. 

654.  Dans  tous  les  cas,  et  pour  tous  effets,  le  jugement  de  condamna- 
tion non  exécuté,  qui  n'est  représenté  ni  en  minute  ni  en  expédition  ou  co- 
pie authentique,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  et  il  ne  peut 
servir  de  base  pour  prononcer  la  peine  de  récidive ,  déterminée  par  le  livre 
des  Peines  (1). 

TITRE  XVI.  —  Dispositions  particulières  sur  les  délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités 

constituées  (2). 

555.  Les  citoyens  qui  assistent  aux  audiences  des  juges  de  paix,  ou  à  celles 
des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correctionnels,  des  tribunaux  ci- 
vils, des  tribunaux  criminels,  de  la  haute-cour  de  justice,  ou  du  tribu- 
nal de  cassation  ,  se  tiennent  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence. — 
Tout  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  est  exécuté  à 
l'instant  même. 

656.  Si  un  ou  plusieurs  assistans  interrompent  le  silence,  donnent  des  signes 
publics  d'approbation  oud'improbation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  au 
jugement,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers, ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre sur- 
le  champ  ,  le  président  leur  enjoint  de  se  retirer.  —  En  cas  de  refus  d'obéir 
à  cette  injonction  ,  les  rélractaires  sont  saisis  aussitôt,  et  déposés,  sur  le  seul 
ordre  du  président ,  conçu  de  la  manière  prescrite  par  l'article  71  ,  dans  la 
maison  d'arrêt,  où  ils  demeurent  vingt-quatre  heures. 

557.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  les  juges,  accusateurs 
publics,  accusateurs  nationaux,  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  greffiers 
ou  huissiers,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  président  fait  à  l'instant 
saisir  les  coupables,  et  les  fait  déposer  dans  la  maison  d'arrêt.  L'ordre  qu'il 
donne  à  cet  effet  est  conçu  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ,  le  tribunal  les  condamne,  par  forme 
de  punition  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  huit 
jours  (3). 

658.  Si  les  outrages ,  par  leur  nature  ou  les  circonstances,  méritent  une 
peine  plus  forte  ,  les  prévenus  Font  renvoyés  à  subir,  devant  les  officiers  com- 
pétens,  les  épreuves  de  l'instruction  correctionnelle  ou  criminelle,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  les  titres  précédens. 

559.  Les  administrations  départementales  et  municipales ,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  le  lieu  de  leurs  séances  des  assistans  qui  n'en  sont  jjas  membres, 

(i)  On  peut  prouver  la  mort  civile  d'un  individu,  sans  représenter  la  senlencc  de  condamna- 
tion, ni  le  prorès-vcrbal  d'exécution,  mais  à  l'aide  d'actes,  jugcmcns  et  arrêts  contenant  des 
énonciations  relatives  à  celle  mttrt   civile    Cass.,  26  thermidor  an  12,  Sir.,  V,  i,  70. 

(v>)  Voyez  les  art.  So/fCtsniv.  du  Code  d'instruction  crimmelle  de  180S;  les  art.  88  et  suiv. 
du  Code  de  procédure  civile  ,  et  les  art.  222  et  suiv.  du  Code  pénal  de  i8jo. 

(3)  Cet  article  n'a  point  abrogé  l'art.  ly  du  fit,  11  de  la  loi  du  19 — 22  juil'et  171)1,  sur  les 
peines  à  infiin'er  aux  individus  qui  outragent  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Cass.,  23  frimaire  an  r4.  Sir.,  VI,  2,  720. 

Voyez  cet  article  ^<J  et  les  notes  étcndues^qui  raccompagnent. 
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y  exercent  les  mêmes  fonctions  de  police  que  celles  attribuées  aux  juges.  — 
Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des  articles  bbo  et  557 
ci  dessus,  les  membres  de  ces  administrations  dressent  procès  verbal  du  dé- 
lit, et  l'envoient  à  l'ofticier  de  police  judiciaire. 

TITRE  XVII. —  DisposilioQS  particulières  sur  la  forfaiture  et  la  prise  à  partie  des  juges  (i). 

660.  Il  n'y  a  lieu  à  la  forfaiture  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  — 
Ces  cas  sont  détaillés  dans  le  livre  des  Peines. 

561.  Les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  forfaiture  de  la  part  des  juges  des  tri- 
bunaux tant  civils  que  criminels,  correctionnels  et  de  police,  sont  dénon- 
cés au  tribunal  de  cassation,  soit  parle  directoire  exécutif,  soit  par  les  par- 
ties intéressées. 

562.  Le  tribunal  de  cassation  annule  ces  actes,  s'il  y  a  lieu;  et,  dans  ce 
cas,  il  les  dénonce  au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret  d'accusation  après 
avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus.  {Jrt.  262  et  263  de  la  constitution.) 

563.  Le  décret  d'accusation  qui,  pour  cause  de  forfaiture,  intervient  con- 
tre un  juge,  le  renvoie  pour  être  jugé  devant  le  tribunal  criminel  de  l'un 
des  deux  départemens  les  plus  voisins  de  celui  où  ce  juge  est  en  fonctions, 
et  il  lui  en  laisse  le  choix.  

564.  Les  juges  des  tribunaux  tant  civils  que  criminels,  correctionnels  et 
de  police,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  cas  emportant  forfaiture,  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  trois  articles  précédens,  à  peine  de  nullité. 

565  II  y  a  lieu  à  la  prise  à  partie  contre  un  juge  dans  les  cas  suivans  seu- 
lement ;  —  1°  Lorsqu'elle  est  ouverte  à  son  égard  par  la  disposition  expresse 
et  textuelle  d'une  loi  ;  —  2°  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  une  loi  que  les  juges 
sont  re>ponsables,  à  peine  de  dommages-intérêts  ; —  3°  Lorsqu'il  y  a  eu,  de 
la  part  d'un  juge,  dol  ,  fraude  ou  prévarication  commise  par  inimitié  per- 
sonnelle ;  —  4°  Lorj>qu'il  est  dans  le  cas  de  la  forfaiture  (2). 

566.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  prise  à  partie  ne  peut  être  exercée  qu'avec 
l'autorisation,  —  Du  corps  législatif,  s'il  s'agit  d'un  membre  du  tribunal  de 
cassation  ou  de  la  haute-cour  de  justice;  —  Du  tribunal  de  cassation,  s'il 
s'agit,  soit  d'un  membre  du  tribunal  civil  ou  criminel  de  département,  soit 
de  tous  les  membres  collectivement  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police; 
—  D'un  tribunal  criminel  de  département ,  s'il  s'agit  d'un  juge  de  paix  ou 
assesseur  de  juire  de  paix  (3). 

567.  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  sur  une  requête  présentée 
par  la  partie  plaignante  ,  et  notifiée ,  un  mois  avant  la  présentation,  au  juge 
qui  en  est  l'objet  — La  requête  est  rejetée  sans  examen  ,  si  la  preuve  de  cette 
notilication  n'y  est  pas  annexée  et  mentionnée  expressément. 

568.  Toute  prise  à  partie  exercée  et  toute  autorisation  de  prise  à  partie 
donnée  en  contravention  aux  trois  articles  précédens,  sont  nulles. 

569.  Le  décret  ou  jugement  qui  permet  la  prise  à  partie,  ren^oie  pour  la 
juger  devant  un  tribunal  civil,  si  par  la  nature  de  l'ariaire  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  une  condamnation  de  dommages-intérêts  ;  et  devant  un  tribunal 
criminel ,  si  par  la  nature  de  l'affaire  il  peut  y  avoir  lieu  a  des  peines  ,  soîl 

(l'j  Voyez  les  art.  479  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8o8,  sur  le  mode  de  pro- 
céder, en  cas  de  lorfaiture;  les  art.  6+1  et  suiv.  «lu  présent  code,  qui  défiuisseot  la  forfaiture,  et 
les  notes  ;  cl  les  art.  5o5  et  suiv.  du  Code  proc.  civ,,  sur  la  prise  à  partie. 

(2)  Il  y  ;i  lieu  à  prsc  à  partie  contre  le  magistral  qui  a  déecruc  un  mandat  d'arr<M,  alors 
qu'il  ne  pouvait  croire  à  l'existence  du  délit  sans  commettre  une  faute  grave.  Cass.,  23  juiUct  iSofi, 
Mr.,  VI,  I,  i<S<),  et  2,  145. 

(3)  I,a  requête  à  présenter  au  tribunal  de  cassation   doit  être  préalablement  notifié 
gistrals  inculpes.  Cass.,  8  thermidor  an  ii,  Sir.,  III,  i,  364- 

24. 
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correctionnelles  ,  soit  infamantes,  soit  aftlictives.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  on, 
procède,  à  l'égard  du  prévenu  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  285,  286^ 
289,290,  294,  297  et  298  ((). 

TITRE  xviir. —  Des  prisons  et  maisons  d'arrci  (2). 

570.  Indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peines,  il  y  a, 
près  de  chaque  directeur  du  jury  d'accus-ition  ,  une  maison  d'arrêt  pour  y 
retenir  ceux  qui  sont  envoyés  par  mandat  d'ofiicier  de  police;  et  près  de- 
chaque  tribunal  criminel ,  une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux  contre 
lesquels  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

571.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  de 
département  veillent,  sous  l'autorité  de  ces  administrations,  à  ce  que  ces 
différentes  maisons  soient  non  seulement  sûres ,  mais  propres  et  saines , 
de  manière  que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement 
altérée. 

572.  La  garde  de  ces  maisons  est  confiée  par  l'administration  du  départe- 
ment, sur  la  présentation  de  l'administration  municipale  du  canton,  à  des 
citoyens  d'un  caractère  et  de  mœurs  irréprochables ,  lesquels  promettent 
de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  dou- 
ceur et  humanité. 

573.  Chaque  gardien  de  maison  d'arrêt,  maisons  de  justice  ou  geôlier 
des  prisons,  est  tenu  d'avoir  un  registre.  —  Ce  registre  est  signé  et  paraphé 
à  toutes  les  pages  par  le  directeur  du  jury,  pour  les  maisons  d'arrêt  et  les 
prisons ,  et  par  le  président  du  tribunal  criminel ,  pour  les  maisons  de 
justice. 

574.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  de  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ,  est  tenu,  avant  de  remettre 
la  personne  qu'il  conduit ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est 
porteur  ;  l'acte  de  remise  est  écrit  devant  lui.  — Le  tout  est  signé  tant  par  lui 
que  par  le  gardien  ou  geôlier.  —  Le  gardien  ou  geôlier  lui  en  donne  copie 
signée  de  lui ,  pour  sa  décharge. 

575.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  per- 
sonne qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  222  et  223  de  la  constitution,  soit  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  jugement  de  condamnation 
à  prison,  ou  à  détention  correctionnelle ,  et  sans  que  la  transcription  en  ait 
été  faite  sur  son  registre. 

576.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contient  également  en  marge  de  l'acte 
de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou  le  juge- 
ment en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

577.  Dans  toutes  les  communes  où  il  y  a,  soit  une  maison  d'arrêt,  soit 
une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du 
lieu  est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  décade,  la  visite  de  ces 
maisons. 

578.  L'officier  municipal  veille  à  ce  que  la  nourriture  des  détenus  soit  suf- 
fisante et  saine;  et  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la  justice 


(i)  Voyez  l'arrclc  du  18  floréal  an  5  (7  mai  1797). 

(2)  Voyez,  sur  le  régime  des  prisons  et  maisons  d'arrêt,  et  sur  les  devoirs  des  geôliers,  {« 
décret  du  iG — 29  septembre  I79i,sur  la  procédure  crimicellc,  lit.  XlII;  celui  du  4  vendémiaire 
an  4  (2G  septembre  1795);  l.;s  art.  107,  m,  421,  607  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808;  le  Code  pénal  de  1810,  jirt.  120,  237  et  suiv.;  et  l'ordonnaocç  du  2— 11  avril  i8i> 
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-et  l'humanité,  il  est  tenu  d'y  pourAoir  par  lui-même  ou  d'y  faire  pourvoir 
par  Tadministration  municipale  ,  laquelle  a  le  droit  de  condamner  !e  geôlier 
à  l'amende,  même  de  demander  sa  destitution  au  département,  sans  préju- 
dice de  ia  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

ô'î).  La  police  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  ,  et  des  prisons  ,  appartient 
à  l'administration  nmnicipale  du  lieu. —  Le  président  du  tribunal  peut  néan- 
moins donner  tous  les  ordres  ([u'il  juge  nécessaires  pour  l'instruction  et  le 
Jugement.  —  Si  quelque  détenu  use  de  menaces  ,  injures  ou  violences  ,  soit  à 
l'égard  du  gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des  autres  détenus,  l'officier 
municipal  ordonna  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul,  même 
mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle  ,  s'il  y  a  lieu. 

580.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  sont  entièrement  distinctes  des  pri- 
sons qui  sont  établies  pour  peine.  —  Jamais  un  homme  condamné  ne  peut 
-être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réciproquement. 

TiTRi   XIX.  —  Des  movcns  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illégales  ou 
autres  actes  arbitraires  (i). 

581.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  q>ie 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donne,  signe,  exécute  ou 
fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  l'arrête  effectivement, 
si  ce  n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  la  police  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  est  poiursuivi  criminellement,  et  puni  comme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire. 

v)8'2.  La  même  peine  a  lieu  contre  quiconque,  même  dans  les  cas  d'arres- 
tation autorisés  par  la  loi,  conduit,  reçoit  ou  retient  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  par  l'administra- 
tion du  département ,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice, 
ou  de  prison. 

583.  Quiconque  a  connaissance  qu'un,  individu  est  illégalement  détenu  dans 
un  lieu,  est  obligé  d'en  donner  avis  a  l'un  des  agens  municipaux,  ou  au  juge 
de  paix  du  canton  ;  il  peut  aussi  en  faiïe  sa  déclaration  ,  signée  de  lui,  au 
greffe  de  l'administration  municipale  ou  du  juge  de  paix.' 

584.  Ces  officiers,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  ont,  sont  tenus  de  se 
transporter  aussitôt ,  et  de  faire  remettre  en  liberté  la  i)ersonne  détenue,  à 
peine  de  répondre  de  leur  négligence  ,  et  même  d'être  poursuivis  comme 
complices  du  crime  d'attentat  a  la  liberté  individuelle. 

58.J.  Personne  ne  peut,  de  jour,  et  sur  un  ordre  légal ,  refuser  l'ouverture 
<le  sa  maison  ,  lorsqu'une  visite  y  est  ordonnée  spécialement  pour  cette  re- 
cherche.— En  cas  de  résistance  contre  cet  ordre  légal  représenté  et  produit, 
i'officier  municipal  ou  le  juge  de  paix  peut  se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire, et  tous  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter  main-forte. 

586.  Dans  le  cas  de  détention  légale ,  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite 
•dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice,  ou  prisons,  examine  ceux  qui  y  sont 
détenus  et  les  causes  de  leur  détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu , 

(i)  I.a  l  bcrlé  individuelle  a  été  jfjrantie,  les  formalités  des  arrestations  ont  été  détcrininéi-s ,  et 
les  arrestations  arbitraires  délendiu-s  par  un  gran  1  nombre  de  lois.  —  Voyez,  à  cet  égard. 
Tari.  7  de  la  déclaration  des  droits  de  l'iiomnie  du  3 — 14  septembre  I7<)f;  le  décret  précité  du 
i6 — 21)  septembre  1791.  sur  la  procédure  criuiinelie,  tit.  \1V;  les  art.  loet  siiiv.  de  la  déclara- 
lion  des  droits  de  l'Iiomme, du  -24  juin  I7y3  ;  les  art.  -iii  et  suiv.  delà  constitution  du  5  Iruelidor 
an  3;  les  art.  77  et  suiv.  de  celle  du  22  frimaire  an  8;  le  Co  le  d'instruction  criminelle  de  1808  , 
-art.  8  à  iS;,  6i5et.suiv.;  le  Code  pénal  de  i8to,  art.  1 14  et  suiv.  ;  l'art.  .\  de  la  charte  de 
1S14  ;  l'art.  61  de  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  iSi5,ct  enfin  l'art.  4  de  la  cliarlo  de  i83o. 
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à  sa  réquisition ,  de  lui  présenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  et  ce  sous  peine  d'être  poursuivi  criminellement  comme 
coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

r  587.  Si  l'olficier  municipal,  lors  de  sa  visite,  découvre  qu'un  homme  est 
détenu  sans  que  sa  détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  exigés  par  la 
loi,  il  en  dresse  sur-le-champ  procès-verbal,  et  fait  conduire  le  détenu  à  la 
municipalité,  laquelle,  après  avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  le  met  défi- 
nitivement en  liberté,  et,  dans  ce  cas,  poursuit  la  punition  du  gardien  et  du 
geôlier. 

588.  Les  parens  ou  amis  du  détenu  ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'ofiicier  muni- 
cij  a! ,  qui  ne  peut  le  refuser,  ont  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter  sa  per- 
sonne ;  et  le  gardien  ne  peut  s'en  dispenser  qu'en  justifiant  de  l'ordre  exprès 
du  président  ou  directeur  du  jury,  inscrit  sur  son  registre,  portant  injonc- 
tion de  le  tenir  au  secret. 

589.  Tout  gardien  qui  refuse  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier 
municipal  la  personne  du  prévenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  ou 
de  montrer  l'ardre  du  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui  défend,  est 
poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit 'article  575  et  autres. 

590.  Pour  mettre  les  olficiers  publics  ci-dessus  désignés  à  portée  de  pren- 
dre les  soins  qui  viennent  d'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur  humanité, 
lorsque  le  prévenu  a  été  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  directeur 
du  jury,  copie  du  mandat  est  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  une  autre 
envoyée  à  celle  du  domicile  du  prévenu,  s'il  est  connu;  celle-ci  en  donne 
avis  aux  parens  ou  amis  du  prévenu. 

591.  Le  directeur  du  jury  donne  également  avis  à  ces  municipalités  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions. 

592.  Le  président  du  tribunal  criminel  est  tenu ,  sous  la  même  peine  ,  d'en- 
Toyer  aux  mêmes  municipalités  copie  du  jugement  d'absolution  ou  de  con- 
damnation du  prévenu. 

593.  Il  y  a ,  à  cet  effet ,  dans  chaque  municipalité ,  un  registre  particulier 
pour  y  tenir  note  des  avis  qui  lui  ont  été  donnés. 

APPENDICE. 

594.  Les  dispositions  des  deux  premiers  livres  du  présent  Code  devant  seu- 
les, à  l'avenir,  régler  l'instruction  et  la  forme  tant  de  procéder  que  de  ju- 
ger, relativement  aux  délits  de  toute  nature,  les  lois  des  16  et  29  septembre 
1791 ,  concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement 
des  jurés ,  sont  rapportées ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  depuis 
pour  les  interpréter  ou  modifier.  — Demeureront  néanmoins  annexées  au 
présent  Code  les  formules  qui  l'étaient  à  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  sau£ 
les  changemens  qui  y  ont  été  faits. 

595.  Sont  pareillement  rapportées  les  dispositions  delà  loi  du  19  juillet 
1791,  relatives  à  la  forme  de  procéder,  et  aux  règles  d'instruction  à  observer 
par  les  tribunaux  de  police  nuniicipale  et  correctionnelle 

596.  En  conséquence,  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire,  ci-devant  at- 
tribué aux  municipalités,  pour  la  punition  des  délits  de  police  municipale 
et  de  police  rurale,  leur  est  interdit  pour  l'avenir. 

597.  Les  lois  sur  la  manière  de  juger  les  militaires  prévenus  de  délits  sont 
maintenues  conformément  à  l'article  290  de  l'acte  constitutionnel  (1). 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  fie  jnjrcment  des  mililaires,  le  décret  du  2S>. — 29  septembre  1790,  et 
les  noies  qui  résumenl  toute  la  législation. 
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ô98.  Sont  également  maintenues  les  lois  sur  la  manière  de  juger  les  émi- 
grés et  les  rebelles  armés  contre  la  république,  sous  les  noms  de  barbets , 
(houans ,  ou  autres. 

LIVRE  \\\.  —  Des  i^eines  (i). 
Dispositions  générales. 

599.  Les  peines  sont,  —  Ou  de  simple  police,  —  Ou  correctionnelles, — Ou 
infamantes, — Ou  afflictives. 

600.  Les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui  consistent  dans  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au  dessous,  ou  dans  un  empri- 
sonnement qui  n'excède  pas  trois  jours.  —  Elles  se  prononcent  par  les  tribu- 
naux de  police  (2). 

601.  Les  peines  correctionnelles  sont  celles  qui  consistent,  ou  dans  une 
amende  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  dans  un  em- 
prisonnement de  p!us  de  trois  jours.— Elles  se  piononcent  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

602.  Les  peines  infamantes  sont  la  dégradation  civique  et  le  carcan. 

603.  Les  peines  a'flictives  sont  la  mort,  la  déportation,  les  fers,  la  réclu- 
sion dans  les  maisons  de  force,  la  gêne  (3),  la  détention.  —  Elles  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  les  tribunaux  criminels. 

604.  Toute  peine  afllictive  est  en  même  temps  infamante. 

TITRE  1^'". —  Des  peines  de  simple  police  (4). 

605.  Sont  punis  des  peines  de  simple  police,  —  1°  Ceux  qui  négligent  d'é- 
clairer ou  nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons ,  dans  les  lieux  où  ce  soin 
est  à  la  charge  des  habitans; — 2"*  Ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les 
voies  publiques  (5)  ; — 3°  Ceux  qui  contreviennent  à  la  défense  de  rien  expo- 
ser sur  les  fenêtres  ou  au  devant  de  leurs  maisons  sur  la  voie  publique,  de  rien 
jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalai- 
sons nuisibles  (6);— 4°  Ceux  qui  laissent  divaguer    des    insensés  ou  furieux, 

(i)  Vovez',  sur  la  nomenclalure  et  le  caraclèrc  des  peines,  les  art.  i*"""  et  suiv.  du  Code  pénal 
du  25  seplcmbre — fi  octobre  1791,  elles  notes;  le  livre  1*""  du  Code  pénal  de  1810;  et  l'art.  14 
de  la  loi  du  28  avril — i*"'"  mai  i832. 

{2)  Vovez ,  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  les  art.  i53  et  i54  du  présent  code 
et  les  notes. 

(3)  I.a  |)eine  de  la  {jêne  n'existe  plus  aujourd'hui.  , 

(4)  Vovez,  sur  la  definlliou  des  délits  de  siin[)le  police  et  les  peines  applicables  ,  le  décret  du 
19 — 22  juillet  1791,  lit.  I^',  cl  le  Code  pénal  de  18 10,  art.  4()4  et  suiv. 

On  peut  se  ponrvo  r  par  voie  civile,  pour  réparation  d'un  tort  causé  par  un  délit  de  simple  po- 
lice. Cass.,  12  décembre   r8o(),  Sir.,  \,  i,    122. 

(;7)  Voyez  Tart.  i5  du  ti(.  T""  du  décret  du  19 — 92  juillet  1791;  et  l'art.  /,o  du  lit.  II  du  dé- 
cret du  28  septcmbre^G  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  et  les  notes  étendues  qui  l'accom- 
pagnent. 

On  ne  peut ,  sons  l'empire  du  Code  de  brumaire  ,  considérer  comme  déi;radalion  de  la  voie 
publique,  la  déj^radalion  d'un  terrain  communal.  Cass.,  ()  lliermidor  an  9,  Sir.,  VII,  2,  882; 
Bull,  crim.,  VI,  5oi.  —  >i  une  cntrcpr  se  sur  un  cours  d'eau.  Cass..  5  janvier  1809,  Sir.,  VU, 
2,  925  ;  Kul!.  crim  ,  \1V,  i.  —  Les  tribunaux  de  |)olice  ne  sont  com()Clcns  qne  fH.ur  counaitre  des 
dégradations  commises  sur  les  voies  publiques,  telles  tpie  rues,  places  publiques,  e?  non  de  celles 
commises  sur  des  chemins  allant  de  ville  à  ville,  et  de  vilki^c  à  vill3j;e.  Ca.ss..  2  mai  181  r,  SiR., 
XI,  1,379;  Bull,  rriu).,  XVI,  i36.  —  Les  maréchaux  Itrrans  ne  peuvent,  sans  aulorisaiou  , 
ferrer,  saigner  et  méilicamen'er  des  chevaux  dans  l«  s  rm  s,  «inelle  que  soit ,  à  cet  égard,  leur 
longue  possession.  Cass.,  3i>  l'rimaire  an  i3.  Sir.,  VIL  ^>  i*>i8;  I5"ll.  crim.,  X,  83. 

((>)  Vovez  lart.  ij  du  lit.  r''du  décret  précité  du  19 — 22  juillet  1791  ;  et  l'art.  471,  n°  6,  du 
Code  pénal  de  18 10. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  dépose  dans  sa  cour  et  sons  la  fenêtre  que 
«on  voisin  y  a  ouverte,  le  fumier  qui  provient  de  son  elable.  Cass.,  18  germinal  an  10,  SiR.,  VH, 
3,984;  Bull,  crim..  M,  292. 
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OU  des  animaux  malfai-ans  ou  féroces  ((); — 5°  Ceux  qui  exposent  en  vente 
des  comestibles  gâtés  ,  corrompus  ou  nuisibles  (2)  ;  —  6°  Les  boulangers  et 
bouchers  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  lixé  par  la  taxe 
légalement  faite  et  publiée  (3); — 7°  Les  auteurs  d'injures  verbales,  dont  il  n'y 
a  pas  de  poursuite  par  la    voie  criminelle  (4);  — 8°  Les   auteurs  de  rixes, 

(i)  Voyez  l'art.  i5  du  lit.  1*"'  du  décret  j)rcc!lc  du  19 — 22  juillet  1791,  et  l'art.  475,no  7, du 
Code  pénal  de  1810. 

Le  propriétaire  d'un  chien  malfaisant,  qui  ie  laisse  échapper  ou  divaguer,  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  police,  et  soumis  aux  peines  portées  par  la  présente  disposition,  Cass.,  aS  nivôse  an 
II,  Sir  ,  m,  2,  401  ;  Bull,  ciim.,  VJII,  118  ;  et  6  novembre  1807,  Sir.,  Vil,  2,  729;  Bull.crim., 
XII,  454' — Jugé  dans  le  même  sens,  sons  l'empire  du  Code  pénnl  de  1810.  Cass.,  29  février 
1S23,  Sir.,  XXIII,  i,  181;  Bull,  crim.,  XXVIII,  69;  et  autres  arrêts. — Jugé  même  que  le  maître 
du  chien  est  responsable  des  morsures  faites  par  le  chien,  quoique  l'animal  ne  fût  pas  alors  en 
étal  de  divagation,  dss.,  28  avril  1827,  Scr.,  XXYII,  i,  5o4  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  290. 

,  L'art.  6o5  du  Code  de  brumaire  an  4  n'est  pas  applicable  à  la  femme  qui  a  laissé  divaguet 
son  mari  en  démence,  et  qui  n'a  pas  provoqué  son  interdiction.  Cass.,  26  juin  1806,  SiR.,  VI,  i, 
356;  Bull,  crim.,  XI,  179. 

(2)  Vo}cz  l'art.  20  du  tit.  1^''  du  décret  du  19 — 22  juillet  1791 ,  qni  punit  l'exposition  en  vente 
de  comestibles  gâtés,  et  les  notes  sur  cet  article  :  vovez  aussi  l'art.  475,  §  6,  du  Code  péual  de 
i8ro. 

La  vente  de  comestibles  gâtés  est  encore  punissable  des  peines  de  police  portées  par  les  art. 
6o5  et  606  du  Code  de  brumaire  an  4>  non  abrogés  en  ce  point  par  le  nouveau  Code  pénal. 
Cass.,  20  février  1829,  Sir.,  XXX,  i,  159;  Bull,  crim.,  XXXIV,  i34.  —  La  confiscation  et  la 
destruction  des  comestibles  gâtés  n'étant  pas  une  peine  personnelle,  il  y  a  lieu  de  la  prononcer 
(encore  que  l'art.  6o5  du  Code  de  brumaire  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  police)  contre 
ceu.K  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  l'art.  ()o5  ne  déroge 
pas  à  l'art.  20  du  tit.  l*"'"  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791.  Cass.,  i5  février  1811,  Sir.,  XI,  i, 
216;  Bull,  crim.,  XVI,  33.  —  Le  délit  d'exposer  en  vente  des  denrées  gâtées  ou  corrompues  ne 
peut  être  excusé  par  la  bonne  foi  des  contrevenans.  Cass.,  2  juin  1810,  SiR.,  XI,  i,  216  ;  Bull, 
crim.,   XV,   i5o. 

(3)  Voyez  l'art.  479,  n"  6,  du  Code  pénal  de  1810. 

Sont  dans  le  cas  de  la  présente  disposition  ,  les  boulangers  qui  vendent  du  pain  d'une  qualité 
différente  de  celle  prescrite  par  les  arrêtes,  Cass.,  11  ventôse  an  12,  SiR.,  IV,  2,687;  Bull.crim., 
JX,  120. 

(4)  Voyez,  sur  la  compétence  du  tribunal  de  police  en  matière  d'injures  verbales,  l'art,  10 
du  tit,  m  du  décret  du  16 — 24  août  1790  relatif  à  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes  qui  ré- 
sument la  législation  sur  la  dclinition  des  injures  verbales,  — Voyez  encore  l'art.  471.»  n"  n»  du 
Code  pénal  de  iSio. 

Les  injures  qni  ont  été  proférées  dans  une  plaidoirie,  à  l'audience  d'un  tribunal  civil,  criminel, 
correctionnel  ou  de  commerce,  soit  contre  l'une  des  parties,  soit  contre  son  défenseur,  et  qui  n'ont 
été  ni  relevées  par  la  personne  injuriée  et  présente,  ni  réprimées  par  le  tribunal,  à  cette  au- 
dience même,  ne  peuvent  plus  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police.  Cass.,  5  messidor 
an  10,  SiR.,  VIT,  2,  ioi6;Bull.  crim.,  VII,  391.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  devant  lequel 
les  injures  ont  été  proférées  est  seul  compétent  pour  en  connaître.  Cass,,  14  messidor  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  337;  Bull,  crim.,  IX,  266.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  punition  des  injures  verbales 
appartient  aux  tribunaux  do  police,  encore  qu'il  s'agisse  d'injures  proférées  à  l'audience  de 
juges  civils,  Cass.,  24  brumaire  an  14,  Sir,,  VII,  2,  ioï4;  Bull,  crim.,  X,445. — Lorsque,  pour 
écarts  dans  sa  plaidoirie  devant  une  cour  d'a.ssises,  un  avocat  a  clé  l'objet  de  conclusions  prises 
par  le  ministère  public,  et  qu'il  en  a  été  puni  par  une  mention  de  la  cour,  il  n'est  plus  permis 
de  le  poursuivre  pour  raison  de  ces  injures.  Cass.,  5  octobre  i8i5,  SiR.,  XVI,  r,  63;  Bull,  crim., 
XX,  n3.  —  L'action  en  injures  verbales  ne  peut  ètrp  admise  par  un  tribunal  de  police,  de  la 
part  des  témoins  contre  le  défenseur  de  l'accusé,  pour  raison  des  faits  qu'il  aurait  allégués  dans 
sa  défense,  à  l'effet  d'atténuer  la  déposition  des  témoins;  s'il  y  avait  abus  de  la  part  du  dcfenspur, 
cet  abus  rentrerait  dans  le  domaine  du  président,  chargé  de  la  police  de  l'audience.  Cass.,  18 
floréal  an  7,  SiK.,  I,  i,  200;  ISull.  crim.,  II,  38(;.  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont 
incompétens  pour  statuer  en  matière  d'injures  verbales,  de  particulier  à  particulier,  quelque 
graves  que  soient  ces  injures.  Cass.,  21  pluviôse  an  11,  Sir,,  III,  2,  408, —  Kn  matière  d'injures 
verbales,  ce  n'est  pas  le  domicile  du  prévenu,  mais  le  lieu  où  les  injures  ont  été  proférées  qui 
détermine  la  conqjélence  du  tribunal  de  police.  Cass.,  4  frimaire  an  1 1,  Sir.,  VU,  2,  ioi4;  Bull. 
erim.,  Vlll,  72. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  la  partie  injuriée  pouvait  se  pourvoir  par  action 
civile  devant  le  juge  de  paix,  Cass.,  i3  thermidor  an  i3,  SiR.,  Vil,  2  ,  ioi3.  —  Jugé  encore  que 
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attroupemens  injurieux  ou  nocf urnes,  voies  de  fait  et  violences  légères, 
pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne  ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  no- 
tés, d'après  les  dispositions  fie  la  loi  du  19  juillet  1791,  coiTime^r/?v  sans  aveu^ 
suspects  ou  malintentionnés ^  auxquels  cas  ils  ne  peuvent  être  jugésque  par 
le  tribunal  correctionnel  fl);— 9°  Les  personnes  coupables  des  délits  men- 
tionnés dans  le  titre  II  delà  loi  du  28  septembre  1791  ,  sur  la  police  rurale, 
lesquelles,  d'après  ses  dispositions,  étaient  dans  le  cas  d'être  jugées  par  voie 
de  police  municipale. 

606.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circonstances,  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  puissent ,  en  aucun  cas ,  ni  être  au  dessous  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni 
s'élever  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
d'emprisonnement  (2). 

G07.  ?^n  cas  de  récidive  ,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois 
des  19  juillet  et  28  septembre  1791  ,  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  pro- 
noncées que  par  le  tribunal  correctionnel. 

608.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  augmentation  de  peines  pour  cause  de  ré- 
cidive, il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu 
pour  pareil  délit,  dans  les  douze  mois  précédens,  et  dans  le  ressortdu  même 
tribunal  de  police. 

TITRE  ir.  —  Des  peines  correelionnelles. 

609.  En  attendant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
de  16G9 ,  les  lois  des  19  juillet  et  28  septembre  1791 ,  celle  du  20  messidor  de 
l'an  3,  et  les  autres  relatives    à  la  police  municipale,  correctionnelle,  ru- 

i'aclion  civile,  pour  injures  verbales,  est  de  la  compétence  des  juges  de  paix  comme  juges  civils, 
aussi  bien  que  comme  juges  de  police.  Cass.,  6  décembre  1808,  Sir.,  XX,  i,  4t,6. — Le  délit 
d'injures  verbales  est  de  'a  compétence  exclusive  des  juges  de  paix;  les  maires  ue  peiivenl  en  con- 
naîlre.  Cass.,  iS  déceuibrc  1812,  Sir.,  XUI,  i,  195;  Dull.  criui.,  XVII,  55i.  —  lu  tribunal  de 
police  est  compétent  pour  prononcer  sur  une  demande  en  rétractation  d'injures  verbales.  Cass., 
10  juillet  1807,  Sir,  Vlll,  i,  45i  ;  Bull,  crim.,  Xll ,  299.  —  Celui  qui  a  mal  à  j)ropos  forme 
devant  le  tribunal  de  police  une  demande  en  réparation  d'injures  verbales,  ne  peut  être  con- 
damné à  une  amende.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  messidor  an  12,  SiR.,  IV,  2,  337  î  ^o\\. 
crim.,  IX,  2GG. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompélens  pour  connaître  des  injures  écrites.  Cass.,  1 1  brumaire 
an  8,  SiR.,  I,  I,  254;  15<'11-  crim.,  IV,  171  ;  11  nivôse  an  10,  Sir.,  H,  i,  193  ;  et  19  mai  180g, 
Sir.,  X,'i,  36o;  Bull,  crim.,  XIV,  188.  —  Jugé  cependant,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810, 
que  l'injure  écrite,  lorsqu'elle  n'a  pas  Us  caractères  de  gravité  et  de  publicité  qui  la  constitue- 
raient nn  délit,  peut,  aussi  bien  que  l'injure  verbale,  èlrc  considérée  cuiume  contravention,  et 
punie  de  peines  de  simple  police.  Cass.,  10  novembre  1826,  SiR.,  XWII,  i  ,  2i3.  —  Ln  juge- 
ment de  police  qui  prononce  à  la  fois  sur  des  injures  écrites  et  sur  des  injures  verbales  est  nui 
pour  le  tout.  Cass.,  18  novembre  1808,  SiR.,  IX,  i,  397  ;  15uH.  crim.,  XIII,  484. 

(i)  La  contravention  à  un  règlement  de  police  peut  être  considérée  comme  une  voie  de  fait 
passible  d'une  peine,  quoique  ce  règlement  n'en  prononce  pas.  Cass.,  20  vendémiaire  an  la. 
Sir.,  IV,  2,  35  ;  Bull,  crim.,  IX,  5. — Il  y  a  voie  de  fait,  et  non  vol  proprement  dit,  de  la  part  de 
celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  cliose,  l'enlève  à  U'i  tiers  cpii  lui  conteste  son  droit, 
avant  que  la  justice  ait  prononcé,  (jss.,  17  octobre  i8o<),  Sin.,  VII ,  2,  1187  ;  Bull,  crim.,  \1 , 
283.  —  Les  anticipations  commises  par  un  propriétaire  sur  l'héritage  de  son  voisin,  ne  sont  pas 
des  voies  de  lait  punissables  de  peines  de  police;  il  n'y  a  lieu  qu'à  action  civile.  Cass.,  4  octobre 
1810,  SiR.,  XI,  I,  124;  Bull,  crim,  XV,  236.  —  Le  proprièla  re  de  volailles  qui  ont  été 
trouvées  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui  est  personnellement  passible  de  peines  de  police,  au\ 
termes  de  l'art.  ()o5,  n"  8,  du  Code  de  l'an  4.  Cass.,  11  août  i8i)8.  Sir.,  VII,  2,  11S6;  Buil.  criiu., 
XIII,  358;  22  août  1816,  Sir.,  X\V,  i,  i3o;  Bull,  crim.,  XXI,  122;  et  i8  novembre  1824, 
Sir.,  XXV,  i,  i3i;  Bull,  crmi  ,  XXIX,  5ii. 

(2)  Le  mari  n'est  pas  personnellement  responsable  de  l'amende  de  police  encourue  par  sa 
femme.  Cass.,  28  brumaire  an  9,  Sir.,  1,  i,  364;  Bull,  crim.,  YI,  99. 
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raie  et  forestière,  aient  pu  être  révisées,  les  tribunaux  correctionnels  ap- 
pliqueront aux  délits  qui  sont  de  leur  compétence,  les  peines  qu'elles 
prononcent. 

TITRE  m. —  Des  peines  infamantes  et  afflictivcs. 

610.  Les  tribunaux  criminels  seconformeront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  les  dispositions ,  tant  du  Code  pénal  décrété 
par  l'assemblée  constituante  le  25  septembre  1791  ,  que  des  autres  lois  pé- 
nales émanées,  soit  de  l'assemblée  législative,  soit  de  la  convention  natio- 
nale, auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour. 

611.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent,  les  dispositions  contenues  dans 
les  IP  et  III«  sections  du  titre  V^  de  la  seconde  partie  du  Gode  pénal,  lesquelles 
sont  rapportées,  et  seront  remplacées  par  les  suivantes. 

Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  république  (i). 

612.  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  la  république 
par  une  guerre  civile  ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou 
contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime  ,  seront  punis  de  mort ,  tant  que 
cette  peine  subsistera;  et  de  vingt-quatre  années  de  fers  quand  elle  sera 
abolie. 

613.  Seront  punis  de  même,  tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes, 
amas  d'arme^  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  machinations 
mentionnées  en  l'article  précédent; — Toute  attaque  ou  résistance  envers  la 
force  publique  agissant  contre  l'exécution  desdits  complots  ;  —  Tout  enva- 
hissement de  ville,  forteresse,  magasin,  arsenal,  port  ou  vaisseau.  — La  loi 
du  30  prairial  de  l'an  3  de  la  république  détermine  les  peines  à  infliger  aux 
autres  coupables  des  mêmes  révoltes. 

614.  Toutes  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés  ,  de  la  nature  de 
celles  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens,  sont  punies  conformé- 
ment à  l'article  612. 

615.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  esca- 
dre, d'une  place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendrait  le  commandement 
contre  l'ordre  du  directoire  exécutif; — Tout  commandant  qui  tiendrait  son 
armée  rassemblée  après  que  la  séparation  en  aurait  été  ordonnée  ;  —  Tout 
chef  militaire  qui  revendrait  sa  troupe  sous  les  drapeaux,  lorsque  le  licen- 
ciement en  aurait  été  ordonné,  — Est  coupable  du  crime  de  révolte,  et  puni 
conformément  à  l'article  612. 

Des  crimes  et  attentats  contre  la  constitution  (2). 

616.  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer 
la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  électorale,  se- 
ront punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  quinze  ans. 

617.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ,  par  force  ou  violence,  écarté  ou 
chassé  d'une  assendîlée  primaire  un  citoyen  ayant  droit  d'y  voter,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

618.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des  séances  d'une  assemblée  pri- 
maire ou  électorale,  ou  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 
réquisition  de  son  président,  les  membres  du  directoire  exécutif,  ou  le  mi- 
nistre ,  ou  le  commandant  qui  en  auront  donné  l'ordre  ,  et  les  ofticiers 
qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
quinze  années. 

(i)  Voyez  les  art,  8fi  et  suiv.  du  Code  pénal  de  i8io. 
(2)  Voyez  les  art.  loy  et  suiv.  du  Code  pénal  de  18 10. 
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'  619.  Sont  exceptés  les  cas  où  le  corps  législatif  aurait  décrété  des  mesures 
répressives  courre  une  assemblée  primaii'e  ou  électorale  qui  se  serait  mise  en 
révolte  contre  l'autorité  légitime. 

620.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  empêcher ,  par  force  et  vio- 
lence, la  liberté  de  ses  délibérations; — Tous  attentats  contre  la  libertéindi- 
viduelle  d'un  de  ses  membres, — Seront  punis  conformément  à  l'article  612. 
— Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ces  conspirations  ou  attentats  par  les  or- 
dres qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subiront  la  même  peine. 

621.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près  desixmy- 
riamètres  (douze  lieues  moyennes)  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra 
ses  séances,  sans  que  le  corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche  ou 
le  séjour,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  le  minisSre  qui  en  auront 
donné  l'ordre,  ou  le  commandant  en  chef  qui,  sans  ordre  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  aura  fait  approcher  ou  séjourner  lesdites  troupes ,  se- 
ront punis  de  la  peine  de  dix  années  de  gêne. 

622.  Quiconque  aura  commis  l'atl entât  d'investir  d'hommes  armés  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation 
ou  sa  réquisition,  sera  puni  conformément  à  l'article  612. — Tous  ceux  qui 
auront  participé  à  cet  attentat  parles  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exécu- 
tés, subiront  la  même  peine. 

623.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi,  sans  avoir  été  décrété  par  le 
corps  législatif ,  et  que  cet  acte  f.  t  extérieurement  rcNctu  d'une  forme  lé- 
gislative différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution ,  tout  membre  du 
directoire  exécutif  qui  l'aura  signé,  sera  puni  conformément  a  l'article  612. 
— Tout  ministre  ou  agent  du  pouvoir  cxécutifqui  l'aura  lait  publier  ou  exé- 
cuter, sera  puni  f!e  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

624.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  constitution  était  publié  comme  loi,  sans  toutefois  que  l'acte 
eût  été  décrété  parle  corps  législatif,  lesmembres  du  directoire  exécutif  qui 
l'auront  signé,  seront  punis  conformément  a  l'article  612. 

625.  En  cas  de  [)ublication  d'une  loi  extérieurement  revêtue  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  constitution  ,  niais  dont  le  texte  aiirait  été  altéré 
ou  faLsilié,  les  membres  du  directoire  exécutif  qui  l'auront  signée  seront 
punis  conformément  à  l'article  61 2. 

626.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  empnmt  natio- 
nal était  publié  sans  que  cet  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le  corps 
législatif,  et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme  législa- 
tive différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution  ,  les  membres  du  direc- 
toire exécutif  qui  auront  signé  letiit  acte,  donné  ou  signé  des  ordres  pour 
percevoir  ledit  impôt  ou  recevoir  les  fonds  duditempiunt,  seront  punis  con- 
formément a  l'article  61?. — Tout  ministre  qui  aura  fait  publier  ou  exécuter 
lesdits  ordres,  tout  agent  du  pouvoir  exc'cutif  qui  les  aura  exécutés,  soit  en 
percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

627.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  constitution,  était  publié  sans  toutefois  que  ledit  emprunt  ou 
impôt  eût  été  décrété  par  le  corps  législatif,  les  membres  du  directoir»*  exé- 
cutif qui  auront  signé  ledit  acte,  donné  ou  signédes  ordres  pour  percevoir 
ledit  impôt  ou  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  conformé- 
ment à  l'article  612. 

628.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait  des 
ordres,  corps  politiques,  administratifs  ou  judiciaires  que  la  constitution 
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a  détruits,  détruisait  les  corps  établis  parla  constitution  ou  créait  des  corps 
autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis,  tout  membre  du  directoire  exé- 
cutif qui  aura  signé  ledit  acte  ou  ledit  ordre,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  gêne.— Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime,  soit  en  accep- 
tant les  pouvoirs ,  soit  en  exerçant  les  fonctions,  conférés  par  ledit  ordre 
ou  ledit  acte,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

629.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination,  en  son 
nom,  d'un  emploi  qui,;suivant  la  constitution,  ne  peut  être  conféré  que  par  l'é^ 
lection  libre  des  citoyens ,  ceux  qui  auront  signé  ledit  acte  seront  punis  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. — Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime, 
^n  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions,  seront  punis  de 
la  même  peine. 

630.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  administrative,  d'un 
tribunal  ou  de  toute  assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de  gêne,  si  lesdites 
violences  ont  été  exercées  avec  armes,  et  de  trois  années  de  détention  si 
elles  l'ont  été  sans  armes. 

631 .  Tout  membre  du  directoire  exécutif,  tout  ministre  qui  sera  coupable 
<Ju  crime  mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne.  — Les  chefs,  commandans  et* 
officiers  qui  auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres ,  seront  punis  de  la 
même  peine.— Si,  par  l'effet  desdites  violences  ,  quelque  citoyen  perd  la 
vie,  la  peine  portée  par  l'article  612  sera  prononcée  contre  les  auteurs  des» 
dites  violences,  et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont  rendus 
responsables.  —  Le  présent  article  et  le  précédent  ne  portent  point  at- 
teinte au  droit  délégué  par  la  constitution  aux  autorités  légitimes ,  de  sus- 
pendre ou  destituer  de  leurs  fonctions  les  administrations  départementales 
€t  municipales. 

€32.  Tout  membre  du  directoire  exécutif,  tout  ministre  qui,  en  temps 
de  paix,  aura  donné  des  ordres  pour  lever  et  entretenir  un  nombre  de  trou- 
pes de  terre  supérieur  a  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du  corps 
législatif,  ou  pour  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le  territoire  delà 
république,  sans  le  consentement  du  corps  législatif,  sera  puni  de  la  peine 
de  vingt  années  de  gêne. 

633.  Toute  violence  exercée  par  l'action  de  la  force  armée  contre  les  ci- 
toyens ,  sans  réquisition  légitime,  et  hors  des  cas  expressément  prévus  par 
la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne.  —  Les  mem- 
bres du  directoire  exécutif  ou  ministres  qui  en  auront  donné  ou  signé  l'or- 
dre, les  commandans  et  officiers  qui  auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans 
ordre,  auront  fait  commettre  lesdites  violences,  seront  punis  de  la  même 
peine. -Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la 
peine  portée  par  l'article  6i2  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  vio- 
lences,  et  contre  ceux  qui ,  parle  présent  article,  s'en  sont  rendus  cou- 
pables. 

634.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle,  base  essentielle  de  la  con- 
stitution française,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  (1):— Tout  homme,  quelque 
soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'arrestation  ,  qui  donnera,  signera  ,   exécutera  l'ordre  d'arrêter  uneper- 

(i)  Voyez  les  art.  ii4ctsuiv.  du  Code  pénal  de  i8ro.  —  Voyez  aussi  les  art.  igetsuiv.  du 
Code  pénal  du  aS  septembre — 6  octobre  1791  ,  art.  19  de  la  sect.  111  du  tit.l*^'  de  la  seconde 
partie,  et  les  notes  qui  résument  la  jurisprudence  sur  les  arrestations  arbitraires. 
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soime  vivant  sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'ar- 
rêtera effectivement,  si  ce  n'est  pour  la  r&meltre  sur-le-cliainp  a  la  police, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

035.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les  ministres  qui  lauront 
signé  seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

C3G.  Tout  geolieret  gardien  de  maison  d'arrêt ,  de  justice,  de  correction, 
ou  de  prison  pénale ,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en 
vertu  de  mandat ,  ordonnance  ,  jugement  ou  autre  acte  légal ,  sera  puni  de 
la  peine  de  six  années  de  gêne. 

637.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte  légal,  si  elle 
est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par  la  loi,  tous  ceux 
qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'auront  détenue,  ou  qui  au- 
ront prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années 
de  gêne. —  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les  ministres  qui  l'au- 
ront signé,  seront  punis  de  la  peine tle  douze  années  de    gêne. 

638.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment  sup- 
primé une  lettre  confiée  à  la  poste ,  ou  d'en  avoir  brise  le  cachet  et  violé  le 
secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  — Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les  mi- 
nistres qui  en  auront  donné  l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté  ,ou  l'agent  dn 
service  des  postes  qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  seront  punis 
de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne  (l). — Il  n'est  porté  par  le  présent  article 
aucune  atteinte  à  la  surveillance  que  le  gouvernement  peut  exercer  sur  les 
lettres  venant  des  pays  étrangers  ,  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays. 

639.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  qucKpie  ordre 
pour  soustraire  un  de  ses  agens  ,  soit  [à  la  poursuite  légalement  com- 
mencée de  l'action  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  prononcée  légalement 
en  vertu  de  ladite  responsabilité,  les  membres  du  directoire  exécutif  ou  les 
ministres  qui  auront  signé  ledit  ordre  ou  acte,  et  quiconque  l'aura  exécuté, 
seront  punis  de  la  peine  de  dix  ans  de  gêne. 

640.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  au  présent  titre,  ainsi  que  dans  la  I'^  sec- 
tion du  titre  l*^^"^  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal,  où  les  membres  du  direc- 
toire exécutif  et  les  ministres  sont  rendus  responsables  des  ordres  (pi'ils  au- 
ront donnés  ou  signés,  ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  signature 
a  été  surprise;  et  en  conséquence,  les  auteurs  de  la  surprise  seront  pour- 
suivis; et  s'ils  sont  convaincus  ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  que  les. 
membres  du  directoire  exécutif  ou  le  ministre  auraient  entourucs. 

ArrtxDiCE  a  la  section  v  du  titre  i^""  de  la  seconde  partie  du  cjde  pekal, 
INTITULÉE  Crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés  (2). 

641.  Il  y  a  forfaiture  de  la  part  des  juges,  lorsque,  dans  les  cas  détermi- 
nés et  précisés  par  la  loi  seulement ,  ils  commettent  quelque  délit  ou  crime 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

642.  La  peine  de  la  forfaiture  consiste  dans  la  dédaralion  du  tril)unal^ 
que  celui  qui  en  est  convaincu  est  incapable  de  remplir  aucune  fonction  ou 

(i)  >'oyoz  Part.  ^3  de  la  section  lil  du  lilre  K'"  de   la  sccoii  le  ji.uiic  'In  C<idi.'  j>cn;il  du    2Î 
septembre — 6  octobre  1791,  cl  les  notes. 
j    (2)  Voyez  les  arl,  la;  et  suiv,  du  Code  pénal  de  18 10. 
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emploi   public,    et   d'exercer  aucun  droit    de  citoyen  pendant  vingt  ans. 

643.  Cette  peine  est  indépendanfe  de  celles  qui  sont  établies  par  les  lois 
pénales  :  elle  se  prononce  cumulativement  avec  celles  portées  contre  les  dif- 
férens  délits  ou  crimes  ;  elle  se  prononce  seule  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre 
décernée  par  la  loi. 

644.  Sont  coupables  de  forfaiture,  —  1«  Les  juges  des  tribunaux  civils  de 
département ,  qui  ne  convoqueraient  pas  les  assemblées  primaires  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  105  de  la  constitution  ;  —  2"  Les  juges  qui  prononce- 
raient ou  signeraient  un  jugement  sur  la  recherche  et  l'accusation  d'un  ci  • 
toyen  qui  est  ou  qui  aurait  été  membre  du  corps  législatif,  à  raison  de  ce 
qu'il  a  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  3°  Les  juges  de  paix 
ou  autres  qui,  hors  les  cas  prévus  par  les  articles  112  et  113  de  la  constitu- 
tion, auraient  donné  l'ordre  de  saisir  ou  d'arrêter  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ;  —  4°  Tout  juge  qui  s'immiscerait  dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, en  faisant  des  réglemens,  ou  qui  se  jjermettrait  d'arrêter  ou  de 
suspendre  l'exécntlon  de  la  loi  dans  l'étendue  de  sa  juridiction;  —  5°  Tout 
officier  de  police  qui  n'a  point  exprimé  formellement  les  motifs  de  l'arresta- 
tion dans  un  mandat  d'arrêt,  et  cité  la  loi  qui  l'autorise  à  le  décerner;  — 
6"  Tout  officier  de  police  sur  l'ordre  duquel  un  citoyen  aurait  été  retenu 
en  charte  privée,  sans  avoir  été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt,  de  justice 
ou  de  détention;  —  7*'  Tout  juge  civil  ou  criminel ,  tout  juge  de  paix,  tout 
assesseur  déjuge  de  paix,  qui,  moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  a 
trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  ;  — 8" 
Les  accusateurs  publics,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  279;  — 9°  Les  prési- 
dens  des  tribunaux  criminels,  dans  le  cas  de  l'article  295. 

645.  Les  autres  délits  dont  les  juges  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  donnent  lieu  à  leur  destitution  qu'autant 
qu'elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

De  la  manière  dont  les  tribunaux  criminels  doivent  prononcer,  lorsque  les  accusés  sont  déclarés 

excusables  par  les  jurés. 

646.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  l'accusé 
est  prouvé,  s'il  s'agit  d'un  meurtre ,  le  tribunal  criminel  prononce  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  9  de  la  section  I"^*^  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal. 
—  S'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  le  tribunal  réduit  la  peine  établie  par  la  loi, 
aune  punition  correctionnelle  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  excéder  deux 
années  d'emprisonnement. 

{Suivent  les  formules  des  différens  actes  relatifs  à  la  procédure  par 
iurés.) 

T^o  288,  =3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795).  =;  Décret  interprétatif  de  celui 
du  2  thermidor  an  3,  qui  astreint  les  fermiers  ou  locataires  des  biens 
ruraux  à  prix  d'argent ,  de  payer  aux  propiiétaires  et  bailleurs  moitié 
de  leurs  fermes  en  grains  {\).  (I,  Bull,  cxcix,  n°  1194;  B.,  LX,  228.) 
Art.   !*''■.  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  2  thermidor,  d'après 
lesquelles  les  fermiers  ou  locataires  des  biens  ruraux  à  prix  d'argent  sont  te- 
nus de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de  leurs  fermes  en  grains, 
ne  sont  point  a|)plical>les  aux  fermiers  dont  les  baux  sont  postérieurs  à  la 
promulgation  de  la. loi  du  3  nivôse,  portant  abrogation  du  maximum:  ceux- 
ci  ne  seront  tenus  de  payer  celte  moitié  de  leurs  baux  que  par  une  quantité 
de  grains  que  ladite  moitié  représentait  à  l'époque  où  lesdits  baux  ont  été 


(i)  Voyez  le  décret  du  2  thermidor  an  3  (20  juillet  lyyS),  et  les  noies. 
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Stipulés,  en  se  réglant  sur  le  prix  du  marché,  soit  du  canton,  du  district 
ou  du  département,  et  sur  les  mercuriales  adoptées  dans  les  tribunaux  les 
plus  voisins. 

2.  Pour  régler  la  contribution  à  payer  à  raison  des  bois,  ainsi  que  la  moi- 
tié du  prix  des  baux  qui  doit  être  acquittée  en  nature,  conformément  à  la 
loi  du  2  thermidor,  il  sera  fait  une  année  commune  du  reventi  desdits  bois, 
de  quelque  manière  et  à  quelque  époque  que  se  fasse  l'exploitation;  et  la 
contribution,  ainsi  que  le  prix  du  bail,  pour  ce  qui  est  payable  en  nature, 
seront  réglés  d'après  cette  fixation  d'une  année  commune. 

3.  Pour  faire  cesser  toute  fausse  interprétation ,  et  suppléer,  au  besoin, 
au  silence  de  la  loi,  la  convention  nationale  déclare,  —  1°  Que  la  récolte  et 
perception  des  fruits  de  l'an  3  est  l'objet  direct  des  dispositions  de  la  loi, 
et  assujétit  celui  qui  a  perçu  lesdits  fruits  à  son  exécution  ;  —  2"  Que  le  pri- 
vilège accordé  par  la  loi  aux  fermiers  ou  locataires  de  biens  ruraux,  de  re- 
tenir la  portion  de  grains  nécessaire  à  la  nourriture  de  leur  famille,  n'ap- 
partient qu'aux  fermiers  exploitant  et  à  ceux  qui  cultivent  réellement;  — 
3°  Que  la  contribution  jetée  sur  l'exploitation  des  canaux  est  assimilée  à 
celle  des  usines  ,  et  doit  être  payée,  pour  le  tout ,  en  assignats ,  valeur  nomi- 
nale; —  4"  Que  les  intérêts  dus  pour  douaires,  légitimes,  ventes  de  fonds, 
seront,  ainsi  que  ceux  des  rentes  et  redevances  foncières,  pa>ables  moitié 
en  nature,  lorsqu'elles  seront  constituées  en  viager  pour  vente  de  fonds  de 
terre  ,  et  que  le  capital  ne  sera  pas  remboursable  ;  —  5°  Tous  les  baux  ,  soit 
à  ferme ,  soit  à  portion  de  fruits ,  dont  une  portion  est  payable  en  numéraire, 
seront  soumis  à  la  disposition  de  la  loi ,  quant  à  la  portion  payable  en  numé- 
raire, sans  préjudice  de  ce  qui  est  payable  en  grains. 


N"  289. =3  brumaire  an  4  (  25  octobre  1795'.  =  Décret  portant  que  les  en- 
fans  des  Corses  dont  les  parens  ont  été  ruinés  par  la  contre-7  évolution 
opérée  dans  cette  île  y  participeront  au  bienfait  du  décret  du  20  prairial 
an  3.  (B.,  LX ,  2J0.), 

N*  290.  =4  brumaire  an  4  (2G  octobre  1795).  =  Déchet  qui  comprend  dans 
les  dispositions  de  celui  du  7  vendémiaire  dernier  les  acliats  defoin,  de 
paille  et  avoine  pour  la  subsistance  des  chevaux  des  armées.  (1,  Bull. 
ccii,  n°  1211  ;  B. ,  LX,  232.) 

N°  291.  =  4  brumaire  an  4  (26  octobre  1795).  =«  Décret  qui  autorise  les 
cultivateurs  à  se  pourvoir  de  grai/is pour  le  renouvellement  des  semences. 
(I,  Bull,  ccii,  n"  1214  ;  B.,  LX,  233.; 


N"  292.  =4  brumaire  an  4  (26  ortobre  1795).  =  Décret  qui  détermine  un 
mode  pour  se  pourvoir  contre  des  jugemens  d'arbitres ,  rendus  en  dernier 
ressort  par  suite  d'arrêtés  de  représentans  du  peuple  (1).  (I,  Bull,  cciil  , 
n°    1220;  B.,  LX,  235.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  parties  qui  ont  réclamé,  soit 
à  la  convention  nationale ,  soit  au  tribunal  de  cassation  ,  contre  des  jugemens 
d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort,  par  suite  d'arrêtés  de  représentans  du 

(i)  C'est  ici  un  cas  tout  spécial.  — Voyez  ,  sur  rarbilr.tg;c  cl  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les 
jugemens  arbitraux,  le  lit,  I*' du  décret  du  i6 — 24  août  1790;  les  art.  i<>o3  et  suiv,  du  Code 
proc.  civ.  j  cl  les  art.  5i  cl  suiv.  du  Code  de  commerce. 
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peuple  portant  établissement  d'arbitrages  forcés,  seront  admises  à  se  pour- 
voir contre  lesdits  jugemens  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  tribunal  civil  de 
département  du  domicile  du  défendeur  originaire  ,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


N°  293.  r=:  4  brumaire  an  4  (26  octobre  1795).  =  Décret  contenant  aboliiion 
de  la  peine  de  mort,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  géncjaley 
et  des  procédures  pour  faits  purement  relatifs  à  la  révolution  (1).  (B.,  LX, 

236.) 

Art.  l^"".  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale  ,  la  peine  de 
mort  sera  abolie  dans  la  république  française. 

2.  La  place  de  la  Révolution  portera  désormais  le  nom  de  place  de  la 
Concorde  ;  la  rue  qui  conduit  à  cette  place  ,  portera  le  nom  de  rue  de  la 
Révolution. 

3.  La  convention  abolit,  à  compter  de  ce  jour,  tout  décret  d'accusation  ou 
d'arrestation,  tous  mandats  d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution,  toutes  procédu- 
res, poursuites  et  jugemens  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  à  la  ré- 
volution. Tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  événemens  seront  immé- 
diatement élargis ,  s'il  n'existe  point  contre  eux  des  charges  relatives  à  la 
conspiration  du  13  vendémiaire  dernier. 

4.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution ,  et  prévus  par  le  Code  pénal , 
seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux. 

5.  Dans  toute  accusation  mixte,  où  il  s'agirait  à  la  fois  de  faits  relatifs  à 
la  révolution  et  de  délits  prévus  par  le  Code  pénal ,  l'instruction  et  le  juge- 
ment ne  porteront  que  sur  ces  délits  seuls. 

6..  Tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accusés  de  dilapidations  de  la  fortune 
publique,  concussions,  taxes  et  levées  de  deniers  avec  retenue  de  tout  ou 
partie  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées ,  ou  de  tout  autre  fait  sem- 
blable survenu  pendant  le  cours  et  à  l'occasion  de  la  révolution,  pourront 
être  poursuivis,  soit  au  nom  de  la  nation  ,  soit  par  les  citoyens  qui  prouve- 
ront qu'ils  ont  été  lésés  ;  mais  les  poursuites  se  feront  seulement  par  action 
civile ,  et  à  tin  de  restitution ,  sans  aucune  autre  peine. 

7.  Le  directoire  exécutif  pourra  différer  la  publication  de  la  présente  loi 
dans  les  départemens  insurgés  ou  présentement  agités  par  des  troubles,  à 
la  charge  de  rendre  compte  au  corps  législatif,  tant  du  nombre  des  départe- 
mens où  la  publication  sera  suspendue  ,  que  du  moment  où  elle  y  sera  faite  , 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

8.  Sont  formellement  exceptés  de  l'amnistie,  —  1°  Ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  contumace  pour  les  faits  de  la  conspiration  de  vendémiaire  ;  — 
2°  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  a  une  instruction  commencée  ou  des  i^reuves 
acquises  relativement  à  la  même  conspiration ,  ou  contre  lesquels  il  en  sera 
acquis  par  la  suite  ;  —  3°  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation  ; — 
4"  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie  ;  — 5°  Les  émi- 
grés rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  république. 

9.  Il  n'est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune  des  dispositions  de  celle  du  3 
de  ce  mois. 

N"  294.  :=:  4  brumaire  an  4  (  26  octobre  1795  ).  ^=5  Décret  relatif  au  traite- 
ment des  hauts-jurés  _,  des  membres  du  tribunal  de  cassation ,  des  juges 

(r)  Celte  pciac  n'a  jaiuuiscté  abolie.  Oi)  la  rcirouvc  fréquemment  prononcée  dans  le  Code  pénal 
de  i8xo. 
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des  tribunaux  civils ,  des  commissaires  du  directoire  exécutif ,  etc.  (  I  , 
Bull.  ccii,n°  1210;  B.,  LX,  238.) 


N°   293.  =  4  brumaire  an  4  ("26  octobre  1795).  =  Décret  gui  réunit  à  la 
France  le  ci-devant  duché  de  Bouillon  et  ses  dépendances  (1).  (I,  Bull,  ccii, 
•    n°  1212  ;  B.,  LX,  239.) 

N°  290. =4  brumaire  an  4  (26  octobre  l795).=DÉCRET/?o/7rt/z^  établissement 
d'une  taxe  extraordinaire  de  guerre,  (I ,  Bull,  cxcix  ,  n°  1 19ô  ;  B.  ,"LX , 
241.). 


N°  297,  =  4  brumaire  an  4  (20  octobre  1793).  =  Décret  additionnel  h  celui 
du  1^  jour  complémentaire  de  l'an  3  ,  qui  établit  un  nouveau  mode  pour  le 
jugement  des  délits  militaires.  (I,  Bull,  ccii,  n°  121  ô  ;  B.,  LX ,  243.) 

Art.  1^'.  Les  généraux,  les  chefs  de  brigade  et  les  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ne  seront  plus  soumis  à  l'avenir  au  jugement  des  conseils  de 
discipline  ,  et  toute  faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera  punie  par  l'of- 
licier  de  tout  grade  supérieur. 

2.  Celui  qui  aura  inlligé  la  peine  pour  fait  de  discipline,  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  à  l'ofticier  supérieur  sous  les  ordres  duquel  il  est  employé, 
qui,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  celui  qui  aura  été  puni,  pourra 
juger  si  la  peine  a  été  infligée  avec  justice  ;  en  conséquence,  il  aura  le  droit 
de  l'atténuer  ou  de  l'augmenter,  si  le  cas  l'exige,  et  de  punir  rofficier  qui 
aurait  abusé  de  son  pouvoir. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  toujours  de  droit  juge  de  toutes  les  ré- 
clamations des  militaires  pour  cause  de  punition  ;  il  aura  le  droit ,  soit 
d'attéf)uer  ou  d'augmenter  la  peine ,  et  de  punir  l'officier  qui  l'aurait  infli^^ée 
injustement. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  le  droit  de  punir  le  général  en  chef  pour 
fait  de  discipline,  en  en  rendant  compte  sur-le-champ  au  directoire  exé- 
cutif, qui  prononcera  définitivement  sur  l'objet  de  la  punition. 

5.  Tout  délit  commis  par  un  des  officiers  supérieurs  désignés  en  l'arti- 
cle 1",  sera  jugé  par  des  conseils  militaires  formés  conformément  aux  dis- 
positions contenues  aux  articles  ci  après,  et  le  général  en  chef  et  le  ministre 
auront  le  droit  de  faire  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  ceux 
qui  en  seront  prévenus,  en  en  rendant  compte  sur-le-champ  au  directoire 
exécutif  :  ils  auront  le  même  droit  pour  tous  les  autres  militaires  de  toiit 
grade  prévenus  de  quelque  délit. 

6.  Pour  juger  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  le  conseil  militaire  sera 
composé  d'un  ofticier -général ,  d'un  chef  de  brigade,  de  deux  chefs  de  ba- 
tailhm  ou  d'escadron  ,  de  deux  capitaines  ,  de  deux  lieutenans  et  d'un  sous- 
lieutenant. 

7.  Pour  juger  un  chef  de  brigade,  le  conseil  militaiie  sera  formé  d'un  of- 
licier-général ,  de  deux  chefa  de  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, de  deux  capitaines  et'de  deux  lieutenans. 

8.  Pour  juger  un  général  de  brigade,  le  conseil  militaire  sera  composé 
d'un  général  de  divi.sion  ou  commandant  en  chef,  de  deux  généraux  de 
brigade,  de  deux  chefs  de  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon,  d'un  ca[)i- 
tiiine  du  génie  et  d'un  capitaine  d'artillerie. 

(i)  (>  diiclic  a  cessé  de  faire  partie  de  la  France  en  cxéiulion  de  l'art,  i'"'"  du  (railc  du 
•20  novembre  i8i5. 
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9.  Pour  juger  un  général  de  division ,  le  conseil  militaire  sera  formé  d'un 
général  commandant  ou  ayant  commandé  en  chef,  de  deux  généraux  de 
division ,  de  deux  généraux  de  brigade ,  de  deux  chefs  de  brigade,  d'un  chef 
de  bataillon  du  génie  et  d'un  chef  de  bataillon  d'artillerie. 

10  Pour  juger  un  général  en  chef,  le  conseil  militaire  sera  composé  d'un 
général  comniaudant  ou  ayant  commandé  en  chef,  de  trois  généraux  de  di- 
vision, de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  chef  de  brigade  du  génie  et  d'un 
chef  de  brigade  d'artillerie  :  à  défaut  de  général  commandant  ou  ayant 
commandé  en  chef,  le  plus  ancien  de  grade  des  trois  généraux  de  division 
présidera,  et  il  sera  nommé  de  plus  un  chef  de  brigade  d'infanterie  ou  de  ca- 
valerie. 

11.  Ces  conseils  nommeront  leur  secrétaire,  et  le  prendront  dans  le  grade 
qu'ils  jugeront  convenable. 

12.  Le  général  en  chef,  et  à  son  défaut  le  général  de  division,  nommera 
les  ofliciers  qui  devront  composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les  chefs 
de  brigade  ou  les  chef»  de  bataillon  ou  d'escadron  ;  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic, ou  le  ministre  de  la  guerre ,  lorsqu'il  sera  en  activité,  nommera  les  of- 
ficiers qui  devront  composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les  généraux  de 
tous  grades,  en  en  rendant  compte  au  directoire  exécutif. 

13.  Les  officiers  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  dans  les 
affaires  concernant  les  officiers  supérieurs  ,  seront  nommés ,  pour  les  chefs^ 
de  brigade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  par  le  général  en  chef, 
et ,  a  son  défaut,  par  le  général  de  division  ;  et,  pour  les  généraux,  ils  seront 
nommés  par  le  comité  de  salut  public,  ou  par  le  ministre  de  la  guerre^ 
quand  il  sera  en  activité.  Ils  seront  toujours  pris  dans  les  grades  désignés  en 
l'article  i". 

14.  Les  prévenus  dans  les  grades  désignés  en  l'article  I"  auront  le  droit  de 
se  choisir  un  défenseur  officieux,  et  de  le  prendre  dans  tel  grade  militaire 
qu'ils  jugeront  convenable  (1). 

1 5.  Tous  citoyens  complices  des  militaires  seront  jugés  par  les  conseils  mi- 
litaires comme  ils  Tétaient  par  les  tribunaux  militaires  (2). 

16.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire ,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  contenues  dans  la  présente  loi, 
sont  également  applicables  aux  conseils  militaires  qui  devront  juger  les  oî- 
liciers  supérieurs  (3). 

17.  En  conséquence,  il  est  dérogé  à  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  dis- 
]>ositions  contenues  dans  les  présens  articles  additionnels ,  dont  l'insertion  au. 
Lulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


N°  298.=  4  brumaire  an  4  (36  octobre  1795).  =  Décret  relatif  au  mode  d'é- 
lection des  prcsidens  des  tribunaux  ci^'ils  des  départemens ,  et  à  la  durée 
de  leurs  fonctions.  (  I ,  Bull,  cci ,  n"  1206  ;  B.  ,  LX  ,  246.  ) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa  commission  des  onze,  dé- 
crète que  les  présidens  des  tribunaux  civils  de  département  seront  élus  par 

(i)  Voyez  la  loi  du  27  fruclidor  an  4  (i3  scplcmbre  I79fi),  qui  porte  la  même  dispoiition  à 
l'ô^ard  de  tous  les  [jrévenus  de  délits  militaires. 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  11  messidor  an  4  (  10  juillet  1796),  art.  2  ;  et  par  celle  du  i3  biu- 
iiiairc  an  5  "(3  novembre  1796),  art.  9.  —Voyez  ces  lois  et  les  notes. 

(3  le  décret  du  2^  jour  complémentaire  an  3  (18  septembre  1795)  a  été  abrogé  par  l'art.  42 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  j  et  le  présent  décret  a  été  remplacé  par  la  loi  du  4  Iruclidor  a^ 
o  '21  aoèt  1797). 
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chaque  section ,  et  que  leurs  fonctions  continueront  jusqu'au  renouvellement 
des  sections. 

]V9  299.  =  4  brumaire  an  4  (  26  octobre  1795).  =  Décret  qui  ordonne  une 
rectification  dans  celui  du  19  vendémiaire  dernier ,  concernant  C organi- 
sation des  autorités  administratives  et  judiciaires. {\,  Bull,  cci,  n°  120JjB., 
LX,246.) 

La  convention  nationale  décrète  que  l'article  38  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire dernier,  concernant  l'organisation  des  autorités  administratives  et 
judiciaires,  sera  rétabli  et  exécuté  ainsi  qu'il  est  ci-après  rapporté:  «  Dans 
'  un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'installation  du  directoire  exécutif,  seront 
«  nommés  les  membres  du  bureau  central  pour  les  cantons  de  Bordeaux, 
«  de  ÏAon,  de  Marseille  et  de  Paris.  > 


FIN  DE  LA    CONVEMIO.N  NATIONALE. 
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X»  300.  =3  8  brumaire  an  4  (  30  octobre  1795  ).  =:  Déclaratio>s  du  conseil 
(les  cinq -cents  et  du  conseil  des  anciens ,  portant  tju'ils  sont  définitivement 
constitués.  (  B.,  LXI ,  13.) 


N°  301.  =  10  brumaire  an  4  (T'"  novembre  ITO.")}.  =  Décret  du  conseil  des 
anciens  qui  nomme  les  citoyens  Kevellière-Lepaux ,  Reubell ^  Barras  , 
Sicyes  et Letourneur  de  la  Manche,  membres  du  directoire  exécutif.  (B., 
LXI,  22.) 

N<>  302.  =  12  brumaire  an  4  (  3  novembre  1795).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif  qui  règle  provisoirement  le  mode  de  publication  des  lois  (1). 
(II,  Bull.  I,  n°  1;  B.,  LXI,  27.) 

Le  directoire  exécutif  arrête  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déterminé,  ea 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier,  les  signes 
extérieurs  d'authenticité  dont  le  bulletin  des  lois  et  le  feuilleton  des  réso- 
lutions et  des  projets  de  résolutions  doivent  être  empreints,  ce  bulletin  et 
le  feuilleton  continueront  d'être  empreints  des  mêmes  signes  extérieurs 
d'authenticité  que  l'est  actuellement  la  feuille  connue  sous  le  nom  de 
Bulletin  des  lois. 

N*»  303.  =  15  brumaire  an  4  (G  novembre  1795).  =  Loi  relative  au  mode  de 
liquidation  des  pensions ,  gratifications ,  etc.,  dues  ou  méritées  avant  le 
{''^janvier  1790.  ;il,  Bull,  ii ,  n°  11  ;  B.,  LXI,  40.) 

Le  conseil  des  anciens,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  résolution  pré- 
sentée par  le  conseil  des  cinq-cents  ,  sur  le  mode  de  liquidation  des  pen- 
sions, gratiiications ,  secours  ou  indemnités,  dus  ou  mérités  avant  le  I"^  jan- 
vier 1790;  — Considérant  que  les  citoyens  qui  sont  l'objet  de  cette  loi,  se 
trouvent  pour  la  plupart  dans  le  besoin;  que,  depuis  quatre  ans,  ils  atten- 
dent leur  liquidation  ;  que  la  résolution  proposée  n'e^t  que  le  mode  d'exécu- 
tion des  lois  préexistantes  sur  la  liquidation ,  reconnaît  l'urgence.  —  Le 
conseil  des  anciens,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  approuve  la  résolution 
suivante,  qui  lui  a  été  présentée  par  le  conseil  des  cinq-cents,  dans  la  séance 
du  15  brumaire  de  l'an  4  de  la  république. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  vu  le  projet  de  résolution  relative  au  mode  de 
liquidation  des  pensions,  gratiiications,  secours  et  indemnités,  dus  ou  mé- 
rités avant  le  T""  janvier  1790,  sur  lequel  il  n'a  été  rien  statué  par  la  loi  du 
3  brumaire  courant;  considérant  que  le  travail  relatif  à  cette  liquidation  se 
trouve  actuellement  suspendu;  qu'il  est  instant  de  le  mettre  en  activité,  et 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  promulgalion  des  lois,  le  décret  du  i — 5  novembre  1790,  cl  les 
noies  étendues  qui  l'aecompagncnt;  cl  l'arrclc  du  i5  brumaire  an  4  (6  novembre  I795). 
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de  venir  au  secours  des  personnes  qui  ont  droit  à  ces  pensions,  déclare  qu'il 
y  a  urgence,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Le  directeur  général  delà  liquidation  continuera  à  liquider,  sous 
sa  responsabilité  et  sous  la  surveillance  du  directoire  exécutif,  les  pensions, 
gratilj cations,  secours  ou  indemnités  pour  cause  de  pensions  dues  ou  méri- 
tées avant  le  1"  janvier  1790,  ainsi  que  les  pensions,  secours  ou  indemnités 
dus  aux  employés  supprimés  et  aux  pensionnaires  ou  gagistes  de  la  ci-devant 
liste  civile,  conformément  aux  différens  décrets  qui  les  concernent. 

2.  Indépendamment  des  deux  états  de  liquidation  à  remettre  tous  les  mois 
au  ministre  des  IJnances  par  le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que, conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  brumaire ,  il  en  sera  rerais  un 
particulier  pour  raison  des  liquidations  d'anciennes  pensions  qui  donne- 
raient lieu  à  une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère. 

3.  Les  articles  4,  5,  7,  8  et  10  du  décret  du  3  brumaire  an  4,  seront  appli- 
cables aux  liquidations  de  cette  nature. 

4.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  définitive  du  titre  à  expédier 
aux  personnes  qui  auront  obtenu  des  pensions ,  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation délivrera,  pour  celles  déjà  décrétées  ou  qu'il  liquidera,  des  re- 
connaissances qui  serviront  de  titre  provisoire  aux  pensionnaires,  pour 
toucher  à  la  trésorerie  nationale  le  montant  de  leurs  pensions.—  Toutes  for- 
malités pour  toucher  a  la  trésorerie  nationale  le  montant  des  pensions,  autres 
que  celles  relatives  au  certificat  de  vie,  à  la  résidence  et  à  là  propriété  des 
pensionnaires ,  sont  abrogées. 

5.  Il  sera  seulement  délivré  des  reconnaissances  de  liquidations  définitives 
à  ceux  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  des  secours  annuels  en  remplacement 
de  leurs  anciennes  pensions,  ainsi  qu'aux  gagistes  de  la  liste  civile. 

6.  Toutes  ces  reconnaissances  seront  au  surplus  assujéties  au  visa  prescrit 
par  l'article  4  de  la  loi  du  3  brumaire. 

7.  La  présente  résolution  sera  adressée  et  présentée  au  conseil  des  anciens, 
en  la  forme  prescrite  par  la  constitution ,  par  un  messager  d'état. 


N*  304.  =  15  brumaire  an  4  (6  novembre  I79o).=Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, relatif  aux  caractères  d* authenticité  provisoirement  donnés  aux 
copies  manuscrites  des  lois  et  à  la  signature  des  bulletins  (1).  (II,  Bull,  ii, 
n°  12;  ii.,  LXI,   42.) 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  arrête  : 
Art.  l^*".  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  caractères  d'authenticité  à 
donner  par  le  ministre  de  la  justice  aux  copies  qu'il  est  dans  le  cas  de  déli- 
vrer des  expéditions  manuscrites  des  lois  ,  soient  déterminés,  le  ministre  de 
la  justice  fera  appliquer  l'empreinte  du  sceau  ordinaire  de  la  république  sur 
ces  copies,  et  il  les  signera,  en  les  certifiant  conformes  aux  expéditions  à 
lui  adressées  par  le  directoire  exécutif. 

2.  Il  fera  imprimer  sa  signature,  à  l'aide  d'une  griffe,  sur  les  bulletins  des 
lois,  dont  les  autres  signes  extérieurs  d'authenticité  ont *é té  provisoirement 
réglés  par  l'arrêté  du  directoire  du  12  de  ce  mois. 


N'  305.  =  16  brumaire  an  4  (7  novembre  1795).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutifs  qui  annule  les  permis  et  autorisations  des  agens  des  approvi- 
sionnemens  de  Paris.  (Il,  Bull,  m,  n°  15;  B.,  LXI,  46.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  brumaire  an  4  (i  novembre  1795),  cl  la  noie. 
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N^  306.  =  19  brumaire  an  4  (  10  novembre  1795  ).  =  Loi  qui  comprend  le 
notariat  dans  tes  attributions  du  jninistère  de  la  justice  (1).  (II,  Bull,  iv, 
n°  19;  B.,  LXI,  54.) 
'    Le  notariat  et  les  objets  qui  lui  sont  relatifs  sont  compris  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  justice. 


ÎS'o  307.=»  22  brumaire  an  4  (13  novembre  1795).==  Loi  qui  ordonne  le  pré- 
lèvement de  deux  cent  cinquante  mille  quintaujc  de  grains  en  nature ,  a 
compte  de  la  contribution  foncière.  (II,  Bull,  iv,  n°  20;  B.,  LXI,  63.) 


N»  £08.  =23  brumaire  an  4  (14  novembre  1795).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutifs  relatif  aux  dépense.'-  de  l'ordre  judiciaire ,  des  prisons ,  etc., 
qui  doi\'cnt  cire-ordonnancées  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  r in- 
térieur. (II ,  Bull.  V ,  n°  23  ;  B. ,  LXI ,  67.) 

Le  directoire  exécutif,  en  consé*(uence  de  son  arrêté  du  IG  brumaire 
présent  mois,  par  lequel,  d'après  la  loi  du  10  vendémiaire  dernier,  il  a  placé 
les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  parmi  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice,—  Arrête  que  ce  ministre  ordonnancera  les  dépenses  ci  après  ;  savoir  : 
—  1°  Les  traitemens  des  membres  des  tribunaux  civils ,  des  tribunaux  crimi- 
nels, des  tribunaux  correctionnels;  —  2°  Les  menues  dépenses  de  ces  tribu- 
naux ,  et  les  gages  des  concierges  et  portiers;  — 3°  Les  traitemens  des  juges 
et  greffiers  de  paix  ;  '—  4°  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  de  police;  — 
5°  Les  traitemens  des  greflicrs  des  tribunaux  de  commerce; —  6°  Les  menues 
dépenses  de  ces  tribunaux  ,  et  les  gages  des  concierges  et  portiers  ;  —  7°  Les 
frais  de  perquisition  ,  captiire  et  traduction  des  prévenus  ou  accusés  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  ;  — 8°  Les  salaires  des  huissiers  chargés  de  cita- 
tions, assignations  et  signilicationsà  la  requête  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif;  —  9°  Les  dépenses  i)articulières  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'allouer 
aux  juges,  en  cas  de  transport  légitime  ,  hors  de  leur  arrondissement,  pour 
constater  les  délits  et  faire  les  premières  instructions  nécessaires;  —  10"  Les 
indemnités  accordées  aux  témoins  appelés  en  déposition  dans  les  procédures 
criminelles  ;  —  11°  Les  indemnités  accordées  aux  jurés  d'accusation  et  de  ju- 
gement, et  aux  jurés  adjoints; — 12°  Les  salaires  des  grelliers  pour  les  copies 
des  procédures  qu'ils  délivrent  aux  accusés,  et  le  remboursement  du  papier 
qu'ils  y  emploient; —  13"  Les  honoraires  des  experts,  médecins,  chirurgiens 
et  sages-femmes  appelés  pour  prêter  leur  ministère  dans  l'instructiim  des  pro- 
cédures criminelles;  —  l4°  Les  traitemens  et  frais  de  déplacement  des  exé- 
cuteurs des  jugemens  criminels  et  de  leurs  aides,  ainsi  que  les  secours  an- 
nuels et  provisoires  des  exécuteurs  qui  se  trojivent  sans  emi)I()i  par  l'eflet  de 
la  loi  du  13  juin  1793;  —  15*  Les  frais  d'exécution  des  condanmés,  et  ceux: 
de  construction,  réparation  et  transport  des  échafauds  et  machines  à  déca- 
piter.—  Quant  aux  dépenses  généralement  quelcontpies,  relatives  aux  dé- 
tenus dans  les  i)risous ,  maisons  d'arrêt ,  de  justice  et  de  réclusion,  soit  en 
santé,  soit  en  maladie,  et  aux  traitemens  des  concierges,  geôliers  et  em- 
ployés de  ces  mêmes  maisons  ,  elles  seront  ordonnancées  par  te  ministre  de 
l'intérieur,  chargé,  par  la  loi  du  10  vendémiaire  dernier,  des  prisons,  mai- 
sons d'arrêt ,  maisons  de  justice  et  maisons  de  réclusion. 

(i)  Voyez,  sur  le  notariat,  le^Uccrct  du  29  seplcmbrc— G  oclobre  1791,  et  le*  notes  «pii  ré- 
sument la  lé{^islatioD. 
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N°  309.  =  25  brumaire  an  4  (16  novembre  1795).  =  Loi  qui  charge  le  di- 
rectoire exécutif  de  procéder  aux  nominations  d'arlministrateurs  et  de 
juges  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  assemblées  électorales.  (IF,  IJuII.  v 
n°24;  B.,  LXI,  72.) 

N°  310.=  27  brumaire  an  4  (  18  novembre  1795).  =  Loi  qui  autorise  le  pas- 
sage, sur  le  territoire  de  la  république ,  des  troupes  suisses  qui  étaient  au 
;    service  des  Provinces-Unies.  (II,  Bull,  vu,  n°  34;  B. ,  LXI,  77.) 

N*»  311. =27  brumaire  an  4  (18  novembre  1795).=Décret</m  conseil  des  an- 
ciens portant  que  les  reçus  remis  par  les  messagers  d'état  ne  sei'ont  plus 
transcrits  au  procès-verbal.  (B.,  LXI,  79) 

N**  312. =30  brumaire  an  4  (21  novembre  1795).  =Loi  yw/  abroge  le  décret 
du  20  germinal  an  2  concernant  les  compagnies  et  associations  commercia- 
les (I).  (II,  Bull.  V,  no  27  ;  B.,  LXI,  83.) 

La  loi  du  26  germinal  de  l'an  2,  concernant  les  compagnies  et  associations 
commerciales ,  est  abrogée. 

N"  313.=  30  brumaire  an  4  (21  novembre  1795).  =Loi  qui  suspend lavente 
des  domaines  nationaux.  (II,  Bull,  v,  n°  28;  B.,  LXI,  84.) 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  suspendue  jusqu'au  l^*"  prairial 
prochain. 

N"  314  =  le"- frimaire  an  4  (22  novembre  M ^b).=^Y.oi portant  que  l'emprunt 
à  trois  pour  cent  ouvert  à  la  trésorerie ,  est  provisoirement  fermé.  (U, 
"  Bull.  V,  n°  29  ;  B.,  LXI,  90.) 

N°  315.  =  3  frimaire  an  4  (24  novembre  1795).=  Loi  qui  détermine  le  mode 
des  paie  mens  à  faire  par  la  trésorerie  pour  l'acquit  des  dépenses  publi- 
ques  (2).  (II,  Bull.  VI ,  n°  31  ;  B.,  LXI ,  96.) 

Art.  1^*^.  Aucun  paiement  de  numéraire  métallique,  demandé  par  les  mi- 
nistres sur  les  fonds  de  ce  genre  mis  à  leur  disposition  ,  ne  pourra  être  fait 
qu'après  qu'il  a'ira  été  déterminé  par  V  directoire  exécutif,  sur  l'avis  du 
ministre  des  finances,  à  qui  la  trésorerie  nationale  enverra  à  cet  effet,  cha- 
que jour,  son  état  de  situation.  —  La  trésorerie  pourra  se  faire  représenter 
les  arrêtés  du  directoire,  portant  ordonnance  de  fonds  en  numéraire  ou 
assignats. 

2.  Les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier  que  pourraient  exiger  les 
besoins  du  trésor  public ,  seront  laites  par  la  trésorerie  ,  conformément  à  la 
loi  du  16  août — 13  novembre  1791  ,  qui  est  maintenue  à  cet  égard.  Le  direc- 
toire exécutif  sera  seul  juge  de  la  nécessité  desdites  opérations,  d'après  les 
rapports  du  ministre  des  finances,  qui  pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre 
compte  des  négociations,  sous  l'autorité  du  directoire  exécutif. 

3.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  acquitter  sur  ses  fonds ,  jusqu^au 
présent  jour  27  brumaire ,  les  dépenses  arriérées,  ordonnancées  par  les  com- 
missions executives  en  vertu  des  airêtés  et  w.v«  des  comités  de  gouverne- 
ment.— Toutes  ordonnances  de  cette  nature,  présentées  à  la  trésorerie  posté- 

(i)  Le  décret  du  26  f^crmrnai  an  2  portait  suppression  des  compajïnies  financières. 
(2)  Voyez  le  décret  du  27  (10  et; — 3o  mars  1791,  concernant  l'orjjanisation  du  trésor  public, 
et  les  not  s. 
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rieurement  audit  joar,  seront  risées  par  les  ministres  qu'elles  concernent, 
et  imputées  sur  les  fonds  mis  a  leur  disposition  par  la  loi  da  f  8  de  ce  moîs. 

4.  La  dette  publique,  tant  en  capital  qu'intérêts,  les  pensions  et  se- 
cours qui  en  tiennent  b'eu,  et  les  restitutions  des  dépôts  judiciaires,  étant 
tixés  et  déterminés  par  des  décrets  particuliers,  leurs  paiemens  continueront 
provisoirement  a  être  effectués  en  conformité  des  lois  qui  les  concernent , 
en  vertu  d'une  ordonnance  générale  du  ministre  des  finances,  approuvée 
par  le  directoire  exécutif,  sans  imputation  sur  les  fonds  décrétés  par  la  loi 
du  26  brumaire. 

5.  ProTisoirement,  le  ministre  des  finances,  sous  rantorité  da  directoire 
exécutif,  ordonnancera  ,  sur  les  fonds  mis  a  sa  disposition  ,  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d'aucun  autre  ministre. 

6.  L'agent  du  trésor  public,  les  payeurs,  agens  com(>tables  et  autres ^em - 
ployés  de  la  trésorerie,  sont  a  la  nominatî'^n  des  commissaires. 

7.  Lorsque  la  trésorerie ,  en  vertu  de  la  constitution ,  refusera  le  paiement 
des  sommes  qui  auraient  été  antérieurement  ordonnançâmes  contre  la  teneur 
des  lois,  elle  notitiera  son  refus  motivé  au  directoire  exécutif,  qui  provo- 
quera ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  une  décision  du  corps  législatif. 

8.  Si  la  trésorerie  croit  avoir  besoin  de  quelques  nouvelles  lois  pour  lever 
les  difïicu'tés  qu'elle  rencontrera  dans  sa  marche  ,  elle  en  référera  au  corps 
législatif  par  une  adresse. 

N"  316.  =  4  frimaire  an  4   25  novembre  1795).  =  Jjoi  contenant  des  mesures 

pour  empêcher  la  désertion.  ;  II ,  Bull,  vi ,  n*  32  ;  B.  ,  LXl ,  101.) 


N*>  317.  =  4  frimaire  an  4  ^2J  novembre  I79i>  =  Loi  qui  proroge  jusqu  au 
jour  de  sa  promulgation ,  le  délai  de  ^amnistie  accordée  ptir  les  lois 
des  to  et  2^  thermidor  an  ^  ,  et  abolit  toutes  réquisitions  particulières. 
II ,  Bull.  VI,  n'»  33  ;  B.,  LXI ,  102.) 

N*  3 18. =7  frimaire  an  4  [28  novembre  1795  .  =  Loi  interprétati\^  de  celle 
du  4  brumaire  dernier  qui  accorde  une  amnistie.  II,  Bull,  vn,  n-  Ô8  ; 
B.,  LXI,  110.; 

Art.  1"^.  Les  dispositions  de  la  loi  da  4  brumaire,  relatives  à  l'amnistie, 
sont  des  a  présent  applicables  â  ceux  des  citoyens  détenus  dais  les  départe- 
mens  insurgés,  qui  se  t:  ouvent  dans  les  cas  prévus  par  elle. 

2.  Sont  exceptés  de  celte  disposition ,  les  détenus  connus  soos  le  nom  de 
chouans  ou  de  rebelles. 

3.  Il  n'e^t  point  dérogé  par  la  présente  résolution  â  Tarticle  7  du  décret 
da  4  brumaire  concernant  la  publication  de  cette  loi  dans  les  départemens 
insurgés. 

N*  319.  =7  frimaire  an  4  '58  novembre  1795  .  =  Abbêtê  du  directoire 
exécutif ,  contenant  une  nouvelle  fixation  du  traitement  des  employés. 
:il,  Bull,  vin,  n"  39;  B.,  LXI,  115) 


N*  3îO.  =  8  frimaire  an  4  (29  novembre  1795.,  :=  Loi  qui  prescrit  des  me- 
sures pour  activer  la  fabrication  des  monnaies.  II,  Bull,  vin ,  n'  41  ;  B., 
LXI,  il 8.)  

N°  32l.=lO  frimaire  an  4  [\"  décembre  \l%'i).  ^iMi  gui  swupeMd  toutes  dé^ 
molitions,  -oenles  et  dispositions  des  maisons  et  oi^ets  aliénés  en  consé- 
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qncnce  du  décret  du    n  fructidor  dernier  (1).  (II,  Bull,  viil,  n<^  43:  B., 
LXI,  125.) 

N°322.=  10  frimaire  an  4  (1"  décembre  I795').=Arrèté  du  directoire  ext- 
c^^ffy  7"i  prescrit  la  destination  des  collectiojis  de  lois  existant  dans  les 
secrétariats  et  greffes  des  administrations  et  tribunaux  supprimés.  (II, 
Bull,  viii,   n<'  44;  B.,  LXI,  126.) 

Art.  1^'.  Les  autorités  constituées  et  tous  les  fonctionnaires  publics  aux- 
quels s'adresse  le  Bulletin  des  lois,  n'en  étant  que  les  dépositaires,  sont  te- 
nus, lors  de  la  cessation  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'en  transmettre 
la  collection  entière  et  complète  à  leurs  successeurs. 

2.  Les  collections  de  lois  actuellement  existant  dans  les  secrétariats  ou 
greffes  des  administrations  et  tribunaux  supprimés  par  la  constitution,  se- 
ront remises ,  pour  l'usage  des  autorités  et  fonctionnaires  publics  à  présent 
€n  activité,  savoir  : —Celles  des  administrations  de  district,  aux  archives 
des  administrations  départementales  ;— Celles  des  tribunaux  de  district,  des 
bureaux  de  conciliation,  et  celles  qui  sont  restées  entre  les  mains  des  ci-de- 
vant commissaires  nationaux  près  ces  tribimaux,  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux civils  des  départemens  ; — Celles  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle des  cantons,  dans  les  greffes  des  tribunaux  correctionnels  auxquels  les 
<livers  cantons  ressortissent.  —  Les  collections  des  comités  civils  des  sections 
de  Paris  seront  remises  aux  administrations  municipales  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs. 

N°  323.=!  1  frimaire  an  4  (2  décembre  1795).=  Loi  qui  accorde  une  indem- 
nité aux  employés  supprimés  des  comités^  commissions  executives  et 
administrations  de  district.  (II,  Bull,  viii,  n°  45;  B. ,  LXI,  128.  ) 


N**  324.  =  1 1  frimaire  an  4  (  2  décembre  1795).  =  Loi  qui  met  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  justice  le  classement  et  le  triage  des  titres. 
(Il,  Bull.  VIII,  n°47;B.,  LXI,  129.) 
Les  opérations  relatives  au  classement  et  au  triage  des  titres  dans  toute 

l'étendue  de  la  république,  sont  placées  dans  les  attributions  du  ministre  de 

la  justice  (3). 

N"  325.  =  12  frimaire  an  4  (3  décembre  1795).  =  Loi  qui  autorise  le  refus 
de  remboursement  de  capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  1*'  veU' 
démiaire  (3).  (Il,  Bull,  ix,  n"  48  ;  B. ,  LXI ,  i30.) 

Art.  l«^  Tout  créancier  qui  se  croira  lésé  par  le  paiement  ou  rem- 
boursement qui  lui  serait  oifert  de  capitaux  à  lui  dus  par  obligations  pu- 
bliques ou  privées  antérieures  au  l**"  vendémiaire,  autres  que  les  ellets  de 
commerce  de  négociant  a  négociant,  sera  libre  de  le  refuser,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué  (4). 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3  frijrti.lor  an  3  (3o  août  1705),  et  la  note. 

(a)  Vojez  la  loi  du  21  jjrdirial  an  4  (9  juin  1796),  qui  rapporte  la  présente,  et  attribue  au 
tninislre  des  finances  la  surveillance  du  tria;,'c  des  litre?. 

(3j  Voyez  b  loi  du  3  nivôse  an  4  (24  décembre  I7y5),  interprétative  de  la  présente;  et  celle 
du  i5  germinal  suivant  (4  avril  X7y<^)),  qui  lève  la  suspension  des  rcaiboursemens,  et  détermine 
le  mode  de  paiement  des  obligations,  loyers  et  fermages;  voyez  aussi  le  décret  du  25  messidor 
an  3  (li  juillet  179^),  qui  suspen  J  les  rcmboursemeus  des  rentes,  et  les  notes  étendues  qui 
accompagnent  ce  décret. 

(4)  Sous  Tenipire  de  celte  dispo-vilion,  un  héritier  bénéficiaire  n'a  pu  consigner  valablement  le 
montant  de  sa  dette  contre  le  gré  de  son  créancier,  encore  que  celui-ci  en  eût  proroqué  lepaie- 
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2.  Toute  procédure  commencée  à  raison  du  refus  de  recevoir  les  paiemens 
ou  remboursemens  désignés  dans  l'article  précédent,  demeure  su>pendué. 


\»32G.=  13  frimaire  an  4  (4  décembre  1795).  =j  Loi  qui  détermine  le  mode 
de  paiement  en  assignats ,  à  défaut  de  grains ,  de  l'équivalent  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  portion  des  fermages  due  en  nature  (l).  (  II , 
Bull.  IX  ,  n°  49  ;  B. ,  LXI,  135.) 

Art.  I*"".  La  fixation  en  assii:nats,  à  défaut  de  grains,  de  l'équivalent  de 
la  contribution  foncière,  en  nature,  due  en  exécution  de  la  loi  du  2  tber- 
midor,  sera  faite  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  dans  l'intérieur  par 
les  agens  et  pour  le  compte  du  gouvernement,  pendant  les  mois  de  fruc- 
tidor et  de  vendémiaire  derniers,  combiné  dans  chaque  département  avec  le 
prix  moyen  donné  par  les  mercuriales  des  marchés  pendant  le  même  temps. 

2.  La  fixation  de  la  portion  des  fermages  due  en  nature,  en  exécution  de 
la  même  loi.  sur  les  fruits  récoltés  en  l'année  1795,  sera  faite  sur  la  même  base. 

3.  Les  articles  6  et  1 1  de  la  loi  du  2  thermidor  sont  abrogés  en  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  a  la  présente  résolution. 

t  4.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  le  directoire  exécutif  prendra 
îes  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  de  connaître  le  prix  le  plus  bas 
des  achats  faits  à  l'intéi leur  par  le  gouvernement ,  pendant  le^  mois  de  fruc- 
tidor et  de  vendémiaire.— Ce  prix  sera  dégagé  de  tous  frais  de  transport, 
prime,  droit  de  commission  ou  autre. 

5.  Le  résultat  de  son  opération  sera  publié,  affiché,  et  adressé  officielle- 
ment, avant  le  1*'  nivôse  prochain,  aux  administrations  de  département  et 
aux  tribunaux  ;  ils  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

6.  Les  contribuables  et  les  fermiers  débiteurs  ne  pourront  se  prévaloir  du 
mode  d'évaluation  fixé  par  les  articles  précédens ,  ni  d'aucun  autre  prétexte, 
pour  refuser  ou  retarder  le  paiement  de  leur  contribution  ou  de  leur  fer- 
mage ;  ils  seront  tenus  d'en  payer  le  prix  déjà  établi ,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  lois  précédentes,  sauf  à  leur  faire  compte  en  définitif  de  ce  qu'ils  au- 
ront acquitté. 

7.  Les  erreurs  au  préjudice  des  contribuables  seront  redressées  ;  mais  les 
réclamations  des  citoyens  ou  des  communes  auprès  de  l'administration,  et 
celles  des  départemens  auprès  du  directoire  exécutif,  ne  pourront  être  ad- 
mises a  l'examen  qu'en  y  joignant  un  certificat  de  paiement  de  la  «joitié 
du  montant  de  la  contribution. 

8.  L'équivalent  en  assignats  de  la  portion  de  contribution  foncière  due  en 
nature  sera  acquitté  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  i)romulgation  de 
la  loi. 

9.  A  défaut  de  paiement  dans  ce  délai,  les  dix  plus  forts  contribuables  en 
retard  de  payer  leur  propre  imposition,  seront  seuls  responsables  et  soli- 
daires, conformément  a  l'article  4  de  la  loi  du  24  fructidor,  dans  leqnel  les 
motse/2  retard  avaient  été  omis  ;  et  ils  seront  poursuivis  dans  les  formes  usi- 
tées pour  le  recouvrement  forcé  des  contributions. 

10.  Les  contribuables  ou  les  lerniicrs  en  retard  qui  se  mettront  dans  le 


meut.  Cass.,  23*  messidor  an  ii.  Sir.,  111,  r,  876. —  Jujjé  encore  que  lonlc  coBsi«;na- 
^ion  faite  sons  rcm|iirc  de  celle  «lispus  lion  ftail  lUiUe ,  quoique  failc  en  \Trhi  d'un  jiigniiout, 
si  de  ce  jufji-inenl  il  y  avait  appel  non  vide.  Cass,,  i5  brunuiro  an  l'i,  SiR.,  VU,  'J,  S67.  — Le 
créamur  (jui,  in  vertu  de  Tari,  i'''  de  la  loi  du  11  frimaire  an  .;  ,  refusait  d'aecepler  lei  offre» 
léellis  de  son  deLileur  en  |)a|)icr-nionnaie,  n'clail  pas  oblige  de  motiver  son  refus.  Cas?.,  21  ni- 
VTQse  an  y.  Sir.,  I,  2,  654 .  Bull,  civ.,  111,  70. 

(i)  Voyez  le  décret  du  2  tiierundor  aa  3  (20  juillet  I7f>5).  et  les  noies. 
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«as  d'être  poursuivis  pour  racquittement  de  l'équivalent,  soit  de  la  contri- 
bution ,  soit  du  fermage ,  seront  condamnés  au  paiement ,  suivant  le  prix  le 
plus  haut  des  ventes  faites  entre  le  jour  de  l'échéance  et  celui  de  la  contrainte, 
s'il  s'agit  de  contribution,  et  de  la  demande  judiciaire,  s'il  est  question  de 
fermage. 

11.  Ceux  qui,  pouvant  payer  en  grains,  soit  la  contribution,  soit  le  fer- 
mage, seront  convaincus  de  les  avoir  détournés  pour  payer  en  équivalent, 
seront  condamnés  envers  la  république  ou  envers  le  propriétaire ,  suivant 
qu'il  y  aura  lieu  ,  au  paiement  des  grains ,  dans  la  proportion  prescrite  par 
l'article  précédent. 

12.  Le  directoire  exécutif  tiendra  sévèrement  la  main  à  l'exécution  des 
mesures  précédentes  :  il  prendra  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  cer- 
tains de  découvrir  et  de  faire  poursuivre  les  contraventions. 


N°  327.  =  17  frimaire  an  4  (8  décembre  1795  ).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif,  en  interprétation  de  celui  du  1  frimaire  même  mois  concernant 
le  traitement  des  employés.  (II,  Bull,  x  ,  n°  51  ;  B.,  LXI ,  174.) 

N"  328.  ■=  18  frimaire  an  4  (  9  décembre  1795  ).  =  Loi  qui  charge  les  cinq 
commissaires  nommes  en  vertu  de  la  constitution ,  des  opérations  relati- 
ves à  la  comptabilité  ancienne  (1).  (Il,  Bull,  xi,  n°  52;  B. ,  LXI,  178.) 
Art.   l**".    Toutes  les  fonctions  et   attributions  du  ci  devant   bureau  de 
comptabilité,  relativement  à  la  comptabilité  ancienne,  seront  exercées  et 
suivies  par  les  cinq  commissaires  nommés  en  vertu  de  la  constitution. 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité sont  autorisés  à  établir,  dans  le  sein  de  leur  administration ,  trois  di- 
recteurs dont  les  fonctions  seront  de  surveiller  et  activer  le  travail  de  la  vé- 
rification de  l'ancienne  comptabilité,  de  préparer  les  rapports  et  de  mettre 
les  comptes  en  état  d'être  arrêtés  délinitivensent. 

3.  Tous  comptes,  pièces  et  dépôts  de  papiers  relatifs  à  la  comptabilité,  leur 
seront  remis. 

4.  Les  arrêtés  de  comptes,  les  décisions  des  commissaires,  et  leurs  certi- 
iicats,  signés  de  trois  commissaires,  au  moins,  seront  exécutoires.  — Ils 
opéreront,  sous  la  responsabilité  des  commissaires,  la  décharge  définitive 
des  comptables ,  la  mainlevée  de  séquestre  ou  d'opposition ,  et  leur  serviront 
de  titres  pour  obtenir,  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution,  le 
remboursement  de  leurs  avances,  et  le  paiement  des  intérêts  ou  pensions 
qui  peuvent  leur  être  dus  par  la  république.  —  Toutes  autres  formalités  sont 
abolies. 

5.  Tous  les  trois  mois,  l'état  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires  sera 
adressé  au  corps  législatif,  et  imprimé  à  la  suite  du  Bulletin  des  lois. 

'  6.  Les  poursuites  et  diligences  relativement  à  la  comptabilité  ancienne  , 
seront  faites  à  la  réquisition  et  sur  les  arrêtés,  états  ou  actes  déclaratifs  des 
commissaires  de  la  comptabilité,  savoir,  celles  pour  la  présentation  des 
comptes,  par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  établis  près  les  admi- 
nistrations départementales ,  et  celles  pour  la  rentrée  des  débets  et  recou- 
vremens ,  par  la  trésorerie  nationale. 

7.  Tous  extraits,  copies  collationnées ,  certificats  de  radiation  et  autres 
exigés  ou  autorisés  par   les  lois ,  et  dont   les  registres ,  comptes  et  pièces 

(i)  Voyez  ,  sur  la  comptabilité,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807» 
portant  création  de  la  cour  des  comptes  :  elles  résument  la  matière. 
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sont  déposés  aux  archives  de  la  comptabilité,  seront  signés  et  délivrés  par 
l'archiviste  qui  en  a  la  garde. 

8.  Toutes  dispositions  des  lois  antéineures  relatives  à  la  comptabilité,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continueront  d'être  exécutées. 

N°  329.=!  9  frimaire  an  4  (  10  décembre  179J  ,.=  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  fonds ,  par  forme  d'emprunt ,  sur  les  citoyens  aisés.  (II,  Bull. 
XI,  n°  53  ;B.,LXl,  183.) 

N"  330.=22  frimaire  an  4  (13  décembre  179 j}.  =Loi  qui  détermine  le  mode 
de  nomination  provisoire  aux  places  vacantes  déjuges  et  de  suppléons  {{). 
(II ,  Bull.  XII ,  n°  55  ;  B.,  LXI,  199.) 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement,  jusqu'aux 
élections  de  l'an  5  et  pour  exercer  jusqu'à  cette  époque ,  les  juges  des  tribu- 
naux civils  de  département  et  leurs  suppléans,  qui  remplaceront  ceux  dont 
]es  nominations  restent  sans  effet  pour  cause  de  démission  ou  pour  toute 
autre  cause.  —  Le  directoire  exécutif  fera  ses  choix  parmi  les  citoyens  qui  , 
sur  les  nominations  du  peuple,  ont  déjà  rempli  quehpie  fonction  publique. 
—  Les  citoyens  élus  seront  rééligibles  par  les  prochaines  assemblées  élec- 
torales. 

N*'33I.=22  frimaire  an  4  (13  décembre  1795;.  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif qui  ordonne  la  réunion  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  ,  des  greffes  des  six  tribunaux  d'arrondissement  y  et  de  celui 
des  criées.  (B.,  LXI,  200.) 

K°  332.=!  23  frimaire  an  4  (14  décembre  1795).  =  Loi  qui  sursoit  à  la  nou- 
velle organisation  de  la  marine  (2).  (II  ,  Bull,  xii,  n°  57  ;  B.,  LXI,  203.) 
Il  est  sursis  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  sur  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  marine. 


N'>.333.=;24  frimaire  an  4  (15  décembre  1795  ).  =  Loi  qui  charge  le  di- 
rectoire exécutif  de  la  nomination  provisoire  aux  places  vacantes  de  jn^cs 
de  paix  (3). (II,  Bull,  xii ,  n°  58;  B.,  LXI,  209.)  * 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement,  et  pour 
exercer  jusqu'aux  élections  de  l'an  5,  les  juges  de  paix  dans  les  cantons  on 
ils  n'ont  pas  été  nommés  par  les  assemblées  primaires ,  ou  dont  les  nomina- 
tions sont  restées  sans  effet  pour  cause  de  démission  ou  pour  toute  autre 
cause. — Le  directoire  exécutif  fera  ces  nominations  parmi  les  citovens  do- 
miciliés dans  le  canton  ,  et  qui,  sur  la  nomination  du  peuple,  v  ont  déjà 
rempli  quelque  fonction  publique. 


N°  334.  =  25  frimaire  an  4  (  IG  décembre  1795\  =  Loi  qui  autorise  le  di- 
rectoire  exécutif  a  nommer  provisoirement  les  membres  des  adminis- 

,     trations  municipales  non  formées.  (II,  Bull,  xii  .  n°  Gl  ;  B.,  LXI     212.^ 
Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement,   cl  pour 

(i)  Voyez,  la  ronstilntion  du  il  frimaire  an  8  (i3  dcccmltrc  1799),  V*'*  P^'"  s»"  art.  ',  r,  a  dcli- 
nilivenicnt  donne  au  gouvernement  le  droit  de  nomuicr  les  juges  :  ce  druit  a  clc  eoiifirmê  i -ir 
les  chartes  de  i8r',  «t  Je  i83,>. 

(a)  Voyez  la  loi  du  c)  j)luvioso  an  4  (29  janvier  1796%  qui  lève  oette  snspens'on. 

(3)  Aujourd'hui,  et  d'3[)rè3  la  cliarlc  de  i83o,  art.  48  et  5  ? ,  les  juges  de  pai\  sont  no:;  me  s 
par  le  roi. 
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exercer  jusqu'aux  élections  de  l'an  5,  les  membres  de  celles  des  adminis- 
trations municipales  qui,  ayant  dû  être  organisées  par  les  assemblées 
primaires  convoquées  a  cet  effet  pour  le  moi-»  de  brumaire  dernier,  en 
exécution  de  la  loi  du  19  vendémiaire  précédent,  n'ont  cependant  pas  été 
formées.  —  Le  directoire  exécutif  fera  ces  nominations  parmi  les  citoyens^ 
domiciliés  dans  le  canton,  et  qui,  sur  la  nomination  du  peuple,  vont  déjà 
rempli  quelque  fonction  publique.  —  Le  directoire  est  pareillement  chargé 
de  convoquer,  dans  le  plus  court  délai ,  des  assemblées  communales  pour 
procéder,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq  mille  âmes  où  cette  nomi- 
nation n'a  pas  été  faite ,  au  choix  des  agens  et  adjoints  qui  doivent  former 
les  municipalités  de  canton ,  conformément  à  l'article  180  de  la  constitution. 


N°  335.  =  2J  frimaire  an  4  (16  décembre  1795).  =  Loi  qui  donne  awr 
comptables  les  inoyejis  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  Vem- 
prunt forcé.  (II,  Bull,  xn  ,  n°  62;  B.,  LXI,  213.) 


]\'o  336.=26  frimaire  an  4  (  17  décembre  1795  ).  =Loi  qui  proroge  le  terme 

indiqué  par  celle  du  9  messidor  an  3  ,  pour  l'introduction    d'un  nouveau 

régime  /npothécaire  (I).  (II,  Bull,  xiii,  n''  66;  B.,  LXI,  215.) 

Art.   ^^  Le  terme  du  V^  nivôse  an  4,  indiqué  dans  les  articles  1^',  255, 

264,  268  et  276  du  décret  du 9  messidor  an  3  ,  est  prorogé  au   l^»"  germinal 

prochain. 

2.  Le  terme  du  30  ventôse,  indiqué  dans  l'arlicle  267  ,  ne  sera  fixé  qu'a- 
près un  nouveau  rapport  de  la  commission  sur  l'ensemble  du  Code  hypo- 
thécaire. 


^'o  337^  —3  26  frimaire  an  4  (17  décembre  1795).  =  Loi  qui  détermine  le  lieu 
où  seront  déposées  les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix.  (II ,  Bail,  xiii, 
r.°  63;  B.,LXI,  216.'i 

Art.  l^"".  Toutes  les  minutes  des  actes,  procès- verbaux  et  jugemens  faits 
et  rendus  par  les  juges  de  paix,  qiii  ont  été  déposés  dans  les  gi^effps  des  tri- 
bunaux de  district,  en  seront  retirées  et  remises  aux  greffiers  des  juges  de 
paix ,  sur  inventaires  sommaires  qu'ils  signeront  pour  valoir  décharge  ,  et 
desquels  il  leur  sera  livré  une  expédition. 

2.  Néanmoins  les  minutes  des  actes  des  juge^  de  paix  ,  procès-verbaux  e' 
jugemens,  dans  les  départemens  infestés  de  rebelles  et  de  chouans,  seront 
transférées  et  déposées  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  de  département , 
et  ce  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  aient 
élé  rétablis  dans  ces  départemens. 

3.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  tiendront  des  répertoires  qui  seront  cotés 
et  paraphés  par  les  juges  de  paix  ,  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par  jour, 
les  dates  des  actes,  leur  nature,  celle  des  procès-verbaux  et  des  jugemens 
par  eux  faits  et  rendus,  avec  les  noms  des  citoyens  qui  y  sont  parties. 

4.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix,  en  matière  civile,  seront  dé- 
posées, tous  les  ans,  dans  un  local  de  la  maison  de  l'administration  munici- 
pale, et  les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les  greffiers  de  ces  juges. 

(i)  D'autres  |)rorogalions  oni  été  successivement  prononcées  par  les  lois  des  19  venlosc  an  4 
(a  mars  179^)),  19  prairial  sui%ant  (7  juin  1796;,  24  ihcrm  dor  nicmc  année  (11  août  179^)), 
ri  28  vcDdémiaire  an  5  (19  octobre  1796).  —  Voyez  le  Code  livpolhécairc  du  9  messidor  an  3 
(27  juin  179^),  cl  les  notes  qui  résunicnl  la  législation. 
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X<»  338.  =  2G  frimaire  an  4  (  17  décembre  1795 }.  =  Loi  qui  auioiise  les  no- 
taires actuelle  ment  privés  des  places  judiciaires  pour  lesquelles  ils  avaient 
opté,  à  reprendre  t exercice  du  notariat.  (Il,  Bull,  xiii,  n°  65  ;  B.,LXI,  2 1 8.) 
La  loi  du  21  ventôse  an  3  ,  relative  à  la   faculté  accordée  aux  notaires  qui 
avaient  opté  pour  des  fonctions  administratives,  est  étendue  aux  fonctions 
judiciaires-  —  En  conséquence ,  les  notaires  publics  qui  avaient  opté  pour 
remplir  des  places  judiciaires,   et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  hors  de  ces 
places,  sont  autorisés  à  reprendre  l'exercice  du  notariat. 


X«»  339.=27  frimaire  an  4  '18  décembre  1795}.  =  Loi  qui  autorise  les  pères , 
mères  et  autres pareJis  d'émigrés' j  dont  les  biens  sont  séquestrés  y  à  en 
vendre  une  port'on  pour  le  paieme?it  de  l'emprunt  de  six  cents  millions  (l). 
(11,  Bull.  XIII,   n"  67;  B.,  LXI,  221.) 


X'o  340.  =  29  frimaire  an  4    (20  décembre  1795).=  Arrêté  du  directoire 

exécutif  ^  qui  détermine  les  attributions  des  municipalités  relativement 

aux  contributions  directes '2).  (II ,  Bull,  lvii,  n''  507.) 

Art.  1^'.  Aussitôt    que  les  municipalités  de  canton  auront  été  informées 

par  le  département,  du  montant  des  contributions  directes  asjîiirnées  à  leur 

arrondissement ,  elles  en   feront  la  répartition  entre  les  communes  de  leur 

ressort  respectif,  dans   la  même  forme  que  le  faisaient  précédemment  les 

districts. 

2.  Cette  répartition  faite,  la  municipalité  du  canton  fera  connaître  à  l'a- 
gent de  chaque  commune  ,  la  quote-part  de  cette  commune,  et  lui  enjoindra 
de  procéder  à  la  répartition  entre  les  contribuables. 

3.  La  municipalité  nommera  cinq  habitans  ou  propriétaires  pour  procé- 
der, en  qualité  de  commissaires  répartiteurs,  avec  l'agent  muniiipal  et  son 
adjoint,  à  la  répartition  entre  les  contribuables  et  à  la  confection  de  la  ma- 
trice du  rôle. 

4.  Aussitôt  que  les  municipalités  des  communes  dont  la  population  est  de 
cinq  mille  habitans  jusqu'à  cent  mille  ,  seront  informées  par  le  départ»  ment 
de  la  somme  assignée  à  leur  commune ,  elles  nonjmeront  également  cinq 
commissaires  pris  dans  les  diverses  classes  des  contribuables,  j-our,  conjoin- 
tement avec  un  oflicicr  municipal  par  elle  délé^zué,  procéder  à  la  répai'ti- 
lion  entre  lesdits  contribuables  et  a  la  confection  de  la  matrice  du  rôle. 

5.  Les  commissaires  répartiteurs  pourront ,  s'ils  le  ju^ient  convenable  , 
prendre  un  citoyen  pour  les  aider  dans  ce  travail,  sans  lui  donner  voix  déli- 
bérative. — Cet  aide  sera  aux  frais  de  la  commune. 

6.  Lorsque  la  matrice  du  rôle  sera  formée  et  arrêtée  dans  les  communes 
au  dessous  de  cinq  mille  habitans  ,  par  l'agent  municipal,  son  adjoint  et  1rs 
(  ommissaires  répartiteurs,  elle  sera  adressée  a  la  municipalité  du  canton, 
qui  fera  expédier  le  rôle  exécutoire,  ainsi  que  le  faisaient  précédemment 
Iesdi5tricts,  et,  après  l'avoir  arrêté ,  l'enverra  à  l'agent  mimicipal  pour  ttix? 
remis  au  percepteur. 

7.  Les  municipalités  des  communes  de  cinq  mille  à  cent  mille  habitans  y 
feront  de  même  expédier  et  arrêteront  le  rôle  dont  la  matrice  aura  été  faite 
par  l'onicier  municipal  et  les  commissaires  répartiteurs. 

8.  Aussitôt  que  les  municipalités  de  canton  ou  autres  connaîtront  la  somme 

(i)  Voyez  la  loida  19  da  môme  mois,  qui  a  Hécrcté  rct  ompnint. 

(2)  Viiycz,  sur  ccl  objet,  les  dspositions  bien  plus  coinpièîcs  dos  lit.  Il  cl  Tll  de  la  loi  i\> 
3  frimaire  an  -  [pil  novembre  179^),  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  ualicrc,  et  les  noies. 
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à  imposer  sur  chaque  commune,  et  sans  attendre  les  opérations  subséquen- 
tes, elles  procéderont  à  l'adjudication  de  la  perception  des  contributions  di- 
rectes de  chaque  commune,dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  26  septembre 
— 2  octobre  179t. — La  perception  sera  a^ljugée  au  citoyen  qui  offrira  de  s'en 
charger  au  denier  le  moins  fort  :  le  taux  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excé- 
der les  douze  deniers  du  montant  total  de  la  contribution  foncière,  et  le 
percepteur  sera  tenu  de  faire  le  recouvrement  de  la  contribution  personnelle 
€t  somptuaire,  pour  trois  deniers  seulement. 

<).  Les  municipalités  surveilleront  la  gestion  des  percepteurs  des  commu- 
nes ;  elles  vérifieront  au  moins  une  fois  tous  les  mois  ,  la  situation  de  leurs 
recouvremens,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du  26  sep* 
tembre — 2  octobre  1791. 

10.  Les  municipalités  de  canton  ou  autres  seront  juges  en  première  in- 
stance des  demandes  en  décharge  ou  réduction,  et  de  celles  en  remise  ou 
modération  formées  sur  les  contributions  directes ,  après  avoir  pris  toutefois 
l'avis  des  commissaires  répartiteurs  de  la  commune  où  le  réclamant  est  im- 
posé, et  conformément  aux  formes  particulières  à  chaque  contribution.  Les 
ordonnances  des  municipalités  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  visées 
par  le  département. 

11.  Les  administrations  de  département  continueront  néanmoins ,  en  cas 
d'appel  de  la  part  des  contribuables,  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  réclamations. 

12.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction,  remise  ou  modération, 
prononcées  par  les  municipalités  ,  et  visées  par  les  départemens,  seront  re- 
çues comptant  par  les  percepteurs  de  communes,  qui  les  donneront  de  même 
pour  comptant  au  receveur  du  département. 


N"  341.  =2  nivôse  an  4  (Î3  décembre  1795.)=  Loi  qui  ordomie  le  brûlement 
du  quart  des  assignats pro^'enant  des  ventes  du  mobilier  national,  mai- 
'^  sons  de  la  liste  civile ,  bois  au  dessous  de  trois  cents  ajpens ,  etc.  (  II , 
:    Bull.  XIV,  n»  73  ;  B.,  LXII ,  3.) 

N**  342. =2  nivôse  an  4  (23  décembre  1795).=  Loi  qui  détermine  V époque  du 
brisement  de  la  planche  aux  assignats.  (II,Bull.xiii,  n**  71  j  B.,  LXII,  6.) 


N^  343.=  2  nivôse  an 4  (23  décembre  1795).  =  Loi  qui  reslreint  les  distribu- 
tions d'' effets  et  marchandises  appartenant  a  la  république ,  aux  militai- 
res et  marins  en  activité  de  service.  (II,  Bull,  xv,  n°  81  ;  B.,  LXII,  7.) 


N**  344. =2  nivôse  an  4  (23  décembre  1795).  =  Loi  qui  ordonne  la  vente  des 
bois  dépendant  des  domaines  nationaux  (t) .  (II,  Bull,  xiv  ,  n°  72;  B., 
LXII,  8.) 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder,  dans  la  forme  ordinaire,  devant  les 
administrateurs  de  département ,  à  la  vente  des  bois  dépendant  des  domaines 
nationaux,  d'une  contenance  moindre  de  quinze  mille  ares  (trois  cents  ar- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  vente  des  domaines  nationaux,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  ac- 
comj>agneiil  le  décret  diicj  juillet  (9.5,  26,  29  juin  et) — ^5  juillet  1790:  elles  résument  la  ma- 
tière.— Voyez  noi'imment  l'arrêté  du  24  llicrmidor  an  9(12  août  iSoi).  portant  qu'à  compter  de 
celle  époque  il  n'est  plus,  sous  aucun  prétexte,  donne  main-levée  du  séquestre  sur  les  bois  et  fo- 
rcis d'émii^rés  sous  la  main  de  la  républ  qrtc ,  cl  non  aliénables  aux  termes  de  la  présente  loi;  et 
que  ceux  qui  auraient  des  réclamations  à  former,  ou  des  droits  à  faire  valoir  pour  raison  de  ces 
Lois  et  forcis,  seront  indemnisés.  ^ 
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pens  forestiers  environ  ) ,  séparés  et  éloignés  des  autres  bois  et  forêts  d'un 
kilomètre  au  moins  (cinq  cents  toises  environ).  —  Ces  ventes  seront  faites  en 
numéraire  ou  en  assignats,  suivant  tiue  le  tlirfctoire  le  jugera  le  plus  utile; 
et  le  prix  en  sera  payé  un  tiers  comptant,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux 
paiemens  égaux  dans  les  deux  mois  suivans  ■  il  sera  vetsé  à  la  trésorerie  na- 
tionale, pour  être  employé  aux  dépenses  publiques  (I). 


N**  345.  =3  nivôse  an  4  (24  décembre  179ô).  =  Loi  qui  ordonne  la  vente  de 
j)lusieurs  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  ou  prove- 
nant des  ci-devant  princes  émigrés.  (Il,  Bull,  xiv,  n"^  75;B.,  LXII,  11.) 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder,  dans  la  forme  ordinaire,  d'après  les 
divisions  et  subdivisions  qui  seront  jugées  les  plus  utiles  .  et  devant  les 
administrations  de  dé[)arteuient ,  à  la  vente  des  maisons  et  parcs  de  Saint- 
Cloud^Meudon,  Vincennes,  Madrid,  Bagatelle.  Choisy,  Marly,  Saint-Ger- 
main, Maisons-Carrières,  leVezinet,  Rambouillet,  Chambord,  Chantilly, 
Chanteloup,  le  Pin,  et  de  toutes  les  autres  maisons  et  parcs  dé{)endant  de  la 
ci-devant  liste  civile,  ou  provenant  dès  ci-devant  princes  émigrés,  a  l'ex-^ 
ception  seulement  des  maisons  principales  de  Versailles,  F'ontainebleau  et 
Compiègne,  destinées  a  des  établissemens  publics.  —  Ces  ventes  seront  faites 
en  numéraire  ou  en  assignats,  suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus  uti- 
le ;  les  prix  seront  payés  un  tiers  comptant ,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux 
paiemens  égaux  dans  les  deux  mois  suivans  :  ils  seront  versés  a  la  trésorerie 
nationale,  pour  être  employés  aux  dépenses  publiques. 


V  346.  =3  nivôse  an  4  (24  décembre  1795). =Loi  cjui  autorise  le  directoire 
exécutif  à  traiter  pour  trente  ans  de  la  jouissance  de  plusieurs  forets 
nationales.  (II,  Bull,  xiv,  n'^  74  j  B.,  LXII,  12.) 

Art.  V.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter  de  la  jouissance  des 
forêts  ci-devant  royales  de  Fontainebleau,  Compiègne,  Laigne  et  Hallate, 
pour  un  espace  de  trente  ans,  a  la  charge  par  les  acquéreurs  de  se  confor- 
mer aux  aménagemens  et  aux  dispositions  des  lois.  Les  fonda  provenant  de 
ces  traités  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  einployés  au 
service  public. 

2.  Le  directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les  offres  des  associations 
et  compagnies  de  commerce.  Il  pourra  traiter  avec  celles  de  ces  compagnies 
qui  voudront  aider  de  leurs  fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public,  et  leui' 
délivrer  des  assignations  sur  les  revenus  provenant  des  autres  forêts  natio- 
nales ,  dont  les  adjudications  annuelles  continueront  d'être  faites  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois. 

X"  347.=  3  nivôse  an  4  (24  décembre  1795).=rLoi  contenant  des  dispositiorcs 
additionnelles  à  celle  sur  l'emprunt  forcé  {i).  (Il,  Bull,  xiv,  n'  78;  B., 
LXII,  13.) 


N"  348.  =  3  nivôse  an  4  (24  décembre  1795).  =  Loi  interprétative  de  celle 

(i)  Il  a  clr  jugé  que  les  aeqiiérciirs  des  bois  vendus  en  verlu  de  la  présente  dispusilion,  pou- 
v.iicnl  se  libérer  tn  reseriptions,  valeur  nominale,el  que  la  loi  du  i3  thermidor  an  4,  (pu  indi.rue 
un  autre  mode  de  paiement,  uo  leur  clail  pas  ajiplicablc.  Arr.  du  cons.,  i3  re\ricr  i8i5,  S:r., 
.lur.  du  cons.,  III,  73. 

(2)  C'est  la  loi  du  19  frimaire  prcccdcut. 

VI.  20 
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j  du  \1  frimaire  dernier  (l),  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de 
\    capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  \^^  vendémiaire.  (LE,  Bull. 

XIV,  n»  77;  B.,  LXII,  14.  ) 

La  loi  du  12  frimaire  dernier,  qui  autorise  le  refus  du  remboursement  des 
capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  1^'  vendémiaire,  n'est  point 
applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public.  —  Le  paiement  de  celles-ci 
continuera  à  être  effectué  comme  il  l'était  antérieurement,  et  conformément 
aux  lois  préexistantes. 

N»  349.-=3  nivôse  an  4  (24  décembre  1795).  =Loi  qui  détermine  le  mode  de 
retenue  à  faire  sur  les  propriétaires  par  les  fermiers  qui  ont  acquitté  la 
contribution  foncière.  (II,  Bull,  xiv,  n°  76  ;    B.,  LXII,  15.) 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution  foncière  pour  les  pro- 
priétaires ,  en  exécution  de  la  loi  du  2  thermidor  an  3,  ne  pourront  en  faire 
la  retenue  au  propriétaire  qu'aux  différentes  époques  de  l'échéance  du  fer- 
mage, et  en  proportion  du  montant  de  chaque  paiement. 


jijo  350,  =4  nivôse  an  4  (25  décembre  1795).  =  Loi  relative  au  jugement  des 
déserteurs ,  et  à  l'indemnité  due  pour  les  effets  par  eux  emportés  {1).  (II, 
Bull.  XIV,  n°  79;  B.,  LXII,  21.) 

Art.  l^^  Tout  déserteur,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  sera  jugé  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  rapport,  et ,  s'il  est  absent ,  condamné  par  con- 
tumace. 

2.  Lorsque  le  déserteur  aura  emporté  des  objets  d'armement,  d'habillement 
ou  équipement,  le  jugement  rendu  contre  lui,  par  contumace  ou  autre- 
ment, en  fixera  le  prix:  il  portera  en  outre  le  montant  des  frais  de  recher- 
che, de  capture  et  de  conduite  de  la  personne  du  déserteur. 

3.  Une  expédition  du  jugement  sera  adressée  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  du  département  où  le  déserteur  avait  son  do- 
micile. 

4.  Le  commissaire  près  l'administration  du  département  est  tenu ,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  réception  du  jugement,  de  faire  toutes  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  obtenir,  sur  les  biens  meubles  ou 
immeubles  du  condamné,  la  somme  à  laquelle  aura  été  fixée  la  valeur  des 
objets  emportés,  et  les  dépenses  occasionées  parla  recherche,  la  capture 
et  la  conduite  de  sa  personne. 

5.  Les  sommes  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens  seront  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  des  contributions  directes  du  département. 


■^0  351,^4  nivôse  an  4  (25  décembre  1795).  =  Loi  qui  détermine  les  peines 
à  infliger  aux  embaucheurs  et  aux  provocateurs  à  la  désertion  (3).  (II  , 
Bull.  XV,  n°  84  ;  B.,  LXII,  22.) 
Art.  I«^  Tout  cmbaucheur  pour  l'ennemi,  pour  l'étranger  ou  pour  \t^ 

rebelles ,  sera  puni  de  mort.  —  Ses  biens  seront  confisqués. 


(i)  Voyez  la  loi  du  12  frimaire  an  4  (3  décembre  1795),  et  les  noies. 

{■i\  Vovcz,  sur  les  peines  de  la  désertion  et  le  jugement  des  déserteurs,  le  Code  des  délits  et 
des  peines'  pour  les  troupes  de  la  république,  du  21  brumaire  an  5  (ri  novembre  1796);  et  l'ar- 
rêté du  10  vendémiaire  an  12  (12  octobre  i8o3),  tit.  III  ctsuiv.,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  la  peiue  à  inflijjer  aux  embaucheurs,  le  décret  du  9  novembre  1791,  art.  i3; 
le  Code  pénal  militaire  du  12—16  mai  1793,  tit.  I",  sect.  V%  art.  ii:  le  décret  du  3o  sep- 
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2.  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui ,  par  argent ,  par  des  liqueurs  en- 
ivrantes ,  ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les 
défenseurs  de  la  patrie  pour  les  faire  passer  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  aux 
rebelles. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'article  11  du  Code  pénal  mili- 
taire, relatif  aux  embaucheurs,  est  rapporté. 

4.  Celui  qui,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennemi,  l'étranger  ou  les  rebel- 
les, engagerait  cependant  les  défenseurs  de  la  patrie  à  quitter  leurs  drapeaux, 
sera  puni  de  neuf  années  de  détention. 

5.  Celui  qui ,  en  donnant  asile  a  un  déserteur,  chercherait  à  le  dérober 
.aux  poursuites  et  aux  recherches  ordonnées  jiar  la  loi,  sera  puni  de  six  mois 
.d'emprisonnement  au  moins  ,  et  de  deux  ans  au  plus. 

6.  Les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés,  seront  jugés  par  un  conseil 
militaire,  conformément  à  la  loi. 


N"  3j2.  =  4  nivôse  an  4  (23  décembre  179.")).  ^Loi  çui  détermine  le  mode  de 
perception  des  droits  de  douanes.  (II,  Bull,  xiv,  n°  80  j  B.,  LXII,  24.) 

N*>  3ô3.=6  nivôse  an  4  (27  décembre  1795). =Loi  contenant  un  nouveau  tarif 
pour  la  poste  aux  lettres  (1).  (II,  Bull,  xv,  n"  86;  B.,  LXII,  30.) 

JS^o  354.=6  nivôse  an  4  (27  décembre  1795). =Loi  contenant  un  nouveau  tarif 
pour  la  poste  aux  chevaux  (2).  (II,  Bull,  xv,  n"  85  ;  B.,  LXII,  32.) 

A^'o  3j5.=6  nivôse  an  4  (27  décembre  1795).=Loi  contenant  un  nouveau  tarif 
pour  les  messageries  (3).  (II,  Bull,  xv,  n°  87  ;  B.,  LXII,  34.) 

IVo  350.  =11  nivoscan  4  (l*' janvier  179G).  =  Loi  contenant  un  nouveau  tarif 
du  droit  de  timbre  (4).  (II,  Bull,  xvi,  n°  92;  B.,  LXII,  57.) 

N**  357. =1 2  nivôse  an  4  (2  janvier  1796).=Loi  portant  création  d'un  septième 
ministère,  sous  le  nom  de  Police  générale  de  la  république  (5).  ;II,  Bull. 
XVI,  n«  94  ;  B.,  LXII,  65.) 
Le  conseil . . . ,  considérant  que  l'article  1 50  de  la  constitution  laisse  au  corps 

Icmhrc — i*^""  oclobre  suivant  ;  celui  da  3o  prairial  an  3  (i8  juin  1795),  art.  S;  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  5  (3  novembre  I79('))  art.  9;  et  l'ordonuancc  du  11  — 13  mars  i8i5,  qui  nuinlicnl  la 
j)rcscnte  loi. 

Quant  au  mode  de  jugement  des  cmbauclieurs ,  voyez  le  décret  du  29 — 29  août  1792;  celai 
du  3o — 3o  frimaire  an  2  (20 — 20  décembre  1793);  la  loi  précitée  du  i3  bruii>airo  an  5;  le  Code 
pénal  du  21  du  même  mois  (ri  novembre  1796);  l'arrcHé  du  4  vcntosc  suivant  (22  fé\Ticr  1797)  ; 
la  loi  du  18  pluviôse  an  9  (  7  février  iSoi  ),  sur  les  tribunaux  spéciauv,  arl.  i  r  ;  cl  le  dArc-t 
du  17  messidor  au  12  (6  juillet  1804),  qui  institue  des  commissions  spéciales  pour  juger  les 
cmbaucbeurs. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  du  décret  du  17 — 22  août  1791 ,  le  rcsamé  dos  variations  qnc  ce 
tarif  a  subies  :  ces  variations  rendent  le  présent  tarif  sans  intérêt. 

(2)  Voyez,  sur  Ju  j)Osle  aux  chevaux,  ki  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798),  et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 

(3)  Ce  tarif  est  sans  intérêt  depuis  que,  les  messageries  étant  livrées  à  l'industrie  particulière, 
le  prix  des  transports  n'est  plus  taxé. 

(4)  Ce  tarifa  changé  plusieurs  fois  depuis  cette  époque.  — Voyci  la  loi  du  i3  brumaire  an  7 
(3  novembre  1798),  sur  le  timbre,  et  les  notes. 

(5)  Ce  ministère  fut  sii])prinié,  et  ses  attributions  furent  réunies  à  celles  du  ministère  de  la 
justice,  par  arrêté  du  28  fructidor  an  10  (i.'ï  septembre  1S02).  Rétabli  par  décret  du  21  messidor 
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législatif  la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  six  ministères  organisés  parla 
loi  du  10  -vendémiaire  an  4 ,  et  même  de  le  porter  jusqu'à  huit;  —  Que  les 
attributions  déterminées  par  cette  loi  pour  le  ministère  de  l'intérieur  ne  lui 
permettent  pas,  à  raison  de  leur  immensité,  de  surveiller  la  police  générale 
qui  lui  est  confiée,  avec  l'attention  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  com- 
mande impérieusement;  —  Considérant  qu'il  est  instant  de  centraliser  l'ac- 
tion de  la  police,  et  d'établir  une  surveillance  rigoureuse  qui  déconcerte  les 
factions  et  déjoue  les  complots  liberticidts ,  —  Prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  l'^'".  Il  y  a  un  septième  ministère  sous  le  nom  de  Police  générale  de  la 
république. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  aura,  sous  les  ordres 
du  directoire  exécutif,  les  attributions  déterminées  ci-après,  et  distraites  de 
celles  données  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'article  4  de  la  loi  du  10  vende* 
miaire  sur  l'organisation  du  ministère. 

Allributions. 

'  L'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  république  ;  —La  garde  nationale  sédentaire,  la  lé- 
gion de  police  et  le  service  de  la  gendarmerie,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
au  maintien  de  l'ordre  public; — La  police  les  prisons,  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  réclusion;  —  La  répression  de  la  mendicité,  et  du  vaga- 
bondage. 

3.  Le  ministre  de  la  police  a  la  correspondance  avec  les  autorités  consti- 
tuées ,  et  avec  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  lesdites  autorités, 
en  ce  qui  le  concerne. 

X«  358.  =  14  nivôse  an  4  (4  janvier  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif ^ 
concernant  l'emploi  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  les  paiemens  h  faire 
>    aux  différentes  caisses  publiques.  (II,  Bull,  lui,  n«  458;  B.,  LXII,  78.) 

Il  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les  droits  et  contributions,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  payables  en  numéraire,  que  le  quarantième  en 
monnaie  de  cuivre  de  la  somme  à  payer,  indépendamment  de  l'appoint  ;  le 
surplus  'devra  être  acquitté  en  espèces  d'or  ou  d'argent.  Les  percepteurs 
desdits  droits  et  contributions  seront  personnellement  comptables ,  en  es- 
pèces d'or  et  d'argent ,  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  en  monnaie  de  cuivre 
au-delà  du  quarantième  de  la  somme  due.  \ 

N°  359.  =  15  nivôse  an  4  (  5  janvier  1796).  =  Loi  portant  que  celles  cfun 
intérêt  général  seront  seules  imprimées.  (II,  Bull,  xvii,  n°  100;  B., 
LXII,  79.) 

Le  conseil...,  considérant  qu'il  est  instant  de  réduire,  autant  que  possi- 
ble les  frais  d'impression  des  lois,  et  de  les  borner  aux  seuls  cas  où  les  lois 
comprennent  des  intérêts  généraux . . .  ,  résout  ce  qui  suit  :  —  Toutes  les  ré- 
solutions seront  terminées  par  ces  mots  .La présente  résolution  sera ,  oune 
sera  pas  imprimée. 


an  12  (ïo  juillet  i8o4),  il  f"t  supprimé  de  nouveau  par  ordonnance  du  i6 — 21  mai  i8r4,  qui 
réunit  la  nrcfcclurc  de  police  cl  ce  minislcre,  sous  le  titre  Ac  direction  générale  de  la  police  du 
royaume  ;  enfin,  Louis  XVlil ,  qui  avait  maintenu  ce  ministère  après  les  cent  jours,  le  supprima 
Jcfinilivcmenl  par  ordonnance  du  29 — 3i  décembre  18 18. 


21    XIVOSE   AN  4  (11    JANVIER    179G).  405 


N-  3C0.=  18  nivôse  an  4  (8  janvier -1790^.^  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  ordonne  de  faire  jouer  chaque  jour  des  airs  patriotiques  dans  les 
spectacles.  (II ,  Bull,  xviii,  n"  103  ;  B.,  LXII,  95.) 


'S°  361  =19  nivôse  an  4  (9  janvier  1796).  =  Loi  qui  détermine  la  manière 

dont  les  actions  y  au  nom  de  la  république^   devront  être  intentées  ou 

reprises  (1).  (II,  Bull,  xviii,  n°  104  ;  B.,  LXII,  97.) 

Art.  T'.  Toutes  les  actions  en  justice  ,  principales,  incidentes  ,  ou  en  re- 
prise, qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs,  ie  seront  au  nom 
d€  la  république  française,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  départementale,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  dans  le  ressort  de  la- 
quelle se  trouveront  les  objets  contentieux. 

2.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  dépar- 
tement ,  elles  y  seront  suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  départementale  au  nom  de  laquelle  elles  auront 
été  intentées. 


K°  362.  =:  21  nivôse  an  4  (1 1  janvier  1796).  =  Loi  additionnelle  au  Code 
"  hypothécaire  (2).  (II,  Bull,  xviii,  n''  106;  B.,  LXII,   107.) 

Art.  l^^  Les  lettres  de  ratilication  sur  acquisitions  faites  ou  à  faire  avant 
le  1"'  germinal  prochain,  seront  scellées  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  situation  des  biens,  dans  la  forme  qui  était  suivie  aux  tribunaux  des 
ci-devant  districts. 

2.  Les  registres ,  minutes  et  autres  actes  existant  aux  chancelleries  des 
tribunaux  de  district,  et  dans  les  bureaux  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, seront  inventoriés  par  les  dépositaires  actuels,  à  la  diligence  et  sous 
la  surveillance  des  commissaires  du  directoire  exécutif  auprès  des  adminis- 
trations de  canton,  qui  les  feront  translérer  respectivement,  sans  délai, 
aux  chancelleries  des  tribunaux  civils  de  département ,  et  chez  les  conser- 
vateurs anciens  existant  dans  les  communes  du  siège  desdits  tribunaux  de 
département. 

3.  Les  lettres  de  ratificaiion  seront  minutées  par  le  conservateur  en  exer- 
cice, et  délivrées  par  le  greflier  expéditionnaire  auprès  du  tribunal  civil  du 
département:  ce  conservateur  en  percevra  les  droits,  et  y  joindra  les  certi- 
ficats d'opposition  ou  de  non-opposition,  conformément  aux  registres  et 
actes  dont  il  aura  reçu  le  dépôt. 

4.  Sera  aussi  joint  a  l'appui  des  lettres  de  ratification,  le  certiticat  délivré 
par  le  greflier  du  siège,  de  l'exposition  du  contrat  au  tableau  de  l'auditoire 
pendant  les  deux  mois  prescrits. 

5..  Dans  les  cas  où  l'ex position  n'aurait  eu  Heu  au  tableau  de  l'auditoire  du 
tribunal  du  ci-devant  district,  que  pendant  une  partie  des  deux  mois  pres- 
crits, l'exposition  sera  faite  au  tribunal  civil  du  département  pour  le  temps 
qui  manquerait  au  complément  desdits  deux  mois,  et  il  en  sera  fait  mention 
à  la  nouvelle  exposition  ,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  nouveaux  droits. 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  octobre  (23  et) — 5  novembre  1-90,  lit.  1I\  art.  i3  et  «iiiv.,  sur  le 
mémo  objet ,  et  le.s  notes. 

(a)  Voyez  le  Code  liypolliécaire  dti  9  ra.^ssidor  a»  3  (i;  juin  179^),  et  les  notes  ((iii  rcsnmcnt 
la  léj;islalion.  Voyez  surtout  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  (i**"  novembre  179^),  sur  le  réj;irac  hj- 
pothecairc,  et  les  notes. 
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6.  Les  oppositions  aux  hypothèques ,  qui  n'auront  pas  été  faites  jusqu'à  ce 
jour ,  seront  reçues  au  bureau  du  conservateur,  dans  le  Ueu  du  siège  du 
tribunal  civil  du  département,  jusqu'à  rétablissement  du  nouveau  régime 
hypothécaire,  à  peine  de  nullité. 

7.  Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratiiication  ne  sont  pas  établies,  les  hy- 
pothèques seront  purgées,  jusqu'à  la  même  époque  de  l'établissement  d'un 
nouveau  régime ,  dans  la  forme  qui  y  aura  été  suivie  jusqu'à  présent ,  sauf 
que  les  fonctions  attribuées  à  cet  égard  aux  tribunaux  de  district ,  seront 
remplies  par  les  tribunaux  civils  de  département. 


N"  363.=21  nivôse  an  4  (11  janvier  1796).=  Arrêté  du  directoire  exécutif  y 
qui  détermine  un  mode  pour  régler  le  cours  des  assignats  dans  les  départe^ 
mens  autres  que  celui  de  la  Seine.  (II,  Bull,  xviii,  n"  105;  B.,  LXII,  1 12,) 


N°  .'564.  =  22  nivose  an   4  (12  janvier  1796).  =  Loi  qui  détermine  un  mode 
pour  accélérer  l'expédition  des  procès  criminels  dans  les  communes  où  il 
y  a  plusieurs  directeurs  de  jury  (1).  (II,  Bull,  xviii,  n°  107;  B.,  LXII,  114.) 
Le  conseil. . .,  considérant  que  l'article  492  du  Gode  des  délits  et  des  pei- 
nes apporte  des  lenteurs  nuisibles  à  l'expédition  des  procès  criminels  dans 
les  plus  grandes  communes;  qu'il  est  nécessaire  et  instant  d'y  remédier  par 
une  disposition  générale  et  permanente.  . .,  prend  la  résolution  suivante  : 
—  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  directeurs  de  jury  d'accusation, 
les  tableaux  de  jury  pourront  être  formés  tous  les  jours  ;  et  chaque  jury 
pourra  être  assemblé  quatre  jours  après  la  formation  du  tableau. 


N»  365.=22  nivose  an  4  (12  janvier  1796).  =  toi  portant  que  les  cotisables 
en  retard  de  payer  les  deux  premiers  tiers  de  V  emprunt  forcé,  y  seront 
contraijits.  (II,  Bull,  xviii,  n"  108;  B.,  LXII,  115.) 

N°  366.  =  22  nivose  an  4  (12  janvier  1796).  =  Loi  qui  autorise  le  directoire 
exécutif  à  faire  des  changemens  dans  les  uniformes  et  équipemens  des 
troupes,   (II,  Bull,  xix,  nM14;  B.,  LXII,  116.) 


N**  367.=  26  nivose  an  4  (16  janvier  1796).  =  Loi  contenant  fixation  du  se- 
cours  provisoire  accordé  aux  réfugiés  des  départemens  compris  dans  l'ar- 
rojidissemcnt  des  armées  de  V Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
(II,  Bull.  XIX,  n°  117;  B.,  LXII,  143.  ) 


N**  368.  =  27  nivose  an  4  (17  janvier  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exé' 
cutif,  qui  déclare  celui  du  1 8  Jiivose  dernier  commun  à  tous  les  théâtres 
de  la  république.  (II, Bull.  xix,n°  120;  B.,  LXII,  147.) 


N"  369.  =  27  nivose  an  4  (17  janvier  1796).  =  Arrèté  du  directoire  exécutif, 
qui  détermine  la  manière  dont  se  feront  y  après  le  30  nivose  y  les  paiement 
pour  V  emprunt  forcé.  (II,  Bull,  xix,  n°  121  ;  B.,  LXII,  148.) 

N«  370.  ^  20  nivose  an  4  (19  janvier  1796).  =  Loi  concernant  la  nomination 
provisoire  des  assesseurs  des  juges  de  paix.   (Il,  Bull,  xx,  n°  125  ;  B., 
LXII,  156.) 
Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  provisoirement ,  et  jusqu'aux 

(0  Les  arl.  217  et  suiv.  duCode  d'instruction  criminelle  de  1808  ont  substitué  des  chambres 
d'accusatioa  aux  jurys  d'accusation. 
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élections  de  l'an  5 ,  les  assesseurs  des  juges  de  paix  qui  n'ont  pas  été  nom- 
més par  les  assemblées  primaires,  ou  dont  les  nominations  sont  restées  sans 
effet  pour  cause  de  démission  ou  pour  toute  autre  cause,  suivant  le  mode  et 
d'après  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  frimaire  concernant  la  no- 
mination des  juges  de  paix. 

^o  371.=  29  nivôse  an  4  (19  janvier  1796).=  Loi  relative  aux  retraites  des 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur  l'étranger  (1).  (Il,  Bull,  xx,  n^  126; 
B.,  LXII,  157.) 

Le  conseil.  .  .  ,  considérant  que  les  transactions  commerciales  chez  un 
peuple  libre,  doivent  être  inviolables  et  sacrées  comme  la  justice,  et  qu'il 
importe  au  crédit  public,  au  crédit  particulier,  et  à  la  loyauté  de  la  nation, 
d'arrêter  le  plus  tôt  possible  les  fraudes  qui  se  commettent  à  l'abri  d'une  fausse 
interprétation  de  l'ordonnance  de  1673,  dans  les  retraites  de  lettres  de 
change  tirées  de  France  sur  l'étranger.  .  .  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art  1^'.  Toute  lettre  de  change  tirée  de  la  république  sur  l'étranger ,  en 
valeurs  ou  monnaies  étrangères  ,  ou  en  valeurs  métalliques  de  France,  pro- 
testée faute  de  paiement,  et  pour  laquelle  il  n'aura  point  été  fait  de  retraite 
effective ,  ne  pourra  être  remboursée  que  dans  les  mêmes  valeurs ,  ou  en 
valeurs  ayant  cours  en  France  ,  au  change  du  jour  où  le  paiement  sera  ef- 
fectué. 

2.  Les  commissions  de  banque  des  lieux  où  les  lettres  de  change  auront 
été  remises,  les  intérêts  de  retard,  les  frais  de  protêt,  de  timbre  ,  de  cour- 
tage et  de  port  de  lettres,  seront  joints  au  principal  des  lettres  protestées, 
et  remboursés  de  la  même  manière. 

3.  Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  pour  la 
Hollande,  Hambourg,  les  pays  en  deçà  du  Rhin  et  de  la  Suisse;  dans  deux 
mois  pour  le  reste  de  l'Allemagne,  le  Danemarck,  la  Suède,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie  ;  dans  trois  mois  pour  la  Russie ,  la  Pologne, 
la  Hongrie  et  l'empire  ottoman;  dans  six  mois  pour  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ,  et  dans  quinze  mois  pour  toutes  les  autres  parties  du  monde ,  les 
retraites  sur  France  ne  pourront  être  stipulées  qu'en  valeurs  métalliques,  en 
y  ajoutant  les  commissions,  les  frais  et  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance  de  la 
retraite,  ensemble  un  bénéfice  de  change,  qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  deux  pour  cent  du  principal  de  la  traite  protestée. 

4.  Les  retraites  et  comptes  de  retour  fournis  de  l'étranger  ne  pourront 
être  admis  qu'autant  qu'il  sera  constaté,  par  certilicat  de  courtier  ou  d'a- 
gent de  change,  attesté  par  deux  maisons  connues  du  lieu  où  la  retraite 
aura  été  faite,  que  la  retraite  est  effective  et  a  été  réellement  négociée. 

5.  Les  retraites  stipulées  en  valeurs  métalliques_,  conformément  à  l'article 
3,  pourront  être  payées  en  valeurs  ayant  cours,  au  change  du  jour  où  le 
remboursement  sera  effectué. 

6.  Dans  l'intervalle  de  la  publication  de  cette  loi ,  à  l'expiration  des  délais 
prescrits  par  Tarticle  3 ,  l'ordonnance  de  1 673  continuera  à  être  observée 
pour  les  retraites  dont  la  réalité  sera  valablement  constatée  conformément 
à  cette  ordonnance.  — Mais  (juant  aux  traites  non  payées,  pour  lesquelles  il 
n'aura  pas  été  fait  de  retraites  effectives ,  elles  seront  remboursées  confor- 
mément aux  articles  1"^  et  2  de  la  présente  loi. 

(i)  Voyez  la  loi  du  r5  gorminal  an  4  (4  avril  179G),  art.  i3,  portant  <iue  l'cxcciiliou  de  la  pré- 
sente coaliuucra  d'avoir  lieu:  vovez  aussi  les  art.  itio,  iG(),  177  cl  suiv.  du  Code  de  coui- 
raeree. 
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7.  Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673, 
relatives  aux  lettres  de  change. 

8.  Le  directoire  fera  connaître  la  présente  loi  dans  les  principales  places 
de  commerce  de  l'Europe,  par  les  agens  de  la  république. 


Ko  372.  =  30  nivôse  an  4  (20  janvier  1790).  =  Loi  qui  accorde  des  remises 
aux  percepteurs  et  aux  receveurs  de  l'emprunt  forcé.  (II,  BulJ.  xx,  n° 
127;B.,  LXII,  163.) 

N"  373. =  30  nivôse  an  4  (20  janvier  1796).:=^Arrêté  du  directoire  exécutif , 
gui  détermine  le  mode  d'acquittement  des  dépenses  pour  lesquelles  les 
administrations  de  département  et  de  district  délivraient  des  mandats 
sur  les  caisses  nationales.  (II,  Bull,  xxiv,  n°  151  ;  B.,  LXII,  166.) 
Art.  1*"".  Les  seules  administrations  de  département  peuvent  donner  des 

mandats  sur  les  caisses  nationales. 

2.  Les  ministres  dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  des  dépenses 
qui  étaient  acquittées  sur  les  mandats  des  directoires  de  département  ou  de 
district,  ouvriront  à  chaque  administration  de  département,  et  pour  cha- 
que nature  de  dépense ,  un  crédit  d'une  somme  déterminée ,  sur  la  caisse  du 
département. 

3.  Au  moyen  de  ce  crédit  et  de  l'autorisation  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, les  mandats  des  administrations  de  département  seront  acquittés 
par  les  payeurs ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  elles  auront  été  cré- 
ditées. 

4.  Les  administrations  de  département  ne  pourront  disposer  d'aucune 
somme,  ni  délivrer  aucun  mandat  sur  les  caisses  publiques,  pour  d'autres 
dépenses  que  celles  pour  lesquelles  elles  auront  été  autorisées  par  les  minis- 
tres, dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus. 


N"  374.£=;1*''  pluviôse  an  4  (21  janvier  1796).r=Loi  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  les  gardes  nationales  sédentaires  devront  jouir  d'un  supplément 
de  solde  en  numéraire.  (II,  Bull,  xx,  n*»  128;  B.,  LXII,  185.) 


N°  375.  =  4  pluviôse  an  4  (24  janvier  179G).  =  Loi  qui  autorise  la  vente  de 
domaines  nationaux  situés  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier.  (II,  Bull,  xxi,  n°  134;  B.,LXII,  197.) 


Ko  376.  =  4  pluviôse  an  4  (  24  janvier  1 796  ).  =-Arrèté  du  directoire  exé- 
cutif ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  constater  l'existence  et  l'état  de  situa- 
tion des  magasins  appartenant  à  la  république.  (II,  Bull,  xxi,  n"  132; 
B.,  LXII,  204.) 

N*  377.  =5  pluviôse  an  4  (25  janvier  1796).=  Arrêté  du  directoire 
exécutif,  portant  fixation  provisoire  en  assignats,  de  la  taxe  des  témoins 
et  de  l'indemnité  allouée  aux  Jurés.  (II,  Bull,  xxi,  n°  136;  B.,  LXII,  207.) 


N°  378.=  8  pluviôse  an  4  (28  janvier  1796).  =  Aurêté  du  directoire  exécutif , 
relatif  aux  fuyards  de  la  première  réquisition:  (II,  Bull,  xxii,  n"  138  ; 
B.,  LXII,  23  7.) 

N»  379.=8  pluviôse  an  4  (28  janvier  179G).=Arrêté  du  directoire  exécutif, 
portant  que  les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent  disposer  d'au- 
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cune  somriie  y  ni  délivrer  aucun  mandat  sur  les  caisses  publiques,  (II,  Bull. 
XXIV,  n°  152;  B.,  LXII,  239.) 


No  380.  =  9  pluviôse  an  4  (29  janvier  1796).  =Loi  qui  ordonne  V exécution 
de  celle  du  3  brumaire  relative  à  l'organisation  de  la  marine.  (II,  Bull. 
XXII,  n°  139;  B.,  LXII,  241.) 
La  suspension  prononcée  le  23  frimaire  dernier  est  levée ,  et  le  directoire 

exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte 

exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  relative  a  l'organisation  de  la. 

marine. 

N«  381.  =  9  pluviôse  an  4  '29  janvier  1796).  x=  Loi  relative  à  la  perception 
des  droits  d'enregistreînent[\).  (II,  Bull,  xxiï,  n°  140;  B.,  LXII,  241.) 
Le  conseil.  .  .,  considérant  que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être 
mis  au  rang  des  principales  ressources ,  et  envisagés  comme  l'une  des  parties 
les  plus  importantes  des  revenus  de  la  république;  que  cette  contribution, 
assise  sur  des  fortunes  réelles,  est  d'autant  plus  juste  en  soi,  que  la  formalité 
dont  elle  est  le  prix  intéresse  les  propriétés  privées,  et  qu'elle  fortitie  et 
tend  a  en  conserver  les  titres;  que ,  portée  au  taux  où  elle  doit  s'élever,  elle 
deviendra  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'état  ;  mais  que  ces  droits  étant  au  dessous  d'une  juste  pro- 
portion ,  eu  égard  aux  actes,  mutations  ,  et  valeurs  sur  lesquels  ils  se  per- 
çoivent d'après  les  quotités  lixées  par  le  tarif  annexé  a  la  loi  du  j— 19  dé- 
cembre 1790,  et  le  paiement  en  étant  fait  en  assignats  valeur  nominale, 
excepté  pour  les  actes  dont  les  prix  sont  stipulés  en  numéraire  métallique , 
il  est  instant  de  faire  cesser  cette  disproportion,  et  de  rendre  au  trésor  pu- 
blic le  produit  réel  dont  il  est  privé  aujourd  hui. . .,  —  Prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  1".  A  compter  du  15  pluviôse  prochain,  les  droits  d'enregistrement 
établis  par  la  loi  du  5  —  19  décembre  1790,  et  fixés  par  le  tarif  y  annexé,  se- 
ront perçus  à  des  quotités  supérieures  ,  et  dans  les  proportions  ci-après. 

2.  La  perception  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  de  tous  les 
actes  et  mutations  de  biens  meubles  et  immeubles,  excepté  les  mutations 
par  décès  y  réglée  d'après  les  différentes  sections  de  la  première  classe  du 
tarif,  sera  faite  au  double  des  fixations  portées  auxdites  sections. 

3.  Les  déclarations  d'ami  ou  de  command,  qui  ne  seront  pas  faites  dans  les. 
vingt-quatre  heures,  seront  assnjéties  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel, suivant  l'article  précédent. 

4.  Le  droit  proportionnel  des  mutations  par  décès  sera  ,  savoir  :  —  D'un 
demi  pour  cent  en  ligne  directe  ;  —  De  quatre  pour  cent  pour  les  frères  et 
sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces;  —  De  six  pour  cent  pour  les  au- 
tres parens,  jusques  et  compris  les  cousins  issu.«  de  germains; — Et  de  dix 
pour  cent  pour  les  collatéraux  à  des  degrés  plus  éloignés  et  pour  les  étran- 
gers. —  Il  ne  sera  payé ,  conune  ci  devant ,  que  la  moitié  desdits  droits  pour 
les  déclarations  d'usufruit  des  mêmes  biens.  —  Les  droits  ci-dessus  seront  ré- 
glés d'après  la  déclaration  estimative  et  aftirmative  des  parties. 

5.  La  loi  du  25  vendémiaire  dernier,  qui  porte  que,  sur  tous  les  actes  pu- 
blics dans  lesquels  les  prix  ou  estimations  auront  été  stipulés  ou  en  numé- 
raire métallique  y  ou  en  valeur  de  1790,  ou  autre  valeur  qui  surpasse  la 

(i)  (",c  tarif  a  élé  modifie  par  la  loi  du  il  frimaire  an  7  (ta  décembre  179S),  qui  conslitiic 
aujourd'hui  la  base  de  la  législation  sur  rcnrepislrement.  Vovcz  ceUc  loi  et  les  notes  étendues  qui 

raccom|iaginiit. 
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valeur  nominale  de  l'assignat ,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
perçu  ou  en  numéraire  métallique ,  ou  en  assignats  au  cours  actuel  du 
change ,  est  rendue  applicable  aux  actes  sous  seing  privé  et  conventions  an- 
térieures au  1«'  janvier  1792,  de  l'espèce  de  ceux  mentionnés  dans  la  pre- 
mière classe  du  tarif:  en  conséquence,  les  droits  fixés  par  l'article  2  de  la 
présente  résolution ,  seront  payés,  pour  lesdits  actes  et  conventions,  ou  en 
numéraire  métallique ,  ou  en  assignats  au  cours. 

6.  A  l'égard  des  droits  qui  doivent  être  réglés  d'après  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  l'estimation  sera  portée  à  la  valeur  capitale  des  objets 
en  1790,  et  la  perception  sera  faite  en  numéraire  métallique,  ou  en  assignats 
au  cours,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.—  Toute  déclaration  es- 
timative qui  aura  pour  objet  des  immeubles  réels ,  sera  en  outre  appuyée  de 
l'extrait  du  rôle  delà  contribution  foncière  de  1791. 

7.  Lorsque  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  aura  été  stipulé  payable 
en  grains  et  denrées,  l'évaluation  en  sera  faite  sur  le  pied  de  1790,  d'après 
les  mercuriales  (  de  ladite  année  )  du  marché  le  plus  voisin  de  la  situation  des 
biens ,  et  le  droit  en  sera  payé  ou  en  numéraire  métallique,  ou  en  assignats 
au  cours. 

8.  Les  droits  des  actes  et  dispositions  dont  la  quotité  est  fixée  d'après  le 
revenu  par  la  deuxième  classe  du  tarif,  continueront  d'être  réglés  sur  la  même 
base,  mais  dans  des  proportions  doubles  de  celles  qui  y  sont  exprimées  ;  et 
comme  la  cote  d'habitation  n'existe  plus,  les  parties  seront  tenues  de  fournir 
une  déclaration  du  revenu  actuel.  —  Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra 
êti^e  au  dessous  de  quinze  francs. 

9.  Les  droits  fixes  dus  sur  les  actes  mentionnés  aux  sections  de  la  troisième 
classe  du  tarif,  seront  perçus  au  décuple  des  fixations  portées  auxdites  sec- 
tions.— Sont  exceptés  néanmoins  ceux  des  certificats  de  vie,  des  certificats  de 
résidence  et  des  procurations,  lesquels  continueront  à  être  perçus  comme  ci- 
devant. 

to.  Les  receveurs  seront  tenus  d'énoncer  dans  leurs  enregistremens ,  ainsi 
que  dans  les  quittances  qu'ils  délivreront,  pour  en  compter  en  mêmes  espè- 
ces, la  nature  des  paiemens  qui  leur  auront  été  faits  pour  tous  les  actes  et 
mutations  qui  sont  dans  le  cas  d'être  acquittés  en  numéraire  métallique  ou 
en  assignats  au  cours. 

N°  382.  =  10  pluviôse  an  4  (30  janvier  1796).=Loi  qui  fixe  le  jour  où  seront 
^    brisés  les  formes,  planches  ^  matrices ,  poinçons  y  etc.,  qui  oîit  servi  à  la 
fabrication  des  assignats.  (II,  Bull,  xxiii,  n°  144;  B.,  LXII,  257.) 


N"  383.=  11  pluviôse  an  4  (31  janvier  17 96). =  IiOi  qui  attribue  aux  tribu- 
naux criminels  la  connaissance  des  appels  des  jugemens  des  anciens  tri- 
bunaux de  la  police  correctionnelle.  (II,  Bull,  xxiii,  n"  149;  B.,  LXII,  261.) 
Art.  l^"".  Les  appels  des  jugemens  des  anciens  tribunaux  de  la  police  cor- 
rectionnelle, portés  aux  tribunaux  de  district  avant  leur  suppression,  se- 
ront jugés  par  les  tribunaux  criminels  des  départemens. 

2.  Les  appels  des  jugemens  de  la  police  correctionnelle  qui  n'ont  pas  eu 
lieu  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois ,  demeurent  inadmissibles  (1). 


N°384.  =  11  pluviôse  an  4  (31  janvier  M^^).^!.^!  concernant  la  résidence 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  munici- 

(i)  II  s'agit  ici  du  délai  de  dix  jours  fixe  par  l'art.  194  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  \  (23  octobre  1795).  Voyez  cet  article  et  les  notes. 
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'  paies  dont  les  chefs-lieux  n'ont  pas  ime  population  de  plus  de  deux  mille 
âmes.  (Il,  Bull,  xxiii,  n»  1 50  ;  B.,  LXII,  263.) 

N"  385. =  13  pluviôse  an  4  (2  février  179G).— .Loi  qui  fixe  les  époques  et  déter- 
mine le  mode  du  paiement  des  sommes  dues  sur  la  contribution  foncière 
des  années  1791,  1792,  1793,  etc.  (II,  Bull,  xxiv,  n"  155jB.,LXII,277.) 


N"  386.  =  15  pluviose[an  4  (  4  février  1796).  =  Loi  qui  ordonne  une  levée  de 
chevaux,  junicns,  mules  et  mulets  pour  le  service  des  armées.  (II,  Bull» 

XXIV,  n°  156  3  B.,  LXII,  293.) 

N*»  387.=:I6  pluviôse  an  4  (5  février  1796}.= Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  applique  provisoirement  aux  substituts  des  commissaires  près  les  tri- 
bunaux civils,  aux  greffiers  et  autres ,  les  dispositions  des  arrêtés  de  si 
et  17  frimaire  dernier,  relatifs  aux  traitemcns  des  employés.  (II,  BulL 

XXV,  n°  161;  B.,  LXII,  299.) 

N"  388.  =  17  pluviôse  an  4  (6  février  1796).  =  Loi  qui  suspend  l'emprunt  par 
voie  de  tontiîie  nationale  .,  ouvert  par  décret  du  26  messidor  dernier. 
(II,  Bull.  XXV,  n°  163;  B.,  LXII,  303.) 

N**  389.=  18  pluviôse  an  4  (7  février  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif, 
qui  affecte  au  remboursement  des  rescriptions  les  rentrées  de  l'emprunt 
forcé  dans  tous  les  départemcns  de  la  Belgique.  (II,  Bull,  xxv,  n"  166  ; 
B.,  LXII,  312.)  

N°  390.=18  pluviôse  an  4  (7  fé\T:ier  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
relatif  au  mode  de  promulgation  des  lois  dans  les  neuf  départemens  qui 
composaient  la  ci-devant  Belgique  {{).  (II,  Bull,  xxv,  n°  165;B., LXII,  313.) 
Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  sur  les 
diflicultés  qui  s'élèvent  relativement  à  l'envoi  et  a  la  publication  des  lois 
dans  les  neuf  départemens  qui  composaient  les  pays  réunis  à  la  république  , 
ou  dont  la  réunion  a  été  confirmée  par  le  décret  de  la  convention  du  9  ven- 
démiaire dernier  ;  —  Considérant  que  le  comité  de  salut  public,  par  un  ar- 
rêté du  20  frimaire  an  3,  défendit  aux  autorités  constituées,  dans  la  Belgi- 
que, de  publier  d'autres  lois  de  la  république  française  que  celles  qui  leur 
seraient  envoyées  par  les  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  pays 
réunis,  et  leur  ordonna  de  reconnaitre  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de 
ces  mêmes  conmiissaires ; —  Considérant  que  cette  disposition,  a  laquelle  le 
comité  de  salut  public  ne  dérogea  point ,  était  exécutée  lorsque  la  conven- 
lion  nationale  rendit  le  décret  de  réunion  du  9  vendémiaire,  et  celui  du  12 
sur  la  manière  de  publier  les  lois  dans  toutes  les  parties  de  la  république; 
— '.Considérant  que,  par  l'article  1^  de  la  dernière,  aussitôt  qu'une  loi  ou 
un  acte  du  corps  législatif  sera  revêtu  des  formes  de  publication  prescrites 
par  là  constitution,  le  ministre  delà  justice,  par  ordre  du  directoire  exécu- 
tif, le  fera  imprimer  et  publier  sans  retard  dans  un  bulletin  oîliclel,  à  moins 
que  l'envoi  manuscrit  u'qw  soit  ordonné  par  le  corps  législatif;  que  ce  bul- 
letin contiendra  aussi  les  proclamations  et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif 
pour  assurer  l'exécution  des  lois;  —  Que,  suivant  les  articles  4  ,  5  et  6,  im- 

(i)  Vovcz  ,  sur  le  mode  de  promulgation  des  lois,  le  décret  du  2 — 5  uovciubrc  1790,  cl  les 
notes  qui  résument  la  législation. — Vovczspccialemcnt  l'arritc  du  20  germinal  an  \  (9  avrili79(>), 
additionnel  au  présent. 
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mt'diatement  après  l'impression,  le  bulletin  doit  être  adressé  par  le  ministre 
de  la  justice  aux  autorités  constituées,  aux  fonctionnaires  publics,  et  autres 
personnes  y  dénommées;  —Qu'en  conséquence,  aux  termes  de  l'article  2, 
il  ne  doit  plus  être  fait  d'autre  publication  ni  réimpression  en  aucun  tlépar- 
tement,  aux  frais  de  la  république,  si  ce  n'est  lorsque  ces  formalités  seront 
eicpressément  ordonnées  par  un  article  de  la  loi;  que  cet  article  laisse  néan- 
moins au  directoire  exécutif,  à  chaque  administration  départementale  ou 
miHiiclpale,  la  faculté  d'ordonner,  par  délibération  spéciale,  telles  forma- 
lités particulières  de  publication  qu'ils  jugeront  convenables,  soit  par  réim- 
pression ,  atliches ,  soit  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  ;  —  Que  néanmoins, 
d'après  la  disposition  de  l'article  12 ,  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  obli- 
geront, dans  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin 
officiel  où  ils  seront  contenus  sera  distribué  au  chef-lieu  du  département ,  et 
que  ce  jour  sera  constaté  par  un  registre;— Considérant  qu'aux  dispositions 
générales  de  cette  loi  il  a  été  fait  une  exception  relativement  aux  pays  réu- 
nis ;  que  la  loi  du  3  brumaire,  après  avoir  étendu  à  tous  ces  pays  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  9  vendémiaire,  qui  autorisait  les  représentans  du  peuple 
à  nommer  les  administrateurs  et  les  juges  dans  une  partie  de  ces  mêmes  pays, 
a  ordonné  par  l'article  2,  «  que  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  et  ceux 
«  des  représentans  du  peuple  en  mission  auxquels  il  n'avait  pas  été  dérogé 
«  par  le  comité  de  salut  public  jusqu'audit  jour  3  brumaire,  continueront 
«  d'être  exécutés  dans  ce,  pays  jusqu'à  l'établissement  qui  s'y  fera  succès  si- 
«■  veulent  des  lois  françaises  ;  »  ce  qui  a  rétabli ,  relativement  à  leur  publi- 
cation et  exécution,  l'état  des  choses  au  même  point  où  il  était  par  l'arrêté 
non  révoqué  du  comité  de  salut  public,  du  20  frimaire  an  3  ;  —  Considérant 
que,  d'une  part,  le  ministre  de  la  justice  recevant  postérieurement  du  di- 
rectoire exécutif  l'ordre  de  faire  im|)rimer  et  d'envoyer  le  Bulletin  ofliciel , 
sans  distinction ,  dans  tous  les  départemens  ,  aux  fonctionnaires  que  la  loi  du 
12  vendémiaire  indique ,  n'a  rien  vu  qui  le  dispensât  de  l'envoyer  à  ceux  de 
la  Belgique,  sauf  à  ceux-ci  à  se  conformer  à  la  disposition  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, et  aux  arrêtés  qu'elle  confirme;  —  Considérant  que,  d  une  autre  part, 
les  représentans  du  peuple  qui  étaient  en  dernier  lieu  dans  la  Belgique,  y  ont 
récemment  fait  publier  la  loi  du  12  vendémiaire,  relative  à  la  promulgation 
des  lois,  et  que,  depuis  ce  moment  surtout,  les  autorités  constituées  con- 
sultent le  ministre  de  la  justice  sur  la  question  de  savoir  si  cette  loi  étant 
devenue  obligatoire  pour  elles,  on  doit  faire  exécuter  dans  les  pays  réunis 
toutes  les  autres  lois  de  la  république,  aussitôt  que  le  bulletin  officiel  est  par- 
venu à  l'administration  du  département,  et  si  elles  doivent  aussi  mettre  en 
activité  les  précédentes  lois  non  abrogées,  comprises  dans  les  collections 
qui  leur  ont  été  envoyées;  —  Considérant  enfin  que,  s'il  importe  de  faciliter 
aux  habitans  et  aux  fonctionnaires  publics  des  pays  réunis,  la  lecture  et 
l'étude  des  lois  qui  doivent  les  régir,  et  par  conséquent  de  les  leur  envoyer 
ofliciellement,  à  moins  que  quelque  motif  supérieur  d'intérêt  public  ne  s'y 
opi)Ose ,  il  n'est  pas  moins  important  de  les  dispenser  de  les  exécuter  ou  faire 
exécuter  jusqu'au  moment  où  elles  leur  ont  été  ou  seront  envoyées  à  cet 
effet,  soit  par  le  comité  de  salut  public,  les  reprébcntans  du  peuple  en  mis- 
sion, le  directoire  exécutif,  ou  les  commissaires  généraux  envoyés  dans  la 
Belgique,  soit  d'après  une  disposition  spéciale  du  corps  législatif;  — Qu'en 
effet,  avant  d'exiger  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois  françaises  dans  la 
Belgique,  il  faut  d'abord  y  compléter  l'organisation  de  toutes  les  autorités 
constituées;  -Que,  quand  même  elle  serait  achevée,  on  ne  pourrait  exiger 
des  fonctionnaires  publics  l'exécution  simultanée  d'un  nombre  considérable 
de  lois  dont  ili  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  saisir  l'ensemble  et  les  détails, 
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et  qu'il  serait  encore  pins  injuste  d'exiger  cetfe  exécution  simultanée  dos 
habitansqui,  ayant  eu  jusque-la  des  lois  et  des  usages  ti  es  dilïérens,  ont 
besoin  de  s'instruire  iuccesbivement  des  lois  qui  doivent  déboi  mais  le^  r(':rir  ; 
—  Considérant  enlin  qu'il  n'est  pas  même  possible  d'y  faire  exécuter  sur- 
le-champ,  quoi(pie  successivement,  cilles  qui  interviennent  chaque  jour, 
puisque  la  plu(»art  sont  relatives  a  d'autres  lois  qui  n'ont  pas  encore  été  pu- 
bliées dans  les  pays  réunis,  et  qu'il  e3t  urgent  de  lever  toutes  les  incertitudes 
sur  ces  ohjets  importans,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I*"".  L'arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  20  frimaire  ;  n  3,  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  statué  par  le  corps 
législatif,  il  n'y  a  et  il  n'y  aura  de  lois  françaises  obligatoires  dans  les  pays 
réunis  à  la  république  française,  ou  dont  la  réunion  a  été  conlirmée  par  le 
décret  du  9  vendémiaire  deinier,  que  celles  non  abtogtes  (jui  y  ont  été  ou  y 
seront  envoyées  pour  y  être  observées,  soit  en  exécution  d'un  arrêté  spécial 
du  comité  de  salut  public,  des  représentansdu  jieuple  en  mission  ,  du  direc- 
toire exécutif ,  ou  des  commissaires  généraux  du  gouvernement  revêtus  de 
ses  pouvoirs,  soit  en  exécution  d'une  disposition  spéciale  d'un  décret,  d'une 
loi ,  ri'un  acte  émané  de  la  représentation  nationale. 

2.  Tout  arrêté  portant  ordre  spécial  d'envoi  d'une  loi  aux  autorités  con- 
stituées et  aux  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier, 
ordonnera  en  même  temps  l'envoi  des  lois  ou  des  articles  de  lois  non  abro- 
gés auxquels  elle  ^e  rélerera,  à  moins  que  ces  lois  ou  articles  n'eussent  é:é 
précédemment  envoyés  de  la  même  manière. 

3.  Lorsque  l'ordre  spécial  d'envoi  aura  été  donné  et  exécuté,  les  adminis- 
trations départementales  ou  municipales,  ou  le  bureau  central  dans  les  mu- 
nicipalités au  dessus  de  cent  mille  habitans,  pourront  user  de  la  faculté  que 
leur  donne  l'article  2  de  la  loi  du  12  vendémiaire,  pour  donner  plus  de  pu- 
blicité a  la  loi;  mais  elle  sera  obligatoire  du  jour  autjuel  elle  leur  aura  été 
envoyée  par  arrêté  spécial  :  ce  jour,  conformément  a  l'article  12  ,  sera  con- 
staté par  un  registre  où  les  administrateurs  de  chaque  département  certilie- 
ront  l'arrivée  de  la  loi  et  de  l'arrêté. 

4.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  justice  continuera  de  faire,  dans  les  neuf 
départemens  réunis ,  l'envoi  officiel  du  bulletin  des  lois  et  des  feuilletons  , 
conformément  à  la  loi  du  12  vendémiaire,  alin  d'en  faciliter  létude  et  la 
connaissance,  et  de  préparer  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  à  leur 
exécution,  au  moment  où  ii  en  sera  fait  envoi  par  ordre  spécial,  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessus. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  qîiehpie  inconvénient  à  faire  l'envoi  d'un  bulletin  dans 
les  neuf  départemens  réunis,  le  directoire  donnera  au  ministre  de  la  justice 
un  ordre  particulier  pour  le  suspendre,  dans  tous  les  cas  ou  le  corps  légis- 
latif n'en  aura  pas  autrement  ordonné. 

N"  391.  =  19  pluviôse  an  4  (8  février  1796).  =  Loi  rchtthe  aux  bâtiment 
destinés  à  des  clabiissemens  publics.  (  Il ,  Bull,  xxvi ,  n°  17?;  B.,LX1I, 
320.) 

N°392.=  19  pluviôse  an  i  (8  février  179G).=Arrèté  du  dircctoirc\c.r(''(  uti f\ 
portant  que  les  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribunaux, 
ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  autorisation.  ^11,  Bull.  \x>,  n«» 
171  ;B.,  LXIT,  323.) 

N*»  393.  =  20 pluviôse  an  4(9  février  1790).  =  Loi  relaiive  à  la  nomination 
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et  au  traitement  des  bibliothécaires  des  écoles  centrales.  (II,  Bull,  xxvi, 
n°  173j  B.,  LXII,  325.) 

N»  394.  =  20  pluviôse  an  4  (9  février  1796).  =  "Lm  relative  au  traitement 
^  des  commissaires  du  pouvoir  exécutifs  de  leurs  substituts  ^  et  des  commis 
près  les  tribunaux.  (II,  Bull,  xxvi ,  n°  174  ;  B.,  LXII,  326.) 
Art.  F*".  Le  traitement  du  vice-président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  celui  du  substitut  de  l'accusateur  public  près  le  même 
tribunal,  des  substituts  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  civils  et  criminels  de  la  république ,  sera  le  même  que  celui  des 
juges. 

2.  Les  substituts  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Paris,  auront  le  même  traitement  que  les  juges  de 
paix  de  service  près  ce  tribunal. 

3.  Le  traitement  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  non  établis  dans  la  commune  où  siège  les 
tribunaux  civil  et  criminel ,  sera  de  la  quantité  de  myriagrammes  à  laquelle 
serait  fixé  le  traitement  des  juges  du  tribunal  civil ,  s'il  avait  été  établi  dans 
la  commune  où  est  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  prenant  pour 
base  la  population  de  la  commune,  comme  il  est  expliqué  aux  lois  des 
21  fructidor  et  4  brumaire  derniers. 

4.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conserveront  le  droit  de  partage  dans 
le  produit  des  feuilles  d'assistance,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois  des 
31  août  et  3  novembre  1790,  et  par  celle  du  il  février  1791.  Il  en  sera  usé 
de  même  pour  l'accusateur  public  et  son  substitut,  le  président  et  le  vice- 
président. 

5.  Le  traitement  des  greffiers  près  les  tribunaux  criminels  sera  le  même 
que  celui  des  juges. 

6.  Il  y  aura,  pour  chaque  greffe  criminel ,  un  principal  commis  et  un  com- 
înis  expéditionnaire;  et  pour  le  tribunal  de  la  Seine,  divisé  en  deux  sec- 
tions, un  semblable  nombre  de  commis  pour  chaque  section. 

7.  Le  traitement  du  principal  commis  de  chaque  greffe  criminel  sera  des 
trois  quarts  de  celui  du  greflier. 

S.  Le  commis  expéditionnaire  aura  le  tiers  du  traitement  du  greffier. 

9.  Il  ne  sera  à  l'avenir  rien  alloué  aux  greffiers  criminels  pour  les  copies 
de  procédures  qui,  suivant  la  loi,  doivent  être  données  aux  accusés,  ainsi 
que  pour  les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes  de  l'instruction  cri- 
minelle compris,  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  dépenses  à  ordonnancer  sur  la 
caisse  nationale. 

N"  395.=  20  pluviôse  an  4  (9  février  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  (II,  Bull. 
XXV ,  n"  1 7 5;  B. ,  LXII,  331.) 

N»  396.  =  25  pluviôse  an  4  (14  février  1796).  =Arrêté  dudirectoire  exé- 
cutif, concernant  la  police  des  \spectacles  (1).  (II,  Bull,  xxvi,  n°  178; 
B.,  LXII,  354.) 
'  Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  but  essentiel  de  ces  établisse- 
mens  publics,  où  la  curiosité,  le  goût  des  arts,  et  d'autres  motifs ,  attirent 
chaque  jour  un  rassemblement  considérable  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de 

(i)  Voyez,  sur  la  police  des  spectacles,  le  décret  du'iC — 24  août  1790,  lit,  IX,  art.  3  ct4î 
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tout  âge,  étant  de  concourir,  par  l'attrait  même  du  plaisir,  a  l'épuration  des 
mœurs  et  à  la  propagation  des  principes  républicains ,  ces  institutions  doi- 
vent être  l'objet  d'une  sollicitude  spéciale  de  la  part  du  gouvernement  ; — Que 
l'article  356  de  l'acte  constitutionnel  place  sous  la  surveillance  particulière 
de  la  loi  toutes  les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques;  —Qu'a 
cet  égard  la  constitution  n'a  fait  que  sanctionner  les  principes  déjà  consa- 
crés par  la  loi  du  2  août  1793,  qui,  en  ordonnant  la  représentation  pério- 
dique ,  sur  les  théâtres  de  Paris ,  de  pièces  républicaines ,  ordonne  aussi  que 
tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendant  à  dépraver 
l'esprit  public  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  delà  royauté,  sera 
fermé,  et  les  directeurs  arrêtés  ,  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois; 
—  Que  celle  du  14  du  même  mois  charge  textuellement  les  conseils  généraux 
des  communes  de  diriger  les  spectacles,  et  d'y  faire  représenter  les  pièces 
les  plus  propres  à  former  l'esprit  public  et  à  développer  l'énergie  républi- 
caine; —  Que  par  ces  dispositions  la  convention  nationale  a  clairement  dé- 
rogea celle  de  la  loi  du  13—19  janvier  1791,  rappelée  dans  les  décretb  des  14 
€t  16  janvier  1793,  qui  interdisait  aux  municipalités  la  faculté  d'arrêter  ou 
défendre  la  représentation  des  pièces,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  Jou 
comédiens; —  Que  néanmoins  quelques  auteurs  d'ouvrages  dramatiques, 
ainsi  que  quelques  directeurs  ou  artistes  des  théâtres,  particulièrement 
dans  les  grandes  communes  de  la  république ,  cherchent  à  se  soustraire  à 
l'action  salutaire  de  cette  direction  et  de  cette  iuveillance,  en  affectant, 
par  un  dangereux  abus  des  principes,  de  confondre  la  liberté  de  la  presse, 
si  religieusement  et  si  justement  consacrée  par  la  constitution,  avec  le 
droit  essentiellement  subordonné  à  l'autorité  civile,  de  disposer  d'un  établis- 
sement public  pour  y  influencer,  par  le  prestige  de  la  déclamation  et  des 
arts,  une  grande  masse  de  citoyens,  et  y  répandre,  avec  sécurité,  le  poison 
des  maximes  les  plus  anti-républicaines;  et  qu'il  est  essentiel  de  rappeler  aux 
citoyens  les  lois  qui  placent  tous  les  établissemens  de  ce  genre  sous  la  sur- 
veillance expresse  et  directe  des  pouvoirs  constitués, —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*""^.  En  exécution  des  lois  qui  attribuent  aux  ofliciers  municipaux 
des  communes  la  police  et  la  direction  des  spectacles,  le  bureau  central  de 
police ,  dans  les  cantons  où  il  en  est  établi ,  et  les  administrations  munici- 
pales dans  les  autres  cantons  delà  république,  tiendront  sévèrement  la  main 
à  l'exécution  des  lois  et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  spectacles  notam- 
ment des  lois  rendues  les  16— 2 'i  août  1790,  2  et  14  août  1793;  en  consé- 
quence, ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  représenté  sur  les  théâtres  établis  dans 
les  communes  de  leur  arrondissement,  aucune  i)ièce  dont  le  contenu  puisse 
servir  de  prétexte  à  la  malveillance  et  occasioner  du  désordre,  et  ils  arrê- 
teront la  représentation  de  toutes  celles  par  lesquelles  l'ordre  public  aurait 
été  troublé  d'une  manière  quelconque. 

2.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  précitée,  le  bureau  cen- 
tral de  police  et  les  administrations  municipales  feront  fermer  les  théâtres 
sur  lesquels  seraient  représentées  des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  pu- 
blic et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  et  ils  feront  arrêter 
et  traduire  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  compétens,  les  directeurs 
desdits  théâtres,  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 


cclni«ln  i3  — 19  janvier  1791,  arl,  7;  rairilc  du  i^»"  germinal  an  7  [n  mars  1799);  lart.  12 
<Ie  relui  du  12  messidor  an  8  (i""  juillet  rSoo);  l'art,  ir  de  celui  du  5  brumaire  Vn  9  (27  oc- 
tobre i<Soo);  le  décret  du  17  frimaire  an  i/,  (8  décembre  iSo5);  l'art,  i;  de  l'ordonnance  du 
3i  décembre  i8i5 — ri  mars  181O;  larl.  .'|8  de  celle  du  10  janvier — iCy  février  iSiGj  cl  l'or- 
donuancc  du  7  janvier  18 18. 
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NO  397,  =  25  pluviôse  an  4  (14   février  1796).  =  Iurété  du  directoire  exé- 
cutif, qui  prescrit  des  change  mens  dans  la  forme  du  bulletin  des  lois  (1). 
(II,  Bull.  XXVIII,  \v>  182;  B.,  LXII,  356.) 
Art.   l^*".  A  compter  du  l^""  ventôse  prochain,  les  dimensions  de  la  juisti- 

lication  du  bulletin  des  lois  seront  de  quatre-vingt-quinze  millimètres  de 

largeur,  sur  cent  cinquante-cinq  de  hauteur. 

2.  Il  ne  pourra  être  employé,  pour  l'impression  de  ce  bulletin,  un  ca- 
ractère supérieur  au  cicéro,  non  interligné.  Les  pièces  accessoires  aux  lois, 
telles  que  discours,  lettres,  messages  du  directoire,  qui  se  trouveront  in- 
tercalées dans  les  lois,  seront  imprimées  en  y^etit  romain. 

3.  La  nouvelle  vignette  qui  sera  incessamment  déterminée  pour  le  fron- 
tispice, réunira  dans  son  ensemble,  le  numéro  indicateur  du  bulletin,  et  ces 
mots,  en  caractères  très  apparens.  Bulletin  des  lois  de  la  république.  Le  surplus 
du  titre  actuel  sera  supprimé. 

4.  La  formule.  Au  nom  de  la  république  française .,  ne  sera  mise  qu'en 
tète  de  la  première  loi  de  chaque  bulletin. 

ô.  La  formule  contenant  l'ordre  du  directoire  exécutif,  concernant  la 
publication,  ne  sera  plus  imprimée,  dans  un  même  bulletin,  au  bas  de 
chaque  loi  ou  acte  du  corps  législatif;  mais  chaque  numéro  sera  terminé 
ainsi  qu'il  suit:  «  Au  bas  de  chaque  expédition  est  écrit  :  Le  directoire  exé- 
«  cutif  ordonne  que  la  loi  ci-de.ssus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera 
a  munie  du  sceau  de  la  république.  Fait  au  palais  national  du  directoire 

«  exécutif,  le.  . . .  an de  la  république  française. — Pour  expédition  con- 

«  forme  :  Signé  .  . . .  ,  président.  —  Par  le  directoire  exécutif  :  Signé  . . . .  , 
«  secrétaire  général  ;  et  scellé  du  sceau  de  la  république. —  Certifié  conforme^ 
«  le  ministre  de  la  justice » 


N**  398.=  26  pluviôse  an  4  (  15  février  1796  ).  =  Loi  additionnelle  à  celle  sur 
V  emprunt  forcé  (2).  (II,  Bull,  xxvii,  n°  181  ;  B.,  LXII,  359.) 


N°  399. =27  pluviôse  an  4  (16  février  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif y  contenant  des  mesures  pour  assurer  l'extinction  des  rescriptions 
rentrées  au  trésor  public .  (II ,  Bull,  xxviii,  n"  186  ;  B.,  LXII,  371.) 


]^>'o  400.=  28  pluviôse  an  4  (17  février  1796).  =  Loi  qui  charge  le  directoire 
exécutif  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés  (3).  (II ,  Bull,  xxviii,  n°  188;  B.,  LXII.  372.) 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  délinitivement  sur  les  de- 
mandes en  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  formées  par  les  individus  qui 
justiiieront  avoir  réclamé  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois.  —  Les  demandes  en  radiation  qui  seront  portées  au  directoire  exé- 

(')  Voyez,  le  décret  du  14 — iG  frimaire  an  2  (4 — G  décembre  1793),  art.  i*-''",  qui  établit  le 
r.'jllcliii  des  lois,  fl  le»  noie.-?  qui  résiiitiint  loule  la  législation  y  relative. 

{'jt)  C'est  la  ici  du  19  Iriiiiaire  an  4  (lo  décembre  1795). 

(3)  Voyez  ,  sur  le  mode  de  réclamaiion  contre  les  listes  d'émigrés  et  de  radiation  ,  le  §  i'^''' 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792:  il  résume  la  matière. 

Vovcz  notauuncnt  l'art.  5  de  la  loi  du  28  fructidor  suivant  (14  septembre  Ï79G),  qui  maintient 
celle  du  afi  pluviôse  prccédcnl;  l'arrêté  additionnel  du  20  vendémiaire  an  G  (  n  octobre 
1797)  ;  elc  ,  etc. 
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cutif  en  exécution  de  la  présente  loi ,  sontN mises  dans  l'attribution  du  mi- 
nistre de  la  police. 

N"  401.  =  28  pluviôse  an  4  (17  février  1796).=  Loi  qui  Jbre  le  taux  du  paie- 
ment des  pensions  et  rentes  sur  l'état,  pour  le  premier  semestre  de  l' an  4. 
'  (II,  Bull.  XXVIII,  n°  187;  B.,  LXII,  373.) 


N"  402. =30  pluviôse  an  4  (19  février  1796).=.4rrêté  du  directoire  exécu- 
tif y  concernant  les  formalités  qui  devront  précéder  les  radiations  de  la 
liste  des  émigrés.  (II,  Bull,  xxviii ,  n"  190  ;  B.,  LXII,  393. J 
Il  ne  sera  prononcé  aucune  radiation  de  la  liste  des  émigrés  que  sur  un 
rapport  particulier  et  motivé ,  présenté  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale (!)• 

J^"  403.  =  2  ventôse  an  4  (21  février  1796).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif portant  règlement  concernant  la  bourse  (2).  (B.,  LXIII,  4.) 

Le  directoire  exécutif  voulant  assurer  l'exécution  des  lois  des  I3  fructidor 
€t  28  vendémiaire  derniers ,  et  par  là  faire  cesser  les  manœuvres  criminelles 
et  sans  cesse  renaissantes  des  agioteurs,  qui  parviennent  a  s'introduire  à  la 
bourse  de  Paris,  et  qui  y  jouent  de  la  manière  la  plus  scandaleuse,  a  la 
hausse  et  à  la  baisse  ;  — Considérant  qu'en  assignant  un  temps  suflisant  pour 
que  cbaque  jour  le  cours  du  change  soit  établi,  et  la  base  des  négociations 
fixée,  il  est  nécessaire  de  retrancher  tout  le  temps  qui  n'est  employé  qu'aux 
combinaisons  infâmes  de  l'agiotage  ,  et  aux  manœuvres  perhdes  de  la  mal- 
veillance ; —  Considérant  que  la  loi  du  28  vendémiaire  destine  expressément 
la  bourse  au  rassemblement  des  négocians  et  marchands  munis  de  patentes 
pour  leurs  opérations  de  bcmque  ou  de  commerce  ;  qu'ainsi  son  intention 
■est  évidemment  d'éloigner  de  la  bourse  ceux  qui  ne  sont  ni  banquiers  ni 
commerçans,  ayant  maison  de  commerce  et  domicile  Uxe  ;  que  même  elle 
s'explique  clairement  à  cet  égard,  en  ne  permettant,  cliapitre  II,  article  5  , 
la  négociation  du  papier  qu'entre  les  personnes  qui  viennent  d'être  désignées; 
qu'enlin  il  est  d'une  extrême  urgence  de  purger  la  bourse  de  cette  nuée 
d'agioteurs  sans  état  qui  s'y  introduisent  chaque  jour  sous  le  vain  titre  de 
marchands  forains,  — Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  \^^.  A  dater  du  4  du  présent  mois,  la  bourse  de  Paris  ne  sera  ou- 
verte que  depuis  une  heure  jusqu'à  deux,  pour  les  négociations  de  toute 
nature. 

2.  Nul  ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des  matières  ou  espèces  métalli- 
ques, ni  des  assignats,  et  faire  aucun  traité  y  relatif,  si,  conformément  au 
vœu  de  la  loi  du  13  iructidor,  il  ne  justitie  qu'il  est  actuellement  possesseur 
des  objets  à  vendre  ou  échanger,  et  ce,  par  la  production  d'un  certilicat  de 
dépôt  desdits  objets,  soit  chez  un  des  vingt  agens  de  change,  soit  chez  un 
des  notaires  publics  du  canton  de  Paris. 

3.  L'annonce  qui  se  fait  a  haute  voix  de  chaque  marché  conclu  par  un  des 
^gens  de  change,  comprendra  le  nom  et  le  domicile  du  dépositaire  de  la 
chose  vendue ,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  tenu  par  l'êcrivain- 
crieur,  et  dont  un  double  remis  chaque  jour  au   bureau  central ,   mettra 

(i)  Voyez,  sur  les  formalilés  des  demandes  en  radialion  et  la  forme  de  leur  examen  ,  les  lois 
cilcesdanslc  §  i^^  des  noies  qui  atcoiii|>ni,'nenl  le  décret  du  9  — la  février  179a,  relatif  au 
séquestre  des   biens  dos  émigrés  :  ces  notes  résument  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez,  sur  li  police  de  la  bourse,  le  décret  du  28  Tcodcmiaire  an  .\  (ao  octobre  itqS), 
<t  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

^'l.  ^  27 
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cette  administration  à  portée  de  vériGer  la  réalité  du  dépôt,  et  surtout  s'il  y 
a  eu  tradition  de  l'objet  vendu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

4.  Toutes  ventes  de  marchandises  non  exposées,  devant,  aux  termes  de 
la  loi  du  13  fructidor  de  l'an  3,  se  faire  exclusivement  à  la  bourse,  le  mode 
dé  négociation  prescrit  par  la  loi  du  28  vendémiaire,  pour  les  matières  et 
espèces  métalliques ,  sera  exactement  suivi  pour  les  négociations  de  marchan- 
dises non  exposées. 

o.  Chaque  marché  de  marchandises  fait  à  la  bourse  par  Tun  des  soixante 
courtiers,  sera  proclamé  à  haute  voix,  enregistré  par  l'écrivain-crieur,  et 
comprendra  le  nom  et  le  domicile  du  vendeur,  afin  que  le  bureau  central 
puisse  s'assurer,  et  de  l'existence  réelle  des  marchandises,  et  de  leur  tradi- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures. 

6.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  2,3,  4  et  5  ci-dessus, 
étant  considérée  comme  agiotage,  le  bureau  central  du  canton  de  Paris,  et 
le  commissaire  chargé  de  la  police  de  la  bourse,  en  dénonceront  et  feront 
poursuivre  respectivement  les  auteurs,  conformément  à  la  loi  du  13  fructidor. 

7.  Seront  seuls  admis  à  la  bourse  les  agens  de  change  et  courtiers  de  mar- 
chandises légalement  nommés,  et  les  banquiers  et  négocians  qui,  indépen- 
damment de  leurs  patentes  et  de  la  quittance  de  leur  cote  dans  l'emprunt 
forcé ,  justifieront  qu'ils  ont  maison  de  banque  ou  de  commerce  en  France  , 
et  domicile  fixe,  par  un  certificat  de  leurs  municipalités,  visé  par  le  bureau 
central  dans  les  communes  où  il  en  existe ,  et ,  dans  les  autres,  par  l'admi'- 
nistration  de  département. 

ÎJo  404.  =  3  ventôse  an  4  (22  février  1796).  =  Loi  qui  établit  un  ordre  de 
comptabilité  pour  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres.  (  II  ,-BulK 
XXVIII,  n°  191  ;  B.,  LXIII,  7.) 
Art.  1*".  Les  états  des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  des  ministres  seront 

divisés  en  arriéré  et  en  service  courant. 

2.  Il  sera  fait  un  état  particulier  pour  toutes  les  dépenses  antérieures  au 
13  brumaire  dernier. 

3.  Les  états  d'emploi  des  fonds  précédemment  accordés,  et  ceux  demandés 
en  vertu  d'états  ou  projets  de  dépenses ,  seront  toujours  divisés  en  deux 
parties  distinctes  :  dépenses  fixes  et  dépenses  extraordinaires.  Les  états  de 
dépenses  fixes  seront  vérifiés  sur  les  états  généraux  qui  ont  été  ou  doivent 
être  donnés  par  les  ministres. 

4.  L'état  des  dépenses  extraordinaires,  soit  pour  justifier  des  fonds  précé- 
demment ordonnancés,  soit  en  demande  des  fonds  pour  le  service  courant, 
sera  détaillé  de  manière  à  ce  que  chaque  individu  au  profit  duquel  il  aura  été 
ordonnancé  une  somme  quelconque,  puisse  en  vérifier  l'exactitude. 

5.  Les  états  présentés  par  les  ministres  seront  rendus  publics,  toutes  les 
fois  que  le  cori)S  législatif  jugera  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  la  publi- 
cation. • 

j^o  405.=3  ventôse  an  4  (22  février  1796).  =^  Arrêté  du  directoire  executif, 
qui  ordonne  la  confection  d'un  état  des  sommés  dues  par  la  trésorerie 
ou  les  divers  départcmens  du  ministère  avant  l'organisation  du  régime 
constitutionnel  y  etc.  (IL,  Bull,  xxviii,  n"  192;  B.,  LXIII,  13.) 

î»j«  400.  =  4  ventôse  an  4  (23  février  1796).  .-=  Loi  portant  suppression ,  à 
compter  du  V"^  germinal  prochain ,  de  toutes  les  agences  et  commissions 
administratives.  (II,  Bull,  xxviii,  n**  195;  B.,  LXIII,  16.) 
Art.  r"".  Toutes  les  agences  et  commissions  administratives,  sous" quel- 
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que  dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées,  à  compter  du  l*»"  germinal 
prochain. 

2.  Les  employés  aux  agences  ,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  jouiront  de 
leur  traitement  et  continueront  leurs  travaux  jusqu'au  r^  germinal  prochain. 

3.  Le  directoire  exécutif  formera  sans  délai  les  établissemens  nécessaiies 
pour  la  continuation  des  travaux  utiles  dont  lesdites  agences  et  commissions 
étaient  chargées  ;  il  les  distribuera  sous  les  différens  ministres  auxquels  il  les 
jugera  appartenir  ;  il  en  enverra  l'état  au  conseil  des  cinq-cents,  ainsi  que 
celui  des  dépenses  auxquelles  ils  donneront  lieu, 

4.  Les  agences  et  commissions  administratives  dresseront,  dans  le  cours 
de  ce  mois ,  le  compte  de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont  touchées ,  ou  qui 
ont  été  mises  à  leur  disposition. 


N"  407.=  4  ventôse  an  4  (23  février  1796).  =Arrèté  du  directoire  executif, 
qui  annule  les  exemptions  de  réquisition  autres  que  celles  délivrées  en 
conformité  de  la  loi  du  ^frimaire  dernier.  (II,  Bull,  xxix,  n"  197  :  B  , 
LXIII,  22.) 

N*  408.=  5  ventôse  an  4  (24  février  1796).=  toi  qui  détermine  la  manière 
dont  il  sera  statué  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés  y 
Jormées  par  ceux  qui  ont  été  exclus  du  corps  législatif  {l).  (H^  Bull. 
XX VIII,  n°  196;  B.,  LXIII,  29.) 

\  Art.  l^*".  Ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire,  sont  exclus  du 
corps  législatif  comme  portés  sur  une  liste  d'émigrés,  font  prononcer  sur  leurs 
demandes  en  radiation  dans  les  formes  qui  suivent. 

2.  Ils  remettent  au  conseil  des  cinq-cents  leur  mémoire  et  pièces  à  l'appui. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation,  il  sera  nommé,  au  scru- 
tin ,  une  commission  de  cinq  membres  qui  fera  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  son 
rapport  sur  ces  mémoires  et  pièces. 

4.  Les  résolutions  qui  ordonneront  la  radiation  de  la  liste  des  émigrés , 
porteront  la  levée  de  l'exclusion  prononcée  en  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire 
pour  cause  d'insertion  sur  cette  liste. 

j.  Les  résolutions  qui  rejetteront  la  démande  en  radiation,  prononceront 
en  même  temps  la  nullité  de  la  nomination  à  la  législature. 


N"  409.  =  9  ventôse  an  4  (28  février  1796).  =  Loi  qui  attribue  aux  juges  or- 
dinaires la  connaissance  des  affaires  qui  étaient  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  famille  (2).  (Il,  Bull,  xxix,  n"  198;  B.,  LXIII,  50.) 
Le  conseil...,  considérant  que  la  constitution,  en  ne  classant  point  les 

tribunaux  de  famille  au  nombre  des  nouvelles  institutions  judiciaires,  les  a 

ainsi  implicitement  abolis;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  importe  défaire 

promptement  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  ce  point.  .  ., —  A  pris 

la  résolution  suivante  : 
Art.  !"■.  Les  affaires  dont  le  jugement  était,  par  les  lois  antérieures  à  la 

constitution,  attribué  à  des  tribunaux  de  famille,  seront  portées  devant  les 

juges  ordinaires. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  réclamalion  contre  les  listes  d'ciiiijjrés  cl  le  jugement  de  ces  de- 
luandcs,  les  lois  citées  dans  le  §  i*^""  drs  noies  qui  accompagnent  le  décrel  du  q — 12  février 
1792. 

(2)  Ces  tribunaux  de  famille  avaient  été  inslllués  par  le  décret  du  iG — 2',  août  1790,  til.  X, 
ait.   12  cl  SUIT. 

■       "  "'  27. 
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2.  Néanmoins  les  jugemens  de  cette  espèce  intervenus  ou  qui  pourraient 
intervenir  jusqu'au  jour  de  la  publication  delà  présente  loi,  sont  mainte- 
nus ,  sauf  l'appel  au  tribunal  civil  du  département ,  dans  les  formes  et  délais 
établis  par  les  lois. 

N*»  4 10. =9  ventôse  an  4  (28  février  1796)  =3Loi  qui  ordonne  que  les  affaires 
dont  la  connaissance  était  attribuée  à  des  arbitres  forcés ,  seront  portées 
devajit  les  juges  ordinaires  (1).  (II,  Bull,  xxix,  n*>  199  ;  B.,  LXIII,  51.) 
Le  conseil. . .,  considérant  que  l'arbitrage  forcé  est  contraire  à  la  consti- 
tution et  implicitement  supprimé  par  elle;  —  Considérant  néanmoins  qu'il 
importe  de  faire  cesser  les  incertitudes  à  cet  égard ,  et  de  rétablir  prompte- 
ment  les  principes  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire. . ., — Prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l**^.  Les  affaires  qui,  par  les  lois  antérieures  à  la  constitution,  étaient 
attribuées  à  des  arbitres  forcés  ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  (2). 
2.  Néanmoins  les  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés  depuis  le  1^*" 
vendémiaire  dernier,  seront  considérés  comme  simples  jugemens  rendus  en 
première  instance,  et  l'appel  pourra  en  être  reçu  par  le  tribunal  civil  du 
département ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

N"  41 1.  =  14  ventôse  an  4  (4  mars  1796).  =  Loi  portant  établissement  d'une 
bibliothèque  à  V usage  du  corps  législatif.  (II,  Bull,  xxxi,  n**  216;  B., 
LXIII,  62  ô/j.) 

N"  412. =14  ventôse  an  4  (4  mars  1796).=Loiç'i«  détermine  le  mode  dédéli- 
vrance des  passeports  à  l'étranger  (3).  (II,  Bull,  xxix,  n"  200;  B.,  LXIII,  66.) 

'Art.  l^*".  Les  passeports  à  l'étranger  seront  délivrés  par  les  administrations 
de  département,  sur  l'avis  motivé  des  municipalités,  suivant  les  formes  et 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792,  qui  est  maintenue 
€n  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  présente  résolution. 

2.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  de  dé- 
partement adresseront,  cbaque  décade,  au  ministre  des  relations  extérieu- 
e  s,  l'état  circonstancié  et  certifié  des  passeports  à  l'étranger  qu'aura  déli- 
vrés l'administration  dans  les  dix  jours  précédens. 

No  4î3.=!i4  ventôse  an  4  (4  mars  \l^Ç>).=il.o\qui  restreint  les  délivrances  de 
rations  de  vivres  et  de  fourrages.  (II,  Bull,  xxix,  n°  201;  B.,  LXIII,  67.) 


N°  414.  =  15  ventôse  an  4  (5  mars  1796).  =3 Loi  portant  que  les  parens  et 


(i)  Voyez  le  déciet  du  10 — 11  juin  1793,  art.  3  de  la  sect.  V,  portant  que  les  procès  entre 
communes,  à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  |)alrlmoniaux,  seront  vidés  par  des  arbitres  forces; 
le  décret  du  2  octobre  1793,  qui  soumet  à  la  même  juridiction  les  procès  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  à  laisou  des  mêmes  biens;  et  celui  du  17 — 21  nivo-c  an  2  (6 — 10 janvier  1794)» 
portant,  art.  5/i,  que  les  contestations  sur  son  exécution  seront  jugées  par  des  arbitres. 

(2)  Cette  disposition  n"einl»rasse  pas  les  contestations  en  matière  de  société  commerciale,  les- 
quelles continuent  d'être  dévolues  à  des  arbitres  forcés,  aux  termts  des  arl.  9,  12  et  i3  de  l'or- 
donnance de  1673.  Cass.,  i3i fructidor  an  8,  Sir.,  I,  i,  339;  Bull,  civ.,   II,  309. 

Vovez  les  art.  5i  etsuiv.  du  Code  de  commerce,  qui  maintiennent  cette  compétence. 

(3)  Voyez,  sur  le  mode  de  délivrance  des  passeports,  le  décret  du  i*"*"  février — 28  mars  1792, 
cl  les  notes  qui  résument  la  législation.  —  L'ordonnance  du  20  avril — 4  juin  1814  a  maintcuu 
tous  les  réf^lemcns  sur  la  matière. 
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alliés  de  Vun  des  coaccusés  du  même  fait ,  ne  pem^nt  être  entendus  comme 
témoins  contre  ie^ outres  accusés  '\\.  II,  BuH.xïXi.n"  219:  B.,LXI[I,  75.) 
Le  conseil...,  sur  la  difUcuIlé  sur\enue  dans  le  procès  de  Chaudron j 
Cas mann  et  ffumôert,  coaccusés,  porté  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Vosges; — Considérant  que,  d'après  lea  articles  306,  310  et  423 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  rin.>truction  est  indivisible  sur  le  fond  de 
raccusation  à  l'égard  de  tous  coaccusés  du  même  fait,  lorsqu'ils  sont  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  et  qu'il  n'y  a,  à  l'égard  de  tous,  qu'une 
seule  et  même  déclaration  sur  le  fait;  —  Considérant  que  ,  d'après  l'aiticle 
358  du  même  Code,  les  parens  et  alliés  d'un  accusé  aux  degrés  spécifiés,  ne 
peuvent  être  entendus  contre  lui  ;  —  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  la  difncnlté  qui  arn'te  la  suite  de  l'instruction  suivie  contre  Chaudron 
etses  coaccusés,  et  suspend  leur  jugement . . . , — A  pris  la  résolution  suivante  : 
—  Les  parens  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait,  et  compris  dans 
le  même  acte  d'accusation,  ne  seront  pas  entendus  comme  témoins  contre 
les  autres  accnsés. 


N**  415.=  17  Tentose  an  4  '7  mars  1796}.  =  Loi  contenant  des  mesures  pour 
empêcher  les  délivrances  des  passeports  sous  des  noms  supposés.  {\1 , 
Bull,  xxï,  n*»  2C4;  B  ,  LXIII,  86.; 

Art.  1".  Les  membres  des  administrations  et  autorités  chargées  par  les  lois 
de  la  délivrance  des  pas-eports,  n'en  donneront  qu'aux  citoyens  qu'ils  con- 
naîtront personnellement  :  s'ils  ne  Us  connaissent  pas,  ils  ne  les  délivreront 
que  sur  l'attestalion  de  deux  citoyens  connus,  dont  les  noms  seront  désignés 
dans  le  passeport  qu'ils  seront  tenus  de  signer;  et  s'ils  ne  savent  pas  signer, 
il  en  i-era  fait  mention. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  qui  contreviendraient  à  l'article  précédent , 
seront  destitués  de  leurs  fonctions,  et  punis,  par  voie  de  police  correction- 
nelle, d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni 
excéder  une  année. 

3.  Les  témoins  qui  attesteraient  un  nom  supposé,  dans  un  passeport ,  les 
logeurs,  aubergistes  ou  maîtres  de  maisons  garnies  qui  inscriraient  sur 
leurs  registres  des  noms  qu'ils  .savent  n'être  pas  ceux  des  individus  logés  chez 
eux,  les  citoyens  qui  certilîeraient  ces  déclarations  par-devant  les  autorités 
constituées,  seront  punb  des  mêmes  peines. 


X«  4I6.  =  17  ventôse  an  4  '7  mars  1796;.  "Loi  par  laquelle  les  parens  d'émi- 
grés ,  qui  ont  constamment  porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie , 
sont  exceptés  des  dispositions  du  décret  du  3  brumaire  an  4  '2).  ;1I,  Bull. 

XXX,  no  205  ;  B.,  LXIII,  87.  ) 

N*  417.  =  18  ventôse  an  4  '%  mars  1796  .  =  Loi  gui  déclare  admissibles  en 
cassation  tous  les  actes  en  recours  adressés  en  temps  utile  à  la  comen- 
tion  nationale ,  et  mentiormés  sur  les  registres  des  comités.  (II,  Bull. 

XXXI,  n'  221  ;  B.,  LXIII,  90.) 

Art.  1^.  Les  réclamations  adressées  à  la  convention  nationale  par  des  pé- 
titions ou  par  des  lettres,  dans  les  délais  déterminés  par  les  lois  i\es  16 — 29 
septembre  1791,  27  septembre   1792  et  14  thermidor  an  3,  do   la  part  des 

(i;  \n\ti  i'art.  322  da  Tode  d'instniciioa  cnroiiM^lie  de  i?<o-S. 

(2)  Portant  des  mesares  contre  les  proTocatcnn  oo  sisnafaires  de  mesores  sêdilieiues  cl 
conU^im  aai  lors. 
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condamnés  par  jugement  des  tribunaux  criminels,  et  mentionnées  sur  les 
registres  des  comités,  sont  déclarées  utiles  pour  conserver  le  délai  du  recours 
au  tribunal  de  cassation,  et  suspendent  l'exécution  des  jugemens,  de  la 
même  manière  que  si  les  réclamans  s'étaient  pourvus  directement  à  ce  tri- 
bunal. 

2.  En  conséquence,  toutes  les  pétitions  de  ce  genre  sur  lesquelles  il  n'a 
point  été  détinitivement  statué  par  des  décrets  de  la  convention  nationale", 
sont  renvoyées  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être  procédé  conformément 
à  la  loi. 

3.  Les  condamnés  qui,  sans  avoir  égard  aux  réclamations  portées  à  la 
convention  nationale  dans  les  délais,  ont  été  déclarés  déchus  par  le  tribu- 
nal de  cassation  pour  ne  s'être  pas  pourvus  à  temps,  sont  remis  au  même 
(tat  qu'avant  les  jugemens  de  déchéance,  et  il  sera  de  nouveau  procédé  ,  en 
ce  qui  les  concerne ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

4.  Les  registres  dans  lesquels  sont  enregistrées  les  pétitions  des  condamnés, 
seront  clos  et  arrêtés  dans  les  vin^t-quatre  heures  de  la  promulgation  de  la 
présente  résolution. — Le  directoire  exécuiif  est  chargé  d'y  faire  procéder 
par  les  ministres  dans  les  bureaux  desquels  les  registres  sont  déposés. 

5.  De  pareilles  réclamations  ne  pourront  plus  être  adressées  au  corps 
législatif;  et  s'il  lui  en  était  adressé,  elles  seront  considérées  comme  non 
avenues. 


N°  418. =  19  ventôse  an  4  (9  mars  1796).  =  Loi  relative  au  paiement  de  rem- 
prunt  forcé  de  la  part  des  employés  cii'ils  à  la  suite  des  armées.  (II, 
Bull.  XXX,  n»  207  ;  B.,  LXIII,  93.) 


N°  419.=  19  ventôse  an  4  (9  mars  1796).  =  Loi  qui  détermine  l'époque  jus- 
qu'à laquelle  l'emprunt  forcé  pourra  être  payé  en  assignats  à  7'aison  de 
cent  capitaux  pour  un ,  et  le  mode  de  remboursement  des  paiemens  faits 
à  un  taux  supérieur.  (II,  Bull.  xxx,n°  206;  B.,  LXIII,  94.) 


N"  420.  =ï  19  ventôse  an  4  (9  mars  1796).=  Loi  qui  proroge  jusqu'au  1" 
messidor  le  terme  indiqué  pour  l'introduction  du  nouveau  régime  hypo- 
thécaire (l).  (II,  Bull.  XXX,  n°  209  ;  B.,  LXIII,  97.) 

Le  conseil. . .,  considérant  que  le  terme  du  l^""  germinal,  indiqué  par  la  loi 
du  26  frimaire  de  Tan  4  pour  l'introduction  du  nouveau  régime  hypothé- 
caire, est  beaucoup  trop  rapproché;  que  les  créanciers  et  débiteurs  à  qui  il 
importe  également  de  connaître  cette  législation  nouvelle,  n'ont  pas  eu  le 
temps  nécessaire  de  l'approfondir  et  de  s'y  conformer;—  Considérant  d'ail- 
leurs que  la  loi  du  26  frimaire,  article  2,  ajourne  plusieurs  articles  du  Code 
hypothécaire  jusqu'après  un  nouveau  rapport  de  la  commission;  que  ce  rap- 
port n'ayant  point  encore  été  fait,  il  est  urgent  d'en  indiquer  le  terme  j  et 
de  proroger  celui  du  1"  germinal . . ., — Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l*"^.  Le  terme  du  l'*^  germinal,  indiqué  par  la  loi  du  26  frimaire  de 
l'an  4  ,  est  prorogé  au  l*""  messidor  prochain. 

2.  Le  rapport  de  la  commission  qui  doit  être  fait  sur  l'ensemble  du  Code 
hypothécaire,  conformément  à  l'article  2  de  la  susdite  loi,  aura  lieu  le  P' 
germinal. 

N°  421.  =  20  ventôse  an  4  (  10  mars  1796).  =  Loi  portant  des  peines  contre 
(i)  Voyez  la  loi  de  prorogation  du  26  frimaire  an  4  (17  décembre  1795),  et  les  notes. 
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ceux  qui  décrieraient  ou  refuseraient  les  monnaies  métalliques  frappées 
au  coin  de  la  république.  (II,  Bull,  xxxi,  n°  225;  B, ,  LXIII,  105.) 

•  Art.  r''.  Ceux  qui,  par  leurs  discours  et  leurs  écrits,  décrieraient  les  mon- 
naies métalliques  frappées  au  coin  de  la  république,  seront  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle,  et  condamnas  aux  peines  les  plus  fortes  que 
peuvent  prononcer  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  c'est-à-dire 
deux  années  d'emprisonnement;  en  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis 
criminellement  et  punis  de  quatre  années  de  fers. 

2.  Ceux  qui  refuseront  de  recevoir  en  paiement  les  monnaies  métalliques 
frappées  au  coin  de  la  république,  pour  les  valeurs  dont  elles  portent  l'em- 
preinte, seront  punis,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  décuple  delà 
somme  refusée;  pour  la  seconde  fois,  d'une  amende  centuple  de  la  somme 
refusée;  et  pour  la  troisième  fois,  de  deux  années  de  détention. 

3.  Chaque  jugement  sera  affiché  aux  frais  du  délinquant ,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  canton  du  département  dans  l'arrondissement  duquel  il  aura 
été  rendu. 

4.  Le  rapport  qui  précède  cette  résolution  sera  imprimé  en  forme  d'in- 
struction. 


N*'  422.  =  24  ventôse  an  4  (11  mars  1796).  =  Loi  qui  règle  l'ordre  du  service 
des  juges  des  tribunaux  civils  auprès  des  tribunaux  criminels.  (II,  Bull. 
XXXI,  n°  227  ;  B.,  LXIII,  1 10.) 

Le  semestre  pendant  lequel  les  juges  des  tribunaux  civils  sont  de 
service  auprès  des  tribunaux  criminels,  est  fixé,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  savoir,  depuis  et  compris  le  I^"^  floréal  jusqu'au  dernier  ven- 
démiaire inclusivement,  et  depuis  et  compris  le  !"■  brumaire  jusqu'au 30  ger- 
minal inclusivement. 


N»  423.  =  21  ventôse  an  4  '1 1  mars  1796).  =  Loi  qui  ordonne  la  remise  dans 
les  caisses  publiques ,  des  fonds  avancés  à  des  comptables  ,  et  non  encore 
"  employés  (1).  (II,  Bull,  xxxi,  n"  226;  B.,  LXIII,  111.) 

Art.  1^'^.  Tous  particuliers  ou  compagnies  qui  ont  reçu,  sur  quelque  par- 
tie des  fonds  publics  que  ce  soit,  à  titre  d'avance  ou  a-compte  ,  pour  gestion, 
entreprise,  approvisionnemens,  achats  ou  autres  causes  qui  les  laissent  su- 
jets à  rendre  compte  des  sommes  par  eux  touchées  ,  remettront  aux  caisses 
publiques  ce  qui  leur  reste  entre  les  mains  des  sommes  par  eux  reçues. 

2.  Cette  restitution  sera  effectuée  par  ceux  qui  y  sont  tenus  aux  termes 
du  précédent  article,  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  loi. 

3.  Le  versement  sera  fait  dans  la  même  nature  d'espèces  et  valeurs  qui 
auront  été  touchées. 

4.  Dans  le  cas  où,  lors  de  raj)urement  des  comptes  à  fournir  par  les  per- 
sonnes ou  compagnies  mentionnées  au  premier  article ,  elles  se  trouveront 
débitrices  de  sommes  supérieures  aux  sommes  versées  en  exécution  de  la 
présente  résolution,  lesdites  personnes  et  compagnies  seront  comlamnées, 
pour  raison  de  leur  retard  ,  à  une  amende  du  quart  des  sonnnes  qu'elles  au- 
ront man{iué  de  remettre  aux  caisses  publiques,  indépendamment  de  l'inté- 
rêt desdites  sonnues  à  com|)ter  du  joui'  où  elles  auraient  dû  être  versées, 
aux  termes  de  la  ju-éienle  résolution. 

5.  L'amende  et  les  intérêts  énoncés  au  précédent  article  seront  payés  dans 

(i)  Voyez  la  loi  du  23  Tcnlose  au  +  (iSiuars  1796},  rendue  pour  l'excculiou  de  la  préîcatr. 
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les  mêmes  nature  et  valeurs  que  sera  due  la  somme  principale  dont  la  resti- 
tution aura  été  ordonnée  par  l'apurement  du  compte. 

N"  424. =21  ventôse  an  4  (Il  mars  I796).=Arrèté  du  directoire  exécutifs 
,  contenant  règlement  pour  l'exécution  du  décret  du  3  brumaire  an  4 ,  con- 
,  cernant  l'inscription  maritime {\).  (II,  Bull,  xxxii,  n°  235  ;  B.,  LXIII,  1 1 8.) 
Art.  !••■.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  sans  délai  tou- 
tes les  mesures  convenables  pour  que  la  conscription  des  arrondissemens^ 
quartiers  et  syndicats  maritimes,  soit  déterminée  le  plus  tôt  possible,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2  et  8  de  la  loi  du  3  brumaire 
dernier ,  concernant  l'inscription  maritime. 

2.  Jusqu'à  la  nouvelle  conscription  ,  les  arrondissemens,  quartiers  et  syn- 
dicats existanssont  maintenus,  conformément  à  Tétat  de  répartition  an- 
nexé au  présent  règlement. 

3.  Le  nombre  d'agens  affectés  au  service  de  chaque  quartier  et  de  chaque 
syndicat,  est  aussi  provisoirement  réglé  par  le  même  état  de  répartition. 

4.  Les  syndics  des  marins  rempliront  les  fonctions  attribuées  aux  syndics 
des  gens  de  mer  par  les  lois  des  31  décembre  1790—7  janvier  1791,  21  juillet 
1793,  et  24  brumaire  an  3  ,  et  jouiront  des  mêmes  appointemens  alloués 
auxdits  syndics  des  gens  de  mer  ,  par  la  loi  du  21  septembre  1793  :  ils  pour- 
ront, suivant  la  loi  du  21  messidor  an  3,  cumuler  pensions  et  traitemens, 
et  ils  jouiront  de  l'exemption  de  la  garde  nationale,  dans  l'arrondissement 
de  leur  syndicat,  pendant  le  temps  qu'ils  exerceront  les  fonctions  de  syndics 
des  marins. 

5.  Les  syndics  des  marins  qui  seront  conservés  à  la  paix,  devront  être 
âgés  au  moins  de  quarante  ans,  savoir  lire  et  écrire,  et  seront  choisis  par 
le  gouvernement  parmi  d'anciens  marin,  hors  de  service  ou  pensionnés  ;  ils 
seront  subordonnés  aux  agens  affectés  au  service  des  quartiers  maritimes  ; 
ils  seront  brevetés  comme  les  autres  entre! enus  de  la  marine ,  et  jouiront  de 
deux  à  huit  cents  livres  d'appointemens,  à  raison  de  la  population  maritime 
de  chaque  syndicat ,  conformément  à  la  loi  du  21  septembre  1793. 

6.  Les  agens  chargés  du  service  des  quartiers  maritimes,  feront  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  préparer  et  faciliter  le  renouvellement  des  rô- 
les, matricules,  et  registres  relatifs  à  l'inscription  et  au  service  des  gens  de 
mer. 

7.  Les  livrets  continueront  d'être  délivrés  aux  marins  comme  par  le  passé. 

8.  Les  agens  affectés  au  service  de  chaque  quartier  maritime  feront  sans 
délai  des  relevés  de  leurs  matricules  et  registres,  et  en  remettront  des 
extraits  aux  syndics  qui  leur  seront  subordonnés,  afin  que  ceux-ci  se  con- 
forment ,  lors  des  levées  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  propres  aux  tra- 
vaux des  ports,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  15,  16,  17,  18,  44  et  45  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

9.  Ils  raieront  des  matricules,  et  porteront  sur  le  registre  des  hors  du 
service,  les  marins  qui,  conformément  à  l'article  24  de  ladite  loi,  justifieront 
avoir  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  révolus. 

10.  Les  maîtres  au  petit  cabotage,  les  pilotes  lamaneurs  ou  locmans ,  les 
maîtres  de  bateaux  pêcheurs  et  autres  maîtres  de  bateaux,  propriétaires,  ha- 
bitués dans  l'étendue  des  (juartiers  maritimes  ou  riverains,  et  employés  à  la 
conduite  de  leurs  bateaux  ,  ne  pourront  être  levés  pour  le  service  des  ports 
et  des  vaisseaux  de  la  république ,  qu'en  vertu  d'ordres  formels  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 


(i)  Voyez  ce  décret  et  la  note. 
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'  11.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  les  gens  de  mer  et  les  ou- 
vriers propres  aux  travaux  des  ports,  commandés  pour  le  service  de-,  vais- 
seaux de  la  république ,  ou  pour  celui  des  ports  et  arsenaux,  ou  qui  en  se- 
ront congédiés,  continueront  à  être  assimilés,  pour  la  conduite  et  les 
secours  en  route,  aux  militaires  de  l'armée  de  terre,  conformément  aux: 
lois  et  arrêtés  précédemment  rendus  ;  le  port  des  bardes  continuera  égale- 
ment de  leur  être  alloué  sur  le  pied  fixé  par  Tarrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic,  du  27  fructidor  an  3. 

12.  Les  familles  des  marins  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens  armés  ou  frétés  pour  le  compte  de  la  république ,  continueront  a  jouir, 
conformément  a  l'article  3o  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  des  secours 
accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  par  les  lois  des  22  pluviôse 
et  13  prairial  an  2,  ainsi  que  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
sixième  jour  complémentaire  de  l'an  troisième. 

13.  En  cas  de  prise  ou  de  naufrage  de  bàtiraens  de  la  république,  la  loi 
du  17  floréal  an  3,  et  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  des  23  et  27  ther- 
midor de  la  même  année ,  continueront  d'être  appliqués  aux  gens  de  mer. 

14.  Les  différens  grades  et  dénominations  déterminés  par  l'article  37  de 
la  loi  du  3  brumaire  dernier,  concernant  l'inscription  maiitime,  seront 
conférés  aux  marins  d'aprè.-.  les  règles  et  en  remplissant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  du  même  jour,  relative  à  l'avancement  des  gens  de  mer  sur 
les  vaisseaux  de  la  république,  à  l'exception  néanmoins  des  grades  de  maî- 
tres et  seconds  maîtres  de  timonnerie,  qui  seront,  pour  cette  fois  seulement, 
conférés  ,  à  la  revue  d'armement,  aux  chefs  de  timonnerie  et  aux  ci-devant 
maîtres  et  seconds  maîtres  pilotes  qui  seront  jugés  les  plus  méritans. —  Les 
administrateurs  de  la  marine,  dans  les  ports  et  dans  les  quartiers,  sont  auto- 
risés a  faire,  dès  à  présent ,  tant  sur  les  rôles  d'équipages  que  sur  les  matri- 
cules, registres  et  états  de  situation,  tous  les  changeniens  relatifs  a  cette 
partie  du  service,  qui  sera  surveillée  par  le  commissaire  onlonnateur  de 
chaque  arrondissement ,  et  dont  ce  dernier  rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

15.  En  attendant  les  établissemens  qui  seront  faits  dans  les  principaux 
ports  militaires  pour  l'instruction  de  deux  mille  apprentis  marins  que  la  ré- 
publique entretiendra  annuellement  a  son  sei  vice,  il  continuera  d'être  admis 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bàtimeiis  de  l'état, —  I°Des  jeunes  gens  de  làge  de 
seize  à  dix-huit  ans,  tirés  principalement  des  conununes  de  lintérieur  ;  — 
2°  Ceux  des  jeunes  gens  (jui  ont  servi  dans  les  écoles  de  navigation  établies  par 
les  lois  des  1 1  et  25  nivôse  an  3  ; — 3"  Les  citoyens  de  la  première  réquisition 
qui  n'ont  pas  encore  été  encadrés,  ou  qui,  n'ayant  i)as  ité jugés  propres  au 
service  de  l'armée  de  terre,  justilieront  d'un  congé  en  forme,  délivré  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ou  de  certilicats  des  con>eils  de  santé,  visés  par  ce 
ministre,  ou  par  les  chefs  des  corps  auxquels  ils  étaient  alfectés.  —  Les  uns 
et  les  autres  seront  embarqués  en  qualité  de  novices,  et  jouiront  dos  mêmes 
soldes,  parts  de  prises,  conduites  et  avantages  accordés  aux  novices  inscrits 
dans  les  quartiers  maritimes. 

16.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  concernant  la  composi- 
tion des  états-majors  et  équipages  de»  vaisseaux  et  autres  batimens  de  la  ré- 
publique, les  instituteurs  n'en  faisant  plus  partie,  ils  pourront  être  embar- 
qués sur  lesdits  vaisseaux  en  qualité  d'aspiraus  ou  de  novices  tiuionniers ,  en 
se  conformant  toutelois  aux  règles  établies  a  cet  égard. 

17.  Toutes  les  ordonnances,  lois  et  régleniens  relatifs  au  classement  et 
aux  levces  des  gens  de  nier  et  ouvriers,  contiTiueroiit  a  être  suivis  et  obscr- 
vés^dans^outes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  lois  du 
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3  brumaire  dernier. —Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
i'exécuiion  du  contenu  au  présent  règlement ,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au 
bulletmdes  lois. 


r^  425.  =  23  ventôse  an  4  (  13  mars  1796  ).  =  Loi  contenant  des  mesures 
d'exécution  de  celle  du  21  du  même  mois,  qui  ordonne  la  remise  dans  les 
caisses  publiques  y  des  fonds  avancés  à  des  comptables  et  non  encore  em- 
ployés, ai ,  Bull.  XXXI,  no  230;  B.,  LXIII,  129.) 

Art.  V\  Il  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale  un  état  nominatif  de  toutes 
les  personnes  qui,  soit  en  leur  nom  particulier,  soit  comme  membres  ou 
agens  de  compagnies,  et  pour  les  causes  mentionnées  dans  la  loi  du  21  ven- 
tôse ,  ont  touché  des  sommes  dans  les  caisses  publiques  ;  il  sera  joint  à  leur 
nom  la  désignation  de  leur  qualité  ,  des  objets  auxquels  les  fonds  qu'elles  ont 
reçus  étaient  destinés,  du  ministre  ou  de  l'ordonnateur  sur  les  ordres  des- 
quels les  fonds  ont  été  payés. 

2.  Cet  état  sera  reporté  à  l'année  1790,  et  sera  continué  jusqu'à  ce  jour. 

3.  Deux  copies  de  l'état  seront  envoyées  au  conseil  des  cinq-cents. 

4.  Il  en  sera  pareillement  envoyé  des  copies  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  administrations  départementales,  lesquels  seront  tenus  de 
faire,  en  conformité  de  la  loi  du  18  frimaire  dernier,  à  l'égard  des  individus 
et  compagnies  mentionnés  audit  état  et  demeurant  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  s'assurer  que 
lesdits  individus  et  compagnies  ont  rendu  leur  compte  et  en  ont  soldé  le  re- 
liquat ,  ou ,  à  défaut  de  l'avoir  fait ,  les  y  contraindre. 

5.  Pareils  états  seront  envoyés  aux  commissaires  des  guerres  près  les  ar- 
mées, pour  qu'ils  aient  à  indiquer  aux  administrations  départementales  du 
lieu  où  se  trouvera  l'armée ,  ou  à  l'administration  départementale  la  plus 
voiMue ,  si  l'armée  est  hors  des  terres  de  la  république  ,  les  personnes  com- 
prises auxdits  états,  qui  se  trouveraient  à  la  suite  de  l'armée,  alin  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  puissent  diriger  contre  lesdites  personnes 
les  poursuites  mentionnées  au  précédent  article. 


N"  426.  =  24  ventôse  an  4  (14  mars  1796).  ==Arrêté  du  directoire  exécutifs 
qui  détermine  le  mode  d'admission  des  élèves  à  la  manufacture  nationale 
d' horlogerie  de  Besançon  ,  et  règle  l'organisation  de  cet  établissement. 
(II,  Bull.  XXXVIII,  n°  292;  B.,  LXIII,  141.) 

Art.  F"".  Les  pères  ou  tuteurs  qui  désireront  que  leurs  enfans  ou  pupilles 
soient  reçus  au  nombre  des  élèves  d'horlogerie  entretenus  par  l'état,  s'adres- 
seront à  la  direction  d'horlogerie,  à  laquelle  ils  justifieront,  par  pièces  au- 
thentiques, que  ces  enfans  ou  pupilles  appartiennent  a  une  famille  de  défen- 
seurs de  la  patrie.  —  Sont  censés  avoir  cette  qualité  ceux  seulement  dont  le 
père  ou  le  beau-père,  ou  l'oncle,  ou  le  frère,  aura  servi  dans  les  armées  de 
la  république  pendant  la  guerre  actuelle ,  ou  sera  parvenu  à  la  vétérance 
militaire  par  son  service  précédent  dans  l'armée^française. 

2.  La  durée  des  apprentissages  aux  frais  de  l'état  ne  pourra  excéder  cinq 
années:  pendant  tonte  cette  durée,  les  élèves  seront  tenus  de  demeurer  à 
l'atelier  de  leur  maître,  et  ne  pourront  l'abandonner,  à  moins  que  ledit 
maître  ne  leur  en  ait  donné  une  permission  écrite ,  qui  ne  pourra  êtie  refu- 
sée, moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  arbitres  nommés  dans  les 
formes  ordinaires  ;  celte  permission  devra  de  plus  être  visée  et  consentie  par 
la  direction,  qui  ne  l'accordera  qu'aux  élèves  sufti^amment  instruits  de  ce 
que  le  maître  est  chargé  de  leur  apprendre  En  cas  d'évasion  de  l'élève,  la 
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direction  est  autorisée  à  employer,  au  besoin ,  les  moyens  coèrcitifs  néces- 
saires pour  le  ramener  à  l'atelier. 

3.  Il  y  aura  néanmoins  un  mois  d'essai  au  commencement  de  l'apprentis- 
sage :  les  obligations  stipulées  dans  l'article  précédent  n'auront  lieu  qu'après 
ce  mois. 

4.  La  direction  confiera  l'instruction  des  élèves  entretenus  aux  frais  de 
l'état,  à  ceux  des  artistes  de  la  manufacture  qu'elle  en  jugera  les  plus  dignes 
par  leurs  talens,  leur  probité  et  leurs  bonnes  mœurs. 

5.  Attendu  qu'il  est  des  branches  de  la  manufacture  dans  lesquelles  les  ou- 
vriers pourraient  se  trouver  trop  nombreux  relativement  aux  autres  bran- 
ches, la  direction  déterminera  les  parties  dans  lesquelles  il  convient  de  faire 
ôes  apprentis,  et  en  réglera  le  nombre  pour  chaque  partie:  ceux  qui  refu- 
seront de  suivre  ses  directions  à  cet  égard,  n'auront  aucune  part  aux  bien- 
faits de  la  loi  du  7  messidor. 

6.  Les  maîtres  d'apprentissage  recevront  l'équivalent  de  vingt  marcs  d'ar- 
gent, au  titre  de  la  république,  pour  chaque  élève  dont  ils  seront  chargés; 
quatre  marcs  leur  seront  délivrés  après  le  premier  mois  de  l'apprentissage 
de  la  première  année ,  quatre  au  commencement  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  commencement  de  la  cinquième  année  inclusivement. 

7.  Moyennant  cette  rétribution  ,  les  élèves  seront  nourris,  logés  ,  éclairés, 
jchauffés  et  blanchis  aux  frais  du  maître  d'apprentissage. 

8.  Un  des  vingt  marcs  d'argent  stipulés  en  l'article  précédent  sera  em- 
ployé a  fournir  l'élevé  de  ses  pi-emiers  outils,  tels  que  Tétau,  le  tour  et  les 
pinces  :  ces  outils  appartiendront  a  l'élève  à  la  fin  de  l'apprentissage 

9.  Les  élèves  seront  vêtus  aux  frais  de  l'état  ;  il  sera  mis  ,  pour  cet  objet , 
à  la  di'^position  de  la  direction,  l'équivalent  de  deux  marcs  d'argent,  par 
an,  pour  chaque  élève. 

lu.  L'artiste  qui  délirera  être  chargé  de  l'instruction  d'un  élève  entretenu 
aux  frais  de  l'état,  et  le  jeune  citoyen  dont  l'instruftion  devra  lui  être  con- 
Gée,  feront,  par-devant  la  direction  de  l'horlogerie,  leur  soumission  de  se 
conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  conditions  du  présent  arrêté. 
—  L'élève  sera  assisté,  dans  cet  acte,  de  son  père  ou  de  son  tuteur;  la  sou- 
mission sera  rédigée  conformém.ent  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

1 1  La  direction  tiendra  la  main  à  l'accomplissement  des  obligations  réci- 
proques, contractées  par  le  maître  et  par  l'élève;  elle  adoptera  ,  autant  que 
possible,  les  voies  conciliatoires  :  elle  est  autorisée  à  faire  toutes  les  citations 
judiciaires  nécessaires. 

12.  La  direction  aura  soin  de  n'admettre  au  nombre  des  élèves  entretenus 
par  l'état  aucun  sujet  dont  la  conformation  physique  ou  l'organisation  an- 
noncerait l'inaptitude  pour  l'art  de  l'horlogerie;  elle  n'en  pourra  recevoir 
aucun  qui  ait  moins  df  onze  ans  et  plus  de  vingt. 

13.  La  direction  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  apprendre  à 
lire,  à  écrire,  et  les  quatre  règles  de  l'arithmétique,  aux  élèves  entretenus 
par  l'état  ;  elle  pourra  faire  donner  des  leçons  de  calcul ,  de  géométrie  et  de 
mécanique ,  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  montreront  dignes  par  leur  capacité 
et  leur  application. 

14.  Chaque  année,  il  sera  distribué  des  prix  à  ceux  des  élèves  qui  auront 
fait  le  plus  de  progrès  dans  leur  art:  ces  prix  seront  des  ont  ils,  ou  des  traités 
sur  l'horlogerie  et  les  parties  des  mécaniques  qui  y  sont  relatives  ;  ils  seront 
décernés  sous  la  surveillance  de  la  direction  de  l'horlogerie,  qui  en  déter- 
minera le  nombre  et  l'espèce.  Les  tableaux  des  prix,  avec  les  noms  de  ceux 
qui  les  auront  obtenus  ,  seront  imprimés. 

lô.  Si,  parmi  les  élèves  dont  quelques  artistes  ou  chefs  d'atelier  se  sont 
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provisoirement  chargés,  il  s'en  trouve  qui  réunissent  les  conditions  de  l'ar- 
ticle l«s  ou  qui  aient  été  placés  chez  eux  par  la  direction  d'horlogerie, 
moyennant  les  formalités  prescrites  par  l'article  10,  ils  seront  mis  de  droit 
au  nombre  des  élevés  entretenus  par  l'état.  —  En  conséquence,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  leur  entrée  en  apprentissage ,  Jeur  sera  imputé  pour  coin- 
poser  les  cinq  années  fixées  par  l'article  2.  Leur  maître  recevra,  à  raison  du 
temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  l'apprentissage,  une  rétribution 
calculée  d'après  les  bases  de  l'article  6.  Si  le  maître  avait  reçu  de  la  famille 
de  l'éleye  quelque  rétribution  pour  raison  de  l'apprentissage,  il  en  ferait  la 
restitution. 

(Suit  le  modèle  de  soumission  d'apprentissage.)  ^— -- 

N°  427.  ==  25  ventôse  an  4  (15  mars  1796).  =  Loi  qui  détermine  la  manière 
dont  il  sera  procédé  sur  les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des  repré- 
sentans  du  peuple  en  mission.  (II,  Bull,  xxxiii,  n°  238;  B.,  LXIII,  148.) 
Art.  I^»'.  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des  représentans  du  peu- 
ple en  mission  seront  adressées  immédiatement  au  corps  législatif. 

2.  Le  corps  législatif  prononcera  lui-même  sur  les  dilûcultés ,  si  les  arrêtés 
sont  des  actes  de  législation. 

3.  Dans  tout  autre  cas,  le  corps  législatif,  après  avoir  réformé,  Vil  y  a 
lieu ,  les  arrêtés ,  renverra  la  décision  sur  le  fond  des  réclamations  à  l'auto- 
rité compétente. 

4.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêtés  est  fixé  à  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  résolution:  après  ce  délai, 
aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise  (!)• 

5.  Les  arrêtés  des  représentans  du  peuple  en  mission  ,  qui  ont  introduit 
dans  certaines  affaires  non  jugées  depuis  une  marche  et  des  formes  autres 
que  celles  déterminées  par  les  lois,  sont  dès  ce  moment  annulés  (2). 


(i)  Voyez  la  loi  du  8  germinal  an  4  (28  mars  1796),  et  celle  du  9  thermidor  an  5  (27  juillet 
179*7)'  portant  prorogation  du  délai  acrordé  par  le  présent  article. 

Les  arrêtés  pris  p^.r  les  représentans  du  peuple  en  mission  ne  pouvaient  être  réformes  que 
par  l'autorité  dont  ils  tenaient  leur  mission;  et  si ,  contre  ces  arrêtés,  il  n'y  a  pas  eu  réclama- 
tion dans  les  six  mois  auprès  de  l'autorité  compétenlc,  la  déchéance  est  acquise.  Arr.  dn  cons., 
II  février  1818,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  IV ,  243.  —  Si,  en  l'an  2,  on  s'est  pourvu  devant  la  con- 
ventioo  naiionale  contre  un  arrêté  d'un  représentant  du  peuple,  et  que  la  convention  n'ait  pas 
statué  sur  le  j)Ourvoi,  il  n'a  pas  été  nécessaire  plus  tard  de  se  pourvoir  devant  le  corps  législatif: 
a  cet  égard  ,  aucune  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  loi  du  25  ventôse  an  4?  ne  peut  être  opposée 
à  celui  qui,  devant  le  conseil  d'état ,  demande  qu'il  soit  statué  sur  le  recours  par  lui  formé  devant 
la  convention,  Arr.  du  cons.,  7  avril  i825.  Sir.,  XXVI,  r,  184.  —  tJnc  vente  faite  en  l'an  3 
de  l'immeuble  d'un  émigré,  pai-  arrêté  d'un  représentant,  est  maintenue  p^r  la  charte,  si  l'arrêté 
du  représentant  n'a  pas  été  réformé  dans  les  délais  et  suivant  les  Formes  indiquées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  4.  Arr.  du  cons  ,  28  juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  i52.  —  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  c'est  devant  le  conseil  d'état,  comité  du  contcntiiux,  que  doit  être  porté  le  pourvoi 
contre  un  arrêté  d'un  représentant  du  peuple  en  mission,  qui  a  statué  sur  des  intérêts  purement 
privés.  Arr.  précité  du  cens.,  du  7  avril  iS25j 

(2)  L'arrêté  d'un  représentant  du  peuple  en  mission,  ordonnant  la  révision  d'un  jugement 
qui  était  passé  eu  force  de  chose  jujrée,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir.  Arr.  précité  du 
cons.,  du  7  avril  i825.  —  Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  été  annulé  par 
arrêté  d'un  représentant  du  peuple  qui  a  ordonné  la  révision  du  procès,  et  qu'un  jujienient  tout 
contraire  est  intervenu,  si,  par  un  second  arrêté  d'un  autre  représentant,  il  a  été  sursis  à  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  devant  l'autorité  com- 
pétente contre  l'arrêté  du  représentant  qui  a  méconnu  la  chose  jugée  ,  les  tribunaux  peuvent,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  ordonner  que  ce  sursis  sera  maintenu.  Cass.,  9  février  1823,  Sir., 
XXVI,  I,  i83.  —  Un  sursis  indéfini,  admis  par  un  représentant  en  mission,  dans  une  affaire 
judiciaire,  n'est  pas  une  forme,  une  marche  illégale,  annulée  par  la  loi  du  25  vcntosc  an  4. 
Bourges,  24  janvier  1821,  Sir.,  XXII,  2,  21. 


26  VENTOSE   AN  4  (16   MARS    1796).  429 


N"  428.  =  2G  ventôse  an  4  (16  mars  1796).  =  Loi  relative  à  l'échange  des 
marins  et  militaires  français  prisonniers  en  Angleterre.  (II,  Bull,  xxxiii, 
n°241;  B.,  LXIII,  150.)'  

N°  429. =  20  ventôse  an  4  (16  mars  1796).^  Loi  contenant  règlement  sur  la 
manière  de procéder\en  conciliation'\\). (II,  Bull,  xxxiii, n° 243  ;  B.,  LXIII, 
.    151.) 

Le  conseil. . .,  considérant  que  les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient 
ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  a  la  charge  d'appel,  doivent  être  portées,  aux  termes  de  l'article  215  de 
la  constitution,  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs, 
pour  être  conciliées  ; — Qu'il  est  instant  de  déterminer  un  mode  uniforme  pour 
procéder  a  cet  égard,  et  de  régler  d'une  manière  précise  la  marche  à  suivre 
en  conciliation. . . .,  —  Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l"".  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  le  bureau  de 
conciliation  sera  formé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  dans  le  canton 
où  est  situé  le  domicile  du  défendeur. 

2.  Il  sera  formé,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  défendeurs  coobligés  solidaires, 
dans  le  canton  où  est  situé  le  domicile  de  celui  d'entre  eux  que  le  deman- 
deur aura  préféré  citer. 

3.  Dans  les  affaires,  soit  réelles,  soit  mixtes ,  le  demandeur  aura  le  choix 
de  citer  en  conciliation,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur, ou  devant  celui  du  cantcfn  où  les  biens  sont  situés.  —  Néanmoins,  en 
matière  de  succession,  toutes  contestations  entre  les  cohéritiers  ou  autres 
parties  intéressées,  jusqu'au  partage,  seront  portées  pour  la  conciliation  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

'  4.  Toute  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  sera  faite  en  vertu  d'une 
cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix  au  demandeur  ou  à  son  fondé  de 
pouvoir;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  demande,  et  désignera 
le  jour,  le  lien  et  l'heure  de  la  comparution, 

5.  Les  cédules  de  citation  et  les  certilicats  des  bureaux  de  conciliation  se- 
ront délivrés  sur  du  papier  timbré.  Les  exploits  de  leur  notitication  seront 
faits  par  des  huissiers,  en  conformité  de  l'article  27  du  titre  III  de. la  loi  du 
19  vendémiaire  an  4,  et  ils  seront  assujétis  aux  droits  derenregibtrement. 

6.  Il  y  aura  trois  jours  francs  au  moins  entre  celui  de  la  notilication  de  la 
cédule  de  citation  et  le  jour  de  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  le  canton,  ou  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  (dix  lieues 
moyennes  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-six  toises  chacune);  au-delà  de 
celte  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  cinq  myriamètres. 

7.  L'huissier  remettra  au  greflier  du  juge  de  paix  les  originaux  des  cita- 
tions qu'il  aura  faites,  et  les  affaires  seront  expédiées,  suivant  les  dates,  par 
ordre  de  jitiorité. 

8.  Le  demandeur  principal  qui  se  sera  pourvu  au  tribunal  civil,  et  dont 
l'action  n'aura  pas  été  reçue  pour  n'avoir  point  cité  son  adversaire  en  con- 
ciliation, sera  recevable  à  l'exercer  de  nouveau,  en  rapportant  la  quittance  de 
Tamende  de  trente  livres  par  lui  encourue  ,  et  le  certilicat  du  bureau  de  con- 
ciliation qui  constatera  (jue  sa  partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bureau, 
ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

9.  Le  déiendcur  qui,   suivant  la  loi  du  21  germinal  do  l'an  2  ,  n'aura  pas 

(i)  Voyez  le  til.  X  du  décret  du  iG — a.V  août  1791»,  sur  l'organis.lion  judiciaire;  le  décret 
du  6 — 27  mars  1791,  art.   17  et  suif.;  cl  lesarl.  48  el  suiv.  du  Cod.  pruc.  civ.,  sur  le  mcinc 

objft. 
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été  entendu  dans  ses  défenses  pour  n'avoir  pas  justifié  de  la  quittance  de 
l'amende  de  trente  livres  encourue  par  sa  non-comparution  au  bnre.iu  de 
conciliation,  et  qui  aura  été  condamné  ,  sera  reçu  opposant  au  jugement 
rendu  contre  lui,  dans  les  dix  jours  de  sa  signiti cation,  s'il  rapporte  la  quit- 
tance de  ladite  amende. 

10.  Les  contestations  sur  l'appel  desjugemens  rendus  seront  portées  devant 
le  tribunal  civil  qui  en  doit  connaître,  pour  y  être  jugées  sans  qu'il  soit^be- 
soin  de  citer  préalablement  en  conciliation. 

11.  Les  dispositions  du  titre  X  de  la  loi  du  16—24  août  1790,  et  de  celle 
du  C — 27  mars  1791 ,  relatives  aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  con- 
tinueront d'avoir  leur  effjt  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  à  la  présente 
résoluti-on. 

N"  430.  =  26  ventôse  an  4  (16  mars  1796  ).  =  Loi  qui  ordonne  Véchcnillage 
des  arbres  (1).  (II,  Bull,  xxxiii,  n^  242;  B.,  LXIII,  153.) 

Art.  1^"^.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  pro- 
priétaires ,  fermiers ,  locataires  ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  hérita- 
ges ou  ceux  d'autrui  seront  tenus,  chacun  endroit  soi,  d'écheniller  ou  faire 
écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages,  à  peine  d'amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  journées  de  travail ,  et  plus  forte  de  dix. 

2.  Ils  sont  tenus  ,  sous  les  mêmes  peines,  de  brûler  sur-le-champ  les  bour- 
ses et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans  un  lieu 
où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  communication  de  feu ,  soit  pour  les  bois,  ar- 
bres et  bruyères ,  soit  pour  les  maisons  et  bâtimens. 

3.  Les  administrateurs  de  département  feront  écheniller,  dans  le  même  dé- 
lai ,  les  ambres  étant  sur  les  domaines  nationaux  non  affermés. 

4.  Les  agens  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de  surveiller  l'exécution 
de  la  présente  loi  dans  leurs  arrondissemens  respectifs;  ils  sont  responsables 
des  négligences  qui  y  sont  découvertes. 

5.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  municipalités,  sont 
tenus,  dans  la  deuxième  décade  de  la  publication,  de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons,  pour  s'assurer  que  l'éche- 
nillage  aura  été  fait  exactement ,  et  d'en  rendre  compte  au  miniî>tre  chargé 
de  cette  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenillage  sera  fait,  sous  les  peines  portées 
par  les  articles  ci-dessus,  avant  le  1*^'  ventôse. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fermiers  auraient  négligé  'de 
le  faire  pour  cette  époque,  les  agens  et  adjoints  le  feront  faire,  aux  dépens 
de  ceux  qui  l'auroxit  négligé,  par  des  ouvriers  qu'ils  choisiront;  l'exécutoire 
des  dépenses  leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des 
ouvriers ,  contre  lesdits  propriétaires  et  locataires ,  et  sans  que  ce  paiement 
puisse  Ici  dispenser  de  l'amende. 

8.  La  présente  loi  sera  pubUée  le  1^'  pluviôse  (20  janvier)  de  chaque  année, 
a  la  diligence  des  agens  des  communes,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  directoire  exécutif. 

(i)  Voyez  le  Code  pénal  de  i8io,  art.  471,  n"'  8,  qui  punit  d'une  amende  d'un  à  cinq  franc* 
les  conlravcnlions  aux  lois  ou  régl^mens  sur  l'écheniliage  des  arbres. 

Les  maires  ont  le  droit  de  faire  des  rcglemcns  locaux  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2G  ventôse 
jo  4;  et  lorsqu'un  arrêté  municipal  détermine  un  délai  pour  l'éclu-nillage  des  arbres  d'une  com- 
mune, les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  471,  n" 
•S,  du  Code  pend,  les  liabilans  qui  ne  s'y  seraient  pas  conformés  à  l'époque  prescrite,  même  sur  le 
motif  que  la  saison  avait  rendu  impraticable  ou  dangereuse  la  fréquentation  des  héritages  ruraux. 
Cass.,  21  mai  1829,  Sift.,  XXIX,  i,  278  j  Bull,  crim.,  XXXIV,  281. 


28   VENTOSE   AN  4   (18   MARS    1796)  431 


N*»  431 .  =  27  ventôse  an  4  (17  mars  179^).  =  Loi  relative  à  la  nomination  des 

prcsidens  des  tribunaux  civils  de  département   (1).  (II,   Bull,  xxxiii,  n° 

244;  B.,  LXIII,  157.) 

Art.  l*"".  La  loi  du  4  brumaire  dernier,  portant  que  les  présidens  des  tri- 
bunaux civils  de  déparlement  seront  élus  par  chaque  section,  est  rapportée. 

2.  Les  nominations  faites  en  conformité  de  cette  loi  sont  regardées  comme 
non  avenues.  Chaque  tribunal  procédera  a  la  nomination  des  présidens  des 
sections  qui  le  composent,  selon  la  forme  déterminée  par  l'article  221  de 
l'acte  constitutionnel. 

N**  432.  =  27  ventôse  an  4  (17  mars  1796).  =  Loi  qui  détermine  le  mode  de 
remplacement  provisoire  des  commissaires  près  les  tribunaux  correction- 
nels. (II, Bull.  XXXIII,  n°  245 ;B.,  LXIII,  1Ô9.) 


N"  433.  =  27  ventôse  an  4  (17  mars  1796).  =  Loi  concernant  les  personnes 
arrivées  à  Paris  depuis  le  {^^  fructidor  an  3,  et  celles  qui  y  arriveront  par 
la  suite.  (II,  Bull,  xxxiii,  n°  246  ;  B.,  LXIII,  159.) 


N«  434.  =:  28  ventôse  an  4  (18  mars  1796).  =  Loi  portant  création  de  deux 
milliards  quatre  cent  million  de  mandats  territoriaux  (2).  (II,  Bull. 
XXXIV,  n*  252;  B.,  LXIII,  163.)   ; 

Le  conseil.  . . ., considérant  que  ,  dans  toutes  les  parties  de  la  république  , 
l'industrie  et  le  commerce  sont  entravés  par  le  déî'aut  de  confiai^ce  dans  le 
principal  signe  d'échange  ;  que  le  discrédit  des  assignats  a  rompu  tout  rap- 
port entre  les  obligations  particulières  et  les  moyens  de  se  libérer  ;' qu'il  en 
est  résulté,  dans  l'acquit  des  contributions,  dans  le  paiement  des  loyers  et 


(r)  F^  nomination  de  tous  les  juges  appartient  au  roi  (art.  48  de  la  cliarte  de  i83o). 
(•>.)  La  création  des  mandats  territoriaux  est  une  des  grandes  mesures  lioancièns  de  la  révo- 
lution de  17S9;  elle  eut  pour  but  de  suhstiUier  aux  assignais,  entièrement  decredilcs,  une  valeur 
nouvelle,  spécialement  représentée  par  celle  des  biens  nationaux  qui  lui  servait  de  çai;e  :  mais 
les  mandais  ne  purent  échapper  à  une  baisse  rapide;  et  le  gouvernement  bii-mème  acccnla  celle 
dépréciation  comme  un  faii  obligatoire,  en  publiant  plusieurs  lois  pour  régler  le  cours  des  man- 
dats pjr  rapport  au  numéraire. 

Voyez  la  loi  du  9.9  ventôse  an  4  (19  mars  1796),  qui  autorise  la  trésorerie  à  délivrer  des  pro- 
messes de  mandats,  en  attendant  la  fabrication  de  ce  [>apitr-monnaio;  la  loi  du  i5  germinal  an  .;  " 
'\  avril  1796,  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  obligat  ons,  loyers,  fcruiages,  rentes  et 
pensions  en  mandats;  l'arrêté  du  i<)  genniual  même  mois  (5  avril  179Ô),  contenant  des  mesiirf5i 
pour  assurer  le  crédit  et  empêcher  la  falsification  des  mandats;  la  loi  du  6  floréal  ii;ème  année  [•^\j 
avril  179O),  eontenanlurie  instruction  pour  l'émission  ,  l'emploi  et  la  circulation  dcsdils  mandats; 
celle  du  même  jour,  qui  détermine  leur  type;  celle  du  7  floréal  niêine  mois  (^(i  avril  l'"()()),  qui 
détermine  leurs  coupures  et  U-s  mesures  à  prendre  pour  leur  fabncat-on  ;  celle  du  4  prairijl  an  4 
(a'j  mai  I79<'»)>  concernant  l'échange  des  assignats  au  dessus  de  cent  livres  contre  les  mandats  ou 
promesses  de  mandats;  et  celle  du  9  messidor  suivant  (27  juin  1795^,  qui  proroge  le  délai  pour 
cet  échange:  voyez  encore  la  loi  du  22  prairial  même  année  (10  juin  I7()()},  contenant  des  «lis- 
position»  réglément.iires  sur  la  mise  en  circulation  des  mandats;  celle  du  2a  thermidor  an  4  (12 
août  179^»).  qui  détermine  les  formalités  pour  la  proclamation  du  cours  des  niindals;  et  celles  des 
ro  fructidor  an  4  (^7  août  179^)  et  14  frimaire  an  5  (4  décembre  17^,6),  qui  déterminent  le 
mode  de  (ixition  de  ce  cours;  celle  du  i'"'  frimaire  an  5  (ai  novembre  I79(j',  qui  autorise  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  se  libérer  en  mandats  au  cours;  et  enfin  celle  du  iG  pluvioie  nn 
j  (4  février  1797),  portant,  art.  i'"'",  que  les  maudits  n'ont  plus  cours  forcé  de  monnaie  eulre 
particuliers,  et  contenant  un  tableau  général  du  cours  di^s  mandats. 

Voyez  encore  la  loi  du  23  floréal  an  (>  ^12  mai  179S},  portant  rééniission  de  mandats  terri- 
toriaux, jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  millions,  pour  le  remboursement  de  la  dette  publique; 
i'arrété  du  25  du  même  mois  (14  mai  1798),  qui  règle  le  mode  de  cette  réémission  ;  et  la  !oi  du 
21  fructidor  an  (i  (7  septembre  1798),  qui  autorise  une  nouvelle  émission  de  mandats  lerriloriau» 
pour  le  remboursement  de  la  dette. 
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fermages,  et  dans  toutes  les  transaclions,  un  embarras  nuisible  à  tous  les 
intérêts  ;  —  Considérant  que  la  dépréciation  des  assignats  prend  sa  source 
dans  leur  trop  grande  abondance ,  dans  la  disproportion  entre  la  quantité 
en  émission  et  la  valeur  du  gage  ,  dans  les  exagérations  de  la  malveillance 
et  les  manœuvres  de  l'agiotage  ;  qu'il  faut  y  porter  un  prompt  remède ,  et 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à  garantir  pour  l'avenir  de  pareils 
inconvéniens. . . .,  — Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l^"".  Il  sera  créé  pour  deux  milliards  quatre  cents  millions  de  mandats 
territoriaux. 

2.  Ces  mandats  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  ,  et  seront  reçus  comme  espèces  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières. 

3.  La  forme  de  ces  mandats ,  et  les  précautions  pour  constater  que  la  fa- 
brication n'excédera  pas  les  deux  milliards  quatre  cents  millions,  seront  ré- 
glées de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre  :  il  sera  fait  dans  deux 
Jours  un  rapport  à  ce  sujet. 

4.  Les  mandats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privilège  et  délégation 
spéciale  sur  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la 
république  ;  de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présen- 
ter à  l'administration  de  département  de  la  situation  du  domaine  national 
qu'il  voudra  acquérir,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix 
de  l'estimation  qui  en  sera  faite  ,  à  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  man- 
dats, moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre  moitié  dans  les  trois  mois. 
—Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  tard,  du  jour  de  la  clôture 
de  l'estimation  (1). 


(i)  Les  soumissions  des  domaines  nationaux,  faites  eu  verlu  de  la  loi  du  iS  vent<ise  an  4,  ne 
conféraient  pas  immédiatement  la  propriété  des  biens  soumissionnés;  elles  ne  conféraient  au 
soumissionnaire  que  le  droit  de  requérir  la  transmission  de  cette  propriété,  après  l'aceomplisse- 
ment  des  formalités  et  des  conditions  établies  par  la  loi;  tellement  que,  au  cas  de  survenance 
d'une  loi  ou  d'un  événement  qui  rendît  cet  accomplissement  impossible,  le  soumissionnaire  se 
trouvait  sans  droit  à  la  propriété.  Arr.  du  cons  ,  i^*"  avril  1824,  Sir.,  XXIV,  -2,  laS.  —  Jugé 
encore  que  celui  qui,  par  suite  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4»  soumissionna  des  biens  crus  na- 
tionaux et  fit  des  paiemens,  reçus  sous  condition  de  dominité,  n'acquit  point  véritablement  un 
droit  sur  les  biens  soumissionnés.  Cass.,  24  janvier  181 5,  Sir.,  XV,  i,  271.  —  Jugé  aussi  qu'une 
soumission  d'acquérir,  faite  en  verlu  delà  loi  .Ju  28  ventôse,  est  sans  effet,  quoique  le  soumis- 
sionnaire ait  lait  des  paiemens  et  provoqué  la  passation  du  contrat  de  vente,  encore  mê.me  que  la. 
passation  du  contrat  ait  été  ordonnée  par  le  conseil  de  prélecture,  si  ultérieurement  l'arrêté  qui 
reçoit  la  soumission  n'a  pas  clé  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  si  l'objet  soumissiouné  a 
été'  aliecté  à  un  service  public,  et  si,  au  total,  le  soumissionnaire  n'en  a  pas  été  mis  en  jouissance. 
Arr.  du  cons.,  3  lévrier  18 19,  Sir.,  Jur.  du  rons.,  V,  62.  —  Le  soumissionnaire  de  domaines 
nationaux,  en  vertu  de  la  loi' du  28  ventôse  an  4,  dont  la  soumission  a  été  acceptée  et  exécutée 
par  estimation  contradictoire,  qui  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  et  qui  a  obtenu  un  décompte 
qui  le  libère,  doit  être  réputé  acquéreur  ineoinmutable,  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  passé  de  con- 
trat de  vente.  Arr.  du  cons.,  23  avril  18 18,  Sir.,  XVIIL  2,  2nt). 

Le  conseil  d'état  ne  connaît  pas  en  premier  ressort  de  la  validité  des  soumissions  faites  en 
vertu  d  •  la  loi  du  28  ventôse  an  4.  Arr.  du  cons.,  17  mars  18 12,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  29.— 
Ju"é  encore  que,  lorsqu'après  soumission  d'arqiicrir  un  bien  national,  aux  termes  de  celle  loi, 
il  s'agit  d'ordonner  la  passation  du  contrat  au  profil  du  soumissionnaire,  la  mesure  est  dans  les 
altrib'uiioDS  du  préfet;  mais  que,  s'il  y  a  opposition  et  contestation  de  la  part  de  l'ancien  pro- 
priétaire, ou  d'antres  tiers,  alors  il  s'élève  une  question  préjudicielle  qui  appartient  au  con- 
tentieux administratif,  réservé  au  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  12  mai  1820,  Sir., 
XXI,  2.  24. 

Tous  les  paiemens  faits  par  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dont  les  acquisitions  sont 
antérieures  à  la  loi  du  28  vcntose  an  4,  en  a.ssignats  ou  mandats,  valeur  nominale,  tant  que  ces 
papicr.s-monn.iie  ont  été  en  circulation,  sont  déclares  valables.  Arrêté  du  22  prairial  an  10:  voyez 
a  sa  date  dans  ce  recueil.— Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  soldé  le  priï  de  leurs 
acquisitions  en  mandats,  d'après  rérhelle  de  réduction  déterminée  par  la  loi  du  i5  germinal  an  4, 
sont  valablement  libérés.  Arr.  du  cons.,  21  février  1821,  Sir  ,  XXI,  2,  99. 
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ô.  La  valeur  des  biens  à  venrlre  sera  (ixée  sur  le  pied  de  1790  ,  et  calculée 
a  raison  de  vingt-deux  fois  leur  revenu  net,  pour  les  terres  labourables, 
prés,  bois,  vignes  et  dépendances  ,  d'après  les  baux  existant  en  1790.  —  A 
défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens  sera  lixée  d'après  le  montant  de  la 
contribution  foncière  de  1793,  en  prenant ,  pour  revenu  net,  quatre  fois  le 
montant  de  cette  contribution,  et  multipliant  cette  somme  par  vingt-deux. 

6.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  jardins  en  dépendant,  seront  égale- 
ment évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790,  calculée  à  raison  de  dix-huit 
fois  leur  revenu  net,  d'après  les  baux  existant  eh  1790. — A  défaut  de  baux , 
l'estimation  sera  faite  par  experts,  l'un  nommé  par  l'administration  de  dépar- 
tement, l'autre  par  le  soumissionnaire  ;  et  en  cas  de  partage,  le  tiers  sera 
nommé  par  radminibtration. — En  aucun  cas,  l'estimation  faitepar  les  experts 
ne  pourra  élre  inférieure  à  celles  qui  auraient  été  faites  antérieurement. 

7.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nationaux  hypothéqués  aux 
mandats,  les  bois  et  forêts  au  dessus  de  trois  cents  arpens,  et  les  maisons  et 
édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  public. 

8.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millions  de  mandats,  il  sera  em- 
ployé la  quantité  nécessaiie  pour  retirer,  à  raison  de  trente  capitaux  pour 
un  ,  tous  les  assignats  qui  restent  en  circulation.  Sur  le  surplus,  il  sera  remis 
six  cents  millions  a  la  trésorerie  nationale,  et  le  reste  sera  déposé  dans  la 
caisse  a  trois  clefs. 

9.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échangeront  contre  des  mandats  dans 
tes  trois  mois  de  la  présente. 

10.  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et  au  dessous  seront  échau- 
ffées successivement  contre  la  monnaie  de  cuivre ,  à  fur  et  mesure  de  la  fa- 
brication ,  au  dixième  de  leur  valeur  nominale. 

11.  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échange  contre  des  mandats,  ou 
contre  la  monnaie  de  cuivre,  seront  biifés  en  présence  de  celui  qui  les  re- 
mettra, pour  ensuite  être  brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

12.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des  domaines  nationaux,  se- 
ront aussi  biffés  en  présence  du  payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 

13.  Il  sera  annexé  à  la  présente  un  tableau  des  domaines  nationaux  des- 
tinés au  gage  des  mandats. 

14.  II  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  être  créé  de  nouveaux  mandats  sur 
le  même  gage. 

15.  La  vente  des  monnaies  d'or  et  d'argent  entre  particuliers  est  prohibée; 
la  commission  est  chargée  (ie  présenter  un  projet  de  loi  d'exécution  à  ce  sujet. 

16.  Il  n  est  pas  dérogé,  par  la  présente,  à  la  loi  du  19  de  ce  mois  sur  l'em- 
prunt forcé  ;  il  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  assignats  à  cent  capitaux  pour 
un,  avec  la  progression  déterminée  par  la  même  loi  en  cas  de  retard. 

17.  La  commission  présentera,  sans  délai,  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
qui  réserve  un  milliard  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

18.  Les  résolutions  prises  par  le  conseil,  les  20  et  21  de  ce  mois,  sur  les 
mandats  et  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  sont  rapportées. 

19.  Il  sera  rédigé  une  instruction  pour  l'exécution  de  la  présente. 
{Suit  l'état  iiie.itioniic  à  i'artirle  13  de  la  présente  loi.) 


X»  435. =28  ventôse  an  4^18  mars  1790).  =  Arrêté  liu  directoire  e.réeutif, 
qui  prescrit  la  formule  par  Uif/uelle  les  arrêtés  seront  terminés.  (II,  Bull. 
XXXIII,  n°  250;  B.,  LXllI,   i83.) 
Le  directoire  exécutif  arrête  que  tous  .ses  arrêtés  seront  terminés  i>ar 

cette  formule.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois  ;  ou  pay 

oelle-ci,  Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé, 

VI.  2S 
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N"  436.  =  29  ventôse  an  4  (19  mars  179G).  =  Loi  qui  autorise  la  trésorerie 
nationale  à  délivrer  des  promesses  de  mandats.  (II,  Bull,  xxxiv,  n"  253  ; 
B.,  LXIII,  184.)  

N" 437.  =29  ventôse  an  4  (19  mars  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  règle  le  mode  suivant  lequel  les  ministres  ordonnanceront  sur  la  tré- 

\  sorerie  nationale.  (II,  Bull,  lxv,  n°  383  ;  B. ,  LXIII,  189.  ) 

Art.  1^'.  A  compter  de  ce  jour,  les  ministres  n'ordonnanceront  sur  la 

trésorerie  nationale  qu'eft  espèces,  et  non  en  assignats  valeur  nominale. — 

Ils  y  réduiront  les  ordonnances  non  encore  acquittées  qui  ont  été  expédiées 

en  assignats  valeur  nominale. 

2.  Les  sommes  énoncées  aux  ordonnances  qui  seront  délivrées  sur  la  tréso- 
rerie, seront  acquittées ,  soit  en  promesses  de  mandats  territoriaux  ,  soit 
en  assignats  à  raison  de  trente  capitaux  pour  un. 

3.  Les  rescriptions  qui  sont  dans  la  circulation,  et  celles  qui  avaient  été 
préparées  pour  le  service,  feront  provisoirement  office  de  promesses  deman- 
dais territoriaux  ;  elles  auront,  en  conséquence ,  cours  forcé  de  monnaie , 
conformément  à  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  et  seront  échangées  contre  les  man- 
dats territoriaux  ,   au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication. 

4.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  pensions,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées  par  la  trésorerie  nationale ,  soit  pour 
le  dernier  semestre  de  l'an  3  ,  soit  pour  les  années  antérieures,  continueront 
de  l'être  en  assignats  valeur  nominale  ;  il  sera,  à  cet  effet ,  mis  en  réserve  , 
sur  les  assignats  restant  au  trésor  public ,  une  somme  suffisante  pour  sub- 
Yenir  au  paiement  desdits  arrérages,  au  moment  où  ils  seront  réclamés. 

N"  438.=;30  ventôse  an  4  (20  mars  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 

qui  fixe  le  traitement  provisoire  des  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 

\  liïient  et  du  domaine' national,  etc.  (II,  Bull,  xxxiv,  n»  257  ;  B.,  LXIII,  198.) 

N°  439.  =30  ventôse  an  4  (20  mars  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  pensions  de  retraite  des  régis- 
seurs et  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  (1).  (II,  Bull,  xxxiv,  n° 
256;B.,  LXIII,  199.) 

Les  pensions  de  retraite  des  régisseurs  et  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, autres  que  les  receveurs,  seront  liquidées  sur  le  traitement  fixe 
qui  leur  est  attribué  :  celles  des  receveurs  seront  réglées  sur  les  deux 
tiers  seulement  des  remises  qui  leur  sont  allouées ,  l'autre  tiers  ne  devant 
être  considéré  que  comme  l'indemnité  du  loyer  et  des  autres  frais  de  leurs 
bureaux.  __________ 

N°440.  =  I^'"  germinal  an  4  (  21  mars  1796).  =  Loi  relative  aux  règles  à 
suivre  par  les  jurys  d'instruction  pour  la  nomination  aux  places  de  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales  (2).  (II,  Bull,  xxxv,  n°  258;  B.,  LXIII,  202.) 

N°  441. =32  germinal  an  4  (22  mars  t796).=ARRÉTÉ  du  directoire  exécutif, 
relatif  à  l'organisation  des  gardes  nationales  sédentaires  (3).  (II,  Bull. 
xxxv,  n°  262;  B. ,  LXIII,  212.) 

(i)  "Voyez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  iG  germinal  an  5  (i5  avril  1797). 

(2)  Voyez  le  décret  du  7  ventôse  an  3  {i5  février  1795),  portant  institution  des  écoles  cen- 
trales, et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  sédentaires,  le  décret  du  29  septembre — 
6  octobre  179 1  ,  cl  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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N*»  442.=2  germinal  an  4  (22  mars  1796).=ArrêtÉ  du  directoire  exccutij^ 
contenant  des  mesures  relatives  à  V exécution  des  lois.  (II,  Bull,  xxxv 

\    n°  261;  B.,  LXIIl,  213.) 

Art.  l*'.  Dans  chaque  administration  centrale  de  département,  il  sera 

ouvert  un  registre  intitulé  Registre  d'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du 

directoire  exécutif. 

2.  Ce  registre  portera  le  nom  de  chacune'des  administrations  municipales 
du  département  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  renfermera  de 
lois  ou  d'arrêtés. 

3.  Chaque  chapitre  présentera  la  date  de  la  réception  de  la  loi  ou  de  Tar- 
rêté,  le  terme  fixé  pour  son  exécution,  et  le  compte  des  diligences  faites  à 
cet  effet  par  l'administration  centrale  ainsi  que  par  chaque  administration 
municipale  du  département. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  rexécution  de  la  loi  ou  de  l'ar- 
rêté, il  sera  fait  un  relevé  du  registre,  avec  indication  des  municipalités  qui 
seront  en  retard  ,  pour  être  envoyé  au  directoire  exécutif  par  l'intermédiaire 
des  ministres,  chacun  en  cequije  concernera. 

5.  Les  administrations  municipales  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité, 
<3e  surveiller  et  faire  arrêter,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition ,  les 
émigrés,  les  prêtres  sujets  à  la  déportation'ou  àla  réclusion,  les  déserteurs, 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu.— Pour  cet  effet,  ils  se  conformeront  exac- 
tement aux  dispositions  suivantes  des  lois  ci-après  relatées. 

6.  Les  tableaux  de  population  prescrits  par  le  titre  II  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4,  sur  la  police  intérieure  des  communes  ,  seront  formés  sans 
délai  par  chaque  administration  municipale,  et  adressés,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté ,'  à  l'administration  du  départe- 
ment, si  déjà  ils  n'ont  été  remplis  et  envoyés. 

'.^"-  Le  registre  des  passeports  à  tenir  par  chaque  municipalité,  en  confor- 
mité du  titre  III  delà  loi  précitée,  sera,  s'il^ne  l'est  déjà,  ouvert  aussitôt 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

I  [8.  Les  commissaires  de  police,  dansles  communes  où  ils  sont  établis,  et 
l'agent  municipal ,  dans  les  autres  communes,  veilleront  à  ce  que  nul  citoyen 
non  domicilié  dans  le  canton ,  ne  puisse  s'y  introduire  sans  passeport. — Ils 
feront  arrêter  sur-le-champ  tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de'son 
canton  sans  passeport,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau 
de  la  commune  de  son  domicile;  et  si  l'individu  arrêté  ne  justifie  pas  de 
celte  inscription  dans  le  délai  de  deux  décades,  il  sera,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  III  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  réputé  vagabond  et 
sans  aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  compétens. 

9.  Les  commissaires  de  police  et  les  agens'municipaux  ,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  tiendront  la  main  à  la  sévère  exécution  de  l'article  5  du 
*itre  I'^^'  de  la  loi  du  19—22  juillet  1791,  relatif  au  registre  à  tenir,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes  ,  par  les  aubergistes,  ^maîtres  de  maisons  gar- 
nies et  logeurs ,  pour  l'inscription  des  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  domi- 
ciles habituels,  dates  d'entrée  et  de  sorlie  de  tous  ceux  qui  coucheraient  chez 
eux,  même  une  seule  nuit.  —  Ils  se  feront  représenter  ce  registre  tous  les 
quinze  jours,  et  plus  sguvcnt  s'ils  le  jugent  nécessaire.  —  Ils  dénonceront  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale,  toutes 
les  infiactions  faites  à  cet  article  ,  conformément  à  l'article  2  9  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ,  et  ce  commissaire  fera  citer  les  prévenus  au  tribunal 
de  police  désigné  au  titre  I""  de  la  même  loi,  pour  être  appliquée  aux  contre- 
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venans  la  peine  portée  par  l'article  5  du  titre  V  de  la  loi  du  19 — 22  juillet 
1791.  —  Chaque  commissaire  du  directoire  exécutif  surveillera  ,  dans  son  ar- 
rondissement, l'exacte  observation  des  dispositions  ci-dessus,  et  informera 
chaque  mois,  ou  plus  tôt  s'il  le  juge  convenable,  le  commissaire  du  départe- 
ment, de  sa  surveillance  et  de  ses  résultats. 

10.  Conlormément  à  l'article  83  du  Code  des  délits  et  des  peines,  «  toute 
«  autorité  constituée  ,  tout  fonctionnaire  et  officier  public  qui ,  dans  l'exer- 
«  cice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dénonciation 
«  d'un  délit  de  nature  à  être  puni ,  soit  d'une  amende  au  dessus  de  la  valeur 
«  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
«  jours,  soit  d'une  peine  afilictive  ou  infamante,  est  tenu  d'en  donner  avis 
G  sur-le-champ  au  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  il  a  été 
«  commis,  où  dans  lequel  réside  le  jjrévenu,  et  de  lui  transmettre  tous 
«  les  renseignemens,  procès- verbaux  et  actes  qui  lui  sont  relatifs.  » 

H.  Les  administrations  municipales  et  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif poursuivront  sans  relâche  l'arrestation  des  militaires  ou  réquisition- 
naires  qui ,  au  mépris  des  lois  et  des  arrêtés  du  directoire  exécutif,  seraient 
restés  dans  leurs  foyers  sans  autorisation  légale. 

12  Le  directoire  exécutif  rappelle  à  tous  les  citoyens  que  la  cocarde  na- 
tionale est  le  signe  auguste  de  la  réunion  de  tous  les  Français,  et  que  la  loi 
fait  un  devoir  de  la  porter. 

13.  Il  leur  rappelle  également  le  devoir  qui  leur  est  imposé  par  l'article  87 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ainsi  conçu  :  «  Tout  citoyen  qui  a  été  té- 
a  moin  d'un  attentat,  soit  contre  lajliberté,  la  vie  ou  la  propriété  d'un  autre, 
«  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle,  est  tenu  d'en  donner  avis 
«  au  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu.  » 

14.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  ,  affiché  dans  chaque 
commune  de  la  république,  et  lu  en  séance  publique  de  l'administration 
municipale  de  chaque  canton. 


N**  443.=3  germinal  an  4  (23  mars  1796).=Loi  çui  ordonne  une  vérification 
,    de  toutes  les  caisses  publiques.  (II,  Bull,  xxxv,  n"  264;  B.,  LXIII ,  226.) 


N«  444.  =7  germinal  an  4  (27  mars  1796).  =  Loi  qui  supprime  la  formalité 
de  l'endossement  pour  les  promesses  demandais.  (II,  Bull,  xxxvi,  n°  270; 
B.,  LXIII,  249.)  

NO  445.=7  germinal  an  4  (27  mars  1796  ).  =  Loi  contenant  des  peines  contre 
les  fabricatcurs  et  distributeurs  de  faux  mandats.  (II ,  Bull,  xxxvi ,  n® 
269  ;B.,  LXIII,  251.) 

Art.  1^'.  Les  peines  prononcées  parles  lois  contre  les  fabricatcurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  sont  applicables  à  ceux  qui  fabriqueront  ou  dis- 
tribueront de  faux  mandats  territoriaux,  ou  des  promesses  de  mandats,  en 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues.  Les  coupables  seront  jugés  suivant 
les  formes  prescrites  par  lesdites  lois. 

2,  Ceux  qui ,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours ,  décrieraient  les  mandats, 
seront  condamnés  pour  la  première  fois ,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  mille  francs ,  ni  excéder  dix 
mille  francs  :  en  cas  de  récidive ,  ils  seront  poursuivis  criminellement ,  et 
punis  de  quatre  années  de  fers. 

3.  Ceux  qui  refuseraient  de  recevoir  en  paiement  les  mandats  territoriaux 
ou  promesses  de  mandats,  seront  condamnés ,  pour  la  première  fois  ,  à  une 
amende  égale  à  la  somme  refusée,  pour  la  seconde  fois  à  une  amende  dé- 
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cuple;  et'pourla  troisième  fois,  ils  seront  condamnés  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  20  ventôse  dernier,  concer- 
nant les  monnaies  métalliques  frappées  au  coin  de  la  république. 

4.  Aucuns  achats,  ventes,  traités,  conventions  ou  transactions  portant 
promesse  de  sommes ,  ne  pourront  être  stipulés  ni  exijiés  qu'en  mandats  ter- 
ritoriaux ou  promesses  de  mandats.  Toutes  stipulations  contraires  seront  re- 
jetées par  les  tribunaux  comme  non-avenues. 

5.  Les  lonctionnaires  publics  qui  auraient  inséré  dans  les  actes  des  stipula- 
tions contraires  à  la  présente  loi,  et  ceux  qui  les  auraient  enregistrés,  seront 
punis  des  peines  portées  par  l'article  2  ci-dessus. 

G.  Ceux  qui  achèteraient  ou  vendraient  du  numéraire  métallique  dans 
toute  retendue  du  territoire  français  ou  occupé  par  les  armées,  et  leurs  com- 
plices, seront  condanmés,  pour  la  première  lois,  a  une  amende  qui  ne  pourra 
élrc  moindre  de  troismille  francs,  ni  excéder  dix  mille  francs:  en  cas  de  réci- 
dive, ils  seront  poursuivis  criminellement,  et  punis  de  quatre  années  de  fers. 

7.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  aux  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente loi ,  seront  retenus  en  prison  jusqu'à  l'entier  paiement. 
;..  8.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  concernant  les  négociations  à  faire  pai'  le 
gouvernement  pour  ses  besoins  en  numéraire. 


N°  446.  =8  germinal  an  4  ("28  mars  1796  ).  =  Loi  qui  détermine  la  manière 
,    donl  il  sera  procédé  sur  les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des  comités 

de  la  convention.  (II,  Bull,  xxxvi,  n°  275  ;  B.,  LXIII,  255.) 
?   Art.  l*'.  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des  comités  de  la  convention 
nationale  seront  adressées  immédiatement  au  corps  législatif. 

2.  Le  corps  législatif  prononcera  lui-même  sur  les  difficultés,  si  les  arrêtés 
sont  des  actes  de  légi>iation. 

3.  Dans  le  cas  où  les  arrêtés  ne  seraient  pas  des  actes  de  législation,  ils 
seront  renvoyés  par  le  corps  législatif  aux  autorités  compétentes. 

4.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêtés  est  fixé  à  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente. 


N°  447.  =  11  germinal  an  4  (31  mars  1796).  =  Loi  qui  accorde  des  pensions 
à  des  militaires  blessés  ou  infirmes  y  et  aux  veuves  et  mères  des  ci- 
toyens  morts  en  dépendant  la  patrie.  (II,  Bull,  xxxvi ,  n°  279;  B., 
LXIII,  281.) 

N°  4'i8.  =  11  germinal  an  4  (31  mars  1796).  =  Loi  qui  prescrit  l'emploi  des 
effets  mi)bHiers  déposés  dans  les  greffes  et  conciergeries  des  tribunaux  , 
à.  l'occasion  de  procès  civils  ou  cri/)iinels  terminés  par  jugement  ^  ou  à 
l'égard  desquels  l'action  est  prescrite.  (II,  Bull,  xxxvi,  n°  281  ;  B.,  LXIII, 

282.  ) 

Art.  1/'.  Les  greffiers,  geôliers,  et  tous  autres  dépositaires  d'efftts  mo- 
biliers déposés  à  l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels ,  terminés  par 
jngement  dernier,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  prescrite,  dans  les  di- 
vers tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  en  dresseront  l'état,  et  l'enverront  sans 
délai  au  directoire  exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire  retirer  les  valeurs, 
soit  en  assignats,  soit  en  espèces  métalliques  et  autres  objets  susceptibles  d'ê- 
tre employés  en  nature  au  service  de  la  république,  de  faire  porter  à  l'hôtel 
de  la  monnaie  les  matières  d'or  et  d'argent ,  et  de  faire  procéder  à  la  vente 
^es  autres  objets,  en  la  forme  prescrite  par  les  lois. 

2.  Hors  la  ville  de  Paris ,  les  greffiers ,  geôliers  et  autres  dépositaires  dres- 
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seront  de  semblables  états ,  et  les  enverront  aux  administrations  départe- 
mentales, lesquelles  feront  procéder  à  la  vente  desdits  effets  mobiliers,  en  la 
forme  prescrite  par  les  lois,  feront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  et  feront  remettre  aux  receveurs  du  département 
les  valeurs  trouvées  en  assignats  ou  espèces  métalliques.  Les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  administrations  départementales  suivront 
l'exécution  de  ia  présente  résolution ,  et  se  feront  représenter  les  registres 
qui  ont  dû  être  tenus  par  les  dépositaires. 

3.  Les  caisses ,  malles  ou  paquets  qui  seraient  encore  scellés ,  et  qui  se- 
raient présumés  contenir  des  effets  mobiliers,  seront  ouverts  par  le  com- 
rnissaire  du  directoire  exécutif  près  les  départemens,  en  présence  du  dépo- 
sitaire des  caisses,  malles  et  paquets.  Il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire 
des  effets  qui  s'y  trouveront  contenus,  et  il  sera  disposé,  conformément  aux 
premier  et  second  articles,  des  effets  de  la  nature  mentionnée  auxdits  arti- 
cles: à  l'égard  des  papiers,  ils  demeureront,  quant  à  présent  et  provisoire- 
ment ,  au  greffe  ,  après  avoir  été  mis  en  liasse  et  scellés. 

4.  Il  sera  tenu  état  estimatif  de  tous  les  objets  dont  il  aura  été  disposé ,  du 
prix  auquel  les  objets  susceptibles  de  vente  auront  été  vendus ,  et  de  la  na- 
ture des  valeurs  données  en  paiement.  Ceux  qui  se  prétendent  propriétaires» 
desdits  effets  se  présenteront  dans  le  délai  d'une  année ,  à  compter  du  jour  de 
la  vente;  et  en  justifiant  de  leur  propriété,  ils  en  recevront  la  valeur  ou  le 
prix  suivant  l'état  et  la  vente  ;  passé  le  terme  d'une  année ,  aucune  réclama- 
tion ne  sera  reçue. 

N*  449.  =  11  germinal  an  4  (31  mars  1796).  r=3  Loi  qui  ordonne  l'impres- 
sion ^  aux  frais  de  la  république  j  des  ouvrages  qui ,  au  jugement  du  jury 
d'examen  j  doivent  servir  de  livres  élémentaires  {{).  (II,  Bull,  xxxvi, 
no  280;  B.,  LXIII,  284.) 

Art.  l®'.  Les  ouvrages  présentés  au  concours  ouvert  par  décret  du  9  plu- 
TÎose  an  2 ,  et  qui ,  au  jugement  du  jury  d'examen  ,  doivent  servir  de  livres 
élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la  république ,  seront  imprimés  à 
ses  frais,  distribués  aux  membres  des  deux  conseils,  et  envoyés  aux  admi- 
nistrations départementales. 

2.  Les  auteurs  des  ouvrages  couronnés,  ou  de  ceux  qui  ont  le  plus  appro- 
cbé  du  but  du  concours,  recevront  l'indemnité  pécuniaire  déterminée  dans 
le  jugement  du  jury,  lequel  jugement  sera  annexé  à  la  présente  résolution. 

3.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  indemnité  de  dix  mille  livres  à 
chaque  membre  du  jury  d'examen  des  livres  élémentaires. 


N"  450.  =  13  germinal  an  4  (2  avril  1796).=  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  supprime,  à  compter  du  \^^  floréal  prochain,  les  agens  militaires  char- 
gés de  fonctions  relatives  aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et 

;    aux  déserteurs  de  l'intérieur.  (II,  Bull,  xxxvii ,  n^  282  ;  B.,  LXIII ,  290.) 


N°  451.  =  13  germinal  an  4  (2  avril  1796).=:  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  pensionnaires  dits  ecclésiastiques. 
'    (  II ,  Bull.  XXXVIII ,  n*  298  ;  B.  ,  LXIII,  291.) 


N*  452.=!  5  germinal  an  4  (4  avril  1796}.=  Loi  relative  au  cautionnement  à 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3 — 14  juin  1793,  qui  institue  un  concours  pour  la  composition  des 
livres  élémentaires  destinés  à  l'enseignement,  et  les  potes.j 
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fournir  par  le\  receveurs-  des  impositions  directes  de  département  [\). 
(II,  Bull.  XXXVII,  n°  289  ;  B.,  LXIII,  304.) 

Art.  l^"".  Les  receveurs  des  impositions  directes  de  département  seront 
tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles. 

2.  Ce  cautionnement  sera  de  la  valeur  du  douzième  du  montant  des  im- 
positions directes  d'une  année. 

3.  Il  sera  reçu  par  les  administrateurs  de  département,  et  fixé  par  eux 
d'après  les  rôles  desdites  impositions. 

4.  Cette  Ijxation  sera  renouvelée  chaque  année. 


N"  453.=:  15  germinal  an  4  (4  avril  1796).  =  Loi  qui  lève  la  suspension  des 
remboursemens  y  et  détermine  le  mode  de  paiement  des  obligations  ^  des 
loyers  et  des  fermages  {2).  (II,  Bull,  xxxvii,  n°  290;  B.,  LXllI,  305.) 
Le  conseil. . . .,  considérant  qu'après  avoir  assuré  aux  mandats  une  valeur 
réelle  en  iixant  le  montant  de  leur  émission  et  leur  atlectaiit  spécialement 
xui  gage  qui  lui  est  bien  supérieur,  il  ne  reste  aucun  motif  de  prolonger  la 
suspension  des  paiemens  ordonnée  par  les  lois  des  25  messidor  et  12  Irimaire 
derniers  ;  —  Considérant  qu'il  faut  promptement  chercher  à  concilier  avec 
le  nouvel  ordre  dans  les  iinances,  les  intérêts  des  débiteurs  et  des  créan- 
ciers, de  manière  à  ne  pas  rendre  onéreux  Je  sort  des  premiers,  et  a  con- 
server aux  autres  ce  que  la  justice  les  mettait  en  droit  d'exiger. . .,  — Prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  l^^  Les  lois  des  25  messidor  et  12  frimaire  derniers,  qui  suspendent 
provisoirement  les  remboursemens ,  sont  abrogées. 

2.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  toutes  les  obligations  an- 
térieures au  i^""  janvier  1792,  ou  contractées  depuis  ep  numéraire  ou  lingots 
d'or  et  d'argent ,  seront ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  acquittées  en  man- 
dats. Les  arrérages  des  rentes  viagères  entre  particuliers  seront  payé^  en 
mandats.  «*,.^.>^-«  _         _ 

3.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non  spécifiées  en  valeur 
numéxaire  postérieurement  à  l'époque  du  l*"""  janvier  1792,  leur  valeur 
réelle,  pour  ce  qui  en  reste  dû,  sera  fixée  de  la  manière  suivante  :  —  Les 
obligations  contractées  depuis  le  1^*^  janvier  1792  au  T"^  janvier  1793  seront 
réduites  à  quatre-vingt-quinze  francs  pour  cent;  —  Celles  contractées  pen- 
dant les  cinq  premiers  mois  de  1793,  seront  réduites  à  quatre-vingt-cinq 
francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  jusqu'au  1«'  vendémiaire  an  2,  et  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'an  2,  seront  réduites  à  soixante-quinze  francs  pour  cent; 
—  Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'an  2,  et  jours  com- 
plémentaires, seront  réduites  à  soixante-cinq  francs  pour  cent;  —  Celles 
contractées  pendant  les  trois  mois  de  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire  de 
l'an  3  ,  seront  réduites  à  soixante  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées 
dans  les  mois  de  nivôse  et  pluviôse,  même  année,  seront  réduites  à  cin- 

(i)  Vojez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  i4  {il  et) — 1\  novembre 
1790,  renonciation  des  lois  relatives  à  ce  caulionncment. 

(a)  Voyez  le  décret  du  ^5  messidor  an  3  (i3  juillet  1795"),  porbnt  suspension  provisoire  du 
remboursement  des  rentes,  et  les  notes.  —  Voyez  encore  la  loi  du  9.9  messidor  an  4  ('7  juillet 
^79^*)'  1"'  rapporte  les  art.  2  et  3  de  la  présente;  celle  du  5  tbermidor  suivant  (^3  juillet  1796), 
qui  rend  libres  toutes  transactions  entre  citoyens;  celle  du  i8  fructidor  même  année  (4  sep- 
tembre 179(1),  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  fermajjcs  arriérés;  et  celle  du  9  Irurlidor 
an  5  (26  août  179':),  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fermages  dus  pour  l'an  3, 
l'an  4  et  années  antérieures. 
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quante  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal ,  à 
quarante  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites  à 
trente  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  à 
vingt  francs  pour  cent;  — Celles  contractées  en  messidor  et  thermidor,  à 
quinze  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  en  fructidor  et  jours  com- 
plémentaires ,  à  dix  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  en  vendémiaire 
an  4,  à  huit  francs  pour  cent;  —  Celles  en  brumaire,  à  six  francs  pour 
cent; — Celles  en  frimaire,  à  quatre  francs  pour  cent  ; — Celles  contractées  en 
iiivose ,  à  trois  francs  pour  cent  ;  —  Celles  contractées  depuis ,  à  deux  francs 
pour  cent.  — Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations  ainsi  réduites  , 
soit  en  capital ,  soit  en  intérêts,  sera  acquitté  en  mandats  (t). 

4.  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux  des  moulins  à  blé,  et 
les  arrérages  des  rentes  foncières  ponr  l'an  3  et  années  antérieures ,  seront 
payés  en  grains  pour  la  partie  déterminée  jiar  les  lois  ou  par  les  conven- 
tions ;  et  pour  le  surplus,  en  mandats. 

5.  Les  fermages  des  usines  non  stipulés  en  nature ,  seront  payés  en 
mandats. 

6.  Les  loyers  des  maisons  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire  seront 
payés"en  mandats  (2). 

7.  Tous  les  loyers  des  maisons  non  stipulés  en  numéraire  seront  payés, 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  I^'"  germinal  courant,  comme  ils 
l'ont  été  pour  le  terme  précédent. 

8.  Les  locataires  qui  n'ont  pas  de  baux  par  écrit ,  continueront  de  payer 
de  la  même  manière  les  trois  mois  suivans. 

9.  Les  locataires  qui  jouissent  en  vertu  d'un  bail  antérieur  au  I^""  nivôse 
de  l'an  3 ,  seront  tenus  de  payer  en  mandats  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
depuis  le  l'^'^  germinal. 

10.  A  l'égard  des  baux  passés  depuis  le  i^'"  nivôse  de  l'an  3  ,  les  propriétai- 
res et  les  locatau'es  auront  respectivement  la  faculté  de  les  résilier,  en  s'aver- 
tissant  trois  mois  d'avance  ,  si  mieux  n'aiment  les  locataires  payer  en  mandats 
le  prix  stipulé  dans  leur  bail.  La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être 
exercée  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  présente  loi.  —  Les  loyers  du 
temps  qui  écherra  jusqu'à  la  résiliation  effectuée,  seront  payés  comme  ils 
l'ont  été  pour  le  terme  précédent,  jusqu'au  f*  messidor;  et  pour  le  temps 
postérieur,  en  mandats  au  trentième  du  prix  stipulé. 

11.  Tout  dépôt  sera  rendu  en  nature  (3). 

12.  Tout  débiteur  pour  compte  courant  dont  le  solde  se  trouve  payable 
en  assignats,  et  tout  négociant- commissionnaire  qui,  pour  compte  de  ses 
commettans,  aura  vendu  des  marchandises  ou  reçu  des  lettres  de  change 
paya'.)les  en  assignats ,  dont  on  aura  laissé  le  produit  entre  ses  mains ,  sans 
empêcbement  de  sa  part  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement,  sera  censé  déposi- 
taire des  assignats  qui  lui  restent  en  main  par  suite  de  ces  opérations,  et  il 

(i)  Les  acquéreurs  de  domainrs  de  l'état  qui  ont  soldé  le  prix  de  leurs  acquisitions  en  man- 
dats, d'après  l'échelle  de  rcdiiclion  déterminée  par  cette  loi,  ont  été  valableinent  libérés  Arr.  du 
cens.,  2  février  1821  ,  Sir.,  XXI,  2,  99.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  le  inolif  qi;e  ce  mode 
de  paiement  a  été  prescrit  aux  acquéreurs  par  une  circulaire  de  la  régie  des  domaines  du  14  floréal 
an  4,  Arr.  du  cons.,  10  janvier   rSai,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  529. 

(2)  Leslovcrs  des  maisons,  éclius  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  sont  payables  en  assi- 
"nats  ,  encore  que  s'agissant  d'un  bail  fait  avant  l'émission  des  assignats,  le  prix  soit  stipulé  en 
numéraire.  Cass.,  11  nivosc  an  12,  SiR.,  IV,  2,  (iS:;  Bull,  ci».,  VI,  112. 

(3)  Voyez  la  loi  du  7  nivôse  an  5  (27  décembre  179^))'  interprétative  du  présent  article;  et 
celle  du  24  ventôse  an  7  (i3  janvier  1799),  additionnelle  au  même  article. 
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lie  pourra  être  tenu  qu'à  les  fournir  ou  à  les  déposer.  Il  sera  de  même  tenu 
i\e  fournir  les  autres  valeurs  telles  qu'il  les  aura  reçues  (l). 

13.  La  loi  du  29  nivôse  an  4,  relative  aux  retraites  de  lettres  de  change  sur 
Jétranger,  continuera  d'être  exécutée. 


X=  454.=  15  germinal  an  4  (4  avril  1796).  :=  Loi  contenant  jégle  ment  pour 
l'institut  national  des  sciences  et  arts  (2).  (II,  Bull,  xxxvii ,  n°  291  ; 
B.,LXIII,  307.) 

Séances. 

Art.  l^"".  Chaque  classe  de  l'institut  s'assemblera  deux  fois  par  décade  :  la 
première  classe,  les  primidi  et  sextidi;  la  seconde  classe,  les  duodi  et 
■«cptldi  ;  et  la  troisième  classe,  les  tridi  et  octidi.  La  première  séance  de 
chaque  décade  s  ra  publique. 

2.  Le  bureau  de  chaque  classe  sera  formé  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires. 

3.  Le  président  se/ a  élu  par  chaque  cla^^se,  pour  six  mois  ,  au  scrutin  et  à 
\,i  pluralité  absolue  ,  dans  les  premières  séances  de  vendémiaire  et  de  ger- 
minal ;  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  six  mois  d'intervalle. 

4.  Le  président  sera  remplacé,  dans  son  absence,  par  le  membre  présent 
sorti  le  plus  nouvellement  de  la  présidence. 

5.  Dans  sa  première  séance  de  chaque  semestre,  chacune  des  classes  pro- 
cédera à  l'élection  d'un  secrétaire,  de  la  même  manière  que  pour  l'élection 
d'un  président.  Chaque  secrétaire  restera  en  fonctions  pendant  un  an,  et  ne 
pourra  être  réélu  qu'une  fois.  La  première  fois,  on  nommera  deux  secrétai- 
res,  et  l'un  d'eux  sortira  six  mois  après  par  la  voie  du  sort. 

6.  L'institut  s'a<=semblera  le  quintidi  de  la  première  décade  de  chaque  mois, 
pour  s'occuper  de  ses  affaires  générales,  prendre  connaissance  des  travaux 
des  classes,  et  procéder  aux  élections. 

7.  Il  sera  présidé  alternativement  par  l'un  des  trois  présidens  des  classes, 
et  suivant  leur  ordre  numérique.  Le  sort  déterminera  celui  qui  présidera  dans 
la  première  séance. 

8.  Le  bureau  de  la  classe  du  président  sera  celui  de  l'institut,  pendant  la 
séance,  et  durant  le  mois  qui  la  suit  ;  il  sera  chargé,  dans  cet  intervalle,  de 
la  correspondance  et  des  affaires  de  l'institut. 

9.  Les  quatre  séances  publiques  de  l'institut  auront  lieu  les  15  vendémiaire, 
nivôse  ,  germinal  et  messidor. 

EU'clions. 

10.  Quand  une  place  sera  vacante  dans  une  classe  ,  un  mois  après  la  noti- 
lication  de  cette  vacance,  la  classe  délibérera  ,  par  la  voie  du  scrutin ,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  procéder  a  la  rem|)lir.  Si  la  clause  est  d'avis  qu'il  n'y  a  point 
lieu  d'y  procéder,  elle  délibérera  de  nouveau  sur  cet  objet  trois  mois  après  , 
et  ainsi  de  suite. 

11.  Lorsqu'il  sera  arrêté  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  ,  la  section 
dans  laquelle  la  place  sera  vacante  présentera  à  la  classe  une  liste  de  cinq 
candidats  au  moins. 

12.  S'il  s'agit  d'un  associé  étranger,  la  liste  sera  présentée  par  une  com- 

(i)  Le  commissionnaire  ou  mandataire  qui  n"a  |)as  remis  à  son  mandant  les  fonds  qu'il  a  reçus 
})C'Ur  lui,  ne  peut  être  considéré  comme  dépositaire  aux  termes  de  celle  disposition.  Cass.,  rr 
vendémiaire  an  7  ,  Sir.,  I,  r  ,  iGl;  Bull,  civ.,  I,  20. —  L'opposition  faite  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  ne  lui  impose  pas  la  nécessité  de  verser  le  dépôt,  à  peine  d'être  réputé  eo  demeure. 
«Jass.,  4  tliermidor  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  /j^<. 

(2)  Voyez  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795) ,  art.  29*^,  portant  création  de 
l'Institut,  et  le?  notes  qui  résument  les  mesures  dont  il  a  été  l'objet. 
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mission  formée  d'un  membre  de  chaque  section  de  la  classe,  élu  par  celte 
section. 

13.  Si  deux  membres  de  la  classe  demandent  qu'un  ou  plusieurs  autres 
candidats  soient  portés  sur  la  liste,  la  classe  délibérera  par  la  voie  du  scrutin, 
et  séparément,  sur  chacun  de  ces  candidats. 

14.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la  classe,  si  les  deux  tiers  des 
membres  sont  présens,  chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  can- 
didats portés  sur  la  liste,  suivant  l'ordre  du  mérite  qu'il  leur  attribue,  en 
écrivant  un  vis-à-vis  du  dernier  nom^  deux  vis-à-vis  de  l'avant-dernier 
nom,  trois  vis-à-vis  du  nom  immédiatement  supérieur,  et  ainsi  .du  reste 
jusqu'au  premier  nom. 

15.  Le  président  fera  à  haute  voix  le  dépouillement  du  scrutin,  et  les 
deux  secrétaires  écriront,  au  dessous  des  noms  de  chaque  candidat,  les  nom- 
bres qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet  :  ils  feront  ensuite  les  som- 
mes de  tous  ces  nombres  ;  et  les  trois  noms  auxquels  répondront  les  trois 
plus  grandes  sommes,  formeront,  dans  le  même  ordre,  la  liste  de  présen- 
tation à  l'institut. 

16.  S'il  arrive  qu'une  ou  plusieurs  autres  sommes  soient  égales  à  la  plus 
petite  de  ces  trois  sommes,  les  noms  correspond  ans  seront  portés  sur  la  liste 
de  présentation ,  dans  laquelle  on  tiendra  note  de  l'égalité  des  sommes. 

17.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  présens  à  la  séance,  la  for- 
mation de  la  liste  de  présentation  a  l'institut  sera  renvoyée  à  la  plus  prochaine 
séance  qui  réunira  les  deux  tiers  des  membres. 

18.  La  liste  formée  par  la  classe  sera  présentée  à  l'institut  dans  la  séance 
suivante.  Un  mois  après  cette  présentation ,  si  les  deux  tiers  des  membres 
de  l'institut  sont  présens  à  la  séance,  on  procédera  à  l'élection  ;  autrement, 
l'élection  sera  renvoyée  à  la  plus  prochaine  séance  qui  réunira  la  majorité 
des  membres. 

19.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  portés  sur  la  lij«te  de  présen- 
tation de  la  classe  ,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  formation  de  cette  liste. 
Le  candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande  somme,  sera  proclamé 
par  le  président ,  qui  lui  donnera  avis  de  sa  nomination. 

20.  Dans  le  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus  grandes,  on  procédera  , 
un  mois  après,  et  suivant  le  mode  précédent,  à  un  nouveau  scrutin  entre 
les  seuls  candidats  aux  noms  desquels  ces  sommes  répondent. 

21.  Si  plusieurs  candidats  sont  élus  dans  la  même  séance,  l'âge  détermi- 
nera leur  rang  d'ancienneté  dans  la  liste  des  membres  de  l'institut. 

22.  Les  citoyens  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire,  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique ,  doivent  être  choisis  par  l'institut  pour  voyager  et  faire 
des  recherches  sur  l'agriculture,  seront  élus  au  scrutin,  d'après  une  liste 
au  moins  triple  du  nombre  des  places  à  remplir.  Cette  liste  sera  présentée 
à  l'institut  par  une  commission  formée  d'un  membre  de  chaque  section  des 
deux  premières  classes,  élus  par  cette  section. 

23.  Les  candidats  aux  noms  desquels  répondront,  dans  le  dépouillement 
du  scrutin,  les  plus  grandes  sommes  prises  en  nombre  égal  à  celui  des 
places  à  remplir,  seront  élus  ;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  suffrages,  les  plus 
âgés  auront  la  préférence. 

Publication  des  travaux  de  l'inslilut. 

24.  Chaque  classe  publiera  séparément  les  mémoires  de  ses  membres  et 
de  ses  associés  :  la  première,  sous  le  titre  de  Mémoires  de  l'institut  national, 
sciences  mathématiques  et  physiques  ;  la  seconde,  sous  celui  de  Mémoires 
de  l'institut  national^  sciences  morales  et  politiques  ;  et  la  troisième,  sous 
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le  titre  de  Mémoires  de  l'institut  national  ^  littérature  et  beaux -arts.  Les 
classes  publieront  de  plus  les  pièces  qui  auront  remporté  les  prix  ,  les  mémoi- 
res des  savans  étrangers  qui  leur  seront  présentés ,  et  la  description  des  in- 
ventions nouvelles  les  plus  utiles. 

'  25.  L'institut  national  continuera  la  description  des  arts  commencée  par 
l'académie  des  sciences  ,  et  l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques  natio- 
nales commencé  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Il  sera 
chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixation  de  l'unité  des  poids  et 
mesures  ;  et  lorsqu'elles  seront  terminées ,  il  sera  dépositaire  d'une  mesure 
originale  de  cette  unité  ,  en  platine. 

26.  Les  associés  correspondront  avec  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Ils  lui  enverront  leurs  observations  et  leurs  richesses,  et  lui  feront  part  de 
tout  ce  qu'ils  connaîtront  de  nouveau  dans  les  sciences  et  les  arts.  Lorsqu'ils 
viendront  à  Paris ,  ils  auiont  droit  d'assister  aux  séances  de  l'institut  et  de 
ses  classes  ,  et  de  participer  à  leurs  travaux,  mais  sans  y  avoir  ni  voix  élec- 
tive, ni  fonctions  relatives  au  régime  intérieur.  Ils  ne  cesseront  d'être  asso- 
ciés qu'après  un  an  de  domicile  à  Paris  ;  et  dans  ce  cas ,  on  procédera  à 
leur  remplacement. 

27.  Les  six  membres  de  l'institut  qui ,  par  la  loi  du  3  brumaire  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique ,  doivent  faire  chaque  année  des  voyages 
utiles  au  progrès  des  arts  et  des  sciences ,  seront  choisis  par  tiers  dans  cha- 
cune des  classes. 

Pris. 

28.  L'institut  national  proposera  six  prix  tous  les  ans;  chaque  classe  indi- 
quera les  sujets  de  deux  de  ces  prix  ,  qu'elle  adjugera  seule.  Les  prix  seront 
distribués  par  l'institut,  dans  les  séances  publiques. 

29.  Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  important  dans  les  sciences,  les  lettres 
et  les  arts ,  l'institut  pourra  proposer  au  corps  législatif  de  décerner  à  l'au- 
teur une  récompense  nationale. 

30.  Les  trois  sections  réunies  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture, 
choisiront  au  concours  les  artistes  qui ,  conformément  à  la  loi  du  3  bru- 
maire sur  l'instruction  publique,  seront  désignés  par  l'institut  pour  être  en- 
voyés à  Rome. 

Fonds  de  dépenses  de  rinstilul. 

31.  Chaque  classe  nommera  deux  membres  qui  seront  dépositaires  de  ses 
fonds,  et  chargés,  de  concert  avec  le  bureau,  d'en  faire  la  distribution,  de 
surveiller  l'impression  des  mémoires  et  toutes  les  dépenses  de  la  classe. 

32.  Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les  ans;  savoir,  le  plus  ancien, 
dans  la  première  séance  de  chaque  semestre.  Ils  seront  élus  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  absolue.  La  première  fois,  la  classe  en  nommera  deux,  dont  un 
sortira  six  mois  après  par  la  voie  du  sort. 

33.  La  commission  formée  des  six  membres  dépositaires  des  fonds  de  cha- 
que classe  ,  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'institut ,  et  chargée  d'en  faire  et 
d'en  surveiller  l'emploi  ;  elle  en  rendra  compte  tous  les  ans  à  l'institut. 

Emplacemens  et  bibliothèques. 

34.  Les  emplacemens  nécessaires  à  l'institut  pour  ses  séances  et  celles  de 
ses  classes,  pour  ses  collections  et  ses  bibliothèques,  sont  lixés  conformé- 
ment au  plan  annexé  à  ce  règlement. 

35.  Ils  sont  exclusivement  destinés  à  l'institut ,  et  aucun  changement  ne 
pourra  y  être  fait  que  sur  sa  demande  et  avec  l'approbation  du  directoire 
exécutif.  -     _ 


444 


DIRECTOIRE. 


36.  Il  sera  attaché  aux  bibliothèques  de  l'institut  un  bibliothécaire  et  deux 
sous-bibliothécaires. 

37.  Le  bibliothécaire  sera  élu  Ipar  l'institut,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
absolue. 

38.  Les  sous-bibliothécaires  seront  nommés  par  l'institut,  et  choisis  hors 
ôa  son  sein  ,  sur  la  présentation  du  bibliothécaire. 

39  Les  bibliothèques  seront  sous  la  surveillance  de  la  commission  des  six 
naembres  chargés  des  fonds  et  des  dépenses  de  l'institut. 

Compte  à  rendre  au  corps  législatif. 

40.  Les  secrétaires  de  chaque  classe  se  réuniront  pour  rédiger  le  compte 
àe  ses  travaux  ;  ils  le  présenteront,  dans  la  première  séance  de  fructidor,  à 
la  classe ,  qui ,  après  l'avoir  discuté ,  le  présentera  à  l'institut  dans  sa  séance 
du  même  mois. 

4 1 .  Le  président  de  l'institut  écrira  ensuite  aux  présidens  des  deux  con- 
seils ,  pour  demander  l'admission  de  la  commission  chargée  de  rendre  compte 
au  corps  législatif  des  travaux  de  l'institut.  Cette  commission  sera  composée 
des  bureaux  des  trois  classes. 

42.  L'institut  national  est  autorisé  à  faire  tous  les  réglemens  de  détail  re- 
latifs à  la  tenue  de  ses  séances  générales  et  particulières  et  à  ses  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  présent  règlement. 


N°  455.=  16  germinal  an  4  (5  avril  1796).  =  Loi  portant  que  la  solde\des 
armées  de  terre  et  de  mer  y  et  des  employés  à  leur  suite  y  sera  payée  en 
\    -valeur  fixe.  (  II ,  Bull,  xxxviii ,  n°  301  ;  B.,  LXIII,  314.) 


N°  456.=!  6  germinal  an  4  (  5  avril  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutifs 

,    contenant  des  mesures  pour  assurer  le  crédit  et  empêcher  la  falsification 

des  mandats  territoriaux  (1).  (II,  Bull,  xxxviii,  n»  302;  B., LXIII, 3 16.) 


N»  457.=  17  germinal  an  4  (6  avril  1796).  =  Loi  relative  au  mode  de paie- 
fjient  des  rentes  et  pensions  perpétuelles  ou  viagères  dues  par  le.  trésor 
'  public.  (  II ,  Bull.  XXXIX,  n*»  307;  B.,  LXIII,  321.) 


N**  458.=  17  germinal  an  4  (6  avril  1796).  =  Loi  gui  détermine  les  valeurs 
admissibles  en  paiement  de  l'emprunt  forcé.  (II,  Bull,  xxxviii,  n°  304  ; 
"  B.,  LXIII,  322.) 

N°  459.  =  17  germinal  an  4  (  6  avril  1796).  =  Loi  qui  détermine  les  forma» 
lités  à  observer  avant  V exécution  des  jugemens  militaires.  (II,  Bull. 
xxxix,  n«  308;  B.,  LXIII,  323.) 

Art.  t^"".  Dans  tout  procès  soumis  à  un  conseil  de  guerre,  conformément 
il  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  (2),  le  jugement  qui  interviendra, 
avant  de  recevoir  son  exécution,  sera  transmis,  avec  toutes  les  pièces  du 
procès,  au  général  qui  aura  fait  assembler  le  conseil  de  guerre,  ou  au  géné- 
ral son  successeur  dans  le  commandement. 

(r)  Voyez  la  loi  du  28  vcnlosc  an  4  (18  mars  1796),  portant  création  deces  mandats, et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre  1796),  art.  42,  qui  abroge  les  conseils 
«t  commissions  militaires  établi.s  en  vertu  du  décret  du  a*' jour  complémentaire  an  3  (i8  septembre 
179.5),  et  les  notes. 
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2.  Ce  général  sera  tenu  de  former  sur-le-champ  un  conseil  composé  des 
trois  plus  anciens  officiers  supérieiH's  sous  ses  ordres,  et  qui  n'auront  pas 
fait  partie  du  conseil  militaire  :  il  fera  passer  à  ces  officiers  les  pièces  ;  ils  exa- 
mineront ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  si  le  jugement  e^t  conforme  aux  lois, 
tant  pour  la  forme  que  pour  l'application  de  la  peine. 

3.  Si  ces  officiers  décident ,  à  la  majorité  des  voix ,  que  le  jugement  a  été 
rendu  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  et  que  la  peine  n'est  pas  plus 
forte  que  celle  qu'elle  a  appliquée  au  délit,  les  trois  officiers  approuveront 
le  jugement,  le  signeront,  et  il  sera  exécuté  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res (1). 

4.  Si  les  trois  oificiers  chargés  de  l'examen  du  jugement  trouvent,  à  la 
majorité  des  voix ,  qu'il  ait  été  illégalement  rendu,  ils  en  ordonneront  la 
révision ,  fondée  sur  l'article  de  la  loi ,  dont  ils  rapporteront  le  texte  dans 
leur  procès-verbal. 

5.  Dans  ce  cas  ,  l'officier  général  sera  tenu  de  convoquer  sur-le-champ  un 
nouveau  conseil  de  guerre,  dont  le  jugement  sera  soumis  aux  irèmes  con- 
ditions. 

6.  Les  dispositions  des  précédens  articles  sont  applicables  à  tout  jugement 
militaire  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire , 
contre  des  personnes  actuellement  vivantes. 


N"  460.=  18  germinal  an  4  (7  avril  1796).=  Loi  qui  prescrit  les  formalités  à 
suivre  dans  le  jugement  d'un  délit  pour  lequel  il  aurait  été  formé  plusieurs 
actes  d'accusation  contre  différens  accusés  (2).  (II,  Bull,  xxxix,  n"  309; 
;    B.,  LXIII,  328.  ) 

Art.  l'=^  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs  ac- 
tes d'accusation  contre  différens  accusés,  les  accusateurs  publics  seront  te- 
nus d'en  demander  la  jonction. 

2.  La  demande  sera  communiquée  au  commissaire  du  directoire  exécutif, 
qui  donnera  son  avis  motivé. 

3.  Le  tribunal  criminel  prononcera  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  or- 
donnera que  tous  les  accusés  du  même  délit  seront  présentés  à  un  seul  et 
même  débat. 

4.  Le  tableau  du  jury  sera  formé,  et  les  récusations  seront  exercées  de 
la  manière  prescrite  pour  les  cas  où  il  se  trouve  plusieurs  co-accusés  par  le 
même  acte. 

N«»  461.=  18  germinal  an  4(7  avril  1796)  =  Arrêté  du  directoire  exécutif  y 
qui  fixe  l'époque  à  laquelle  il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  du  papier 
timbré  en  noir,  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier.  (II, Bull,  xxxix,  n«»312;  B,,  LXIII,  331.) 


N**  462.  =  20  germinal  an  4  (9  avril  1"96).  =Arrêté  du  directoire  exécutif, 
additionnel  à  celui  du  1 8  pluviôse  an  4 ,  sur  le  mode  de  promulgation  des 
fois  dans  les  neuf  départemens  qui  composaient  la  ci-devant  IJc/i^'ique  (3). 
(II,  Bull,  xxxix,  n°  316;  B.,  LXIII ,  345.) 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  tous  les  numéros  de  la  seconde 

(i)  Vovez  la  loi  du  i8  fructidor  an  4  (4  septembre  1796),  interprcl.ilive  de  cette  di.sposilion. 

(2)  Vojet  le  décret  du  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  crimioelle,  et  Ic8  notes  qui 
résument  loute  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez,  sur  le  mo<ie  de  promulgation  des  loi*,  le  dccrcl  du  2—3  norembre  1790,  et  Ws 
Dûtes  qui  résument  lu  législation. 
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série  du  bulletin  des  lois  s'envoient  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  dernier,  au  même  nombre,  de  la  même  manière,  aux 
mêmes  époques  et  pour  les  mêmes  autorités  qu'aux  autres  départemens  de 
la  république,  et  que  ce  serait  par  conséquent  faire  un  double  emploi  et  oc- 
casioner  des  dépenses  frustratoires  que  de  réimprimer  les  lois  comprises 
dans  cette  série  du  bulletin  ,  lorsque  la  promulgation  en  serait  spécialement 
ordonnée  suivant  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  18  pluviôse  dernier  ; 
— Considérant,  en  outre,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  11  de  la  loi 
du  1 2  vendémiaire  dernier ,  les  administrations  départementales  et  munici- 
pales ont  la  faculté  d'ordonner  la  réimpression  et  l'affiche  de  celles  pour  les- 
quelles elles  jugent  ces  formalités  convenables;  — Arrête  qu'à  l'égard  des  lois 
rendues  par  le  corps  législatif  et  insérées  au  bulletin,  l'ordre  spécial  de  publi- 
cation, qui  sera  imprimé  et  distribué,  contiendra  seulement  l'indication  du 
bulletin  dans  lequel  ces  lois  seront  renfermées ,  et  leur  numéro  particulier. 
—  L'arrêté  du  18  pluviôse  dernier  continuera,  au  surplus,  d'être  exécuté 
dans  toutes  ses  autres  dispositions. 


N^  463.  =22  germinal  an  4(11  avril  1796).  =  Loi  qui  interdit  l'usage  des 
cloches  et  toute  autre  espèce  de  convocation  publique  pour  l'exercice  d'un 
'  <iulte  (1).  (II,  Bull.  XXXIX,  n°  318;  B.,  LXIII,  351.) 

Art.  F^  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  ventôse 
an  3,  ferait  aucune  proclamation  ou  convocation  publique,  soit  au  son  des 
cloches,  soit  de  toute  autre  manière,  pour  inviter  les  citoyens  à  l'exercice 
d'un  culte  quelconque,  sera  puni,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder  six 
mois  pour  la  première  fois ,  et  une  année  en  cas  de  récidive. 

2.  Les  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provoqueraient  de  pareilles 
convocations,  ou  qui,  instruits  de  la  publicité- de  la  convocation  d'une  as- 
semblée, y  exerceraient  quelque  acte  relatif  à  leur  culte,  seront  punis, 
pour  la  première  fois ,  d'une  année  de  prison  ;  en  cas  de  récidive  ,  ils  seront 
condamnés  à  la  déportation. 

N"  464.  =  22  germinal  an  4  (11  avril  1796).  =  Loi  qui  autorise  la  réquisition 
des  ouvriers  pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugemens. 
(II,  Bull.  XXXIX,  n°  319;  B.,  LXIII,  352.) 
'  Art.  r"".  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux,  re- 
querront les  ouvriers  ,  chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exécution  des  jugemens,  à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix 
ordinaire. 

2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisition  desdits  commis- 
saires, sera  condamné,  la  première  fois,  par  voie  de  police  simple,  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné,  par 
voie  de  police  correctionnelle ,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 


N*  465. =22  germinal  an  4  (11  avril  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif, 
concernant  la  peine  à  infliger  pour  les  délits  commis  sur  les  arbres  de 
la  liberté.  (  II ,  Bull,  xxxix,  n°  321  ;  B.,  LXIII,  352.) 

(i)  CeUe  prohibilion  a  ëlé  implicitement  abrogée  par  l'art.  48  de  la  loi  du  concordat  du 
18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  qui  défend  de  sonner  les  cloches  pour  autre  cause  que  pour 
le  service  divin. 
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N°  466.  =3  22  germinal  an  4  (11  avril  1796).  =Arrèté  du  directoire  exécutif  y 
qui  crée  un  inspecteur  des  transports  militaires  pour  chaque  armée ,  et 
règle  ses  fonctions.  (Il,  Bull,  xxxix,  n«  320;  B.,  LXUI,  353.)^ 


N°  467.  =2  23  germinal  an  4  (12  avril  1796  ).  =  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif,  concernant  le  jugement  des  instances  relatives  aux  douanes  dans 
les  départemens  réunis  par  le  décret  du  9  vendémiaire  an  4.  (II,  Bull. 
XXXIX,  n°  323  ;  B.,  LXIII,  356.) 

Les  lois  des  4  germinal  de  l'an  2  et  14  fructidor  de  l'an  3,  concernant  Tin- 
struction  et  le  jugement  des  instances  en  matière  de  douanes ,  seront  exécu- 
tées dans  les  pays  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  comme  dans 
les  autres  départemens  de  la  république  :  en  conséquence  ,  les  administra- 
tions départementales  de  ces  pays  réunis,  auxquels  le  jugement  de  ces 
instances  avait  été  provisoiremeut  attribué,  cesseront  d'en  connaître;  elles 
seront  portées  devant  les  juges  de  paix,  et  par  appel  aux  tribunaux  civils 
des  départemens. 

N»  468.  =1  25  germinal  an  4  (14  avril  1796).  =  Loi  portant  que  les  pièces  ré- 
publicaines de  cinq  francs  seront  reçues  pour  cinq  lii'res  un  sou  trois  de- 
niers tournois.  (  II ,  Bull,  xxxix  ,  n°  324  ;  B. ,  LXIII ,  378.) 


N°  469.  =  27  germinal  an  4  (16  avril  \1^&).  =  l^oi  portant  des  peines  contre 
toute  espèce  de  provocation  à  la  dissolution  du  gouvernement  républicain  y 
et  tout  crime  attentatoire  à  la  sûreté  publique  et  individuelle.  (II,  Bull. 
XL,  n»  325;  B.,  LXIII,  388.) 

Art.  1^'.  Sont  coupables  de  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  républi- 
que et  contre  la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  et  seront  punis  de  la  peine 
de  mort ,  conformément  à  l'article  612  du  Code  des  délits  et  des  peines,  tous 
ceux  qui,  parleurs  discours  ou  par  leurs  écrits  imprimés  ,  soit  distri- 
bués, soitaflichés,  provoquent  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
ou  celle  du  directoire  exécutif,  ou  le  meurtre  de  tous  ou  aucun  d^s  mem- 
bres qui  les  composent,  ouïe  rétablissement  de  la  royauté,  ou  celui  de  la 
constitution  de  1793,  ou  celui  de  la  constitution  de  1791 ,  ou  de  tout  gou- 
vernement autre  que  celui  établi  par  la  constitution  de  l'an  3,  acceptée  par 
le  peuple  français,  ou  l'invasion  des  propriétés  publiques,  ou  le  pillage  ou 
le  partage  des  propriétés  particulières ,  sous  le  nom  de  loi  agraire  ou  de 
toute  autre  manière.  La  peine  de  mort  mentionnée  au  présent  article,  sera 
commuée  en  celle  de  la  déportation,  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  dans  le  délit 
des  circonstances  atténuantes. 

2.  Les  délits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  poursuivis  immédiate- 
ment par  le  directeur  du  jury  faisant  fonctions  d'oflicier  de  police,  de  la 
manière  prescrite  par  l'arliclc  243  de  l'acte  constitutionnel,  et  soumis  à  dos 
jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  XIII  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

3.  Les  directeurs  du  jury  d'accusation  procéderont,  sous  peine  de  forfai- 
ture ,  à  l'instruction  de  ces  affaires,  sans  délai,  sans  discontinuation,  et  toute 
affaire  cessante. 

4.  Immédiatement  après  la  traduction  des  accusés  aux  tribunaux  crimi- 
nels, le  président  du  tribunal  les  entendra,  ou  comnieflra  un  juge  pmir  les 
entendre.  Il  procédera  de  suite  à  la  formation  du  tableau  des  jurés,  et  con- 
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voquera  le  jury  de  jugement  pour  un  jour  très  prochain,  et  sans  altcnui^ 
l'époque  ordinaire  de  l'ouverture  des  sessions.  La  contravention  à  cet  article 
est  une  forfaiture,  et  punie  comme  telle. 

5.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  provocations  de  la  nature  de 
celle  mentionnée  en  l'article  1*"",  prend  le  caractère  d'un  attroupement 
séditieux.  Les  bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins ,  arrêteront  les  coupa- 
bles, ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils  avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine. 

6.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ces  rassemblemens,  seront  tenus  de 
se  retirer  aussitôt  après  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  parle 
magistrat  ou  par  le  commandant  de  la  force  armée.  —  Ceux  qui  resteraient 
après  ce;te  sommation,  seront  saisis  et  punis,  savoir,  les  étrangers,  ou  dé- 
portés rentrés  en  France,  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  l*^'"  de  la  pré- 
sente résolution  ;  ceux  qui,  ayant  rempli  des  fonctions  publiques,  soit  au 
choix  du  peuple  ,  soit  à  tout  autre  titre  ,  et  ayant  été  mis  en  accusation  ou 
hors  de  la  loi ,  n'ont  pas  été  acquittés  par  un  jugement,  de  la  peine  de  dé- 
portation ;  et  tous  autres,  de  la  peine  de  cinq  années  de  fers. 

7.  Si  les  attroupés  opposent  de  la  résistance  à  la  garde  qui  se  met  en  d'a- 
voir de  les  arrêter ,  la  résistance  sera  vaincue. 

8.  Ceux  qui,  n'ayant  pas  obéi  à  la  sommation  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, auront  été  saisis,  seront  poursuivis  et  jugés  en  la  forme  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

9.  Toute  personne  qui  paraitra  en  public  ,  portant  un  signe  de  ralliement 
autre  que  la  cocarde  nationale ,  sera  arrêtée  et  punie  d'une  année  de  déten- 
tion, par  voie  de  police  correctionnelle. Celles  qui,  portant  ces  signes ,  seront 
arrêtées  dans  les  attroupemens,  seront  poursuivies  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  8  ;  et  si  elles  sont  dans  le  cas  de  la  peine  des  fers,  elles  seront  pu- 
nies d'une  peine  double. 

N°470.=  28  germinal  an  4  (17  avril  1796).  =  l.oi  portant  suspension  pro- 
visoire de  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  (1).  (II,  Bull,  xli,  n^SSS;  B., 
LXIII ,  392.) 
Les  biens  des  hôpitaux   et  autres  établissemens  de  charité  et  de  bien- 

faisance  ,    sont  provisoirement    exceptés    de    ceux  compris    dans  la    loi 

du  28  ventôse  sur  la  vente  des  biens  nationaux  affectés  aux  mandats  terri 

toriaux. 


N»  471.  =  28  germinal  an  4(17  avril  1796).  =Loi  contenant  des  mesure' 
répressives  des  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  la  presse  (2). 
■    (II,  Bull.  XL,  n°  328  ;  B.,  LXIII,  393.) 

Art.  1**^.  Il  ne  doit  être  imprimé  aucuns  journaux,  gazettes,  ou  autre- 
feuilles  périodiques  que  ce  soit,  distribué  aucun  avis  dans  le  public,  im- 
primé  ou  placardé  aucune  affiche,  qu'ils  ne  portent  le  nom  de  l'auteur  ou 
des  auteurs,  le  nom  et  l'indication  de  la  demeure  de  l'imprimeur. 

2.  La  contravention  à  cette  disposition  j  soit  par  le  défaut  de  mention  du 
nom  de  l'auteur  ou  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur,  soit  par  l'ex- 
pression d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  demeure,  sera  poursuivie  par  le^^ 
ofliciers  de  police,  et  punie,  indépendamment  de  ce  qui  pourrait  donncr- 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  aS  messidor  an  2  (ii  juillet  1794^. 
ronccrnant  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  hôpitaux ,  le  résumé  des  lois  relatives  à  leurs 

bien?.  ,  .  .  - 

fa)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  * 
(22  août  1795),  le  résumé  de  la  législation  sur  la  presse. 


4   FLORÉAL   AN    4   (23    AVRIL    I79G).  449 

lieu  aux  poursuites  dont  il  sera  parlé  ri-aprés,  d'un  emprisonnement,  par 
forme  de  police  correctionnelle,  dti  temps  de  six  mois  pour  la  première 
fois ,  et  ,  en  cas  de  récidive,  du  temps  de  deux  années. 

3.  S'il  est  inséré  dans  les  écrits  mentionnés  ci-dessus  quelque  article  non 
signé ,  ou  extrait  ou  supposé  extrait  de  papiers  étrangers ,  celui  qui  fait 
publier  le  journal  ou  autre  écrit  sous  son  nom ,  en  sera  responsable. 

4.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  aux  distributeurs,  vendeurs, 
colporteurs  et  afticheurs  d' écrits  imprimés  en  contravention  à  l'article 
précédent. 

5.  Les  auteurs  qui  se  permettraient  de  composer,  et  généralement  toutes 
personnes  qui  imprimeraient,  distribueraient,  vendraient,  colporteraient, 
afficheraient  des  écrits  contenant  les  provocations  déclarées  criminelles 
par  la  loi  du  27  germinal  présent  mois  ,  seront  poursuivis  de  la  manière  qu'il 
est  porté  dans  ladite  loi  contre  les  auteurs  de  ces  provocations. 

G.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant,  distribuant,  colportant  ou  affichant 
aucun  desdit  écrits,  seront  arrêtés  et  conduits  devant  le  directeur  du  jury 
d'accusation  ;  ils  seront  tenus  de  nommer  les  personnes  qui  leur  ont  remis 
lesdits  écrits.  Les  personnes  déclarées  seront  successivement  appelées,  jus- 
qu'à ce  que  le  directeur  du  jury  parvienne  a  l'imprimeur  ou  à  l'auteur. 

7.  Dans  le  cas  où  l'auteur  serait  arrêté,  il  sera  poursuivi  et  jugé  confor- 
mément à  la  loi  du  27  germinal  an  4 ,  et  puni  des  peines  portées  dans  la- 
dite loi. 

8.  Dans  le  cas  où  l'auteur  ne  serait  point  indiqué  parles  imprimeurs,  ven- 
deurs, distributeurs ,  colporteurs  et  afficheurs,  ainsi  que  dans  le  cas  où 
les  indications  qu'ils  auraient  données  se  trouveraient  fausses ,  ou  porte- 
raient, soit  sur  un  étranger,  soit  sur  une  personne  non  domiciliée,  ils  se- 
ront^  punis  de  deux  années  de  fers  j  en  cas  de  récidive,  ils  seront  punis  de 
la  déportation. 

9.  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  dans  le  délit  des  circonstances  atténuantes, 
la  peine  prononcée  par  l'article  précédent  contre  les  personnes  y  dénom- 
mées pourra  être  commuée  en  une  détention  par  forme  de  police  correc- 
tionnelle, qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

10.  Lesdits  imprimeurs,  distributeurs,  vendeurs,  colporteurs  et  affi- 
cheurs arrêtés  en  exécution  de  la  présente  loi,  ne  seront  jugés  et  ils  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté,  qu'après  le  jugement  de  l'au- 
teur, s'il  a  été  dénoncé  et  saisi,  ou  après  que  rinutllité  des  recherches  pour 
le  découvrir  et  le  saisir  aura  été  constatée ,  soit  par  un  procès-verbal  de 
perquisition,  soit  par  la  déclaration  des  imprimeurs,  distributeurs,  ven- 
deurs ,  colporteurs  et  afficheurs  ,  que  l'auteur  leur  est  inconnu. 


N°  472.=29  germinal  an  4(18  avril  1796).=ARnÊTÉ  du  directoire  executif, 
qui  fixe  provisoirement  les  hases  du  traitement  des  employés  salariés 
par  le  trésor  public.  (II,  Bull,  xli,  n°  339  ;  B.,  LXIII ,  410.) 


K»  473.=3  fioréal  an  4  (22  avril  179G).  =  Loi  qui  détermine  le  mode  de  sur- 
t  veillance  à  exercer  par  le  corps  législatif  sur  la  trésorerie  nationale  , 
:.  ^^t  l'organisation  de  cette  administration.  (II,  Bull,  xnv  ,    n"  356;  B. , 
LXIV,  33.) 


N»  474.  =  4  floréal  an  4  (23  avril  1796).  =  Loi  qui  détermine  le  mode  et  les 
conditions  des  retenues  que  les  préposés  des  douanes  pourront  exercer 
VI.  29 
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sur  les  marc/ia/idises  importées  et  ea portées.  (  II,  Bull,  xlhi  ,  n°  344  ^ 
B.,  LXTV,40.)  ?,^ 

^*>  47â.  =  4  floréal  an  4  (23  avril  1796  ).  ==Arrèté  du  directoire  exécutif  y 
concernant  le  mode  d'application  des  lois  sur  les  émigrés  de  la  France 
h  ceux  trouvés  dans  les  départemens  réunis ,  le  9  vendémiaire  an  4  ,  au 
territoire  de  la  république.  (II,  Bull.  XLiii,n°  345  ;  B.,  LXIV,  41.) 


X^o  476.  ;=^  6  floréal  an  4  (25  avril  1796).  =  Loi  gui  détermine  le  type  de. 
mandats  territoriaux.  (II,  Bull,  xui,  n°  341  ;  B.,  LXIV,  52.) 


Iifo  477.  =i  6  floréal  an  4  (  25  avril  1796).  *==  Loi  contenant  instruction  pour 
l'exécution  de  celle  du  1%  ventôse  dernier,  qui  crée  les  mandats  territo- 
riaux (l).  (  II,  Bull.  XLii  ,  n°  340  ;  B.,LXIV,  53.) 

Le  conseil. . . .,  considérant  la  nécessité  d'assurer  promptement ,  par  une 
instruction  ,  l'exécution  de  la  loi  du  28  ventôse. . .,  prend  la  résolution  sui- 
vante :— L'instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée,  et  sera  exécutée  dans 
toutes  ses  dispositions. 

'''-'■  ■  Instruction. 

'  ''ïiè'  corps  législatif  a ,  par  la  loi  du  28  ventôse,  créé  les  mandats  territo- 
riaux :  les  plus  puissans  motifs  ont  dicté  cette  loi  ;  l'intérêt  de  tous  commande 
son  exécution;  et  pour  la  faciliter,  pour  prévenir  toutes  les  difdcultés,  il  faut 
donner  aux  mesures  d'exécution  les  développemens  nécessaires. — L'article  4 
de  la  loi  du  28  ventôse  porte  «  que  les  mandats  emporteront  avec  eux  liy- 
«  i3othèque ,  privilège  et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  natio- 
f(  naux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  république ,  de  manière  que  tout 
«  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  l'administration  du  dépar- 
«  tement  de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra  acquérir,  et  le 
«  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera 
«  faite.  «  —  Il  faut  rappeler  d'abord  quelles  sont  les  propriétés  nationales 
affectées  aux  mandats  ;  2°  établir  les  formalités  à  suivre  par  les  porteurs  de 
mandats  qui  désirent  les  convertir  en  domaines  nationaux;  3°  ce  que  de- 
vront faire  les  administrateurs  de  département  pour  les  évaluations,  les  es- 
timations et  les  fixations  de  prix  ;  4"  comment  se  formera  le  titre  translatif 
de  propriété ,  et  quelles  seront  les  obligations  imposées  aux  acquéreurs ,  et 
la  manière  dont  ils  seront  tenus  de  les  acquitter. 

La  loi  du  28  ventôse  affecte  aux  mandats  tous  les  domaines  nationaux 
situés  dans  toute  l'étendue  de  la  république.  Elle  ne  fait  d'exception  que  des 
bois  et  forêts  au  dessus  de  trois  cents  arpens,  et  des  maisons  et  édifices  des- 
tinés par  la  loi  à  un  service  public.  —  Les  administrations  de  département 
prononceront  dans  la  décade,  lorsqu'il  s'élèvera  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'objet  soumissionné  doit  ou  non  être  compris  dans  ces  ex- 
ceptions.— Les  domaines  nationaux  se  divisent  en  deux  classes  :  la  première 
comprend  les  biens  ruraux  ;  Ja  seconde ,  les  maisons  ,  moulins  et  usines  ;  et 
on  distingue  dans  ces  biens  ceux  qui  sont  indivis  ,  ceux  qui  sont  tenus  à 
bail  emphytéotique,  ceux  qui  sont  grevés  d'un  usufruit. — Les  biens  indivis 
ne  sont  pas  moins  susceptibles  d'être  vendus  que  les  autres;  ils  peuvent  être 

(i)  Vovcz  celte  loi  du  28  ventôse  an  4  (  18  mars  1796) ,  et  les  noies  qui  résument  toute  la 
législation  copcern^pt  jcs  .ip«^ndats. 
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soumissionnés  et  aliénés  en  totalité,  si  le  prétendant  droit  n'a  pas  formé  sa 
réclamation  dans  les  délais  que  la  loi  lui  prescrivait  ;  ils  peuvent  être  aliénés 
pour  laportionappartenant  a  la  république,  si  lesdroltsdu  co-propriétaire  ont 
été  réclamés  et  reconnus;  Tacquéreurentrera  alors  dans  tous  les  droits  de  la  na- 
tion, et  partagera  en  son  lieu  et  place  avec  le  co-propriétaire.  —  Quant  aux  biens 
tenusà  bail  emphytéotique,  on  ne  peut  prendre  les  baux  pour  règle  d'évalua- 
tion ;  mais  ces  biens  doivent  être  évalués  d'après  la  contribution  ,  ou  estimés 
par  expertSjdans  le  cas  où  les  rôles  et  matrices  des  rôles  de  contribution  foncière 
ne  fourniraient  pas  moyen  de  laire  l'évaluation. — Entin  la  valeur  des  biens  gre- 
vés d'usufruit  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  sera  réglée  a  la  moitié  du  prix  auquel 
le  bien  aurait  été  évalué  s'il  n'eût  i>asété  grevé  d'usufruit,  toutes  les  fois  que  le 
plus  jeune  n'aura  pas  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ;  et  lorsque  l'usufruitier 
sera  plus  avancé  en  âge,  la  valeur  des  biens  grevés  d'usufruit  sera  réglée 
aux  trois  quarts.— Tous  les  domaines  nationaux  sont  vendus  quittes  de  tou- 
tes charges  et  hypothèques,  et  il  ne  peut  être  reçu  d'oppositions  qu'autant 
que  les  opposans  prétendraient  qu'un  domaine  présumé  national  est  leur 
propriété  patrimoniale,  et,  en  ce  cas,  l'administration  du  département 
prononcera  dans  la  décade. — Les  domaines  nationaux  sont  vendus  tels  qu'ils 
sont  ;  mais  les  fruits  et  fermages  seront  partagés  comme  les  loyers  de  mai- 
sons ,  de  manière  que  le  fermier  ou  le  cultivateur  comptera  au  receveur 
des  domaines,  du  quart,  du  tiers  ou  de  telle  autre  portion  de  ses  presta- 
tions annuelles  ,  suivant  qu'a  l'époque  de  la  vente  il  se  sera  écoulé  un  tiers, 
un  quart  ou  telle  autre  partie  de  l'année,  à  compter  de  l'époque  lixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier.  Ainsi  les  porteurs  de  mandats  pourront 
facilement  reconnaître  les  domaines  nationaux  sur  lesquels  leurs  soumis- 
sions peuvent  être  faites  ;  on  ne  pourra  leur  opposer  aucune  exception 
que  celle  ])ortée  dans  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  et  dans  la  présente  in- 
struction (1). 

§  n. 
La  loi..du  28  ventôse  autorise  tout  porteur  de  mandats  à  se  présenter  à 
l'administration  du  département  de  la  situation  du  domaine  qu'il  voudra 
acquérir,  et  porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de 
restimation  qui  en  sera  faite. — Le  porteur  de  mandats  doit  trouver,  tant  au- 
près des  corps  administratifs  et  municipalités,  que  dans  les  bureaux  des 
préposés  de  la  régie  des  domaines,  tous  les  renseignemens  qui  pourront 
hii  être  utiles;  ils  ne  pourront  lui  être  refusés.  Le  corps  législatif  ne  croit  pas 
avoir  besoin  de  provoquer  à  cet  égard  le  zèle  et  le  patriotisme  des  fonctionnaires 
publics  :  tous  doivent  sentir  ce  que  commande  l'intérêt  général. — Les  admi- 
nistrations de  département  ne  doivent  pas  même  attendre  les  soumissioas 
pour  faire  faire  un  état  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  territoire,  et 
en  fixer  le  prix  d'après  les  baux  de  1790  ,  ou  d'après  la  contribution  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1793,  afin  qu'à  cliaque  instant  les  jjorteurs  de  man- 


(i)  Lorsqu'on  bien  nalional  esl  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  cctlc  déclara- 
lion  s'étend  au  droit  d«-  parcours  sur  ce  fonds.  Cass.,  i3  fructidor  an  q,  Sir.,  \\,  r,  467. Ine 

comniuue  qui,  à  l'cpoquc  d«  la  veute  d'uu  domaine  sur  lequel  elle  aurait  eu  un  droit  de  narasrc, 
n'a  pas  fait  ses  rcilauulions  conservatoires,  auv  tenues  de  la  loi  du  G  Uoréal  au  4,  n'est  pas 
rerevabie  à  contester  la  validité  de  cette  vente,  parce  qu'elle  aurait  été  faite  en  franchise  de  soo 
droit  de  p.icagc.  Avis  du  cons.,  (\  scpleiiibrc  r8i4,  SiR.,  .lur.  du  cons.,  111,  5. 

En  cas  de  vente  d'un  douiame  natonal ,  l'état  doit  profiter  des  fruits  qui  ont  été  recueillis  dans 
l'anuée  de  la  veutc,  à  proportion  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier  jour  de  l'année  et 
celui  de  l'adjudication,  eucore  même  que,  rimineuble  n'étant  pas  livré,  les  fruits  roasistcnt  en 
récoltes  pcndaulcs  par  racines.  Cass.,  ly  germinal  an  J2,  Sxu.,  VU,  a  ,  gS3i  Bull,  civ.,  VI^  aii. 

29. 
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dats  puissent  prendre  connaissance  des  biens  qui  leur  sont  affectés,  et  de  leur 
évaluation.  —  Mais  la  facilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats  ne  doit  pas 
être  une  source  d'abus;  il  faut  prévoir  ceux  qu'on  vit  naître  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'adjudication  des  domaines  nationaux.  Alors  des  hommes 
d'une  insolvabilité  notoire  se  présentaient  aux  enchères,  et  contractaient  des 
obligations  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  remplir  :  ils  cherchaient  à  mettre  à 
contribution  ceux  qui  voulaient  sérieusement  acquérir  ;  ils  entravaient  les 
opérations  des  corps  administratifs.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  multi- 
plier leurs  soumissions ,  pour  ensuite  les  céder  avec  avantage  ou  les  laisser 
sans  exécution.  —  Tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudront  acquérir,  et  qui , 
d'après  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  doivent  être  porteurs  de  mandats  ,  et 
fournir  le  paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  la  décade  de  l'acte  de  vente, 
ne  se  plaindront  pas  qu'on  exige  d'eux  ,  avant  la  soumission,  la  consigna- 
tion du  quart  au  moins  du  prix  présumé  des  objets  qu'ils  voudront  sou- 
mettre ;  et  cette  précaution  suffira  pour  écarter  les  spéculateurs  avides,  et 
pour  donner  à  la  république  une  garantie  de  l'exécution  des  soumissions  ; 
elle  préviendra  aussi  les  contestations  entre  ceux  qui  prétendraient  à  un 
même  objet.  —  Cette  consignation  se  fera  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  nationaux  du  chef-lieu  du  département,  en  mandats  ou  en  pro- 
messes de  mandats  ;  elle  ne  pourra  être  refusée  comme  insuffisante.  Mais 
dans  le  cas  où  elle  serait  au  dessous  du  cinquième,  et  qu'il  se  serait  présenté 
postérieurement  un  autre  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  qui  aurait 
fait  la  consignation  prescrite  du  quart  au  moins,  celui-ci  obtiendra  la  pré- 
férence de  l'adjudication.  —  Les  soumissions  seront  faites  d'après  le  modèle 
annexé  à  la  présente  ;  elles  pourront  comprendre  un  ou  plusieurs  objets 
d'acquisition  :  mais  on  formera  autant  de  lots  particuliers  d'évaluation  ou 
d'estimation  qu'il  y  aura  de  corps  de  ferme  ou  de  métairies  ;  et  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  sous-baux ,  on  formera  un  lot  particulier  des  objets 
compris  dans  chaque  sous-bail,  et  celui-ci  servira  de  base  à  l'évaluation  de 
ce  qu'il  comprendra,  —  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  baux  ,  les  lois  pré- 
cédentes recommandaient  aux  corps  administratifs  de  diviser,  autant  que  la 
nature  des  objets  pouvait  le  permettre.  On  pourra  donc  faire  des  soumissions 
pour  de  médiocres  portions  des  domaines  qui  ne  sont  pas  affermés,  et  ces 
soumissions  ne  pourront  être  rejetées  qu'autant  que  les  corps  adminis- 
tratifs trouveraient  que  le  corps  de  la  propriété  en  serait  dénaturé  ,  et  que 
l'intérêt  de  la  nation  serait  évidemment  compromis ,  si  elles  étaient  admises. 

§111. 
Les  principales  obligations  de  l'administration  de  département  commen- 
cent au  moment  où  le  porteur  de  mandats  se  présente  pour  faire  sa  sou- 
mission. Il  sera  tenu  par  chaque  administration  un  registre  pour  l'enregis- 
trement des  soumissions  ,  et  ce  registre  sera  coté,  paraphé  et  formé  suivant 
le  modèle  annexé  au  présent.  —  Les  soumissions  seront  reçues  et  enregis- 
trées dans  l'ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandats  avec  leur 
quittance  de  consignation.  —  Il  n'en  sera  reçu  que  trois  jours  après  la  pu- 
blication de  la  présente  instruction  au  chef-lieu  du  département  :  les  sou- 
missions faites  auparavant  sont  regardées  comme  non  avenues.— Lorsque  le 
mrme  jour  plusieurs  soumissionnaires  se  seront  présentés,  et  auront  fait 
des  consignations  pour  le  même  objet,  le  sort  décidera  de  la  préférence 
entre  eux. — Lorsqu'un  soumissionnaire  se  présentera  pour  plusieurs  objets, 
il  sera  tenu  de  diviser  et  de  spécialiser  sa  consignation  sur  chaque  corps  de 
ferme  ou  sous-ferme  ou  métairie.  —  Aussitôt  que  la  soumission  sera  enregis- 
trée ,  l'administration  s'occupera  des  moyens  de  lixer  le  prix  de  l'objet  sou- 
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missioiiné.  —  Le  prix  du  bail  se  cojiipose  de  tout  ce  que  le  fermier  s'est 

obligé  de  fournir,  de  laire  ou  d'acquitter,  de  quelque  nature  que  soit  l'o- 
bligation, dés  qu'elle  était  onéreuse  au  fermier.  S'il  doit  des  grains,  on  doit 
les  évaluer  d'après  le  prix  qu  ils  valaient  en  1790  ;  s'il  est  obligé  à  d'autres 
redevances,  on  doit  de  même  en  fixer  le  prix  de  1790,  ou  d'après  les  mer- 
curiales, pour  ce  qui  s'y  trouve  apprécié,  ou  d'après  une  estimation  d'ex- 
perts, pour  les  autres  objets  ,  et  composer  du  tout  le  prix  du  bail  sur  lequel 
le  capital  sera  tixé. —  On  ne  doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du  bail 
les  pots  de  vin  payés  par  les  fermiers,  et  de  vérifier  avec  soin  s'il  existe  des 
contre-lettres  que  le  fermier  n'aurait  pas  déclarées  ,  parce  qu'alors  elles  doi- 
vent ,  comme  les  pots  de  vin  ,  être  ajoutées  au  prix  du  bail. —  Enfin ,  il  faut 
aussi  ajouter  au  prix  du  bail  les  impositions,  charrois,  corvées,  et  toutes 
autres  redevances  ,  ainsi  que  les  dîmei ,  cens  et  droits  féodaux  supprimés  , 
etc. ,  dus  en  1790,  et  qui  étaient  à  la  charge  du  fermier— Les  baux  existant 
en  1790  font  la  base  des  évaluations  pour  tous  les  biens  qui  s'y  trouvent 
compris  ,  de  quelque  classe  qu'ils  soient  :  s'il  n'y  a  point  de  baux,  les  biens 
ruraux  sont  évalué,  d'après  la  contribution  foncière,  et  les  moulins,  mai- 
sons et  Usines  sont  estimés.— Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  du  min^^tère 
d'experts,  l'administration  doit  s'occuper,  dans  le  plus  court  délai,  de  lixer 
le  prix  de  l'objet  soumissionné;  et  dans  tout  autre  cas,  elle  doit  accé- 
lérer le  travail  des  experts. — Si  un  même  bail  comprend  des  biens  des  deux 
classes  ,  il  faudra  faire  procéder  par  experts  à  une  ventilation  ou  estima- 
tion des  objets  affermés  confusément,  pour,  d'après  la  fixation  du  prix  de 
chaque  classe ,  former  le  capital  de  chaque  portion  suivant  la  classe  à  la- 
quelle elle  appartient. — A  défaut  de  bail  authentique  en  1790,  la  contribution 
doit  servir  de  base  d'évaluation  pour  les  biens  ruraux  ;  mais  il  faut  que  le 
rôle  ou  la  matrice  du  rùle  ne  confonde  pas  des  biens  non  compris  dans  une 
même  soumission,  sans  quoi  on  serait  réduit  à  re-.timation  par  experts. — 
L'évaluation  prescrite  d'après  la  contribution  de  1793  doit  avoir  pour  base 
la  totalité  de  cette  contribution  ,  taut  en  principal  que  sous  additionnels. — 
Si  le  préposé  de  Tenregistrement  reconnaît  que  la  contribution  foncière  est 
inférieure  à  la  proportion  légale ,  il  pourra  réclamer  l'estimation  du  do- 
maine soumissionné,  et  ladminisf ration  pourra  l'ordonner. — Dans  tous  les 
cas  d'évaluation  sur  la  contribution  foncière  ,  ou  d'estimation  par  experts  , 
faute  de  baux  authentiques  ,  s'il  se  trouve  des  baux  sous  seing  privé  ou  eni- 
phytéoti(|ues,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  servir  de  base  aux  évaluations,  les 
évaluations  sur  la  contribution  foncière,  ou  les  estimations  d'experts,  ne 
pourront  être  inférieures  a  celles  qui  auraient  eu  pour  base  les  baux  sous 
seing  privé  ou  les  baux  emphytéotiques;  elles  ne  pourront  ausï.i ,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieures  aux  estimations  qui  ont  été  faites  précédeunnent. 
—  La  contribution  foncière  ne  peut  servir  de  base  pour  l'évaluation  des 
maisons,  moulins  et  usines;  ain^i,  lors  même  que  la  contribution  fon- 
cière sert  de  base  à  l'évaluation  d'une  ferme  ,  les  bàtimens  doivent  en  être 
estimés  et  le  prix  ajouté  au  jnontant  de  l'évaluation. — Tous  les  bois  tant  de 
futaie  que  baliveaux  sur  taillis,  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant 
partie  des  biens  affermés  ,  ni  êire  évalués  sur  la  contribution  foncière,  parce 
qu'ds  ne  produisent  pas  un  revenu  annuel,  seront  estimés  en  fonds  et  su- 
perlicie.  —  Les  taillis  le  seront  de  même  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas 
comi)ris  dans  un  bail  qui  en  donne  la  coupe  au  fermier;  en  ce  dernier  cas, 
il  sera  seulement  procédé  à  re>tiuiation  des  baliveaux  et  arbres  de  réserve, 
dont  le  prix  sera  ajouté  au  prix  du  bail.  —  Dans  tous  les  cas  d'estiii.ation 
par  experts,  elle  ne  pourra  être  inférieure  au  capital  que  fournirait  l'évalua- 
tion d'après  la  contribution  foncière.  —  Les  cheptels,  semences  ,  et  autres 
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avances  faites  aux  colons  par  les  propriétaires,  seront  toujours  estimés  et 
leur  valeur  payée  en  sus  des  autres  objets  compris  dans  la  soumission.  — 
Les  bois  au  dessous  de  trois  cents  arpens  doivent  être  à  la  distance  de  plus 
de  mille  toises  des  forêts ,  pour  ne  pas  être  censés  en  faire  partie. — Les  biens 
qui  dépendront  de  quelques  maisons  ou  bâtimens  y  attenant  ou  servant  à 
leur  exploitation,  ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesdites  maisons  ou  bâ- 
timens ,  toutes  les  fois  que  la  vente  séparée  pourrait  nuire  à  l'intérêt  de  la 
république.  — L'administration  du  département  appellera  le  directeur  des 
domaines  pour  assister  et  donner  ses  renseignemens  lors  du  règlement  d'é- 
valuation du  prix  des  biens  soumissionnés  ;  et  il  sera  tenu  d'y  assister,  ou 
d'y  faire  assister  un  autre  préposé  qui  signera  le  procès-verbal  que  rédigera 
l'administration  du  département.  Le  procès-verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  au  présent.  — S'il  faut  procéder  à  une  estimation  d'experts, 
l'un  est  nommé  par  le  soumissionnaire,  l'autre  par  l'administration  :  et  en 
cas  de  partage  entre  eux,  l'administration  nomme  un  tiers.  On  ne  prescrit 
dans  le  choix  aucune  condition  ;  il  suffit  qu'ils  méritent  la  contiance.  Ils  ne 
sont  assujétis  à  aucun  serment  ;  mais,  avant  de  commencer  leurs  opérations, 
ils  se  rendront  chez  le  commissaire  du  directoire  près  la  municipalité  de  la 
situation  des  biens,  et  lui  exhiberont  leur  commission. — Ledit  commissaire 
et  les  experts  se  transporteront  ensuite  sur  le  bien,  constateront  sa  situa- 
tion ,  sa  consistance  ,  fixeront  le  revenu  de  ce  bien  en  1790 ,  et  le  capital  sera 
formé  en  multipliant  ce  revenu  par  vingt-deux  ou  par  dix-huit ,  suivant  la 
nature  des  biens.  Leur  procès-verbal  sera  rédigé  d'après  le  modèle  annexé 
au  présent. —  Les  vacations  des  experts  seront  réglées  par  l'administration 
du  département ,  et  payées  sur  les  deniers  consignés  par  le  soumissionnaire. 
Il  sera  alloué  au  commissaire  la  moitié  de  la  vacation  d'un  expert,  la- 
quelle lui  sera  payée  de  même.  — Les  experts  recevront  leurs  commissions 
du  département,  et  seront  tenus  de  commencer  leurs  opérations  dans  la 
décade,  de  les  continuer  sans  interruption,  et  de  les  terminer  au  plus  tard 
dans  le  mois;  sauf,  en  cas  de  maladie,  à  demander  leur  remplacement: 
faute  à  eux  de  se  conformer  à  cette  disposition,  il  sera  nommé  d'autres 
experts;  et  les  premiers  ne  pourront  plus  être  nommés  pour  remplir  ces 
fonctions,  et  ne  pourront  demander  aucun  salaire  pour  les  opérations  qu'ils 
auront  commencées.  —  Toutes  les  fois  que  l'administration  décidera 
que  l'objet  soumissionné  n'est  pas  susceptible  d'être  aliéné  ,  la  somme  con- 
signée par  le  soumissionnaire  lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Cette 
restitution  sera  faite  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'administration  du  dé- 
partement rejettera  une  soumission. — Les  administrations  de  département 
seront  tenues  de  prononcer  sur  le  rejet  ou  l'admission  des  soumissions  dans 
la  décade  au  plus  tard  de  leur  date.  Elles  ne  pourront  admettre  une  nou- 
velle soumission  sur  les  objets  sur  lesquels  elles  en  auront  rejeté  une  pre- 
mière; mais  si  leur  décision  est  réformée  par  l'autorité  supérieure,  la  pre- 
mière soumission  aura  son  effet  ;  et  à  défaut  par  le  soumissionnaire  de  la 
remplir,  il  en  pourra  être  reçu  une  seconde. —  S'il  était  possible  que  les  ad- 
ministrations négligeassent  de  remplir  avec  activité  et  avec  zèle  les  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées,  elles  seront  responsables  du  retard  ,  et  des  indemni- 
tés qui  pourraient  être  dues  aux  soumissionnaires. 

§IV. 

L'évaluation  réglée  par  l'administration  du  département,  ou  l'estimation 
terminée  par  les  experts,  le  procès- verbal  de  règlement  servira  de  base  à 
l'acte  de  vente  qui  sera  passé  dans  la  forme  ordinaire  entre  l'administration 
du  département  et  le  soumissionnaire ,  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
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sent.  —  L'acquéreur  paiera,  en  sus  du  prix  fixé  par  le  procès-verbal 
d'évaluation  ou  d'estimation  ,  tous  les  frais  faits,  lesquels  seront  composés  , 
1°  des  vacations  d'experts  et  commissaire,  papiers  et  enregistrement 
des  procès- verbaux,  et  enregistrement  des  actes  de  vente;  2^  d'un 
demi  pour  cent  du  montant  du  prix  principal ,  dont  deux  tiers  seront 
employés  en  indemnité  au  profit,  tant  des  administrateurs  que  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  et  du  directeur  ou  préposé  de  la  régie  présent, 
et  l'autre  tiers  en  salaires  et  gratifications  aux  secrétaires  et  commis  de  l'ad- 
ministration.—Les  préposés  à  la  recette  des  domaines  nationaux  sont  char- 
gés de  suivre  le  recouvrement  du  prix  des  ventes,  qui  ne  pourra  être  fait 
qu'en  mandats  ou  promesses  de  mandats.  —  Les  adjudicataires  qui  ne  paie- 
ront pas  le  prix  de  leurs  acquisitions  à  chacune  des  époques  fixées  par  leur 
contrat ,  en  seront  déchus  de  plein  droit ,  sans  aucune  formalité  ;  le  contrat 
est  déclaré  non  avenu  ,  et  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées  ne  leur 
5era  faite  qu'après  avoir  vérifié  s'ils  n'ont  point  détérioré  les  biens,  et  à  la 
déduction  de  tous  les  frais  et  d'une  amende  d'un  vingtième  du  prix  principal 
de  l'adjudication  ,  outre  les  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  des 
dégradations. —  Les  receveurs  des  domaines  nationaux  ne  pourront  annuler 
les  mandats  ou  promesses  de  mandats  avant  le  contrat  de  vente  ;  ils  seront 
tenus  d'annuler  à  cette  époque  tout  ce  qui  formait  le  prix  de  l'adjudication  , 
et  les  feront  passer  a  la  trésorerie  nationale  ,  qui  les  fera  brûler  dans  la 
forme  ordinaire.  — Le  primidi  de  chaque  décade  ,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  auprès  de  chaque  administration  de  département  enverra  au  minis- 
tre des  finances  l'état  des  soumissions  et  des  ventes ,  et  des  sommes  payées 
à  compte  ou  pour  solde. 

(Suivc/it  /es  modèles  des  soumissions  et  autres  actes  ordonnés  par  la  pré- 
sente loi.) 

N**  478.=  6  floréal  an  4  (25  avril  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  ordonne  la  publication  de  plusieurs  lois  sur  l'ordre  judiciaire  ,  dans 
*•"  les  neuj  départe  mens  réunis  parla  loi  du  9  vendémiaire  an  i.  (II,  Bull. 
"  XLii,  n**  3i3;  B.,  LXIV,  72.) 

N**  479.  =  7  tloréal  an  4  (26  avril  1796).  =  Loi  çui  détermine  les  coupure^ 
des  mandats  territoriaux  ,  et  les  opérations  relatives  à  leur  f abri cfU ion. 
(II ,  Bull.  XLiii,  n*»  347  ;  B.,  LXIV  ,  7.^.) 


N"  480.  r=!  8  lloréal  an  4  (27  avril  1796).  =Loi  qui  prescrit  la  forme  de  pro- 
céder sur  les  appels' en  matière  de  prises  (i).  (II,  Bail,  xtiv,  n*»  366  ;  B:, 
LXIV,  84.) 

Art.  l"".  Les  appels  de  tribunaux  de  connnerce,  en  matière  de  prises,  se- 
ront portés  aux  tribunaux  de  département. 

2.  Les  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  auront  un  intérêt  quelcon- 
que ,  seront  communiquées  au  commissaire  du  directoire  exécutif,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

3.  Si  le  commissaire  le  juge  nécessaire,  il  en  référera  sur-le-champ  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui,  après  avoir  consulté  le  directoire,  répondra  dans 
la  décade  à  la  dé|)êche  du  commissaire:  ce  dernier,  avant  le  jugement,  sera 
tenu  de  donner  ses  conclusions  et  de  les  laisser  par  écrit. 

4.  Les  consuls  ou  vice-constils  de  la  république,  dans  les  ports  étrangers 

(i)  Vovcz,  sur  la  procédure  en  matière  de  prises,  rarrcté  du  2  prairial  au  il  [7.1  oiai  l3o3), 
cl  les  noies  qui  résuuicnl  toulc  la  léjjislalion, 
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OÙ  seront  conduites  les  prises  faites  par  des  Français,  feront  remplir  par 
leurs  chanceliers  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  aux 
juges  de  paix. 

5.  Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront ,  comme  les  tribunaux  de  com- 
merce, sur  la  validité  des  prises. 

6.  Les  appels  de  leurs  jugemens seront  portés,  comme  ceux  des  tribunaux 
de  commerce ,  aux  tribunaux  de  département ,  savoir,  pour  ceux  établis  sur 
la  Méditerranée,  au  tribunal  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  pour 
ceux  établis  sur  les  mers  du  Nord ,  au  tribunal  du  département  du  Nord  ; 
pour  ceux  établis  dans  les  autres  ports  de  l'Océan  ou  en  Amérique,  au  tri- 
bunal du  département  de  la  Loire-Inférieure;  et  pour  ceux  établis  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  au  tribunal  du  département  du  Morbihan. 


N"  481.  =  9  floréal  an  4  (28  avril  1796).  =  \.o\ portant  que  les  séances  oidU 
^  naires  et  journalières  de  l'institut  national  ne  seront  point  publiques, 
(  II ,  Bull.  XLiv,  n°  371  ;  B. ,  LXIV ,  86.) 


N<*482.  =  10  floréal  an  4  (29  avril  1796).=Loi  qui  rapporte  celle  du  23  bru- 
maire an  2,  relative  aux  enfouis  se  mens  de  métaux  ou  effets  précieux. 
.    (II,  Bull.  XLHi ,  n°  348  ;  B. ,  LXIV ,  91.) 


N"  483.  =  11  floréal  an  4  (30  avril  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  ordonne  la  recherche  des  procédés  et  instrumens  propres  à  faciliter 
aux  citoyens  privés  de  quelques  membres ,  les  moyens  d^ exercer  leur 
industrie.  (  II,  Bull,  xliv,  n°  378  ;  B.,  LXIV,  92.) 

N**  484.  =  16  floréal  an  4  (5  mai  1796).  =Loi  qui  détermine  le  lieu  où  doit 
,  être  déposé ,  chaque  aiinée  ,  le  double  du  répertoire  des  actes  reçus  par 
t^  les  notaires  publics.  (  II ,  Bufl.  xlv  ,  n"  384  ;  B.,  LXIV  ,  99.) 

Art.  1*'".  Les  notaires  publics  seront  tenus  d'effectuer,  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  département  de  leur  résidence,  le  dépôt  du  dou- 
ble par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes  par  eux  reçus  dans  le  cours  de 
l'année  précédente ,  et  ce  dans  le  délai  et  sous  les  peines  portés  par  l'arti- 
cle 16  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre — 6  octobre  1791. 

2.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  civil  de  chaque 
département  demeure  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  les  no- 
taires en  retard  ;  il  les  fera  condamner  à  l'amende  déterminée  par  la  loi  pré- 
citée, et  cette  amende  sera  recouvrée  par  le  receveur  des  domaines  de  l'ar- 
rondissement de  la  résidence  du  notaire  qui  l'aura  encourue  (1). 

(i)  Les  notaires  n'ont  point  été  dispenses  par  l'art.  3o  de  la  loi  du  aS  venlosc  an  ir  (qui  est 
muet  sur  le  dépôt  des  r'-pertoires),  de  déposer  annuellement  au  greffe  un  double  de  ces  lucmcs 
répertoires.  Décis.  minist.,  9  so[)lembre  1806,  Sir.,  VI,  2,  23ç). — Lorsque  les  notaires  ne  dé- 
posent p;is  leurs  répertoires  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  ils  encourent  l'amende; 
encore  que  le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expire  ;  il  sulfil  qu'il  soit  commencé.  Cass.,  12  juin  181 1, 
Sir.,  XI,  1,  2f>7  ;  Bull,  civ.,  Xlll,  i23. —  Le  notaire  qui,  pour  le  dépôt  du  double  de  son  ré- 
pertoire au  grelfe,  est  en  retard  seulement  de  quelques  jours,  est  passible  de  l'amende.  Cass., 
6  juin  i8oy.  Sir.,  X,  i,  o-S;;  Bull,  civ.,  XI,  121  ;  circulaire  de  la  régie,  25  octobre  1809,  .Sir.,  X, 
2,355;  etCass,  3o  juillet  1816,  StR.,  XVIF,  I,  3r  et  32;  Bull,  civ.,  XVm,  I7rct  173. —  Le 
successeur  d'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  déposer  au  greffe  le  répertoire  des  actes  reçus  par  son 
prédécesseur,  comme  il  y  est  tenu  pour  les  actes  reçus  par  lui-même.  Cass.,  7  décembre  1820, 
Sir.,  XXI,  i,  343. 

C'est  au  greffe  même  que  le  dé[)ôt  des  répertoires  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé.  Le  notaire 
n'est  donc  pas  dispensé  de  l'amcDdc,  par  cela  seul  qu'il  a  remis,  dans  le  délai  utile,  à  la  poste  de 
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N*  485.  =  17  floréal  an  4  (6  mai  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
portant  établissement  de  colonnes  mobiles  dans  la  garde  nationale  séden- 
taire {\).  {Il,  Bull.  XLix,  n°  410;  B.,  LXIV,  101.) 

N°  486.  =  18  floréal  an  4  (  7  mai  1796).^  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  ordonne  la  vérification  des  rôles  des  percepteurs  de  la  contribution 
foncière^  et  détermine  le  mode  à  suivre  pour  le  recouvrement  des  sommes 
non  acquittées.  (  II,  Bull,  xlv,  n**  385  j  B.,  LXIV,  105.) 


N*  487.  =  19  floréal  an  4  (8  mai  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif , 
qui  détermine  le  rang  à  occuper  dans  les  tribunaux  par  les  citoyens  qui 
en  ont  été  élus  membres.  (  II ,  Bull,  xlvi,  n"  390  ;  B.,  LXIV  ,  100.) 
Art.  l^*".  Les  suppléans  en  tour,  lorsqu'il  y  a  quelques  places  de  juges  va- 
cantes dans  un  tribunal  civil ,  sont  tenus  d'y  passer,  de  les  exercer  deliniti- 
vement,  d'en  prendre  le  nom  et  d'en  recevoir  le  traitement  :   faute  par  eux 
d'accepter,  ils  sont  regardés  comme  démissionnaires. 

2.  Les  citoyens  qui  ont  été  nommés  aux  places  de  juges  par  le  directoire 
exécutif,  d'après  la  loi  du  22  frimaire  dernier,  lorsqu'il  restait  des  suppléans 
en  tour,  ne  devant  être  regardés  que  comme  juges  suppléans,  ne  pourront 
prenrire  place  au  tribunal  en  qualité  de  juges,  que  lorsque  le  nombre  des 
suppléans  en  tour,  lors  de  leur  nomination  ,  sera  épuisé. 

3.  Toute  nomination  déjuges  contraire  à  l'ordre  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, ne  vaudra  que  comme  nomination  de  suppléans. 


N<»  488.  =  20  floréal  an  4  (  9  mai  1796).  =  Loi  qui  admet  au  partage  ceux 

dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en  vertu  de  la  loi  du  17 — 10  frimaire  an 

2  (2).  (II,  Bull.  XLVI  et  XLViii,  n"*  391  et  404  ;  B.,  LXIV,  100.) 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en  vertu  de  la 

loi  du  17  frimaire  an  2,  seront  admis  à  demander  le  partage  ordonné  par  la 

loi  du  9  floréal  an  3.  Le  séquestre  tiendra  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient 

pas  demandé  ou  ne  demanderaient  pas  le  partage  :  il  sera  apposé  ,  si  fait  n'a 

été,  et  il  sera  rétabli,  s'il  a  été  levé,  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont  désignés 

dans  l'article  1"  de  la  loi  du  9  floréal. 


N°  489.  =  21  floréal  an  4  (10  mai  1796).  =  Loi  contenant  des  mesures  pour 
assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  publiques.  (II,  Bull.  XLVi,  n"  39.>;  B., 
LXIV,  110.)      ■  

N**  490.  =^  22  floréal  an  4  (1 1  mai  1790).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 

son  domicile,  le  paquet  contenant  le  double  de  son  répertoire.  Cnss,  arrêt  précité  du  f- juin  iSof), 
Sir.,  X,  T,  257  ;  l^ul'-  t'iv.,  XI,  i-îi.  —  Les  preHicrs  doivent  lonir  acte  de  la  remise  d»s  réper- 
toires des  notaires.  Circiiliiirc  ilu  granJ-juge,  27  jiiiu  1808,  Sia.,  VIII.  2,  28S.  —  Mais  le  dejjèt 
peut  être  justifie  autrement  que  par  l'inscription  au  registre  à  ce  destiné.  Cass.,  n  janvier  iSi6, 
Sir.,  \V1,  i,  360. 

Lorsqu'un  Iriliunal  a  rendu  un  ingeraenl  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  iH  flore;!?  an  4, 
oonrernunt  le  dépAt  annuel  du  double  du  répertoire  des  notaires,  ce  n'est  p:is  à  l'adnHni>lration 
de  l'enregistrement,  mais  au  ministère  public  à  se  pourvoir  en  cassation.  Décis.  minist  ,20  avril 
i8oS,S.R.,Vin,  9,188. 

(i)  Voyez  la  loi  du  19 — 2G  avril  i832,  conccrDanl  la  garde  nationale  mobile;  cUc  constitue 
le  drrnier  état  dos  choses. 

(2)  Vove/. ,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  du  19  germinal  an  0  (8  avril  179^). —  Voyez  aus«i, 
dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  rcuoucialioa  des  lois 
relatives  aux  biens  des  émij'rcs. 
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^ui  détermine  la  forme  de  la  vignette  destinée  à  sei^vir  de  frontispia^  au 
,    Bulletin  des  lois  (1  ).  (Il,  Bull,  xlvii  ,  n»  396  ;  B.,  LXIV  ,  1 1 5.j    vç\^JY\o•.^ 

Art.  l^"".  Il  sera  gravé,  pour  le  frontispice  du  Bulletin  des  toisiùnê  vi- 
gnette dans  la  forme  d'un  parallélogramme,  dont  la  partie  supérieure  con- 
tiendra ces  mots,  en  caractères  très  apparens,  Bulletin  des  lois  de  la  répu- 
blique ^  et  au  milieu  duquel  sera,  en  octogone,  le  numéro  indicateur. 

2.  De  chaque  côté  du  numéro,  sera  placée  une  figure  allégorique,  saroir  : 
à  droite  ,  celle  de  la  loi ,  et  à  gauche ,  celle  de  la  justice. 

3.  La  loi  sera  représentée  tenant,  d'une  main,  les  tables  appuyées'sur  une 
colonne  tronquée ,  à  côté  de  laquelle  sera  figuré  un  faisceau ,  symbole  de  la 
force  publique  ;  et,  de  l'autre  main  ,  une  baguette  surmontée  d'un  œil,  sym- 
bole de  la  surveillance  :  au  dessus  de  son  bras  gauche  sera  figuré  le  bonnet  de 
la  liberté. 

4.  La  justice  sera  représentée  tenant,  d'une  main  ,  la  balance;  de  l'autre, 
i'épée  :  à  côté  de  son  bras  gauche  sera  le  niveau ,  symbole  de  l'égalité  ;  à  ses 
pieds  sera  un  livre ,  dont  une  partie  sera  accompagnée  de  couronnes  'de 
chêne  et  de  laurier,  pour  désigner  qu'elle  sait  récompenser  comme  elle  sait 
punir. 

5.  Il  sera  figuré,  au  centre,  deux  cornes  d'abondance,  signe  des  avanta- 
ges que  les  bonnes  lois  procurent  au  peuple. 


N"  491.  =  23  floréal  an  4  (12  mai  1796).  =  Loi  relative  aux  actes  de  clô- 
ture et  dépôt  des  inventaues  dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  {2). 
<II,  Bull.  XLVII,  n°  402;  B.,  LXIV,  115.) 

Dans  les  pays  régis  par  des  coutumes  qui  prescrivent,  pour  affirmer  la 
fidélité  des  inventaires  et  pour  arrêter  les  communautés  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés ,  des  actes  connus  sous  le  nom  de  clôture 
d' inventa ij-e  ,  dépôt  d' inventante  au  greffe ,  ou  sous  quelque  autre  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  qui  étaient  rapportés  par  les  juges  des  tribunaux  civils, 
ces  actes  le  seront  à  l'avenir  par  les  juges  de  paix  dans  le  ressort  desquels  au- 
ront été  faits  les  inventaires. 


N°  492.  r=i  23  floréal  an  4  (12  mai  1796).  =1.01  portant  que ,  dans  les  pays 
infestés  par  les  rehelles ,  les  juges  de  paix  pourront  continuer  provisoire- 
'    ment  leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  ils  se  seront  réfugiés.  (II,  Bull.  XLVli, 
^    n<'400;  B.,  LXIV,  116.) 

N°  493.—  23  floréal  an  4  (12  mai  1796).  °=  Loi  qui  rétablit  les  vingt-quatve 
officiers  de  police  de  la  commune  de  Paris.  (II,  Bull,  xlvii,    n<>  399  ;  B.', 
LXIV,  117.) 
Art.  1".  L'article  10  de  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier,  en  ce  qui  concerne 

la  suppression  des  officiers  de  paix,  est  rapporté. 

2.  Les  vincrt-quatre  ofliciers  de  police  créés  à  Paris  sous  le  nom  A'offîciers 
de  paix  ^  sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci-après. 

3.  Ils  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  de  se  porter  dans 


(t)  Voyez  le  décret  da  r4 — 16  frimaire  an  i  (4 — 6  décembre  179'^),  art,  i^'  et  suiv.,  portant 
création  du  nulleli»  des  lois,  cl  les  notes  qui  résument  toutes  les  mesures  prises  au  sujet  de  ce 
recueil. 

(2^)  yoytr.,  sur  les  formalités  des  inventaires  après  décès,  les  art.  941  et  suiv.  du  Cod. 
proc.  civ. 
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!es  endroits  où  elle  sera  troublée ,  d'arrêter  les  délinquans  ,  et  de  les  traduire 
devant  le  juge  de  paix  (l). 

4.  lisseront  nommés  par  le  département  de  la  Seine,  sur  la  présentation 
qui  en  sera  faite  sur  une  liste  triple  par  le  bureau  central. 

5.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâton  blanc  ,  sur  lequel  seront 
gravés  ces  mots  y  force  à  la  loi  ;  et  sur  la  pomme  sera  peinte  la  Surveillance, 
sous  la  forme  d'un  œil.  Ils  diront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  Je  vous  ordonne 
au  nom  de  ta  loi  de  me  suivre  devant  le  juge  de  paix. 

0.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à  leur  réquisition: 
les  refusans  seront  condamnés  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

7.  Ils  pourront  être  destitués  par  délibération  du  bureau  central ,  approu- 
vée par  le  département. 

8.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  le  même  que  celui  des 
commissaires  de  police. 

9.  Les  dispositions  delà  loi  du  21 — 29  septembre  1791  contraires  à  celles 
ci-dessus,  sont  rapportées. 

N°  494. =23  floréal  an  4(12  mai  1796  ).  =  Loi  interprétative  du  décret  du 
^  floréal  an  "à ,  qui  confirme  cinq  arrêtés  des  commissaires  de  la  conven- 
tion nationcde  y  concernant  les   chouans.  (II,  Bull,   xlyii  ,  n°  401  ;  B., 

I    LXIV,  118.)  -o'-wj  - 

La  loi  do  8  floréal  an  3  ,  confirmative  de  bini^  arrêtés  des  commissaires 
de  la  convention  nationale,  concernant  les  chouans,  nVst  applicable  qu'aux 
chouans  et  à  leurs  complices  qui,  depuis  l'amnistie  accordée  par  cette  loi, 
ont  constamment  été  soumis  aux  lois  de  la  république,  et  n'a  pour  objet  que 
les  bri<?andages  et  autres  délits  de  chouannerie  antérieurs  à  sa  date. 


\°  495.  =  25  fl-oréal  an  4  (  14  mai  1796).  =  Loi  relative  à  la  liquidation  des 
c?'éances  sur  les  émig?és  comptables  (2).  (II,  Bull.  XLViii,  n''  405  j  B., 
LXIV,  122.) 

Le  liquidateur  des  créances  sur  les  comptables  est  autorisé  à  liquider  tou- 
tes les  créances  légitimes  sur  les  émigrés  comptables,  lorsque  le  créancier  a 
remis  les  pièces  dans  les  bureaux  de  liquidation  de  la  dette  des  émigrés, 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi;  la  loi  du  23  prairial  n'étant  point  applica- 
ble à  ce  cas. 

N"  496.  =  28  floréal  an  4  (17  mai  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
•  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé  du  tribunal  correc- 
if\  tionnel  de  Soissons  ^  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes  (3).  (II,  Bull.  L  ,  n"  418  ;  B. ,  LXIV,  127.) 
Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  îe  ministre  de 
la  justice,  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de 

(r)  Les  officiers  Je  paix  ont,  de  leur  clief  et  sans  manJjt  de  justice,  dans  les  cas  détennin(fs 
par  la  présente  loi ,  à  laqtuMIe  le  Code  d'instrnclion  crinninelle  n'a  pas  dérobé,  !e  dfoil  de  saisir, 
sur  la  voie  piihlicine,  les  déliiiquans;  mais  à  a  char-je  de  les  conduire  imiDcdiatcmcDt  devaot 
l'offuicr  de  police  judiciaire.  Taris,  ^7  mars  18-27,  StR.,  XWIJ,  2,  t32. 

(2)  Voyez  ,  dans  le  §  4  des  niites  qui  acconipagr.eut  le  décret  du  y— 12  février  1792,  l'énon- 
cîalion  des  lois  diverses  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés. 

(H)  Voyez  la  loi  du  9— ff)  tenose  an  t3  (2S  fétner — ro  mars  i8o5),  art.  i""  et  Miîv.,  qoi 
oblijjent  les  riverains  à  planter  les  btjrds  des  grandes  routes,  et  leur  attribuent  la  propriété  des 
arbres  par  eux  planlés;  le  décret  du  16  deeouibrc  i8n,  qui  allnbuo  a  letat  la  propriété  de,s 
arbres  bordant  les  grandes  roules,  exreplé  de  ceux  plantes  par  les  rivcraius  en  verLu  de  la  loi  <iu 
9  venlose  au  i3  (art.  87);  et  la  loi  du  ra — 18  mai  iSiS,  art.  i*"^  qui  conûroie  les  rÎTCrtins 
dans  la  propriété  dos  arbres  par  eux  plantés. 
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Soissons,  département  de  l'Aisne,  du  25  germinal  dernier,  portant  qu'il  sera 
référé  au  corps  [législatif,  par  l'intermédiaire  de  ce  minisire,  de  la  question 
de  savoir  si  le  citoyen  Leduc  la  Tourne  lie ,  en  faisant  abattre  des  arbres 
plantés  sur  le  grand  chemin  de  Soissons  à  Paris ,  dont  il  était  concessionnaire 
en  verta  d'un  arrêt  du  ci-devant  conseil,  en  date  du  20  février  1774,  et 
moyennant  finance,  a  contrevenu  à  l'article  18  de  la  loi  du  28  août  1792, 
portant  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  arbres  des  routes  nationa- 
les ,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits  ajbres  et  les  abattre;  que  leurs  fruits 
seulement ^  les  bois  morts,  appartiendront  aux  riverains,  ainsi  que  les 
élagages  ,  quand  il  sera  utile  d'en  faire ,  et  ce  ,  de  V  agrément  des  corps 
administratifs ,  et  à  la  charge  par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  ar^ 
bres  f  et  remplacer  les  morts  ;  —  Vu  le  jugement  ci-dessus  daté,  ensemble 
ledit  arrêt  du  ci-devant  conseil,  et  la  quittance  du  trésorier  général  des 
ponts  et  chaussées;  —  Considérant  que  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  ci- 
devant  dits  royaux,  ont  toujours  fait  partie  du  domaine  public,  reconnu 
inaliénable  dans  la  main  des  ci-devant  rois,  et  dont  les  aliénations  laites  , 
même  à  titre  onéreux,  postérieurement  à  l'ordonnance  de  156G  ,  qui  a  con- 
sacré cette  inaliénabilité,  n'ont  pu  être  regardées  et  ne  l'ont  été  en  effet  par 
l'assemblée  nationale  constituante,  que  comme  de  simples  engagemens,  ré- 
vocables à  perpétuité  ;  et  que  tel  est  le  texte  formel  de  l'article  24  de  la  loi  du 
22  novembre  1790,  sur  les  principes  de  la  nouvelle  législation  domaniale  ; — 
Considérant  que,  depuis,  le  décret  du  22  septembre  1791  a  prononcé  la  ré- 
vocation de  toutes  les  aliénations  des  domaines  nationaux  déclarés  révocables 
par  la  loi  précitée;  que,  dès-lors,  la  concession  des  arbres  plantés  sur  la 
route  nationale  de  Soissons  àParis,  était  incontestablement  comprise  dans  ce 
nombre;  qu'ainsi  le  concessionnaire  n'avait  plus  aucun  droit  de  propriété  sur 
ces  arbres ,  et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  prétendre  en  vertu  de  sa  concession, 
c'est  le  remboursement  de  la  fmance  par  lui  payée  à  l'époque  d'icelle ,  en 
exécution  de  l'article  25  de  la  loi  du  22  novembre  1790;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  le  titre  même  de  sa  concession,  l'arrêt  du  ci-devant  conseil  de 
1774,  ne  lui  conférait  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  et  non  la  faculté 
d'abattre  les  arbres  qui  en  étalent  l'objet;  que  c'est  ce  qui  résulte  en  effet 
des  termes  mêmes  de  cet  arrêt  du  conseil ,  par  lesquels  le  concessionnaire 
est  expressément  obligé  d'entretenir  lesdits  arbres,  et  de  remplacer  ceux  qui 
viendraient  à  manquer,  condition  qui  exclut  nécessairement  la  faculté  d'en 
disposer  et  de  les  abattre;  que  dans  cet  état,  il  rentrait  dans  les  dispositions 
de  l'article  18  de  la  loi  du  28  août  1792;  qu'il  ne  pouvait,  en  conséquence, 
s'approprier  lesdits  arbres ,  mais  seulement  en  percevoir  les  fruits ,  prendre 
les  bois  morts,  et  les  élagages,  s'il  y  avait  lieu  d'en  faire;  qu'en  les  faisant 
couper,  et  en  les  vendant  à  son  profit,  il  est  évidemment  en  contravention, 
tant  à  son  propre  titre  qu'au  vœu  général  de  la  loi,  et  que  cette  entreprise 
doit  être  réprimée  par  les  autorités  publiques  chargées  de  veiller  à  la  con- 
servation des  propriétés  nationales;  —  Considérant  enfin  qu'aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire  dernier,  sur  l'organisation  du  minis- 
tère, le  ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  transmettre  directement  au  corps 
législatif  les  questions  qui  lui  sont  proposées  par  les  tribunaux,  et  qui  exigent 
une  interprétation  de  la  loi ,  mais  qu'il  doit  les  soumettre  au  directoire  exé- 
cutif,  qui  les  transmet  au  conseil  des  cinq-cents  ;  qu'il  suit  évidemment  de 
cette  disposition  ,  que  les  référés  des  tribunaux  ne  doivent  être  transmis  au 
consf'il  des  cinq-cents  par  le  directoire  exécutif,  que  lorsqu'ils  présentent 
de  véritables  doutes  à  éclaircir,  des  questions  proprement  dites  à  résoudre, 
et  qu'il  est  du  devoir  du  directoire  exécutif  de  ne  pas  se  rendre,  auprès  du 
corps  législatif,  l'intermédiaire  de  référés  qui  ne  présenteraient  aux  législa- 
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leurs  rien  qui  fût  digne  de  leur  attention ,  et  qui  ne  tendraient  qu'à  con- 
sumer en  pure  perte  leurs  plus  précieux  instans  , — Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  réléré  dont  il  s'agit. 

N°  497.  =  28  floréal  an  4  (17  mai  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif  ^ 
qui  interprète  celui  du  23  germinal  dernier,  relatif  aux  instances  en  ma- 
tière de  douanes  (1).  (II,    Bull.  XLViii,  n°  407  ;  B.,  LXIV,  128.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  23  germinal  dernier,  inséré  au 
bulletin  des  lois  sous  le  n»  323,  et  portant  que  «  les  lois  des  4  germinal  de  l'an 
«  2  et  14  fructidor  de  l'an  3,  concernant  l'instruction  et  le  jugement  des 
«  instances  en  matière  de  douanes,  seront  exécutées  dans  les  pays  réunis  par 
«  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  comme  dans  les  autres  départemens  de  la 
<(  république;  qu'en  conséquence,  les  administrations  départementales  de 
«  ces  pays  réunis,  auxquelles  le  jugement  de  ces  instances  avait  été  provi- 
«  soirement  attribué,  cesseront  d'en  connaître;  qu'elles  seront  portées 
«  devant  les  juges  de  paix,  et  par  appel  aux  tribunaux  civils  desdéparte- 
«  mens  ;  »  —  Considérant  que  cette  dernière  disposition  ,  conçue  aussi  indé- 
finiment qu'elle  Test,  pourrait  donner  lieu  de  croire  que,  dans  tous  les  cas, 
les  juges  de  paix,  en  première  instance,  et  les  tribunaux  civils,  par  appel , 
doivent  connaître  des  affaires  relatives  aux  douanes,  ainsi  qu'ils  y  étaient  en 
effet  autorisés  par  la  loi  du  14  fructidor  de  l'an  3  ;  tandis  que  cette  loi  ne  peut 
plus  avoir  son  exécution,  d'après  les  articles  233  de  l'acte  constitutionnel, 
€9,  72,  GOO  et  601  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  que  dans  celles  des  instan- 
ces relatives  aux  douanes  où  il  n'est  question  de  prononcer  ni  peines  de 
simple  police,  ni  peines  correctionnelles; — Considérant  qu'il  importe  d'écar- 
ter, sur  cette  matière,  toute  espèce  de  raison  de  douter  que  les  départemens 
réunis  doivent  se  conformer  à  la  législation  générale  de  la  république,  — 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  La  disposition  de  l'arrêté  du  23  germinal  dernier,  ci-dessus  men- 
tionnée ,  est  restreinte  aux  instances  en  matière  de  douanes  où  il  ne  peut 
échoir  ni  amende  ni  aucune  autre  peine. 

2.  Dans  les  affaires  relatives  aux  douanes,  où  il  y  aura  prévention  ou  dé- 
nonciation de  délit  emportant  amende  ou  autre  peine,  il  sera  procédé,  tant 
par  les  ofliciers  de  police  judiciaire  que  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  criminels,  conformément  aux  dispositions  du  Code  des  délits  et  des 
peines.  

ÎS'o  498.  =  29  Horéal  an  4  (  18  mai  179G  ).  ==  Loi  qui  affecte  une  somme  an 
remboursement  du  prix  des  objets  mobiliers  provenant  des  émigré'<yen' 
levés  d'une  manière  illégale ,  et  non  existant  en  nature  (2).  (II,  Bull. 
XLViii ,  n°-408  ;  B.,  LXIV,  1  29.) 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  une  somme  de  douze 
millions,  valeur  fixe,  pour  effectuer  le  remboursement  du  prix  des  objets 
mobiliers  qui  n'ont  pu  ou  qui  ne  pourront  être  rendus  en  nature  aux  liéri- 
tiers  des  condamnés,  aux  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés,  et  autres 
qui,  d'après  les  lois,  sont  fondés  à  faire  des  réclamations. 


NM99.=30  floréal  an  4  (19  mai  \'^(^).=l.oi  contenant  ratification  du  traité 

(i)  Voyez  le  décrci  du  4 — ij  germinal  an  i  (24  mars — 4  avril  1794),  et  les  noies;  et  spécia- 
lement l'arrèlc  dn  27  liicrniidor  an  4  (i  i  août  t  7(,(">),  qui  ra|i|)orli'  If  présent. 

(9.)  Voyi-z,  sur  les  biens  dos  émi};res,  lis  lois  ciieos  dans  le  ^  3  des  notes  qui  acconionj^ncnl  le 
décret  du  y — la  février  1792  :  e  les  résument  b  mulitrc. 
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de  paix  conclu  le  Ibjloi-éal  an  4  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Sardaigne  (1).  (H  ,  Bull,  liv,  n°  477;;  B.,  LXIV,  131.) 

Art.  l^"".  Il  y  aura  paix  ,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Sardaigne.  Toutes  hostilités  cesseront  entre  les  deux  puis- 
sances, à  compter  du  moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

2.  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion,  consentement  ou  acces- 
sion patente  ou  secrète,  par  lui  donnée  à  la  coalition  armée  contre  la  répu- 
blique française ,  à  tout  traité  d'alliance  offensive  ou  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  conclu  contre  elle ,  avec  quelque  puissance  ou  état  que  ce  soit.  Il  ne 
fournira  aucun  contingent  en  hommes  ou  en  argent  à  aucune  des  puissances 
armées  contre  la  France ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

3.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  ijurement  et  simplement,  à  perpétuité, 
pour  lui,  ses  successeurs  et  ayans- cause,  en  faveur  de  la  république  française, 
à  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  sur  la  Savoie,  les  comtés  de. Nice , 
de  Tende  et  de  Beuil. 

4.  Les  limites  entre  les  états  du  roi  de  Sardaigne  et  les  départemens  de  la 
république  française  seront  établies  sur  une  ligne  déterminée  par  les  points 
les  plus  avancés  du  côté  du  Piémont,  des  sommets,  plateaux  des  monta- 
gnes et  autres  lieux  ci-après  désignés ,  ainsi  que  des  sommets  ou  plateaux 
intermédiaires;  savoir,  en  commençant  au  point  où  se  réunissent  les  fron- 
tières du  ci- devant  Faucigny,  duché  d'Aoust  et  du  Valais,  à  l'extrémité  des  Gla- 
cières ou  Monts- Maudits,  1°  les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes,  au  levant  du 
Col-Mayor;  2°  le  petit  Saint- Bernard,  et  l'hôpital  qui  y  est  situé;  3''  les  som- 
mets ou  plateaux  du  Mont-Alban  ,  du  col  de  Crisance  et  du  Mont-Isereau  ; 
4°  en  se  détournant  un  peu  vers  le  sud,  les  sommets  ou  plateaux  de  Celst  et 
de  Gros-Gaval;  5°  le  grand  Mont-Cenis,  et  l'hôpital  placé  au  sud-est  du  lac 
qui  s'y  trouve;  0°  le  petit  Mont-Cenis  ;  7°  les  sommets  ou  plateaux  qui  sépa- 
rent la  vallée  de  Bardonache  du  val  des  Prés;  8°  le  Mont-Genèvre;  9°  les 
sommets  ou  jilateaux  qui  séparent  la  vallée  de  Quières  de  celle  des  Vau- 
dois;  10°  le  mont  de  Viso  ;  11°  le  Col-Morin  ;  12°  le  Mont-de-l'Argenticre  ; 
13°  la  source  de  l'Ubayette  et  de  la  Sture;  14°  les  montagnes  qui  sont  entre 
les  vallées  de  Sture  et  de  Gesso,  d'une  part,  et  celles  de  Saint-Etienne  ou 
Tinéa ,  de  Saint-Martin  ou  Vésubia ,  de  Tende  ou  de  Roya ,  de  l'autre  part  ; 
15°  la  Roche-Barbon,  sur  les  limites  de  l'état  de  Gènes.  — Si  quelques  com- 
munes, habitations  ou  portions  de  territoire  desdites  communes  actuellement 
unies  à  la  république  française ,  se  trouvaient  placées  hors  de  la  ligne  de  fron- 
tière ci- dessus  désignée,  elles  continueront  à  faire  partie  de  la  république, 
sans  que  l'on  puisse  tirer  contre  elles  aucune  induction  du  présent  article. 

5.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ne  pas  permettre  aux  émigrés  ou  dépor- 
tés de  la  république  française,  de  s'arrêter  ou  de  séjourner  dans  ses  états: 
il  pourra  néanmoins  retenir  à  son  service  les  émigrés  seulement  des  dépar- 
temens du  M(mt-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes ,  tant  qu'ils  ne  donneront  au- 
cun sujet  de  plainte  par  des  entreprises  ou  manœuvres  tendant  à  compro- 
mettre la  sûreté  intérieure  de  la  république. 

6.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  à  toute  répétition  ou  action  mobilière  qu'il 
pourrait  prétendre  exercer  contre  la  république  française,  pour  des  causes 
antérieures  au  présent  traité. 

(i)  Voypz  le  trailé  d'alliance  conclu  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  i6  germinal  an  5  (;> 
avril  i7<j:),  et  la  loi  portant  ralification,  du  4  brumaire  an  6  (25  octobre  i"f  ).  — La  Savoie  et 
le  comte  de  Wca  n'ai>pïrtienncnl  plas  à  la  France  depuis  i8x5. 
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7.  Il  sera  conclu  incessamment,  entre  les  deux  puissances,  un  traité  de 
commerce,  d'après  des  bases  équitables,  et  telles  qu'elles  assurent  à  la  nation 
irançaise  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissent  dans  les  états 
du  roi  de  Sardaigne  les  nations  les  plus  favorisées.  Eri  attendant,  toutes  les 
communications  et  relations  commerciales  seront  rétablies. 

8.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  à  accorder  une  amnistie  pleine  et  entière  a 
tous  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  poursuivis  pour  leurs  opinions  politi- 
ques :  tous  procès  qui  pourraient  leur  avoir  été  suscités  à  ce  sujet,  ainsi  que 
les  jugemens  qui  y  sont  intervenus,  sont  abolis.  Tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  ou  le  prix  d'iceux ,  s'ils  ont  été  vendus,  leur  seront  restitués 
sans  délai.  Il  leur  sera  loisible  d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans 
les  états  du  roi  de  Sardaigne,  ou  de  s'en  retirer. 

9.  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'engagent  a 
donner  main-levée  du  séquestre  de  tous  effets,  revenus  ou  biens,  saisis, 
confisqués,  détenus  ou  vendus,  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  puis- 
sance, relativement  à  la  guerre  actuelle,  et  à  les  admettre  respective- 
ment à  l'exercice  légal  des  actions  ou  droits  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir. 

10.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  rendus  dans  un  mois 
à  compter  de  l'écbange  des  ratilications  du  présent  traité,  en  payant  les 
dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  —  Les  ma- 
lades et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs,  ils 
seront  rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

H.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder  passage  sur  son 
territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre  puissance. 

12.  Indépendamment  des  forteresses  deConi,  Céva  et  Tortone ,  ainsi  que 
du  territoire  qu'occupent  et  doivent  occuper  les  troupes  de  la  république, 
elles  occuperont  les  forteresses  d'Exilés,  de  l'Assiette,  de  Suse  ,  de  la  Bru- 
nette,  du  Château-Dauphin  et  d'Alexandrie,  à  laquelle  dernière  place  A'a- 
lence  sera  substituée,  si  le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  république  fran- 
çaise le  préfère. 

13.  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  seront  restitués  au  roi  de 
Sardaigne  aussitôt  la  conclusion  du  traité  de  commerce  entre  la  république 
et  sa  majesté,  de  la  paix  générale,  et  de  l'établissement  de  la  ligne  de  fron- 
tière. 

1  i.  Les  pays  occujjés  par  les  troupes  de  la  république  et  qui  doivent  être 
rendus  en  détinitive ,  rentreront  sous  le  gouvernement  civil  de  sa  majesté 
sarde,  mais  resteront  soumis  à  la  levée  des  contributions  militaires,  pres- 
tations en  vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou  pourront  être  exigées  pour  les 
besoins  de  l'armée  française. 

15.  Les  fortilications  d'Exilés,  de  la  Brunelte,  de  Suse,  ainsi  que  les  re-^' 
tranchemens  formés  au  dessus  de  cette  ville,  seront  démolis  et  détruits  aux 
frais  de  sa  majesté  sarde,  à  la  diligencedes  commissaires  nommés  à  cet  effet  par 
le  directoire  exécutif.  — Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  ou  réparer 
aucune  fortification  sur  cette  partie  de  la  frontière. 

IG.  L'artillerie  des  places  occupées  et  dont  la  démolition  n'c^t  pas  stipulée 
par  le  présent  traité,  pourra  être  employée  au  service  de  la  république; 
mais  elle  sera  restituée  avec  les  places,  et  à  la  même  époque,  à  sa  majesté 
sarde.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  s'y  trouvent  pourront  être 
consommées,  sans  répétition,  pour  le  service  de  1  armée  républicaine. 

17.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre  passage  dans  les  états  du  roi 
de  Sardaigne,  pour  se  porter  dans  l'intérieur  de  l'Italie  et  en  revenir. 

18.  Le  roi  de  Sardaigne  accepte  dès  à  présent  la  médiation  de  la  repu- 
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bliqiie  française  pour  terminer  définitivement  les  différens  qui  subsistent 
depuis  lon^-temps  entre  sa  majesté  et  la  république  de  Gènes,  et  statuer  sur 
leurs  prétentions  respectives. 

19.  Conformément  à  l'article  6  du  traité  conclu  à  la  Haye  le  27  floréal  de 
l'an  3 ,  la  république  batave  est  comprise  dans  le  présent  traité.  Il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  elle  et  le  roi  de  Sardaigne.  Toutes  choses  seront  rétablies 
entre  eux  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

20.  Le  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer  par  son  ministre  près  la  répu- 
blique française,  les  procédés  employés  envers  le  dernier  ambassadeur  de 
France. 

2i.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  au  plus  tard 
dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  signature  du  présent  traité. 

Fait  et  conclu  à  Paris ,  le  26  îloréal  de  l'an  4  de  la  république  française, 
une  et  indivisible,  répondant  au  15  mai  1796. — Signé  Ch.  Delacroix  ;  le 
chevalier  De  Revel  ,  le  chevalier  Tonso. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité  de  paix  avec  le  roi 
de  Sardaigne  ,  négocié  ,  au  nom  de  la  république  française,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  nommé  par  le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du 
22  floréal  présent  mois,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet  effet.  A  Paris, 
le  28  floréal,  an  4  de  la  république  française,  une  et  indivisible. — Signé 
Le  Toijuivel'r,  Reubell  ,  Carnot,  P.  Barras,  L. -M.  Reveillère- 
Lepaux. 

Nota.  La  ratification  par  le  roi  de  Sardaigne  est  du  l*^*"  juin  1796  (13  prai- 
rial an  4). 


N*»  500.  =  4  prairial  an  4  (23  mai  U96).  =  Loi  relative  à  l'échange  des  as- 
signats au  dessus  de  cent  livres  contre  des  mandats  ou  des  promesses 
de  mandats  {V)'  (II,  BuU.  xlix,  n^  417;  B. ,  LXIV,  145.) 
Art.  l''\  En  conformité  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  il  sera  procédé  à 

Paris,  et  dans  les  dilférentes  communes  de  la  république,  à  l'échange  des^as- 

signats  à  trente  capitaux  pour  un ,  contre  des  mandats  ou  promesses  de 

mandats. 

2.  Cet  échange  sera  terminé  le  25  prairial  présent  mois ,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  et  le  10  messidor  prochain  ,  pour  les  autres  départemens. 
— Passé  lesquelles  époques ,  les  assignats  au  dessus  de  cent  livres  cesseront 
d'avoir  cours  de  monnaie ,  et  ne  pourront  plus  être  échangés  contre  des 
mandats  ou  promesses  de  mandats  qu'à  raison  de  cent  capitaux  pour  un. 

3.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  effectuer  l'échange  des  man- 
dats contre  les  assignats,  chez  les  notaires  de  la  commune  de  Paris,  et  chez 
les  receveurs  des  deniers  publics  dans  toutes  les  autres  communes,  et  par 
tous  les  moyens  qui  pourront  faciliter  et  accélérer  cet  échange. 

4.  L'échange  des  assignats  de  cent  livres  et  au  dessous  sera  indiqué  par 
une  nouvelle  loi,  et  dans  un  délai  suffisant,  à  trente  capitaux  pour  un, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'échange  des  assignats  de  cinquante  sous  et  au 
dessous,  qui  aura  lieu  contre  des  valeurs  métalliques,  conformément  à  la 
loi  du  28  ventôse  dernier. 

5.  La  loi  du  28  ventôse  sera  exécutée,  quant  à  l'annulation  des  mandats, 
en  présence  du  porteur,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


N"  501.=  5  prairial  an  4  (  24  mai  1796).  =  Loi  additionnelle  à  celle  du 

W»  I 

(i)  Vojez  la  loi  du  28  venlosc  an  4  (18  mars  1796),  portant  création  de  ces  mandats  ,  et  les 
noies  qui  résument  la  législation. 
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-^K  floréal  dernier^  contenant  des  mesures  pour   assurer  la  liberté  et  la 
tranquillité  publiques.  (II,  Bull,  l,  h»  421;  B.,  LXIV,  147.) 


N°  502. =5  prairial  ar»  4  (24  mai  1796). ^Arrêté  du  directoire  executif  y  qui 
ordonne  le  remboursement  du  port  des  lettres  et  paquets  adressés  aux 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire  {\).  (II,  Bull.  L,  n»  423  jB., 
LXIV,  148.) 

Les  ports  de  lettres  ou  paquets  que  les  accusateurs  publics ,  les  directeurs 
du  jury,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutir  près  des  tribunaux  ,  les  juges 
de  paix  et  tous  les  autres  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  pour  rai- 
son de  leurs  fonctions ,  leur  seront  remboursés.  —  Ce  remboursement  sera 
fait,  chaque  mois,  sur  des  états  certiliés  véritables  par  le  fonctionnaire  qui 
aura  fait  les  avances,  vi>és  par  le  corps  judiciaire  auquel  il  sera  attaché, 
et ,  pour  les  juges  de  paix  ,  par  le  directeur  du  jury  de  leur  arrondisse- 
ment, —  Ces  états  énonceront  le  nom  de  la  personne  qui  aura  écrit  la  lettre 
ou  fait  l'envoi,  la  nature  de  l'objet ,  et  l'importance  du  port  payé. — Le  paie- 
ment sera  fait  par  les  receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  sur  le  luandat  que 
Tadministration  départementale  délivrera  au  bas  de  ces  états. 


N°  503. =9  prairial  an  4  (28  mai  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif ,  qui 
autorise  la  continuation  du  transit  par  Fenloo  des  marchandises  expédiées 
de  Hollande  pour  le  pays  de  Juliers.  (II,  Bull,  l,  n°  426  ;  B.,  LXIV,  153.) 


N°  504. =9  prairial  an  4  (28  mai  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif ,por' 
tant  que  la  sortie  de  la  houille,  de  la  chaux,  de  la  terre  à  pipe  et  des  clous, 
continuera  provisoirement  d'aioir  lieu  des  neuf  départerncns  réunis  par 
la  toi  du  9  vendémiaire  an  4.    (II,  Bull,  l  ,  n^  427  ;  B.,  LXIV,  153.) 


N°  505.  =  1 1  prairial  an  4  (  30  mai  1796  ).  =  Loi  portant  des  peines  contre 
_  les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas  sur  les  citations  à  eux  données  (2). 

(II,  Bull.Li,  n°  428;   B.,  LXIV,  I56.) 

Art.  1*^'.  Les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas,  soit  devant  le  directeur 
du  jury,  soit  devant  le  jury  d'accusation ,  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  la  citation  qui  leur  est  donnée,  sans  avoir  justifié,  par  l'envoi  de  bons 
certificats  ,  des  causes  légitimes  qui  s'opposent  à  leur  comparution  ,  y  sont 
contraints  par  un  mandat  d'amener,  que  le  directeur  du  jury  délivre  contre 
eux  ;  —  Et  si ,  après  avoir  été  amenés  ,  ils  ne  justilient  pas  des  causes  vala- 
bles qui  les  ont  empêchés  de  comparaître ,  ils  sont  en  outre  ,  après  avoir  fait 
leur  déclaration  ,  conduits ,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt ,  dans  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  directeur  du  jury. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  et  des  articles  122  et  123  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  les  témoins  non  comparans  sont  condamnés  par  le  tri- 
bunal correctionnel  à  une  détention  qui  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
jours, ni  excéder  le  terme  d'un  mois. 

3.  Le  témoin  et  l'officier  de  santé  frappés  du  mandat  d'arrêt  par  l'arti- 
cle 121  du  même  Code,  sont  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  à  une 
détention  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  ni  excéder  le  terme 
de  trois  mois. 

(i)  Voyez  rarrèté  du  25  messidor  an  \  (i3  juillet  1796),  rendu  pour  l'eiéeution  du  présent, 
•(î)  Vovez  ,   sur  le  même   objet,   les  art.  80,   351  et  35>  du  Code  d'iuslruction  criininellr 
de  i8o8.' 

VI.  80 
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N°  506.  =  12  prairial  an  4  (31  mai  1796).  =  Loi  relative  aux  biens  des  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  réclusion  y  qui  ont  préféré  la  déportation  (1).  (  II , 
Bull.  Li,  n°  434;  B.,  LXIV,  160.) 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  une 

pétition  tendant  à  faire  interpréter  la  loi  du  22  fructidor  an  3 ,  relative  aux 
JDiens  des  prêtres  déportés  , — Considérant  que  l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle 6  de  ladite  loi  ne  doit  s'entendre  que  des  ecclésiastiques  qui  étaient 
sortis  avant  d'y  être  contraints  par  aucune  loi ,  arrêté  ou  délibération  des 
ïeprésentans  ou  de  quelque  corps  administratif;  — Que  la  réclusion  or- 
donnée par  la  loi  du  26  août  1792  ,  pour  les  infirmes  et  sexagénaires,  était 
moins  une  obligation  qu'une  faculté  dont  ils  pouvaient  user  ou  ne  pas 
user  ;  —  Que  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  faculté  ne  peut  avoir  aggravé 
leur  sort  ni  celui  de  leurs  héritiers  ;  —  Que  néanmoins,  comme  cette  loi 
a  fait  naître  quelques  doutes  par  rapport  à  ces  derniers ,  il  est  instant  de  les 
faire  cesser,  pour  ne  pas  en  retarder  l'exécution..., — Prend  la  résolution  sui- 
Tante  :  —  L'exception  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du  22  fructidor  an  3 
n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques  qui ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités,  étant  sujets  à  la  réclusion,  ont  préféré  la  déportation,  et 
en  ont  fait  la  déclaration  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  26  août 
1792  ;  en  conséquence,  leurs  biens  ou  leur  valeur  seront  remis  aux  héritiers 
présompiifs  desdits  ecclésiastiques,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  3  ,  4 
et  5  de  ladite  loi  du  22  fructidor  an  3. 


N"  607.  ï=i  12  prairial  an  4  (31  mai  1796).=Loi  qui  déclare  admissibles  les 

demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugcmens  cV arbitrage  forcé 
■    rendus  avant  le  1"   vendémiaire  de  l'an  4.  (II,  Bull,   li,  n°  435;  B., 

LXIV,  160.) 

Le  conseil. ..,  considérant  que  le  tribunal  de  cassation  a  douté,  d'après  la 
disposition  de  l'article  1"  de  la  loi  du  2  octobre  1793 ,  s'il  était  autorisé  à  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  cassation  des  jugemens  d'arbitrage  forcé  rendus 
en  matière  de  biens  communaux  avant  le  l*^'"  vendémiaire  dernier;— Consi- 
dérant que  cette  loi  n'a  point  interdit  le  recours  à  la  cassation  ,  puisque  les 
arbitres  étaient  assujétis  à  des  règles  et  à  des  formalités  dont  une  est  prescrite 
à  peine  de  nullité  par  l'article  8  de  la  même  loi,  dont,  en  général,  ils  ne  pou- 
vaient s'écarter  sans  donner  ouverture  à  la  cassation ,  conformément  à  la 
loi  du  4  germinal  de  l'an  2  ;  —  Considérant  qu'il  est  pressant  de  lever  toutes 
les  incertitudes  sur  ce  point ,  et  de  mettre  à  même  le  tribunal  de  cassation 
de  prononcer  sur  un  grand  nombre  d'affaires  au  jugement  desquelles  il  a 
sursis , — Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugemens  d'arbi- 
trage forcé  rendus  avant  le  1®'  vendémiaire  de  l'an  4,  ont  toujours  pu  et 
peuvent  être  admises  par  le  tribunal  de  cassation  (2). 

2.  Les  citoyens  qui  se  croiraient  fondés  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ces  jugemens,  et  qui  auraient  laissé  écouler  les  délais  pour  le  faire,  pour- 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  mai  1792,  qui  ordonne  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  léj,Mslation.  — Voyez  spécialement  le  décret  du  22  fructidor  an  3 
(8  septembre  r7(j5),  qui  détermine  un  mode  pour  Ia  remise  des  biens  des  ecclésiastiques  déportés 
ou  reclus,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'application  de  celle  disposition,  les  noies  qui  accompagnent  l'art.  21  de  la 
cet.  V  du  décret  du  lO — 11  juin  1793,  relatif  au  partage  des  biens  communaux  :  elles  résumeDî 
la  jurisprudence. 
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ront  se  pourvoir  dans  les  formes  ordinaires  ,  pendant  trois  mois,  a  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


N"  508.=1 2  prairial  an  4  (31  mai  I796).=Arrèté  du  directoire  exécutif,  qui 
détermine  le  mode  à  suivre  pour  faire  connaître  aux  autorités  constituées 
/'époque  à  compter  de  laquelle  les  lois  et  actes  du  gouvernement  deviennent 
obligatoires  dans  charjue  département  (1^.  (II, Bull,  li,  n"  43G  ;  B.,  LXIV, 
102.) 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu'il  importe  que  les  autorités  consti- 
tuées de  chaque  département  connaissent  d'une  manière  précise  l'époque 
de  l'arrivée  du  bulletin  des  lois  à  l'administration  centrale  de  ce  départe- 
ment, époque  à  compter  de  laquelle  seulement  les  lois  et  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif  qui  y  sont  insérés  deviennent  obligatoires,  conformément  à 
l'article  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier,  —Arrête  que  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  de  chaque  département, 
fera  parvenir,  le  premier  jour  de  chaque  décade ,  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées établies  dans  l'arrondissement  du  département ,  un  tableau,  signé 
de  lui,  des  numéros  du  bulletin  des  lois  reçus  dans  la  décade  précédente , 
avec  la  désignation  précise  du  jour  de  l'arrivée  de  chacun. 


X«  509.  =  13  prairial  an  4  (1*-  juin  1796).=  Arrête  du  directoire  exécutif 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé  avant  pour  objet  de 
faire  décider^  par  interprétation  du  décret  du  1  "fructidor  an  3,  s' il  y  a  lieu 
de  l'appliquer  aux  prévenus  d' émigration  rentrés  dans  les  délais  fixés  par 
le  décret  du  11  nivosc précédent.  (II,  Bull,  li,  n°  437  ,  B.,LXIV,  1C2.) 


IS^o  âlO.  =  16  prairial  an  4  (4  juin  1796).  =  Loi  qui  désigne  les  fonds  clojit 
seront  composés  les  droits  d'assistance  dans  les  tribunaux.  (  II ,  Bull. 
Lii,n°  441;B.,  LXIV,  168.) 

La  masse  résultant  de  la  portion  des  traitemens  attribués  aux  juges  et  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  qui,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi 
du  7—11  septembre  1790  ,  est  distraite  pour  être  employée  en  droit  d'assis- 
tance en  faveur  des  présens,  sera  formée  de  la  totalité  des  parties  retran- 
chées sur  les  divers  traitemens,  soit  que  les  places  auxquelles  ces  traitemens 
sont  affectés  soient  i  emplies  ,  ou  vacantes  pour  quchiue  cause  que  ce  soit. 
La  totalité  de  cette  masse  sera  répartie  entre  les  juges  et  commissaires  pré- 
sens, d'après  les  feuilles  d'assistance  qui  doivent  être  tenues,  aux  termes  de 
ladite  loi. 

\<»  511.  =:! 6  prairial  an  4  (4  juin  1790).  =  Arrêté  du  directoire  exécutifs 
concernant  les  formalités  à  jcmplir  par  les  Français  voyageant  dans 
les  pays  étrangers.  (II,  Bull,  lxv,  n'^  593  ;  B.,  LXIV,  109.) 

^î"  512.  =^17  praîriaiï  an  4  (5  juin  1790).  =  Loi  relative  à  la  publication  et 
\  au  dépôt  des  listes  des  émigrés  y  etc.  (2).  (  II.,  Bull,   lu  ,  n"  4  42  ;  B.  , 
[•LXiy,  1700     . 

Art.  l*'.  Les  adnmiTstrations  centrales  des  départeraens  sont  chargées  de 

(i)  Vovcz,  sur  cel  objet,  l'jrl.  i'"^  du  C^odi*  ri\il.  — Voyez  a«ss',  sur  le  mode  de  promulgation 
«los  loi>,  le  clérrel  du  2 — 5  novembre  1790,  cl  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  rédaction  et  de  publica'iun  de  ces  listes,  les  lois  citées  d.ins  le  ^  i**" 
«ijs  notes  qui  accompoirncnt  le  décret  dti  tj — 12  février  1792,  or.Ionnant  h  sc-iuostrc  des  biens  des 
émigre's. 

30, 
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la  publication  des  listes  des  émigrés;  de  rédiger,  à  cet  effet,  la  proclamation 
prescrite  par  la  loi  du  25  brumaire  ,  et  de  l'envoyer  aux  administrations 
municipales,  pour  être  publiée  et  aftichée  dans  les  communes  de  leur  res- 
sort respectif. 

2.  La  liste  générale  des  émigrés  et  les  supplémentaires  seront  déposées 
seulement  aux  secrétariats  des  administrations  municipales  des  communes 
ci-devant  chefs-lieux  de  district.  —  Il  en  sera  de  même  de  celles  qui  pour- 
raient être  publiées  à  l'avenir. 

3.  Les  créanciers  sont  tenus  de  déposer  leurs  titres  au  secrétariat  du  dé- 
partement dans  le  ressort  duquel  le  domicile  de  leurs  débiteurs  sera  fixé  par 
les  listes  générales. 

4.  Le  délai  pour  effectuer  le  dépôt  des  titres  ne  courra  ,  à  partir  du 
5  brumaire  an  4,  que  du  jour  de  la  première  publication  de  la  liste  au 
chef- lieu  du  canton. 

N"  513.=  19  prairialan  4(7  juin  1796).  =  Loi  qui  proroge  jusqu'au  V^fruc- 
tidor  le  terme  fixé  pour  l'introduction  du  nouveau  îégime  hypothé- 
caire (1).  (II,  Bull.  LU,  n°  450;  B.,  LXIV,  179.) 

Le  conseil...,  considérant  que  le  terme  du  l*^*"  messidor,  fixé  par  la  loi  du 
19  ventôse  de  l'an  4,  pour  l'introduction  du  nouveau  régime  hypothécaire, 
est  trop  rapproché  pour  que  le  corps  législatif  pût ,  avant  ce  terme,  statuer 
définitivement  sur  les  modifications  dont  il  est  susceptible  ;  —  Qu'il  est  néan- 
moins instant  de  donner  aux  possesseurs  d'immeubles  la  faculté  d'en  purger 
les  hypothèques,  en  levant  les  obstacles  que  l'exécution  des  anciennes  lois  sur 
cette  matière  rencontre  dans  quelques  départemens...,  —  Prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  l^"".  Le  terme  du  l^""  messidor,  indiqué  par  la  loi  du  19  ventôse 
de  l'an  4,  relative  au  Code  hypothécaire,  est  prorogé  au  1"  fructidor 
prochain. 

2.  La  loi  du  21  nivôse  dernier  continuera  d'être  exécutée  jusqu'à  la  même 
époque. 

3.  Dans  les  lieux  où  l'édit  de  1771  reçoit  son  exécution,  aucunes  lettres  de 
ratification  ne  pourront  être  scellées  qu'à  la  charge  des  oppositions  ou  in- 
scriptions qui  auraient  été  formées,  tant  auprès  de  l'ancien  conservateur  des 
hypothèques,  que  du  nouveau  créé  par  la  loi  du  9  messidor  (2). 

4.  Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne  sont  pas  établies ,  les 
acquéreurs  d'immeubles  auront  la  faculté  d'en  purger  les  hypothèques, 
soit  en  se  conformant  aux  lois  et  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour  :  soit  en  rem- 
plissant les  obligations  prescrites  par  l'article  105  de  la  loi  du  9  messidor, 
concernant  le  dépôt  du  contrat  d'acquisition  et  le  paiement  du  prix. 

N*"  514.  =  20  prairial  an  4  (8  juin  1796).  =3  Loi  qui  établit  un  mode  pour 
statuer  sur  le  prédécès  de  plusieurs  individus  se  succédant  de  droit,  et 
morts  dans  la  même  exécution  (3).  (II,  Bull,  lu,  n°  453  ;  B.,  LXIV,  182.) 
Le  conseil...,  considérant  qu'il  est  instant  de  tracer  aux  tribunaux  une 

(i)  Les  proro^alions  successives  de  ce  terme  sont  indiquées  dans  les  notes  qui  accompagnent 
le  Code  hvpolliccaire  du  9  messidor  an  3  (27  juin  1795). 

(2)  Des  lettres  de  ratification,  scellco  depuis  la  loi  du  19  prairial  an  4,  n'ont  pas  purgé  Tliv- 
polhe«iue  d'un  créaticier  qui  n'avait  pas  formé  »:'opposilion,  in  vertu  de  l'cdil  de  1771,  miùs  qui 
avait  fait  une  inscription  en  cséculion  de  la  loi  du  9  messidor  an  3.  Paris  ,  22  messidor  an  9, 
Sir.,  I,  2,  614. 

(.i)  Voyez  les  art.  720  et  suiv.  du  Code  civil. 
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marche  certaine  et  régulière ,  lorsqu'iLsera  impossible  de  constater  le  pré- 
décès  de  deux  personnes  se  succédant  de  droit,  et  mises  à  mort  dans  la  même 
exécution...,  — Prend  la  résolution  suivante  :  — Lorsque  des  ascendans,  des 
descendans  et  antres  perbonnes  qui  se  succèdent  de  droit,  auront  été  con- 
damnés au  dernier  supplice  ,  et  que ,  mis  à  mort  dans  la  même  exécution ,  il 
devient  impossible  de  constater  leur  prédécès,  le  plus  jeune  des  condamnés 
sera  présumé  avoir  survécu. 


N"  5 15. =21  prairial  an  4  (9  juin  1796).  ===  Loi  portn/U  qu'il  sera  provisoire' 
nient  sursis  aua: poursuites  résultant  de  l'exécution  du  décret  du  10 — Il 
juin  1793  (1),  sur  le  partage  des  biens  communaux.  (II,  Bull,  lu,  n" 
456;  B.,  LXIV,  188.) 

Le  conseil...,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  chargée 
d'examiner  les  diverses  réclamations  à  lui  adressées  contre  la  loi  du  10  juin 
1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux  ,  —  Considérant  que  l'exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  communaux,  adonné 
lieu  à  de  nombreuses  réclamations,  soit  auprès  de  la  convention  nationale, 
soit  auprès  du  corps  législatif;  —  Que  l'examen  de  toutes  les  diflicultés  qu'a 
fait  naître  cette  loi ,  et  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  concilier 
le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec  l'intérêt  public ,  celui  résultant 
d'un  plus  grand  nombre  de  défrichemens  et  de  l'amélioration  de  l'agri- 
culture, exigera  une  discussion  longue,  et  tous  les  délais  des  formes  con- 
stitutionnelles ;  qu'il  est  cependant  instant  d'arrêter  les  funestes  effets  de 
l'exécution  littérale  de  la  loi  du  10  juin  1793,  dont  plusieurs  inconvé- 
niens  majeurs  se  sont  déjà  fait  sentir..., — Approuve  l'urgence  et  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1^'.  Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes  actions  et  poursuites  ré- 
sultant de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des  biens 
communaux  (2). 

2.  Sont  provisoirement  maintenus  dans  leur  jouissance  tous  possesseurs 
actuels  desdits  terrains  (3\ 

N*  616.  =  21  prairial  an  4  (  9  juin  1796).  =  Loi  gui  attribue  au  ministre 
des  finances  la  surveillance  des  préposés  au  triage  des  titres.  (II,  Bull. 
LUI,  11°  464  ;  B.,  LXIV,  190.) 

N^  617.  =  22  prairial  an  4  (10  juin  1796)   =  Loi  additionnelle  à  celles  des 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  qui  l'accompagnent:  elles  résimient  toute  la  législation  de 
la  matière. 

(i)  Ce  'sursis  a  été  levé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  9 — 19  venlose  an  12  (29  février — 10 
mars  1^04). 

(3)  Les  partages  de  communaux  taila  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  mais  postérieure- 
ment à  Celle  du -21  prairial  an  4,  ne  sont  pas  maintenus  par  cette  dernière  loi.  Arr.  du  cons., 
3i  mai  180S  et  24  juin  1808,  Sir.,  \VI,  2,  349.  — Juge  en  sens  contraire,  c'csl-.i-dire  qu'un 
partage  de  biens  communaux,  l'ait  après  la  loi  du  21  prairial  an  4  1  P''"'  *^'l'"*^  déclaré  valable,  s'il 
en  a  été  dressé  acte;  surtout  lors(|ue  les  copurtageans  ont  joui  sans  trouble  et  de  bonne  loi  depuis 
plus  de  vingt  ans.  .\rr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  170.  —  Ceux  qui  avaient 
la  possession  de  communaux,  par  delricliement  ou  culture,  avanl  la  loi  du  21  prairial  an  4.  sont 
maintenus  indéKnimerit  en  jouissance  par  celte  loi.  C^iss.,  20  missidor  an  10,  Sir.,  Il,  i,  S^i. — 
Lorsqu'avant  la  loi  du  21  prairial  an  4 ,  des  biens  prétendus  conimiinanx  ont  été  part;igcs,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  en  vertu  de  jugemens  d'arbitres  forcés,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassalinu  contre  ces  jugemens  n'a  pas  couru  pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoule 
depuis  la  publication  de  la  loi  de  prairial  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  9  venlose  an  12.  Ca5S.,  24 
mars  1807,  Stp..,VlI,  2,  788;  Bull    ci\.,  I\,  93. 
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28  ventôse  et  6  floréal  derniers,  concernant  les  mandats  territoriaux  TlV 

(II,  Bull.  LU,  n"  457  ;  B. ,  LXIV,  197.) 

Art.  1".  Ceux  qui,  conformément  aux  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal  der- 
niers, ont  soumissionné  des  biens  nationaux,  et  au  profit  desquels  il  n'a  pas 
été  passé  contrat,  sont  tenus  d'acquitter,  dans  les  dix  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  le  second  quart  du  prix  de  l'objet  dont  ils  se  sont  portés 
acquéreurs. 

2.  Ceux  qui  soumissionneront  à  l'avenir  en  exécution  des  lois  précitées, 
seront  tenus  de  faire  le  paiement  du  second  quart  dans  les  dix  jours  de 
l'admission  de  leur  soumission. 

3.  La  quittance  de  paiement  du  second  quart  sera  enregistrée,  à  pré- 
senfation,  à  l'administration  centrale  de  département.  —  La  date  de  cet  en- 
registrement déterminera  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  lorsque  le 
contrat  de  vente  à  son  profit  ne  sera  passé  que  postérieurement  :  en  con- 
séquence, la  portion  de  fermages  et  loyers  à  percevoir  de  cette  époque,  lui 
appartiendra. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  pourront  être  opposées  à  l'ac- 
quéreur pour  retarder  la  délivrance  de  son  contrat  dans  les  délais  et  les 
formes  prescrits  par  les  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal. 

5.  Tout  soumissionnaire  qui  n'aura  point  satisfait  au  paiement  du  se- 
cond quart;,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  l^*"  et  2  de  la  pré- 
sente résolution,  sera  déchu  de  sa  soumission. — L'annonce  de  cette  dé- 
chéance sera  affichée  dans  le  bureau  du  receveur,  dès  le  lendemain  qu'elle 
aura  eu  lieu. 

6.  Dans  le  cas  où  l'estimation  de  l'objet  soumissionné  ne  serait  faite  que 
postérieurement  au  paiement  du  second  quart  du  prix  présumé  ,  et  se  trou- 
verait surpasser  ce  prix,  l'acquéreur  sera  tenu  de  compléter,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  la  moitié  du  prix  total  de  son  acquisition,  à  peine  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  5. 

7.  Tous  les  mandats  ou  promesses  de  mandats  donnés  en  paiement  d'un 
domaine  national ,  seront  bâtonnés  par  le  receveur,  en  présence  de  l'acqué- 
reur, au  moment  de  l'acquittement  du  second  quart.  T 

8.  Les  administrations  centrales  de  département  demeurent  responsables 
des  retards  qu'elles  pourraient  apporter  dans  l'exécution  des  lois  des  28  ven- 
tôse et  6  floréal  ;  elles  vérifieront,  plusieurs  fois  par  décade,  les  caisses  des 
receveurs,  sans  indiquer  aucun  jour  fixe  :  elles  rendront  compte  au  direc- 
toire exécutif  de  l'état  de  ces  caisses. 

9.  Le  directoire  exécutif  activera,  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, l'exécution  de  la  présente  loi,  — Il  instruira,  le  1^'^  et  le  16  de  chaque 
mois ,  le  corps  législatif,  de  la  situation  des  ventes. 


N*  518.  =22  prairial  an  4  (10  juin  1796).  =  l^oi  portant  des  peines  contre 
la  tentative  du  crime.  (II,  Bull,  lui,  n°  466;  B.,  LXIV,  201.) 
Le  conseil.  .  . ,  considérant  que  le  Code  pénal  ne  prononce  aucune  peine 
contre  les  tentatives  du  vol,  de  l'incendie  et  des  autres  crimes,  à  Texception  de 
l'assassinat  et  de  l'empoisonnement;  — Consid  rant  que  l'impunité  enhardit 
et  multiplie  les  coupables. . .,  —  Prend  la  résolution  suivante  :  —  Toute  ten- 
tative de  crime  ,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commen- 
cement d'exécution ,  sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  été  sus- 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  venlosc  an  4  (  18  mars  1796),  portant  création  des  mandais  territo- 
riaux ,  et  les  notes. 
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pendue  que  par  des  circonstances  fortuites ,  indépendantes  de  la  volonté  da 
prévenu  (1). 

(i)  Voyez  l'art.  2. lu  Code  péaal  de  i8io,  qui  reproduit  presque  textuelleraent  celle  disposition. 

Tour  que  la  tentative  soit  punissable  comme  le  délit,  il  faut  que  le  jugement  constate  que  le 
commencement  d'exécution  du  délit  n'a  été  suspendu  que  par  des  circonstances  fortuites.  Cass., 
0.5  novembre  r8o8,  SiR.,  IX,  r,  Sgg:  Bull,  crini.,  Xlll,  493.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
damnation, pour  tentative  de  crime,  si  le  jury  ne  déclare  pas  qu'il  y  a  eu  acte  extérieur  et 
commencement  d'exécution,  suspendu  par  des  circonstances  iodépenianles  de  la  volonté  de 
l'accusé.  Cass.,  2^  mars  18 15,  Sir.,  XV,  i,  220;  Bull,  crim.,  XX,  35.  —  L'acte  d'accusation 
dressé  contre  un  individu,  pour  tentative  de  crime,  doit  non  seulement  exprimer  que  celte  ten- 
tative a  été  suspendue  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  provenu,  mais  encore 
que,  par  des  actrs  extérieurs,  il  y  a  eu  un  commencement  d'exécution.  Cass.,  26  juillet  i8ir  , 
Sir.,  XI,  I,  281;  Bull  crim.,  XVI,  2i3. 

La  tentative  criminelle  que  la  loi  pénale  assiânile  au  crime  même,  ne  peut  résulter  que  de  la 
réponse  at'firm.ilive  du  jury  sur  toutes  les  circonstances  énumcrées  par  cette  loi  :  il  ne  suffirait 
pas  que  le  jury  eiit  répondu  affirmativement  sur  d'autres  faits  ou  circonstances  que  !a  cour 
d'assises  aurait  considérées  comme  constituant,  dans  le  cas  particulier,  la  (entativc  du  crime. 
Cass.,  23  septembre  i825,  SiR.,  XXVI,  r,  197;  Bull,  crim.,  XXX,  319.  —  Lorsque,  dans  une 
accusation  de  tentative  de  crime,  les  questions  posées  aux  jurés  énumèrcnt  toutes  les  circonstances 
constitutives  de  la  criminalité,  dans  les  termes  mêmes  de  b  loi  pénale,  et  que  le  jurv  répond 
affirmativement  sur  toutes  ces  circonstances,  celte  déclaration  constate  suffisamment  qu'il  v  a  eu 
tentative  criminelle.  Cass.,  18  novçmbre  1819,  SiR.,  XXV,  r,  3r4;  Bull,  crim  ,  XXJV,  368, — 
Le  fait  de  blessures  faites  avec  les  circonstances  de  préméditation  et  de  guet-à-pens  ne  peut 
être  considéré  comme  crime  de  tentative  d'a.ssassinat,  qu'autant  que  le  jury  déclare  qu'il  y  a  ea 
dessein  de  tuer.  Cass.,  18  janvier  rSrô,  .'^ir.,  XVI,  r,  247  ;  Bull,  crim.,  XXI,  i.  —  Lorsque  le 
jury,  consulté  séparément  sur  l'existence  d'une  tentative  et  sur  les  circonstances  qui  lui  imprime- 
raient le  caractère  de  crime,  répond  affirm:itivement  sur  le  fait,  et  donne  une  réponse  négative 
sur  les  circon.-tances,  la  négation  doit  être  considérée  comme  s'appliquant  à  l'ensemble  de  la  question  : 
cette  déclaration  suffisante  et  désormais  acquise  à  l'accusé,  ne  peut  donner  lieu  à  provoquer  une 
nouvelle  délibération  du  jury.  Cass  ,  9  juillet  1849,  Siii.,  XXIX,  1,  363,  Bull,  crim.,  XXXIV,  384. 

Les  trois  circonstances  constitutives  de  la  tentative  de  crime  ou  délit  sont  tellement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  que  dans  le  cas  où  un  fait  est  considéré  comme  acte  extérieur,  il  ne  peut 
en  même  Icmps  être  considéré  comme  commencement  d'exéculioa.  Toulouse,  i^""  août  iSi5  , 
Sir.,  X.WI,  2,  2o5.  —  Lorsqu'il  est  décLiré  constant  qu'une  tentative  de  crime  a  eu  lieu  avec 
un  cumiucnccment  d'exé.ution,  il  s'ensuit  qu'elle  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs.  Cass., 
22  janvier  i8i3.  Sir.,  XVIl,  r,  89;  et  i^"^  juillet  i8i3,  id.,  ibùl. 

Aucune  loi  n'ayant  déterminé  les  faits  qui  doivent  caractériser  le  commencement  d  exéciilioa 
dans  une  tentative  de  crime,  il  s'ensuit  qu'à  cet  égard  on  doit  s'en  rapporter  à  la  conscience 
des  juges  qui  doivent  statuer  sur  la  mise  en  accusation  d'un  prévenu,  et  que,  quelque  grave 
que  soit  l'erreur  des  juges,  elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Cis.s.,  27  août  18x2» 
Sir.,  XVll,  1,89;  et  18  mars  i8i3,  id.y  ihid.  -  -Jugé,  d.»ns  le  même  sens,  que  la  loi  a  laisse: 
aux  jurés  l'appréciation  des  circonstances  constitutives  du  commencement  d'exécution.  Cass., 
6  févrirr  181  i,  SiR  ,  XII,  r ,  97  ;  IJull.  crim.,  XVI!,  32;  28  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  60; 
Bull,  crim  ,  XXXI,  \ii;  '•t  plusieurs  autres  arrêts.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'erreur  des  juges 
sur  ce  qui  constitue  uu  commencement  d'exécution,  est  une  erreur  de  droit  et  donne  lieu  à  cas- 
sation. Cjss.,  29  octobre  18 13,  Str.,  XIV,  i,  23;  Bull,  crim.,  XVIll,  568. 

Il  y  a  commencement  d'-  xécution  de  la  tentative  du  crime  do  vol,  dans  l'introduction  du  voleur 
dans  la  maison.  Même  arrêt.  —  II  y  a  commencement  d'exécution  de  la  ten  ative  du  crime  d'ex- 
torsion de  billets,  si  les  billets  ont  été  écrits  d'avance,  si  tous  les  apprêts  de  la  violence  ont  été 
laits,  et  si  la  victime  a  clé  dirigée  vers  le  lieu  de  l'exécution.  Cass  ,  arrêt  précité  du  6 février  t8ra. 
Sir.,  XII,  I,  97;  Bull,  crim.,  XVII,  32.  —  11  y  a  comuiencemcal  d'exéculioa  de  b  tentative  du 
crime  de  laux  dans  le  fait  de  celui  qui  fait  graver  des  modèles  sur  les  traites  originales  des  bju- 
quiers  dont  il  veut  emprunter  les  noms.  Cass,  4  septembre  1807,  Sir.,  IX,  i,  90.  —  Dans  le 
fait  de  celui  qui,  dans  un  acte  de  l'elat  civil,  prend  faussement  la  qualité  de  père  d'un  indiMdu 
pour  consentir  a  son  manage.  .,  si  l'acte  n'a  pas  reçu  sa  pertVcliou.  Cas«.,  la  juin  1807,  Sir., 
VII,  a,  253;  Bull,  crim.,  Xll,  237.  —  Dans  ie  fait  de  celui  qui  se  présente  cluv.  un  notaire  cl  y 
fait  souscrire  un  acte  a  son  profit,  par  un  individu  qui  s'oblige  faussement  sous  le  nom  d'un  tiers. 
Cass.,  9  juillet  1807,  Sir.,  I\  ,  i  ,  %iS.  —  La  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  e>l  ua 
délit.  Cass.,  a6  messidor  an  8,  Sia.,  I,  i  ,  3o6.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tentative  d'es- 
croquerie. Casi.,  3  décembre  X807.  Sia.,  Vlil,  1,27;  Bull,  crun.,  XII,  485. 

Les  conqilicis  des  auteurs  de  b  teiitativc  d'un  crime  sont  passibles  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  du  crime,  encore  qu'Us  n'aient  pris  part  qu'à  la  préparalioa  du  crioïc  cl  non  au  com- 
menccmint  d'exécution.  Cass.,  arrêt  précité  du  6  février  1812. 


472  DIRECTOIRE. 


N»  519.  =  25  prairial  an  4  (13  juin  1796),  ==i  Arrêté  du  directoire  exécutif  y 
qui  exempte  des  droits  de  douane  les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de 
l'étranger  pour  être  peintes  dans  les  manufactures  des  départemens  de 
la  Lys ,  de  l'Escaut  y  des  Deux-Ncthes  ,  de  la  Dfle,  et  être  réexportées. 
(II,  Bull.  LUI,  n°  472;  B.,  LXIV,  208.) 


N*  520.=5  messidor  an  4  (23  juin  1796).=Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
détermine  un  mode  provisoire  pour  le  paiement  du  salaire  des  nourrices 
des  enf ans  abandonnés,  élevés  aux  frais  de  la  république,  etc.  (II,  Bull. 
Liv,  n°  484  ;  B. ,  LXV,  13.) 

N**  521 .  =  6  messidor  an  4  (24  juin  1796).  =  Loi  qui  destine  quatre  millions  , 
valeur  fixe ,  aux  encourage  mens  des  fabriques  et  manufactures  nationa^ 
les.  (II,  Bull.  LIV,  n°  485;  B.,  LXV  ,  13.) 


N**  522.  =6  messidor  an  4  (24  juin  1796).  =  Loi  contenant  un  nouveau  tarij 
pour  la  poste  aux  lettres  et  les  messageries  (l).  (II,  Bull,  lv,  n°  487;  B., 
LXV,  15.) 

N°  523.  =  8  messidor  an  4  (26  juin  1796).  =i  Loi  qui  fixe  le  montant  de  la 
contribution  foncière  pour  Van  ^  ,  et  déternÙJie  le  mode  de  sa  percep- 
tion (2).  (II,  Bull.  LV,  n»  488;  B.,  LXV,  20.) 


N*  524.  =9  messidor  an  4  (27  juin  \l^(i) —.1.01  portant  prorogation  Jusqu'au 
30  du  même  mois  ^  du  délai  fixé  par  celle  du  i  prairial  dernier  pour  l'é- 
change des  assignats  au  dessus  de  cent  livres  contre  des  mandats.  (II , 
Bull.  LV,  n°492;  B.,  LXV,  25.) 


N°  525.  =  9  messidor  an  4  (27  juin  1796).  =  Loi  relative  au  mode  de  paie- 
ment des  baux  h  ferme  (3).  (II,  Bull,  lv,  n°  491  ;  B.,  LXV,  28.) 

Art.  1^'.  Les  fermages  stipulés  en  denrées  ou  fruits  continueront  d'être 
payés  en  nature. 

2.  Les  sommes  dues  pour  prix  des  baux  de  biens  ruraux,  de  moulins, 
d'usines  et  de  toutes  autres  propriétés  foncières  (sous  la  seule  exception  por* 
tée  à  l'article  7),  seront  exigibles  pour  l'an  4,  un  quart  en  fruits  ou  autres 
productions,  le  surplus  en  valeur  représentative  de  grains. 

3.  Le  fermier  délivrera  au  propriétaire  le  quart  du  prix  de  son  bail  avec 
les  productions  principales  de  l'objet  qu'il  exploite,  lesquelles  seront  reçues 
en  paiement  dudit  quart,  d'après  les  valeurs  qu'elles  avaient  en  1790  dans  le 
canton. 

4.  A  l'égard  des  baux  dont  le  prix  consiste  en  denrées  que  le  fermier  a  la 
faculté  de  retenir  au  prix  des  mercuriales,  il  sera  tenu,  nonobstant  cette 

(1)  Ce  tarif  n'a  |)lus  d'inlérêl,  en  ce  qui  concerne  les  messageries,  parce  qu'elles  sont  livrées 
aujourd'hui  à  l'industrie  particulière;  ni  en  ce  qui  concerne  la  poste  aux  lettres,  parce  que  la 
taxe  des  lettres  a  fréquenuujent  varié  depuis  l'an  4.  Ces  variations  sout  indiquées  dans  les  notes  du 
décret  du  17 — 11  août  1791. 

(2)  La  loi  du  3  liimaire  an  7  (28  novembre  1798)  a  créé  de  nouvelles  hases  pour  la  contribu- 
tion foncière,  et  elle  forme  le  point  de  départ  de  la  législation  nouvelle  :  voyezcctte  loi  et 
les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  i5  germinal  an  \  (4  avril  1796),  et  lc»-noles. 
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stipulation  ,  de  délivrer  le  quart  desdite§  denrées  en  nature ,  comme  pour  les 
baux  stipulés  en  sommes  fixes. 

5.  Chaque  franc  de  fermage  ,  payé  en  valeur  représentative  ,  sera  acquitté 
par  la  valeur,  en  mandats,  de  dix  livres  pesant  de  blé-froment,  comme  cha- 
que franc  de  contribution  foncière. 

6.  Le  fermier  paiera  la  valeur  représentative  desdits  grains ,  d'après  la 
fixation  qui  se  trouvera  déterminée  par  la  loi  pour  la  contribution  foncière, 
au  moment  de  l'échéance  du  terme  ,  ou  au  moment  du  paiement,  au  choix 
du  propriétaire. 

7.  Les  baux  des  maisons  d'habitation  seulement  sont  exceptés  des  disposi- 
tions précédentes,  et  les  sommes  stipulées  pour  prix  continueront  d'être 
payées  jusqu'au  1*'^  vendémiaire  prochain,  conformément  à  la  loi  du  15  ger- 
minal dernier 

8.  Le  fermier,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  tenu  par  son  bail  au  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  ,  l'acquittera  en  grains  ,  fourrages  ou  man- 
dats, et  elle  le  libérera  envers  le  propriétaire  de  la  même  somme^dont  celui- 
ci  sera  acquitté  envers  le  trésor  public. 

9.  IjCs  fermiers  qui  auront  acquitté,  à  la  décharge  du  propriétaire,  la  moi- 
tié de  la  contribution  en  fruits  ,  n'en  seront  pas  moins  tenus  d'exécuter 
l'article  3  ci-dessus;  et  l'imputation  de  ce  qu'ils  auront  payé  sera  faite  sur 
les  trois  autres  quarts  du  prix  de  leur  bail. 

10.  Les  prix  des  baux  non  stipulés  en  denrées,  et  qui  ont  été  passés  posté- 
rieurement a  la  publication  de  la  loi  du  4  nivôse  an  3,  qui  a  levé  \e  nia.runumy 
seront  réduits  au  prix  du  bail  précédent,  en  y  ajoutant  la  valeur  des  dîmes 
et  autres  charges  supprimées,  conformément  à  la  loi  du  11  mars — 10  avril 
1791,  et  autres.  —  S'il  n'existait  pis  de  bail  antérieur,  le  prix  du  nouveau 
bail  sera  réglé  par  experts  ,  valeur  de  1790  :  dans  les  deux  cas,  le  prix  de  ce 
nouveau  bail  sera  payé  de  la  même  manière  que  le  serait  celui  d'un  bail 
passé  en  1790. 

11.  Les  fermages  de  l'an  4  s'entendent  de  ceux  qui  sont  le  prix  des  récol- 
tes et  jouissances  faites  ou  qui  se  feront  à  compter  du  12  nivôse  dernier 
(1"  janvier  1796)  jusqu'au  12  nivôse  an  5,  quelle  que  soit  l'échéance  des  ter- 
mes convenus  par  le  bail  pour  le  paiement. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  résolution  sont  communes  aux  baux 
des  biens  nationaux. 


N**  526.  =9  messidor  an  4  (27  juin  1796}.=Arrî:té  du  directoire  excrulif, 
relatif  au  transit  par  la  commune  de  Merci,  des  marc/tandises  ejrpcdiees 
[    de  la  Hollande  par  la  Prusse.  (II,  Bull,  lvi,  n"  490.) 

N°  527.  =  9  messidor  an  4  (27  juin  1796  ).=Arrètk  du  directoire  executif, 
concernant  les  appels  des  jugemens par  drfaut.  (II,  Dull.  lvi,  n"  497.) 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  le  mini:>tre 
delà  justice,  du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Cher,  du  27 
prairial  dernier,  portant  qu'il  sera  référé  au  ministre  de  la  justice,  pour 
inviter  le  directoire  exécutif  à  proposer  au  corps  législatif  une  loi  <pii  dé- 
clare si  l'article  14  du  titre  V  de  la  loi  du  16 — 24  août  179o,  est  applicable  aux 
jugemens  par  défaut  auxquels  il  n'a  pas  été  formé  opposition  dans  la  luiitaine 
de  leur  signification  ;  —  C'onsidérant  qu'aux  termes  de  l'art-cle  3  do  la  loi  du 
10  vendémiaire  dernier ,  sur  l'organisation  du  ministère,  le  corps  législatif 
ne  doit  être  consulté  que  sur  les  questions  qui  exigent  une  interprétation 
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de  la  loi  ;  que  l'article  14  du  titre  V  de  la  loi  du  16—24  août  1790  ,  ne  par- 
lant que  des  jugeinens  contradictoires,  ses  dispositions  ne  peuvent  être  ap- 
plicables aux  jugemens  par  défaut  ;  —  Considérant  que  les  lois  nouvelles 
n'ayant  pas  prononcé  sur  l'appel  des  jugemens  par  défaut,  il  résulte  néces- 
sairement de  leur  silence  qu'on  doit  à  cet  égard  recourir  aux  lois  ancien- 
nes (1),  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  référé  dont  il  s'agit. 


No  528.  =  11  messidor  an  4  (29  juin  1796).=  Loi  relative  aux  reventes  faites, 
.    sans  folle  enchère^  de  domaines  nationaux  dont  les  adjudicataires  pri- 
mitifs sont  émigrés ,  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans  le  paiement  du  prix 
de  leur  adjudication.  (Il,  Bull,  lvi,  n°  499  ;  B.,  LXV,  32.) 

Le  conseil. . . ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission'sur  le  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  portant  invitation  au  conseil  de  statuer  sur  le 
sort  des  reventes  faites,  sans  observer  la  formalité  de  la  folle  enchère,  de 
domaines  nationaux  dont  les  adjudicataires  primitifs  ont  émigré,  et  se  sont 
trouvés  en  retard  dans  le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication;—  Consi- 
dérant que  le  vice  dont  pourraient  être  affectées  ces  secondes  ventes,  pro- 
vient d'an  défaut  de  loi  sur  cette  matière,  qui  déterminerait  la  forme  sui- 
vant laquelle  il  aurait  dû  être  procédé  ;  —  Considérant  que  la  formalité  de  la 
folle  enchère  ne  pouvait  être  strictement  applicable  à  ces  cas ,  attendu 
l'impossibilité  de  la  sommation  et  des  autres  formalités  résultant  des  dis- 
positions des  lois  des  14—17  mai  et  3 — 17  novembre  1790  ;  — Considérant 
que  les  acquéreurs  de  bonne  foi  méritent  la  plus  haute  protection,  et  qu'il 
est  in^tant  de  les  rassurer  dans  leurs  possessions;  —  Considérant  que  le 
crédit  public  peut  être  altéré  par  l'instabilité  de  ces  acquisitions;  qu'il  est 
même  urgent  d'éloigner  le  doute  le  plus  léger  sur  leur  validité,  et  qu'il 
convient  d'ailleurs  à  la  dignité  de  la  nation  de  ne  pas  rejeter  sur  l'acqué- 
reur l'ef  et  du  silence  de  la  loi ,  qui  ne  peut  lui  être  imputé. . .,  —  Prend  la 
résolution  suivante  :  — Les  reventes  faites  jusqu'à  ce  jour  de  biens  na- 
tionaux dont  les  adjudicataires  primitifs  ont  émigré  et  se  !»ont  trouvés  en 
retard  dans  le  paiement  du  prix  de  leur  adjudication,  ne  pourront  être  in- 
firmées pour  défaut  de  formalité  de  la  folle  enchère. 


N^  529.=  11  messidor  an  4  (  29  juin  1796).  =Loi  qui  déclare  valables  les 
publications  de  lois  faites  avant  la  publication  de  celle  du  2 — b  novembre 

1790,  par  simple  transcription  sur  les  registres  des  corps  administratifs 
\    ou  des  tribunaux  (2).  (II,  Bull,  lvi,  n°  50  J  ;  B.,  LXY,  33.) 

Le  conseil. . .,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Le  meilleur  et  fils;  — Gonsidé- 


'  (i)  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on  pouvait  interjeter  appel  des  jugemens  par  de'- 
faut,  encore  que  l'usage  ou  la  jurisprudence  donnassent  contre  ces  jug^incns  la  taculté  de  l'oppo- 
sition, (^ass,,  II  nivose  an  lo,  Sir.,  Il,  i,  21G. —  Décide  encore  que  les  iribunaun  qui  ont  succédé 
au  ci-devant  parlement  de  Uoucn  n'uni  pu,  sous  peine  de  cassation  de  leurs  jugemens,  juger,  en 
conl'oriiiite  de  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement,  et  en  contravention  aux  art.  12  et  17, 
lit.  XXVll  de  fordoimunce  de  1667,  que  les  jugemens  par  défaut  n'elaient  pas  susceptibles  d'ap- 
pel. Cass  ,  24  vendémiaire  an  9,  Sir.,  VII,  2,  783. —  L'appel  des  jugemens  par  défaut  a  été 
recevable,  dans  la  ci-devant  Belgique,  après  la  publication  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790. 
Cass.,  I*'  thermidor  an  ir,  SiR.,  IV,  i,  42  ;  Bull,  civ.,  V,  345;  et  26  germinal  au  12,  SiR.,  IV, 
a,  694;  Bull,  crim.,   VI,   2^8. 

Aujourd'hui  l'appel  des  jugemens  par  défaut  est  permis;  et  le  délai  de  cet  appel  est  fixé  par 
l'art.  44^  du  Cod.  proc.  civ. 

(2)  \o)CL  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790,  qui  détermine  le  mode  de  promulgation  des 
lois,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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rant  que  ces  citoyens  se  trouvent  dans-le  cas  de  l'article  256  de  l'acte  consti- 
tutionnel, en  ce  qu'après  avoir  passé  deux  fois  au  tribunal  de  cassation,  ils 
s'y  présentent  une  troisième  fois  avec  les  mêmes  moyens  ;  qu'ainsi ,  dans 
cette  occasion,  le  corps  législatif  doit  porter  une  loi  qui  serve  de  règle  aii 
tribunal  de  cassation  ;— Considérant  que  la  loi  du  2 — 3  novembre  1790,  qui 
a  prescrit  un  nouveau  mode  de  publication  des  lois,  n'a  pu  avoir  d'effet  ré- 
troactif, et  qu'il  importe  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  validité  des  lois 
qui  ont  été  publiées  antérieurement  à  cette  époque ,  suivant  les  formes  alors 
usitées; — Considérant  qu'il  résulterait  les  plus  graves  inconvéniens  d'un 
système  contraire  ,  et  qu'il  est  urgent  de  fixer  l'opinion  des  tribunaux  sur 
ce  point. . ., — Prend  la  résolution  suivante  :  — Les  publicalicns  de  lois,  faites 
antérieurement  a  la  publication  de  celle  du  2 — 5  novembre  1790,  par  simple 
transcription  sur  les  registres  des  corps  administratifs  ou  des-  tribunaux , 
suivant  les  formes  usitées  avant  ladite  loi,  sont  déclarées  valables. 


\°  530.  =  12  messidor  an  4  (30  juin  1796}.  =  Arrêté  du  directoire  exécutif ^ 
concernant  le  mode  de  jugement  des  actions  relatives  h  la  perception  de< 
impôts  indirects ,  dans  les  neuf  dépaitemens  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire dernier.  (  II ,  Bull,  lvi,  n°  503.) 


X°  531.  =  15  messidor  an  4  (3  juillet  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif »  Çid  approm>e  le  règlement  proposé  par  le  commissaire  chargé  de  l'or- 
ganisation du  conservatoire  de  musique  (1).  (II,  Bull,  lvii,  n°  510  ;,B., 
LXV,  45.) 

X"*  532.  =18  messidor  an  4  (  6  juillet  1796).=:Loi  portant  que  les  disposi- 
tions du  décret  du  4  juin  1793,  qui  accorde  des  pensions  et  des  secours  aux 
veuves  des  mditaires ,  sont  applicables  aux  veuves  des  agens  civils  de  la 
marine.  (II,  Bull,  lvii,  n°  517  ;  B.  ,  LXV,  5G.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1793,  qui  accorde  des  pensions  et  des 
secours  aux  veuves  des  militaires ,  sont  applicables  aux  veuves  des  agens 
civils  de  la  marine,  en  remplissant  les  conditions  exigées  par  ladite  loi.^ — 
Ces  pensions  et  secours  ne  pourront ,  conformément  aux  lois  des  4  juin  et 
29  juillet  1793,  excéder  la  somme  de  mille  francs,  ni  être  moindres  de  cent 
cinquante  francs. 

N**  533.  =  19  messidor  an  4  (  7  juillet   1796  ).  —  Loi  qui  fixe  l'époque  du 
paiement  du  troisième  quart  du  prix  des  biens  nationaux  soumission- 
nés {±).  (II,  Bull.  LVII,  n»  518;  B.,  LXV,  59.)  ^ 
Art.   1".  Le  troisième  quart  du  prix  des  biens  nationaux  soumissionnés, 
conformément  aux  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal  derniers ,  sera  payé  ,  sa- 
voir, dans  les  dix  jours  pour  le  département  de  la  Seine  ,  Seine-et-Oise  et 
Seine-et-Marne,  et  dans  les  quinze  jours  pour  les  autres  départemens,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente,  par  tous  les  soumissionnaires  qui, 
en  exécution  de  la  loi  du  22  prairial,  auront  acquitté  le  second  quart;  et 
ce,  sous  les  peines  portées  par  l'article  5  de  cette  dernière  loi,  touchant  le 
paiement  du  second  quart. 

2.  Si  l'estimation  de  l'objet  soumissionné  n'a  pas  encore  été  terminée,  le 


(i)  Voyez  le  décret  du  iC  thermidor  an  3  (3  awit  I795j,  porlaot  crratioa  du  ConserTaloirc 
Ue  iniisiquc. 

(•j)  Voyez,  la  loi  du  i3  ihormidor  aa  4  (3i  juillet  1796},  concernant  le  mode  de  paiemeaL  du 
dernier  quart  de  ces  biens,  cl  les  noies. 
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paiement  du  troisième  quart  sera  fait  sur  le  pied  du  second  ,  sauf  à  le  par- 
faire comme  celui  de  la  première  moitié ,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  même 
loi. 

3.  Ceux  qui  soumissionneront  à  l'avenir,  seront  tenus  de  payer  le  troi- 
sième quart  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1«',  après  l'échéance  de  celui 
dans  lequel  le  paiement  du  deuxième  quart  aura  dû  être  elfectué,  en  confor- 
mité de  l'article  2  de  la  susdite  loi  du  22  prairial. 

4.  A  défaut  de  paiement  du  troisième  quart,  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
la  déchéance  sera  encourue,  ainsi  qu'elle  a  été  prononcée  relativement  au 
deuxième  quart. 

5.  Les  autres  dispositions  delà  loi  du  22  prairial  continueront  d'être  exé- 
cutées. 


N"  534.  =  2 1  messidor  an  4  (  9  juillet  1 796).  =Loi  qui  fixe  à  seize  sous  la  va- 
leur de  la  livre  de  blé-froment,  due  en  mandats^  pour  l'acquittement  de  la 
contribution  foncière  et  des  fermages  de  Van  k.  (II,  Bull,  lvii,  n°  522; 

"  B.,  LXV,  65.) 

N°  535.  =  22  messidor  an  4(10  juillet  1796).=  Loi  qui  fixe  la  compétence 
des  conseils  militaires  (1).  (  II,  Bull,  lvii,  n°  524;  B.,  LXV,  68.) 

Art.  l'"".  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu 
qui  fait  partie  de  l'armée:  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire  (2). 

2.  Si ,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs militaires ,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires ,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  ordinaires  (3). 

(i)  Voyez  le  décret  du  22 — 29  septembre  1790,61  les  notes. 

(2)  Voyez  le  Code  militaire  du  3o  septembre — 19  octobre  I79r,  art.  4,  et  les  notes;  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5  (3  novembre  1796),  ait.  9  et  12  ;  l'avis  du  conseil  d'état  du  28  floréal  an  11 
(18  mai  i8o3);  et  celui  du  7  fructidor  an  12  (25  août  180  t),  et  les  notes, 

(3)  Un  conseil  de  guerre  n'est  pas  compétent  si,  parmi  les  prévenus  d'un  même  crime,  il  y  a 
un  individu  militaire  et  un  autre  qui  n'est  pas  militaire.  Cass.,  12  veudémiuire  an  14,  Sir..  VU, 
2,  860;  Bull,  crim.,  X,  394. —  Même  décision,  encore  que  les  prévenus  non  miliiaires  aient  été 
précédemment  toilitaires.  Même  arrêt.  —  Même  décision,  au  cxs  oîi  il  s'agit  d'un  crime  commis 
simultanément  par  des  militaires  et  par  des  gardes  nationaux,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  été  lé- 
galement constitués  en  état  d'activité  de  service  militaire.  Cass.,  2  avril  18 19,  Sir.,  XIX,  i, 
23 1.  —  Lorsqu'on  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  4 ,  la  connaissance  d'un 
délit  dont  sont  prévenus  à  la  fois  des  citoveus  militaires  et  des  citoyens  non  militaires,  a  été 
attribuée  à  un  tribuna*  criminel,  ce  tribunal  ne  devient  pas  incompétent  par  cela  seul  que  l'ac- 
cusation n'ayant  pas  été  admise  contre  l'accusé  non  militaire,  il  ne  resœ  à  juyer  qu'un  individu 
militaire.  Cass.,  16  frimaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  87  ;  Bull,  crim.,  IX,  67.  —  Jugé  en  sens  contraire. 
Cass.,  19  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  236;  Bull,  crim,,  XXXIV,  120.  —  Jugé  encore  que 
lorsqu'un  militaire,  prévenu  d'un  délit  militaire,  a  été,  par  un  coaseil  de  guerre,  renvoyé  de- 
vant un  tribunal  ordinaire,  à  raison  de  sa  <ompl  cité  avec  des  prévenus  non  militaire,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  messidor  an  4,  s'il  arrive  ultérieurement  que  les  juges  ordinaires  relaxent  les  pré- 
venus de  complicité  avant  le  jugement  du  fond  de  l'affaire,  et  par  suite,  décident  que  le  fond 
de  l'affaire  doit  être  renvoyé  à  des  juges  militaires,  ceux-ci  peuvent  et  doivent  se  ressaisir  de 
la  connaissance  du  délit  militaire,  Cass,,  29  mai  i8i3,  SiR.,  XIII,  i,  327;  Bull,  crim., 
XV1I1,2S9. 

Si  les  conseils  de  guerre  permanens  sont  seuls  compctens  pour  juger  même  les  délits  com- 
muns commis  par  les  miiitiires  en  garnison  et  sous  les  drapeaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  complicts 
non  militaires,  celte  compétence  ne  peut  s'étendre  aux  matières  spéciales,  dont  la  connaissance 
est  attribuée  sans  aucune  exception  aux  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  il  n'a|)partient  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  juger  les  délits  de  contrebande  commis  par  des  militaires,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  non  militaires  prévenus  de  complicité  du  même  délit.  Cass.,  18  septembre  1879,  SiR.» 
XXiX,  r,  425;  Bull,  crim.,  XXXIV,  559.  —Idem,  d'un  délit  de  fraude  en  matière  d'octroi, 
commis  por  un  militaire,  même  présenta  son  corps.  Cass,,  23  août  i833,  SiR.,  XXXIll,  r,  860; 
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3.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les  procédures  déjà  com- 
mencées par-devant  les  tribunaux  militaires  seront,  ainsi  que  les  prévenus, 
renvoyés  devant  les  juges  ordinaires. 


N°  536.  =  24  messidor  an  4  (  12  juillet  1796  ).  =  Loi  relative  à  la  composi- 
tion du  tribunal  de  cassation  (1).  (II,  Bull.  LViii ,  ii°  533  ;  B. ,  LXV  ,  77.) 
Art.  1".  Les  cinquante  juges  dont  le  tribunal  de  cassation  doit  être  au- 
jourd'hui composé,  sont  : — i"  Les  vingt  juges  ou  suppléans  nommés  en  vertu 
de  la  loi  du  5  vendémiaire ,  au  nom  des  départemens  dont  la  liste  suit  :  — 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ariége,  Charente,  Charente- Inféiie(ire,  Cher,Cor- 
rèze,  Côtes-du-Nord,  Haute-Garonne,  Gers,  Golo  ,  Hérault ,  Ille-et-Vilaine  , 
Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Lande>,  Liamonc,  Loir-et-Cher,  Loire  ,  —2"'  Les 
vingt-six  juges  ou  suppléans  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  28  janvier  1791  , 
au  nom  des  départemens  dont  la  liste  suit  :  Aisne  ,  Ailier,  Basses- Alpes,  Hau- 
tes-Alpes, Ardennes,  Aude,  Aveyron ,  Bouchesdu-Rhône,  Calvados,  Can- 
tal, Côte-d'Or,  Creuse,  Finistère,  Gard  ,  Lot,  Manche  ,  Marne,  3Iorbihan  , 
Moselle,  Oise,  Pas-de-Calais,  Bas-Rhin,  Haute-Saône,  Saône-el- Loire, 
Seine-et-Marne,  Seine- et -Oise; — '6"  Les  citoyens  Dutocq ,  Jndrieujc ,  Chas 
tX  Sibuct y  qui,  parmi  les  juges  nommés  extraordinairement  par  la  conven- 
tion nationale,  sont  ceux  qui,  conformément  à  la  loi  du  2  brumaire  de 
l'an  4,  ont  été  désignés  par  le  sort  comme  devant  se  retirer  les  derniers. 

2.  Néanmoins  ceux  des  juges  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  5  vendémiaire 
an  4  ,  qui  n'auraient  pas  été  encore  installés ,  continueront  d'être  remplacés 
provisoirement  jusqu'à  leur  installation  ,  ou  jusqu'à  celle  de  leurs  suppléans, 
par  les  citoyens  Lenain ,  Lcvasseur  et  Robert  y  qui  ont  été  nommés  par  la 
convention  nationale,  et  qui  se  retireront  successivement  dans  l'ordre  que 
le  sort  leur  a  indiqué,  à  mesure  que  les  juges  qu'ils  remplacent  extraordinai- 
rement,  ou  les  suppléans  de  ces  juges,  seront  installés. 

3.  Néanmoins  nul  citoyen  ne  pourra  désormais  exercer  au  tribunal  de 
cassation  les  fondions  de  juge,  même  provisoirement ,  s'il  ne  réunit  les  con- 
ditions d'éligibilité  prescrites  par  l'acte  constitutionnel,  et  notamment  s'il 
n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

4.  Au  mois  de  germinal  de  l'an  5 ,  les  dix  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  lormeront  le  cinquième  sortant,  sont  :  — 1°  Los  citoyens  Robert, 
Levas.', eur  et  Lenain,û  à  cette  époque  ils  étaient  encore  en  fonctions;— 2°  Les 
citoyens  Sibuet,  Chas ,  Andrieux  q\.  Dutocq ;  —  3°  Ceux  des  vingt-six  juges 
ou  suppléans  nommés  en  1791  ,  qui  seront  désignés  par  le  sort,  ou  dont  les 
nominations  se  trouveraient  alors  éteintes  par  mort ,  démission  ou  desti- 
tution. 

5.  L'an  6  et  l'an  7,  le  cinquième  sortant  sera  pris  parmi  les  membres  nom- 
més en  1791  ;  et  l'an  8,  parmi  ceux  qui  ont  été  élus  au  mois  de  vendémiaire 
de  l'an  4. 

Bull,  crim.,  XXXVIll,  '\'^'\.  —  Il  en  est  de  même  des  délits  de  chasse  commis  par  les  m'iilaircs. 
Avis  du  cons.  des  3o  frimaire  an  \\  et  4  janMcr  i8o6.  Cass.,  8  fructidor  an  ii,  Sir.,  XVII,  i, 
88.  —  Mais  le  délit  de  contrefaçon  ,  commis  par  un  militaire,  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  militaires.  Cass.,  t)  fevrit-r  1827,  Sir.,  WVII,  i,  33.î;  Hnll.  ci  iiii..  XXXII,  91. 

Lorsque,  devant  un  conseil  de  guerre,  l'accu-se,  acquitté  du  fait  de  l'accnsalion,  so  Irouvc, 
par  suite  des  débats,  inculpé  sur  un  autre  fait  qui  se  trouve  implicitement  compris  dans  le  lait 
principal,  le  conseil  de  guerre  ne  peut  s'ab>ttnir  de  statuer  sur  ce  fait,  sou-  prétexte  qu'il  n'était 
pas  compris  dans  la  plainte.  Cass.,  7  avril   iSS»,  Sir  ,  XXXII,  i,  715  ;  Bull,  cr  m.,  XXXVII.  2or. 

Sur  la  compéten<e  en  matière  de  désertion,  vovcz  l'arrête  du  ly  vendémiaire  an  l'X  \^ia  oc- 
tobre i8o3},  et  tes  notes 

(i)  Vovez,  sur  la  coinj>osilion  de  ce  tribunal,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompagncn 
le  litre  du  décret  d'institution,  du  27  novembre — l*^'  décembre  1790. 
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6.  A  compter  de  Tan  9,  le  cinquième  sortant  de  chaque  année  sera  tou- 
jours composé  des  dix  juges  qui  auront  été  élus  cinq  ans  auparavant. 

7.  Conformément  à  la  loi  du  2  brumaire,  les  juges  qui  formeront  le  cin- 
quième  sortant  chaque  année  du  tribunal  de  cassation,  ne  se  retireront  qu'à 
mesure  que  ceux  composant  le  cinquième  entrant  seront  installés.  L'ordre 
de  leur  sortie  sera  déterminé  par  l'ordre  alphabétique  de  leur  département. 

8.  Le  juge  et  le  suppléant  nommés  par  une  même  assemblée  électorale  , 
sont  considérés  comme  une  seule  personne  :  le  suppléant  qui  succède  à  un 
juge  ne  le  remplace  que  pour  le  temps  que  ce  juge  avait  à  rester  au  tri- 
bunal. 

9.  Dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse  de  l'an  5  et  de  chaque  année  sui- 
vante ,  le  corps  législatif  désignera  ,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
5  vendémiaire,  les  dix  départemens  dont  les  assemblées  électorales  devront 
nommer  des  juges  et  des  suppléans  au  tribunal  de  cassation.  —  Les  dépar- 
temens qui  n'ont  pas  encore  envoyé  de  juges  à  ce  tribunal ,  seront  désignés 
les  premiers. 

10.  Il  ne  peut  être  nommé,  au  nom  d'un  département,  qu'un  seul  juge  et 
qu'un  seul  suppléant  pour  le  tribunal  de  cassation  :  toute  nomination  ulté- 
rieure est  nulle  de  plein  droit ,  quand  même  les  deux  premières  se  trouve- 
raient sans  effet  par  une  cause  quelconque. 

11.  L'acceptation  d'une  autre  fonction  publique,  législative,  administra- 
tive ou  judiciaire  ,  de  la  part  d'un  citoyen  nommé  juge  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  est  une  démission  de  la  fonction  de  juge  à  ce  tribunal. 

12.  Le  droit  de  suppléance  au  tribunal  de  cassation  ne  se  perd  point  par 
l'acceptation  ni  par  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique;  mais  tout 
suppléant  qui  se  trouve  appelé  à  venir  exercer  la  fonction  de  juge  à  ce  tri- 
bunal ,  et  qui  exerce  une  autre  fonction  publique ,  est  tenu  d'opter  dans  le 
délai  d'un  mois. 

13.  A  l'avenir,  tout  citoyen  appelé  à  exercer  les  fonctions  déjuge  au  tri- 
bunal de  cassation ,  et  qui  ne  s'y  rendra  point  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  la  date  de  l'ordre  qu'il  en  aura  reçu  du  ministre  de  la  justice,  et  qui 
lui  aura  été  transmis  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribu- 
nal de  son  département,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission,  à  moins  qu'il 
n'obtienne  un  congé. 

14.  A  l'avenir,  tout  juge  du  tribunal  de  cassation,  absent  par  congé,  ([ui 
ne  viendra  point  reprendre  ses  fonctions  dans  le  délai  d'un  mois  après 
l'expiration  du  terme  de  ce  congé  ou  de  la  prolongation  qu'il  en  aurait  oIï- 
tenue,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission. 

N"  537. =24  messidor  an  4  (12  juillet  i79Q).'=L.Oï  gui  détermine  la  manière 
(le  procéder  au  jugement  des  prévenus  de  complicité  avec  un  accusé  tra- 
duit devant  la  haute-cour  de  justice  (1).  (II ,  Bull.  LViii ,  n«  532  ;  B. ,  LXV, 
81.) 

Le  conseil...,  considérant  que  l'intérêt  public  et  Tintérêt  particulier  de 
chaque  accusé  ont  également  consacré  cette  maxime  inviolable,  que  tous 
les  accusés  d'un  même  délit  doivent  être  jugés  par  le  même  tribunal  ;— Con- 
sidérant que  plusieurs  prévenus  de  complicité  dans  la  conspiration  dénoncée 
au  corps  législatif  par  le  message  du  directoire  exécutif,  en  date  du  21  Ho- 
réal    ont  été  traduits  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  du  départe- 


(i)  Voyez  le  décret  du  lo— 15  mai  1791,  qui  institue  la  haute-cour,  et  les  notes  où 
aumccs  les  lois  de  la  procédure. 
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ment  de  U  Seine;  que,  dans  le  cas  où  l'accusation  serait  admise  contre  ces 
prévenus,  le  tribunal  criminel  du  dî'pavtement  procéderait  sans  délai  a  leur 
jugement,  si  leur  renvoi  n'était  promptement  ordonné  à  la  haute-cour  de 
justice,  qui  doit  prononcer  sur  l'accusation  déjà  admise  à  raison  du  même 
délit  contre  le  représentant  an  i)eup\e  Droite t, .  .  . . — A  pris  la  résolution  sui- 
vante :  — Tous  prévenus  mis  en  état  d'accusation  pour  complicité  dans  un 
crime  à  raison  duquel  un  représentant  du  peuple  ou  un  membre  du  direc- 
toire exécutif  sont  mis  en  accusation  par  le  corps  législatif,  seront  traduits  à 
Ja  haute-cour  de  justice,  pour  y  être  jugés  conjointement  avec  le  représentant 
du  peuple  ou  membre  du  directoire  accusé  du  même  délit. 


X»  538.  =  25  messidor  an  4  (13  juillet  1790).  =  Loi  qui  affecte  à  rctablissc- 
ment  des  écoles  centrales  et  à  l'enseignement  public  ,  les  maisons  con- 
nues ci-(lc\'ant  sous  le  Tiom  de  collèges  (!}.  (II,  Bull,  lix,  n"*  536;  B. , 
LXV,  88.) 
Art.  F'^.  Les  écoles  centrales  établies  dans  les  divers  déparlemens  de  la 

république,  .seront  placées  dans  les  maisons  connues  ci-devant  sous  le  nom 

de  collèges,  lesquelles  demeureront  affectées  à  l'enseignement  public  et  au 

logement  des  professeurs. 

2.  Les  jardins  qui  font  partie  de  ces  mêmes  maisons ,  serviront  à  former 
le  jardin  de  botanique  qui  doit  être  étahli  près  de  ces  écoles,  en  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

3.  Aucun  édifice  national  ou  terrain  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus, 
ne  pourront  être  consacrés  à  cet  usage  sans  une  loi  particulière. 

4.  Dans  le  cas  où  les  bàtimens  des  ci-devant  collèges  seraient  en  trop 
mauvais  état  ou  insulfisans  ^lour  y  placer  les  écoles  centrales ,  et  où  il  n'\ 
aurait  pas  de  jardin,  l'administration  centrale  du  département  désignera  le 
local  le  plui  convenable  ,  et  enverra  au  directoire  sa  pétition  avec  les  plans, 
afin  que  le  corps  législatif  puisse  statuer  sur  sa  demande. 

5.  Toute  disposition  d'édifices  et  terrains  nationaux  faite  en  faveur  des 
établissemens  d'in.^truction ,  par  des  arrêtés  des  représentans  du  peuple  ou 
émanés  d'autres  autorités  ,  n'aura  son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  comprise 
dans  les  articles  l*""  et  2,  ou  qu'elle  sera  confirmée  conformément 'aux  arti- 
cles 3  et  4. 

N*'  539.  =  25  messidor  an  4  (13  ]n\\\e\.\lSi(S).  =  l.oi  qui  fixe  à  trois  mois  le 
délai  pendant  lequel  sera  délivré  le  montant  des  billets  gagnans  dans  les 
loteries  énoncées  dans  le  décret  du  27  vendémiaire  an  4.  (II,  Bull.  lix. 
n°  538;  B.,  LXV  ,  90.) 

X"  540.=25  messidor  an  4  (13  juillet  179G).=ARaÈTÉ  du  directoire  exécutif , 
qui  prescrit  u/i  ordre  de  comptabilité  pour  une  branche  de  la  recette  dis 
ports  de  lettres  et  paquets.  (II,  Bull,  lix  ,  n°  537  ;  B.,  LXV,  91.) 
Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  fmances,  arrête:  — 
Les  fonctionnaires  publics  désignés  dans  ses  deux  arrêtés  des  23  pluviôse  et 
5  prairial  derniers  ,  auront  un  compte  ouvert  avec  les  directeurs   des   bu- 
reaux de  poste  aux  lettres,  pour  le  port  des  lettres  et  paquets  qu'ils  sont 
dans  le  c  s  do  recevoir  relativement  a  l'exercice  de   leurs  fonctions.  —  Le 
montant  de  ces  comptes,  pendant  le  mois,  sera  soldé  par  les  fonctionnaires 
auxquels  ils  appartiendront ,  dans  la  première  décade  du  mois  suivant ,  dans 
la  forme  prescrite  par  lesdits  arrêtés. 

(i)  Vojezlodocreldu  7  vcntose  an  3  (25  février  1795),  portant  inslilulion  des  ci-olcs  ccnlralc?. 
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N"  541. =27  messidor  an  4  (15  juillet  1796).==Arrêté  du  directoire  exécutifs 
qui  détermine  le  mode  de  perception  de  la  moitié  de  la  contribution 
foncière  payable  en  nature.  (II,  Bull,  lix,  n°  544  ;  B.,LXV,  98.) 


N»  542.  =  28  messidor  an  4  (16  juillet  1796).  =  Loi  qui  divise  les  dépenses 
publiques^  et  détermine  la  manière  dont  elles  seront  acquittées.  (II,  Bull, 
i    LIX,  n°  545;  B.,  LXV,  99.) 

Art.  1*'.  Les  dépenses  du  corps  législatif,  des  archives  nationales,  do- 
maniales et  judiciaires,  du  directoire  exécutif,  de  ses  commissaires  près  les 
administrations  et  tribunaux,  des  sept  ministres,  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice, du  tribunal  de  cassation,  de  la  trésorerie,  des  bureaux  de  la  compta- 
bilité et  de  la  liquidation,  de  l'institut  national,  des  écoles  spéciales  et  de 
service  public,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  hôtels  des  élèves  de  la  pa- 
trie et  des  invalides,  de  l'impression  et  de  l'envoi  des  lois,  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  relations  extérieures,  de  la  confection,  entretien  et  répara- 
tion des  grandes  routes,  de  la  navigation  intérieure ,  des  canaux  et  travaux 
d'art  contre  les  torrens  et  rivières ,  des  primes  et  encouragemens  à  accorder 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  "arts,  de  la  bibliothèque  nationale  ,  du 
muséum,  du  jardin  des  plantes,  des  hôtels  des  monnaies,  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  des  manufactures  nationales ,  et  le  paiement  de  la  dette 
publique ,  seront  acquittés  par  le  trésor  public ,  sous  le  titre  de  dépenses  du 
gouvernement. 

2.  Les  dépenses  des  administrations  centrales,  des  corps  judiciaires,  de  la 
police  intérieure  et  locale,  de  l'instruction  publique,  et  des  prisons,  se- 
ront à  la  charge  des  départemens,  sous  le  nom  de  dépenses  d'admi- 
nistration. —  Il  y  sera  pourvu  par  un  prélèvement  en  sous  additionnels, 
qui,  dans  aucun  département,  ne  pourra  excéder  le  cinquième  des  contri- 
butions. 

3.  Les  frais  de  bureau  des  municipalités  et  des  cantons,  ainsi  que  le  trai- 
tement des  secrétaires-greffiers  et  des  commis,  continueront  à  être  à  la  charge 
des  communes. 

4.  A  compter  du  1^""  vendémiaire  prochain ,  toutes  les  dépenses  d'adminis- 
tration mentionnées  en  l'article  2  seront  acquittées  sur  les  produits  qui  se- 
ront affectés  aux  dépenses  locales. 


N»  543.  =  29  messidor  an  4  (17  juillet'  1796).  =  Loi  qui  accorde  une  indem- 
nité aux  membres  de  l'institut  national  {i).  (II,  Bull,  lx,  n°  552  ;  B. , 
j    LXV,  105.) 

Le  conseil...,  considérant  que  le  progrès  des  sciences  et  la  justice  exigent 
qu'il  soit  accordé  un  traitement  aux  membres  qui  composent  l'institut  na- 
tional ,  et  qu'il  est  pressant  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  établissement..., 
— Prend  la  réso  ution  suivante  : 

Art.  l*"^.  Chaque  membre  de  l'institut  national  recevra  une  indemnité  qui 
ne  pourra  être  sujette  à  aucune  réduction  ni  retenue,  et  qui  sera  répartie 
«uivant  les  réglemens  intérieurs  de  l'institut.  —  Le  total  sera  calculé  sur  le 
pied  de  quinze  cents  francs  par  chaque  membre. 


(i)  Voyez  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795),  art.  298,  portant  création  de 
l'Institut,  et  les  notes  qui  résument  la  léi;i.slution. — Les  indemnités  des  membres  de  l'Institut  onl 
été  conservées  par  l'art.  2J  de  l'ordonnance  du  2 1 — 28  mars  1816,  portant  organisation  nouvelle 
^c  ce  corps  savant. 
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2.  Il  sera  pris  en  conséquence  pour  cet  objet  une  somme  de  deux  cent 
seize  mille  francs  sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  et  misa  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur.  <''■ 

3.  Il  sera  pris  sur  les  mêmes  fonds  la  somme  de  soixante-quatorze  miUe 
francs  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extiaordinaires  de  l'institut,  présen- 
tées par  le  directoire  exécutif  dans  son  message  du  14  de  ce  mois'.''  J'^L""^ 


N*'544.t=3  29  messidor  an  4  (17  juillet  1796}.=:  Loi  qui  rapporte  les  (u^ticle  s 
1  et  Z  de  la  loi  du  \h  germinal  dernier  sur  les  transactions  entre  citoyens. 
(II,  Bull.  LVIII,  n"  535;  B.,  LXV,  106.) 

Le  conseil...,  considérant  qu'au  moment  où  il  s'occupe  des  moyens  de  f^- 
tablir  un  juste  équilibre  dans  les  transactions  entre  particuliers,  il  est  pressant 
de  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  dispositions  des  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  IJ  germinal,  et  de  rapporter  ces  deux  articles  ..,  prend  la  résolution 
suivante  :  —  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  15  germinal  dernier,  sur  le  paie- 
ment des  transactions  entre  citoyens,  sont  rapportés. 


N*  545.  =  30  messidor  an  4  (18  juillet  1796).  =  Loi  qui  fixe  un  terme  pow 
la  production  des  titres  de  ci  cances  sur  les  communes  et  les  corporations 
supprimées  {\).  (II,  Bull.Lix,  n"  547;  B.,  LXV,  109.) 
î  Art.  l^"".  D'ici  au  1*^*"  nivôse  prochain  inclusivement,  les  corps  administra- 
tifs et  autres  autorités  sont  tenu>,  sous  leur  responsabilité,  d'apposer  les 
visa  et  certificats  exigés  par  les  lois  précédentes,  aux  titres  de  créances  sur 
les  communes,  les  districts ,  les  départemens  et  les  ci-devant  corporations 
supprimées,  qui  leur  ont  été  pioduits  dans  lès  délais  flxés  pfeir  lés  articles  2 
et  10  de  la  loi  du  23  prairial  an  3.  ■;»  ■..;•..    ! 

2.  D'ici  au  1^"^  pluviôse  prochain  inclusivement,  les  créanciers  produiront, 
à  peine  de  déchéance,  au  directeur  général  de  la  liquidation,  les  titres  de 
créances  mentionnés  dans  l'article  précédent,  munis  des  certificats  eX.r>isa, 
et  accompagnés  d'une  attestation  des  corps  administratifs,  constatant  que 
la  production  de  ces  titres  leur  a  été  faite  dans  les  délais  lixés'pàr lès  articles 
2  et  10  de  la  loi  du  23  prairial  an  3.  ' 

3.  Tout  créancier  qui  n'a  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés,  aux  demam^es 
de  i>ièces  qui  lui  ont  été  faites  par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  est 
admis  a  le»  produire  d'ici  au  T'  pluviôse  prochain  inclusivement,  à  charge  de 
présenter  un  certilicat des  administrations  qui  devaient  délivrer  ces  pièces, 
constatant  que  le  retard  dans  leur  production  vient  de  l'empêchement  qu'ont 
éprouvé  les  corps  administratifs  dans  leur  délivrance. 

;♦)     ^'  '     "•    i"fJ- 

N*  546.=4  thermidf6f  âh  4  (  22  juillet  1796  ).  =  toi  qui  fixe  le  prix  du  port 
des  ouvrages  périodiques  et  des  livres  brochés  (2).  (II,  Bull.  Lx,  n*^  564  ;  B., 
LXV,  116.) 

Art.  l''^  Les  articles  6  et  9  de  la  loi  du  G  messidor  dernier,  sur  le  tarif 
des  postes ,  sont  rapportés. 

~(i)  Voyez  les  art.  82  et  su  v.  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — ij  septembre  1793,  qui 
dévlarent  nationales  les  dettes  des^comiuunes  et  fixent  le  mode  de  leur  liquidation,  et  4cs  notes: 
voyez  aussi  ledccretdu  iS — iS  août  1792»  qa*  supprime  les  congréi^aliaiis  séculières  et  régu» 
lièrcs,  et  les  notes. 

(.'.)  Voyez  la  loi  du  27  frimaire  an  S  (18  décembre  1799),  sur  le  même  objet;  l'art.  8  de  la  loi 
du  i5  —17  mars  1S27,  qui  reproduit  une  partie  de  ce  tarif;  et  la  loi  du  14 — 1>  dci-eiubre  i83o, 
qui  forme  1  éla»  actuel  de  la  législation.  .    . 
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2.  Il  sera  payé,  à  compter  de  ce  jour,  d'avance  et  en  numéraire  métalli- 
que, pour  chaque  feuille  d'ouvrage  périodique  ou  journal,  quatre  centi- 
mes ;  pour  chaque  demi-feuille,  deux  centimes  ;  et  pour  les  livres  brochés-, 
catalogues  ou  prospectus,  remis  sous  bandes,  cinq  centimes  par  chaque 
feuille  ;  la  moitié  de  cette  somme  pour  chaque  demi-feuille ,  et  le  quart  pour 
chaque  quart  de  feuille. 

ffo  547. =5  thermidor  an  4  (23  juillet  1796).  =  Loi  relative  aux  transactions 
entre  citoyens  (l).  (II ,  Bull,  lx,  n"  560;  B. ,  LXV,  119.) 
Art.  l**".  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chaque  citoyen  sera 
libre  de  contracter  comme  bon  lui  semblera  :  les  obligations  qu'il  aura  sous- 
crites seront  exécutées  dans  les  termes  et  valeurs  stipulés  (2). 

2.  Nul  ne  pourra  refuser  son  paiement  en  mandats  au  cours  du  jour  et  du 
lieu  où  le  paiement  sera  effectué. 
.^  3.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

N°  548.  =  7  thermidor  an  4  (  25  juillet  1796).  =  Loi  qui  détermine  le  mode 
de  remplacement  provisoi?e  de  fonctionnaires  publics  dont  les  places 
deviennent  vacantes.  (II,  Bull,  lx, 


N"»  549.  =  8  thermidor  an  4  (26  juillet  1796).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif,  qui  prescrit  des  for  nullité  s  pour  les  coupes  extrcf.ojrdi^aires  iç^e 
bois  {'i),ill,  Bull.  LXii,  n°  571  ;  B.,  L^V,  131,)^  Ijhi"  »';»?-  v.- 

Art.  l^^  Les  articles  1"  du  titre  XV  et  4  du  titre  XXIV  de  l'ordonnance 

des  eaux  et  forêts  de  1669,   et  les  articles  7,  8  et  9  du  titre  VU  de  la  loi 

du  15—29  septembre  1791,  concernant  l'administration  forestière,  seront 

exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  j 

2.  En  conséquence ,  nulles  coupes  de  quart  de  réserve  ou  autre  bois , 
autres  que  les  coupes  ordinaires ,  en  conformité  des  procès-verbaux  de  leurs 
aménagemens,  ne  pourront:  être. faites  qu'elles  niaient, été  autorisées  par  le 
pouvoir  exécutif.  .;.    .  î'i 

3.  Les  corps  administratifs  ne  pourront  en  ordonner  ni  adjuger  aucune, 
qu'en  vertu  de  cette  autorisation  ,  à  peine  de  nullité  desdites  adjudications  , 
et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui  les  ordp^niieraient  et  «adju- 
geraient, et  même  envers  les  adjudicataires.  ,.  ,  .      ,         ;, 

4-  Lorsqu'une  coupe  extraordinaire  aura  été  autorisée  par  le  pouvoir 
exécutif,  il  sera  fait  mention  eji presse  de  l'autorisation  dans  les  afiiches  et 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication.  .  .  .ai  3*;     <  .  .      »       ■• 

5.  Les  agens  forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
du  domaine  national,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité, de  s'opposer  à 
toute  coupe  extraordinaire  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  ces  formalités ,  et 
d'en  donner  sur-le-champ  connaissance, au  ministre  des  finances,  qui  de- 
meure chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


N°  550.=10  thermidor  an  4  (28  juillet  l'do).=AnnÈrài3fûâirécibirekJv€%ti/, 

,.,.     ';,.•      .'luc').''--    '..  — .i>    'V  .ij   -..      i»u).   iit.  jn   inj'M m    -nr.   i-    r^  ,n    «T  J^V'c  '    ; 
(i)  Voyez  la  loi  du  i5fcrrain»I  an  4.(4  avnîl  i7Çf6),  et  les  noies.'  v.         : 

(2)  Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  cl  jusqu'à  la  loi  du  3  septembre  1807,  on  0  pu  Stipuler, 
dans  les  obligations,  l'intérêt  tic  l'intérêt.  Cass.,  29  lévrier  i8io,SiR.,  X,  l,  2o5}'Bull.  civ.,  XII, 
21;  et  5  octobre  i8r3,  Sir.,  XV,  i,  76  ;  ;         1  ■   i  .  . 

(3)  Voyez,  sur  le  mèiue  objet,  l'arrêté  du  5  thermidoT! afl'S  (*3  juillet  1799) ," •celui  du  "^^^ 
fructidor  an  7  (iS  aoîit  1799);  et  le  Code  forestier  de  1827.  * '-  :>o.'i" 
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concernant  hi  poursuite  et  la  direction  des  actions  judiciaires  qui  in- 
téressent la  république  {\).  CH,  Bull.  Lxii ,  n°  572];  B. ,  LXV,  137.) 

Le  directoire  exécutif ,  informé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  nivôse 
dernier,  qui  chargent  ses  commissaires  près  les  administrations  de  la  pour- 
suite et  de  la  direction  des  actions  judiciaires  qui  intéressent  la  république, 
ne  sont  pas  exécutées  dans  tous  les  départemens  avec  l'uniformité  qu'exi- 
gent le  bien  du  service  et  la  conservation  des  droits  nationaux  ;  que,  dans 
plusieurs  départemens,  les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés  les  ad- 
ministrations font  paraître  à  l'audience  des  défenseurs  oflicieux  qui  plaident 
au  nom  de  la  république,  et  que  les  administrations  salarient;  que,  dans 
d'autres,  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  por- 
tent la  parole  pour  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  adrai- 
nibtrations,  et  font  valoir  les  moyens  que  leur  fournissent  ceux-ci  par  les  < 
mémoires  qu'ils  leur  adressent  à  cet  effet  ; — Considérant,  1°  qu'il  importe" 
de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  d'économiser  les  deniers  de 
la  république,  et  de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues;  2''  qu'il  est 
contraire  à  la  dignité  de  la  république  qu'elle  ne  soit  représentée  devant 
les  tribunaux  que  par  de  simples  particuliers,  tandis  qu'il  existe  auprès  de 
ces  tribunaux  mêmes  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  stipuler  ses  in- 
térêts et  de  défendre  ses  droits,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   \".  Dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux,  dans  les- 
quelles la  république  sera  partie,   les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  en  vertu  des  arrêtés  desquelles  elles  seront  poursuivies 
seront  tenus  d'adresser  aux  commissaires  du   directoire  exécutif  près  ces 
tribunaux,   des  mémoires  contenant  les  moyens  de  défense  de  la  nation. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  pourront 
lire  à  l'audience  les  mémoires  qui  leur  ont  été  adressés  par  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  administrations,  et,  soit  qu'ils  les  lisent  ou  non 
ils  proposeront. tels  moyens  et  prendront  telles  conclusions  que  la  nature  de 
l'affaire  leur  paraîtra  devoir  exiger  (2).  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois.— 11  sera  exécuté  dans  les  déparJemens  réunis  par  la  loi  du  1» 
vendémiaire  dernier,  comme  dans  les  autres  parties  de  la  république. 

N°  551.=  13  thermidor  an  4  (31  juillet  1796).  =  Loi  qui  détermine  le  mode 

(i)  Voyez  le  dccrcl  du  28  octobre  [l'i  et) — 5  novembre  1790,  lit.  III,  ait.  i3  cl  suiv.  cl  les 
notes;  cl  la  loi  du  19  nivôse  an  4  (9  janvier  i7ç,6},  et  les  noies. 

(2)  Par  suite  de  ces  dispositions,  b  question  s'cït  élevée  de  savoir  si  les  préfets  plaidant  au 
00m  de  l'é'at  sont,  comme  toulcs  antres  personnes,    snunis  à  rubli:;,ttion  de  constituer  avoué 

La  i.égntivca  été  jiij;ée,  par  le  motif  que  le  ministère  {)iibiic  r.  présente  l'état  devant  les  Iribu- 
nauv,  comme  les  avoués  représentent  les  parlici!li(  rs  qui  ont  recours  à  leur  ministère.  Cass. 
16  messidor  an  10,  Sir.,  W,  r,  5o'>,;  Bull,  civ.,  IV,  ',33;  ^q  ibcrmidoran  id,  Sir.,  Il  r  383* 
Rull.  civ.,  IV,  478;  et  27  août  1828,  Sir.,  XXIX,  r,  25  ;  Hull.  civ.,  X\X,  240'.  —  jîi"ë'en  sens 
contraire.  Monipellicr,  i  i  drccuibre  i82f>,  Sir  ,  XXVIil,  2,  C)i. 

Jupe  encore  que,  si  1rs  préfets,  pi;  idant  dans  l'inlérct  de  l'état, ne  sont  pas  soumis  à  l'obli'^a- 
fion  de  constituer  avoué,  et  peuxcnt  laisser  an  procureur  du  roi  le  soin  de  dcfmdre  les  intérêts 
de  létal,  de  telle  sr)rte  que  les  jnpcmcns  qui  iiitcrvi.  nncnt  soient  rcputc.s  contradictoires,  il  n'en 
csi  pas  moii:s  vrai  qtiMs  ont  la  faculté  de  constituer  avoué,  et  que,  dans  ce  cas,  les ju-'cmeo.'» 
rendus  conîre  eux  ,  faute  par  I<ur  avoué  de  plaider,  sont  de  véritables  jujjemcns  pJr  délaut,  bien 

que  le  ministère  public  ait  été  entendu.  Poitiers,  5  féviitr  1S29,   Sir.,  XXIX     2    250  Ju'^é 

encore  que    les  préfets,    plaidant  dans  l'intcrct    de    l'état,  ont  la    faculté  de  con'st  luer    avoue 

cl 'de  conliir   la   plaidoirie  à  un  avucat.    Paris,  2  juin    iS3'|,    Sir.,  .\XXIV,  9.,  353.  j,i.Té 

en  sens  contraire,  c'cM-à-dire  que  les  préfets,  agissant  dans  rinlérèt  de  l'étal,  n'ont  pas  la  facuUé 
de  se  faire  r<  présenter  devant  les  tribunaux  par  un  avoué,  cl  de  confier  la  pU  doirie  .i  un  avocat, 
le  ministcrc  public  elai:t  exclusivement  investi  p.ir  la  loi  de  la  défense  des  inicièts  du  domaine! 
Nancy,  21  jnin  i83o,  SiR  ,  \XX,  t>,  209. 

31. 
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de  paiement  du  demie?'  quart  des  domaines  nationaux  sounnssioTinés  (1 
1    (II ,  Bull.  LXii ,  n°  573  ;  B. ,  LXV ,  1 45.) 

Le  conseil..  . .  ,  considérant  que  la  dépréciation  des  mandats  depuis  1 
premières  soumissions  pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux  ,  présen 
une  lésion  dans  le  prix  qui  alarme  les  soumissionnaires  eux-mêmes ,  et  écar 
de  nouvelles  soumissions  ;  qu'il  est  instant  de  fixer  le  paiement  délinit 
d'une  manière  qui  fasse  cesser  toutes  les  inquiétudes,  en  conciliant  l'intér 
public  avec  l'intérêt  particulier.  . .  -,  —  Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux  soumissionn 
sera  acquitté  en  mandats,  valeur  au  cours,  en  la  forme  et  dans  les  delà 
ci-après  fixés  (2). 

2.  Le  cours  sera  déclaré  tous  les  jours  par  la  trésorerie  nationale  ;  le  d 
rectoire  proclamera  le  terme  moyen  des  cinq  jours  précédens,  et  l'adressera 
chaque  département,  qui  le  transmettra  sur-le-champ  aux  receveurs. 

3.  Chaque  paiement  sera  réglé  par  le  receveur ,  sur  le  dernier  cours  q 
aura  été  proclamé.  —  Le  receveur  sera  tenu  d'arrêter  tous  les  jours  son  r 
gistre  de  recette,  immédiatement  après  le  dernier  enregistrement. 

4.  Sur  le  quatrième  quart,  il  sera  fait  une  remise  de  dix  pour  cent  sur 
prix  des  maisons  d'habitation  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  6  floréal  de 
nier,  ont  été  estimées  séparément  (3). 

5.  Le  quatrième  quart  sera  acquitté  en  six  paiemens  égaux  ,  avec  l'intér 
de  chaque  terme  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an.  —  Le  premier  d 
six  paiemens  sera  effectué  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pr<:sente, 
sera  excepté  de  l'intérêt  ;  le  second  dans  les  trois  mois  suivans  ,  et  ainsi  d 
autres,  de  manière  que  le  tout  soit  acquitté  dans  seize  mois. 

6.  Ceux  qui  auront  soumissionné  avant  la  publication  de  la  présenta 
pourront,  dans  les  trente  jours  de  sa  publication,  faire  devant  l'admini 
tration ,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers,  déclaration  de  con 
mand  pour  tout  ou  partie  de  leurs  acquisitions,  sans  être  assujétis  à  auci 
droit  de  mutation  ;  ils  paieront  seulement  un  franc  pour  droit  d'enregistré 
ment  de  chaque  déclarati  m. 

7.  Ceux  desdits  soumissionnaires  qui  ne  paieront  pas  aux  termes  port 
en  l'article  5,  encourront  la  déchéance.  Les  mandats  par  eux  consign 
leur  seront  rendus  sans  frais  ni  retenue  (4). 

(i)  Voyez,  flans  les  notes  qui  aceoiupagncnt  le  décret  du  g  juillet  (25,  26,  29  juin  et) — 
juillet  i'-90,  renonciation  des  lois  qui  oui  déterminé  le  mode  de  paiement  des  biens  nationau 
et  notamment  la  loi  du  20  fructidor  an  4  (6  septembre  179^),  qui  a  prorogé  !c  délai  accor 
pour  ce  paiement;  et  celle  du  i**"  frimaire  an  5  (21  novembre  1796),  qui  a  autorise  les  acqi 
reiirs  de  domaines  nationaux  à  se  libérer  en  numéraire,  ou  en  mandats  au  cours. 

(2)  Voyez  l'arrclé  du  22  tbermidor  an  4  (9  août  1796),  qui  réproduit  la  présente  dispo'iti< 
Ce  mode  de  paiement  ne  concerne  pas  ceux  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux    qui  ( 

contracté  en  vertu  de  la  loi  du  2  nivôse  an  4,  Us  ont  pu  se  libérer  en  rcscriptions ,  valeur  non 
nale  Arr,  du  cons  ,  i3  février  i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  78. 

(3)  La  prime  de  dix  pour  cent  n'est  pas  duc  pour  les  biens  estimés  cumulalivcmcnt  et  S2 
distinction  des  maisons  d'habitation.  Arr.  du  cons,,  27  août  1823,  Mac,  V,643. —  ^'i  sur  le  p 
d'une  usine,  lorsque  l'habitation  qui  en  fait  partie  n'a  pas  été  estimée  séparément  des  autres  bi< 
vendus.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821  ,  Mac.,  11,  i58.  — INi  lorsqu'il  .s'agit  de  bieus  ccclésias 
qucs,  comme  de  couvens,  abbayes  et  monastères;  ces  biens  ne  peuvent  être  considérés  coroi 
maisons  d'habitation.  Arrêt  précilédu  27  août  1823.— Ni  lorsqu'il  s'agit  de  maisonsconvenluell 
estimées  et  vendues  cumulativemcnt  avec  église,  cours  et  jardius.  Arr.  du  cons.,  20  juin  182] 
Mac,  11,  112. 

(4)  Les  soumissionnaires  étaient  déchus,  lorsqu'ils  avaient  laissé  écouler  le  délai  fixé  par  l'art. 
sans  acquttcr  la  totalité  du  prix  de  leur  soumission.  Celte  déchéance  était  de  plein  droit,  el 
soumissionnaire  était  dépossédé  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  formalité  ;  le  soumissionnaire  « 
8C  trouve  daos  ce  cas  ne  peut  réclamer  l'application  de  l'art,  i""  de  la  loi  du  5  décembre  i8] 
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8.  Les  acquéreurs  qui  paieront  en  mandats  la  totalité  du  dernier  quart 
ans  le  mois  après  la  publication,  obtiendront  une  remise  de  dix-huit  pour 
ent  ;  ceux  qui  paieront  plus  tard  le  tout  on  partie  de  chaque  terme  a  échoir, 
uront  une  remise  d'un  pour  cent  par  mois  d'anticipation  ;  ceux  qui  paie- 
ont  dans  la  décade  le  vingt-quatrième  payable  dans  le  premier  mois,  ob- 
endroiit  une  remise  de  deux  pour  cent  (1). 

9.  Les  sommes  payées  en  mandats  à  compte  ou  pour  complément  du  qua- 
rième  quart  des  biens  soumissionnés,  libéreront  les  acquéreurs  dans  les 
roportions  suivantes;  savoir:  —  De  vingt  pour  cent  pour  les  paiemens 
lits  en  germinal;  —  De  quinze  pour  cent  pour  ceux  faits  en  lloréal;  —  De 
ix  pour  cent  pour  ceux  faits  en  prairial  ;  —  De  huit  pour  cent  pour  ceux 
lits  en  messidor;  — Et  d'après  le  cours  qui  sera  déclaré  par  le  directoire  , 
our  ceux  faits  postérieurement  et  jusqu'à  la  publication  de  la  pré  ente. 

10.  Nul  acquéreur  ne  pourra  anticiper  les  coupes  de  bois  taillis,  ni  les 
pof|aes  de  pèche  des  étangs,  ni  abattre  aucune  futaie,  ni  faire  aucune  dé- 
lolition,  avant  d'avoir  effectué  le  paiement  définitif  de  son  acquisition. 

11.  Ceux  qui  auraient  fait  ou  se  permettraient  de  faire  des  dégradations 
e  l'espèce  de  celles  prohibées  en  l'article  précédent ,  seront  tenus  de  para- 
liever  dans  les  trois  mois  le  paiement  du  quatrième  quart,  et  seront,  en  cas 
e  déchéance,  poursuivis  a  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
rès  l'administration  du  département  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
era le  domaine  dégradé,  pour  se  voir  condamner  a  la  réparation  du  dom- 
lage  qu'ils  auraient  causé. 

12.  Les  soumissions  qui  seront  faites  à  l'avenir  seront  reçues  sur  la  con- 
gnation  du  premier  quart,  conformément  à  la  loi  du  G  lloréal  ;  les  deux 
uarta  suivans  seront  consignés  de  même  de  quinzaine  en  quinzaine ,  à 
ater  du  jour  de  la  soumission  ;  et  pour  le  dernier  quart ,  payable  en  man- 
ats  ,  valeur  au  cours,  il  sera  divisé  en  six  paiemens  égaux  ; —  Le  premier 
îra  effectué  dans  le  second  mois  de  la  soumission  ,  le  second  dans  les  trois 
lois  après  ,  et  ainsi  des  autres,  de  manière  que  le  tout  soit  acquitté  dans 
?ize  mois  ,  sous  les  peines  de  déchéance  portées  en  l'article  11  de  la  présente 
:  dans  l'instruction  du  6  lloréal  d«M'nier.  —  Les  soumissionnaires  jouiront 
raleinent  des  avantages  accordés  par  les  articles  \  et  8  de  la  présente  ,  en 
I  conformant  aux  dispo>itions  y  contenues. 

13.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente 
»i ,  sont  abrogées. 

'«»  55?,.=»  14  thermidor  an  4  (l**^  août  1796).  =i  Loi  çui  établit  un  nouveau 

i\  niaiiilicnt  les  acquéreurs  de  domaines  aationaux  en  possession  des  biens  à  eux  vendus.  Arr.  du 
»ns.,  7  avril  1824,  Mac:.,  VI,  211. 

(i)  O-U-  prime  ne  doii  pjs  cire  allouée  aux  acquéreurs  dont  les  verscmcns,  cfTi^ctucs  dîns  le 
Jai  prescrit,  ne  complétaicat  pas  le  priv  d'ac  |uisition.  Arrêt  précité  du  20  juin  1821.  —  Jugé 
icerc  que  la  prime  n'est  pas  due  à  rac(|uéreur  qui,  après  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du 
3  lliiTiiii.ior  an  4  (délai  prescrit  pour  ga^'ncr  la  prime),  est  resté  redevable  sur  le  dernier  quart 
;  son  prix.  Arrêt  précité  du  27  août  iSïS.  — !Si  aux  acquéreurs  qui  n'ont  annoncé  l'inti-ntion 
;  paver  la  totalité  du  dernier  quart,  qu'après  le  dél.ii  fixé  par  l'art.  S  de  la  loi  de  thermidor. 
rr.  du  cons  ,  18  juillet  182c  .  Mac,  Il  ,  i5S.  —  Lorsque  la  deuxième  quillance  délivrée  à  un 
qiiéreur  n'est  pis  libellée  pour  solde,  mais  seulement  pour  à-compte  sur  le  premier  sixième  du 
latrième  quart,  il  en  résulte"  que  l'iiilenlion  de  cet  acquéreur  n'étiiit  pas  de  p;iver  le  prix  de 
m  accpiisition,  et  que,  par  con>equent,  il  n'a  pas  droit  à  la  pr  me  de  dix-huit  pour  ciut:  «m  ne 
?ut,  dans  ce  cas,  lui  faire  application  des  «lisposiliops  |)orlets  dans  la  dicisi«m  minisieriille  du 
J  floréal  an  12,  en  faveur  des  acquéreurs  qui  justilienl  de  celte  intention  par  une  quillance  dé- 
litivc.  Arrêt  précité  du  20  juin  1821.  —  L'at(piéreur  qui  n'a  pavé  qu'un  sixième  dîi  dernier 
lart  du  prix  de  son  acquisition,  ne  peut  «femander  que  la  prime  lui  soit  imputable  sur  le  mon- 
nl  iulép'ial  do  ce  dernier  quart.  Arrêt  précité  du  27  août  1S2J. 
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•  tarif  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  (\).  (  II ,  Bull.  LXII ,  n«o75  • 
B.,LXV,  149.) 

N«  553.=  14  thermidor  an  4  (  V'  août  179G).  =  Loi  contenant  une  nouvelle 
fixation  des  droits  d'enregistrement  (2).  (II,  Bull,  lxii  ,  n°  576;  B. , 
LXV,153.)  '        ' 

Art.  l^»-.  La  loi  du  9  pluviôse  dernier,  relative  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  Ces  droits  sont  rétablis  sur  le  pied  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  5—19  dé- 
cembre 1790,  sauf  les  exceptions  et  changemens  ci-après. 

{Suit  le  tarif  desdits  droits  inutile  à  rapporter.) 

N°  554.  =  15  thermidor  an  4  (2  août  1796).  =  loi  concernant  les  droits  suc- 
.  cessifs  des  enjans  nés  hors   le  mariage  (3).  (II,  Bull,   lxiii,  n°  580; 
;    B.,LXV,16i.) 

Art.  l*^"".  Le  droit  de  succédera  leurs  père  et  mère,  accordé  anx  enfans- 
nés  hors  le  mariage  par  la  loi  du  4  juin  1793  ,  n'aura  d'effet  que  sur  les  suc- 
cessions échues  postérieurement  à  la  publication  de  ladite  loi.  —  L'effet  ré- 
troactif attribué  à  ce  droit  par  la  première  disposition  de  l'article  l*"^dela 
loi  du  12  brumaire  an  2,  est  aboli.  —  L'article  13  de  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  et  la  loi  du  26  du  même  mois,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ce 
même  droit,  sont  abrogés,  sans  qu'ils  puissent  être  opposés  comme  moyens 
de  nullité  contre  les  procédures  exercées  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
4  juin  1793. 

2.  Les  régies  d'exécution  de  l'article  ci-dessus  seront  les  mêmes  que  celles 
établies  par  les  articles  1  <^%  2 ,  3 ,  4  ,  6 ,  7,  9 ,  1 0,  1 1  et  1 2  de  la  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier,  relativement  à  l'abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du 
17  nivôse,  en  substituant  seulement  la  date  du  3  vendémiaire  à  celle  du  5  flo- 
réal, qui  se  rencontre  dans  ces  articles. 

3.  Les  enfans  déchus  par  l'effet  delà  présente  résolution,  jouiront,  à  titre 
d'alimens,  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  d'une  pension  égale  au 
revenu  du  tiers  de  la  portion  qu'ils  y  auraient  prise  s'ils  étaient  nés  dans  le 
mariage.  —  Les  donations  ou  autres  avantages  qui  leur  auraient  été  faits  par 
leurs  père  et  mère,  entreront  en  compensation  de  cette  pension,  les  fruits  et 
revenus  exceptés. 

4.  Le  droit  de  successibilité  réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage et  leurs  parens  collatéraux  ,  et  celui  donné  à  ces  enfans  et  à  leurs  des- 
cendans  de  représenter  leurs  père  et  mère,  n'auront  d'effet  que  par  le 
décès  de  ces  derniers  postérieur  à  la  publication  delà  loi  du  4  juin  1793,  et 
seulement  sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  celle  du 
12  brumaire  (4). 

(i)  Vovez ,  sur  le  tiriibre,  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  «;t  la  jurisprudeuce. 

(2)  Cette  loi  est  sans  intérêt,  parce  que  les  droits  d'enregistrement  ont  reçu  une  fixation  nou- 
velle par  la  loi  générale  du  2a  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  qui  abroge  expressément  la 
présente  par  son  art.  73. 

(3)  Voyez  le  décret  du  4 — 6  juin  1793,  qui  a  créé  le  principe  de  successibilité  des  enfans 
naturels,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière;  celui  du  X2 — 14  brumaire 
an  2  (2 — 4  novembre  179^)  ;  et  la  loi  du  2  ventôse  an  6  (20  lévrier  1798),  interprétative  de  la 
présente,  et  les  notes. 

(4)  Ce  n'est  point  d'après  les  dispositions  de  cette  loi ,  ou  de  celle  du  2  ventôse  an  6 ,  mais 
d'apjèa  les  dispositions  des  coutumes  locales  en  vigueur  au  moment  de  leur  naissance,  que  les 
crilans  naturels  peuvent  demander  le  règlement  de  leurs  droits ,  si  ces  coutumes  leur  étaient  plus 
fa\orables  que  ces  lois.  Bruxelles,  10  messidor  an  i3,  SiR.,  Y,  2,  307. 
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S*^  555.  =  16  tljermidoran  4  (3  août  1"96).  =  Loi  relatWe  à  la  prestation 
de  serment  des  employés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  des  gardes  fo- 
restiers ,  des  experts,  etc.  (I).  (II,  Bull,  lxiii,  n"  581  y  B.,  LXV,  163.) 
Art.  1".  Les  employés  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  les   gardes    fores- 
tiers, les  experts,  et  tous  autres  qui ,   à  raison  de  leurs  emplois  ou  fonc- 
tions ,    sont  assiijétis  par  les  lois  à  une  pre^tation  préalable  de  serment,  sont 
autorisés,   lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune   où  le  tribunal  civil 
du  département  est  établi,  à  prêter  leur  serment  devant   le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  pour  leurs  fonctions  ou  pour  leur 
commission. 

2.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  prestation  :  les  employés  de  la  régie,  les 
gardes  forestiers,  et  tous  autres  employés  et  fonctionnaires,  en  enverront 
tout  de  suite  l'extrait  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département,  pour  y  être 
enregistré.  Pourront  néanmoins  les  experts  se  dispenser  de  cet  envoi,  à  la 
charge  de  joindre  extrait  de  leur  jjrcitation  de  serment  à  leur  rapport ,  lors- 
qu'ils le  remettent  au  greffe. 

N**  556. =17  thermidor  an  4  (4  août  1796).  =iArrété  du  directoire  exécutifs 
concernant  les  hin-eaux  et  postes  du  sen'icc  des  douanes  qui  sont  à  plus  de 
deux  lieues  de  l'extrême' frontière.  (TI,  Bull,  lxiii, n°  582;  B.,  LXV,  168.) 
Le  directoire  exécutif,  considérant  q;ie,  dans  plusieurs  départemens,  les 
localités  se  sont  opposées  à  ce  que  la  première  et  la  deuxième  ligne  de  bu- 
reaux et  postes  du  service  des  douanes  fussent  formées  de  manière  que  la 
deuxième  ligne  ne  se  trouvât  qu'à  deux  lieues  de  l'étranger;  qu'il  n'est  pas 
moins  indispensable  que  ces  deux  lignes  et  le  territoire  qu'elles  enveloppent, 
servent  de  barrière,  relativement  aux  importations  et  exportations,  par  le 
maintien  de  la  police  qui  est  établie  ;  qu'il  e^t  instant  de  faire  cesser  les  abus 
résultant  du  libre  passage  sur  ce  territoire  ,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
comprimer  les  manœuvres  des  contrebandiers,  qui  s'a 'franchissent  des  for- 
malités prescrites,  sous  le  prétexte  que  les  transports  se  font  à  plus  de  deux 
lieues  de  l'étranger,  arrête  : — Les  dispositions  des  articles  15  et  16  du  titre  III 
du  règlement  général  sur  les  douanes,  du  6—22  août  1791,  et  celles  des  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  la  loi  du  12  pluviôse  an  3,  seront  exécutées  à  l'égard  de 
toutes  denrées  et  uiarchandises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre  les 
deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  service  des  douanes  qui ,  par  des  difû- 
cultés  de  localité ,  sont  à  plus  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière. 


N"  557.  =  18  thermidor  an  4  (5  août  1796).  =  Loi  qui  détermine  les  basei' 
diaprés  lesquelles  seront  provisoirement  parés  les  traitemens  des  fonc-^ 
tionnaires publics  et  des  employés.  (II,  Bull,  lxiii,  n°  584;  B.,  LXV,  169.) 


N<>  558.  =  19  thermidor  an  4  (6  août  1796).  =  Loi  portajU  que  les  déci.tions 
et  jugement  de  la  haute-cour  de  justice  hc  sont  pas  soumis  an  recours 
devant  le  tribunal  de  cassation.  (II,  Bull.  LXiv,  n»  58S  ;  B.,  LXV,  171.) 

Les  décisions  et  jugemens  rendus  par  la  haute-cour  de  justice  ne  sont  p;\s 
soumis  au  recours  devant  le  tribunal  de  cassation. 


N"  559. =  19  thermidor  an  4  (6  août  1796).=Aruèté  du  directoire  exécutif, 

(0  ^'"J"  l<i  Code  de  procédure  civile,  art.  3o5  el  3o7 ,  couccroaut  l.i  |irestatiuQ  de  scriucnt 
des  experts. 
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DIRECTOIRE. 


additionnel  à  celui  du  1 6  prairial  dernier,  concernant  les  Français  voya  - 
'ffeant  dans  les  pays  neutres,  (il,  Bull,  lxv,  n°  594.) 


N»  560.  =  19  thermidor  an  4  (6  août  1796).  =  Loi  concernant  l'exportation 
des  marchandises,  (II,  Bull,  lxvi  ,  n"  598;  B.  ,  LXV,  173.) 
Art.   l«^  Les  marchandises  compri,>^es  dans  le  tableau  n°  1^"^  pourront  être 
exportées  en  payant  les  droits  qui  y  sont  énoncés. 

2.  Les  prohibitions  à  la  sortie  de  la  république  sont  restreintes  aux  objets 
compris  dans  l'état  annexé  sous  le  n°  2. 

3.  Les  marchandises  non  dénommées  dans  lesdits  deux  états,  ou  quin'étaient 
pas  précédemment  assujetties  à  des  droits  à  la  sortie  par  le  tarif  du  2— 15  mars 
1701  ,  lés  lois  du  28  juillet— 1"  août  1792,  et  du  12  pluviôse  an  3,  conti- 
nueront d'être  exportées  en  exemption  de  droits. 

4.  Les  droits  de  sortie  seront  payés  en  numéraire  métallique  ou  valeur  re- 
présentative. 

{Suit  l'état  des  objets  et  marchandises  compris  dans  les  dispositions  de  la 
présente  loi.) 


N°  561.  =  20  thermidor  an  4  (7  août  1796).  =  Loi  sur  V organisation  de  la 
haute-cour  de  justice  (1).  (II,  Bull,  lxv,  n°  595;  B.,  LXV,  182.) 

%  F"".  —  Comjjosillon  du  haul-jury. 
Art.  l^''.  Le  haut-jury  sera  composé  de  seize  membres. 

2.  II  y  aura,  de  plus,  quatre  hauts-jurés,  tirés  au  sort  sur  la  liste,  pour 
servir  d'adjoints,  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés  par  les  lois  sur 
les  jurés. 

3.  11  sera,  en  outre,  pris  sur  la  liste  et  au  sort  quatre  hauts-jurés  pour  se 
rendre  auprès  de  la  haute- cour  de  justice,  et  être  appelés  à  compléter,  s'il  y 
a  lieu,  le  haut-jury,  dans  l'ordre  que  le  sort  a  désigné. 

4.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  lait  sa  proclamation  pour  annoncer  la 
formation  de  la  haute-cour  de  justice,  ceux  des  hauts-jurés  inscrits  sur  la 
liste  qui  croiront  avoir  des  excuses  légitimes  pour  se^dispenser  de  composer 
le  haut-jury,  enverront  sur-le-champ  à  la  haute-cour  de  justice  leurs  excu- 
ses, avec  les  pièces  qui  en  prouveront  la  légitimité.  —  Ces  excuses  seront 
jugées  par  les  juges  composant  la  haute-cour  de  justice. 

5.  Si  l'empêchement  est  jugé  légitime,  les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  ex- 
cusés seront ,  pour  cette  fois,  rayés  de  la  liste. 

6.  Après  que  le  haut-jury  aura  été  déterminé,  il  n'y  aura  plus,  pour  ceux 
qui  devront  le  composer,  aucun  lieu  à  proposer  d'excuse,  si  ce  n'est  pour 
impossibilité  physique ,  telle  qu'une  maladie  grave  ,  constatée  par  un  rapport 
de  médecins,  et  certiliée  par  l'administration  centrale  du  département  de 
leur  domicile. 

7.  Les  hauts-jurés  qui  seront  convoqués ,  soit  que  leurs  excuses  n'aient  pas 
été  jugées  légitimes,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  ne  pourront  se  dis- 
penser de  se  rendre  au  lieu  désigné,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois,  qui  sera  prononcé  par  les  juges  composant  la  haute-cour  de  justice. 

8.  S'il  manque  un  ou  plusieurs  hauts-jurés  au  jour  indiqué .  ils  seront  rem- 
placés, savoir,  ceux  des  seize  membres  qui  composent  le  haut-jury,  par  des 
adjoints  suivant  l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  auront  été  nommés  par  la  voie 
du  soft,  et  les  adjoints  par  les  qliatre  hauts-jurés  suppléans. 

(r)  Voyez  le  décret  du  xo — 15  nnai  1791,  portant  inslilution  de  celte  liaulc-cour,  cl  If  s  noies 
qui  résument  toute  la  législation. 
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§  11.  —  Des  récusations. 

9.  Immédiatement  après  le  premier  interrogatoire  de  l'accusé,  le  président 
de  la  haute-cour  de  justice,  en  présence  des  autres  juges,  présente  aux  ac- 
cusateurs nationaux  la  liste  générale  des  hauts-jurés.  —  Leurs  noms  sont  mis 
dans  un  vase,  pour  être  tirés  au  sort,  et  former  le  tableau  tant  des  seize 
hauts-jurés,  que  des  quatre  adjoints  et  des  quatre  hauls-jurés  suppléans. 

10.  Ce  tableau  ainoi  formé  est  présenté  a  l'accusé  ,  qui  peut ,  dans  les  cinq 
jours  et  sans  donner  de  motifs,  récuser  ceux  qui  le  composent.— Les  hauts- 
jurés  ainsi  récusés  sont  remplacés  par  le  sort. 

1  !.  Quant  l'accusé  a  exercé  trente  récusations,  celles  qu'il  présente  ensuite 
doivent  être  fondées  sur  des  causes  dont  la  haute  cour  juge  la  validité. 

1  2.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés ,  ils  peuvent  se  concerter  pour  proposer 
les  trente  récusations  que  la  loi  leur  permet  d'exercej  sans  en  donner  de 
motifs.  — Ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément  ;  mais,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  la  faculté  de  récuser  sans  en  déclarer  les  motils  ,  ne  peut  s'éten- 
dre au-delà  de  trente  hauts-jurés  ,  adjoints,  ou  hauts-jurés  suppléans,  quel 
que  soit  le  nombre  des  accusés. 

13.  Les  noms  des  hauts- jurés  ainsi  récusés  seront  exclus  du  tirage  au  sort  ; 
il  sera  procédé  a  la  formation  du  tableau  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes, et  l'accusé  ou  les  accusés  ne  seront  admis  a  proposer  que  des  récu- 
sations motivées  contre  les  jurés  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau. 

l 'i.  Ils  auront  un  délai  de  cinq  jours  pour  proposer  ces  récusations;  ce 
<3élai  courra  du  moment  où  le  tableau  leur  aura  été  présenté,  et  le  tribunal 
sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  récusation,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

15.  Les  accusateurs  nationaux  ne  pourront  proposer  de  récusations  qu'en 
donnant  des  motifs  :  ces  motifs  seront  jugés  par  les  juges  de  la  haute-cour  de 
justice. 

IG.  Les  récusations  proposées,  et  le  haut-jury  déterminé,  les  juges  de  la 
haute-cour  de  justice  feront  convoquer  les  seize  membres  dont  le  haut-jury 
doit  être  composé,  les  quatre  adjoints  et  les  quatre  hauts-jurés  suppléans; 
ils  seront  tenus  de  se  rendre,  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  notilication 
du  mandement  des  juges,  dans  la  commune  qui  sera  désignée. 

17.  Les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  adresseront  leurs  mandemens 
aux  accusateurs  publics  du  tribunal  criminel  du  département  où  auront  été 
nommés  les  hauts-jurés;  ceux-ci  les  leur  feront  notilier  sans  délai,  et  en- 
verront, aussi  sans  retard,  les  originaux  des  notilications  aux  accusateurs 
nationaux. 

§  III.  —  Des  tcmoins. 

18.  Les  accusés  devant  la  haute-cour  de  justice  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  cinq  jours  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer  les  témoins  qu'ils  désire- 
ront faire  entendre. 

19.  Ils  poiu-ront ,  pour  cet  objet,  présenter  leur  requête  ensemble  ou  sé- 
parément, mais  sans  prolongation  de  ce  délai. 

20.  Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  reipule  dans  ce  délai,  ils  ne  pour- 
ront faire  entendre  leurs  témoins  qu'a  l'époque  désignée  pour  le  débat,  et  il 
ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  nouveaux. 

2t.  Les  accusateurs  nationaux  enverront  les  assignations  à  donner  aux  té- 
moins, aux  accusateurs  j^iblicsdes  tribunaux  criminels  des  départemens,  qui 
les  feront  signitier,  et  en  enverront  de  suite  les  originaux  aux  accusateurs 
nationaux 
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22.  Les  accusateurs  publics  feront  délivrer  à  chaque  témoin,  sur  le  rece- 
veur du  département ,  une  ordonnance  pour  ses  frais  de  voyage. 

23.  Les  témoins  pourront  être  entendus  par  l'un  des  juges  seulement,  qui 
sera  ,  a  cet  effet ,  commis  par  Je  président  de  la  haute-cour  de  justice. 

24.  Les  membres  de  la  haute-cour  de  justice  pourront  adresser  aux  tribu- 
naux  criminels  et  aux  directeurs  de  jury,  des  commissions  pour  recevoir  les 
déclarations  des  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  l'étendue  du  dé- 
partement où  elle  tiendra  ses  séances. 

§  IV.  —  DIsposlions  et  réglemcns. 

25.  Il  n'y  a  pas  de  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  haute-cour 
de  justice.  Les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois,  y  sont  remplies 
par  les  accusateurs  nationaux. 

26.  Sur  chaque  question ,  l'opinion  de  quatre  hauts-jurés  suffira  en  faveur 
de  l'accusé.— Dans  le  cas  de  l'article  415  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  sur  les 
délits  et  les  peines ,  la  nouvelle  déclaration  sera  donnée  aux  quatre  cinquiè- 
mes des  voix. 

27.  Les  lois  sur  la  composition  du  jury  de  jugement,  la  forme  de  procéder 
par-devant  lui,  d'examiner,  instruire  et  juger,  seront  observées  par  la  haute- 
cour  de  justice,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  résolution. 

28.  Les  président  et  secrétaires  du  conseil  des  cinq-cents  adresseront,  en 
son  nom,  à  la  haute-cour  de  justice,  les  actes  d'accusation  et  les  pièces,  dont 
ils  dresseront  un  inventaire  après  les  avoir  cotées  et  paraphées. 

29.  Ils  transmettront  au  tribunal  de  cassation  la  proclamation  du  corps 
législatif  pour  la  convocation  de  la  haute-cour  de  justice. 

30.  l's  l'enverront  également  aux  administrations  centrales  de  chaque  dé- 
partement ,  qui  la  feront  publier  et  afficher  sans  délai. 

31.  Immédiatement  après  la  réception  de  la  proclamation  du  corps  lé- 
gislatif, le  tribunal  de  cassation  exécute  les  articles  269  et  270  de  l'acte  con- 
stitutionnel. 

32.  Dans  le  cas  où  des  citoyens  autres  que  des  représentans  du  peuple  ou 
des  membres  du  directoire  exécutif,  seraient,  à  raison  de  complicité,  tra- 
duits devant  la  haute-cour  de  justice,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  feront  réunir  toutes  les  pièces,  actes ,  procédures,  jugemens  et  do- 
cumens  quelconques  relatifs  aux  accusations.  —  Ils  seront  par  eux  adressés 
à  la  haute-cour  de  justice  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourront  leur  parvenir 
pendant  l'instruction. 

33.  L'objet  de  la  convocation  de  la  haute-cour  de  justice  terminé  ,  les  juges 
et  les  jurés  sont  tenus  de  se  séparer,  et  de  quitter,  dans  une  décade ,  le  lieu 
où  la  haute-cour  de  justice  aura  tenu  ses  séances. 

34.  Après  la  cessation  des  fonctions  de  la  haute-cour  de  justice ,  les  accu- 
sateurs nationaux  feront,  en  leur  présence  et  sans  délai,  procéder  par  le 
greflier  à  un  inventaire  de  toutes  les  pièces,  actes,  procédures  et  papiers 
qui  seront  au  greffe,  et  les  feront  déposer  aux  archives  de  la  république 
avec  les  jugemens. 

35.  La  haute-cour  de  justice  dissoute,  les  accusés  contumaces,  autres  que 
des  représentans  du  peuple  ou  des  membres  du  directoire  exécutif,  qui  se- 
raient saisis  ou  qui  se  présenteraient,  seront  jugés  par  les  tribunaux  crimi- 
nels des  départemens,  auxquels  il  sera  donné  des  expéditions  des  pièces 
qui  se  trouveront  déposées  aux  archives  de  la  république ,  et  nécessaires  à 
l'instruction. 

§  V.  —  Indemnités,  traitcmcns  ,  greffier,  employés  et  huissiers. 

36.  Les  juges  de  la  haute-cour  de  justice,  les  hauts-jurés,  les  adjoints,  les 
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quatre  hauts-jurés  suppléans  et  les  accusateurs  nationaux ,  recevront  pour 
leur  voyage  et  retour,  une  somme  égale  à  celle  qui  est  accordée  aux  repré- 
sentans  du  peuple  pour  se  rendre  au  corps  législatif. 

37.  Les  hauts-jurés,  les  adjoints  et  les  quatre  hauts- jurés  suppléans,  rece- 
vront en  outre,  par  jour,  pour  le  temps  que  durera  la  session,  une  in- 
demnité de  huit  myriagrammes  de  blé-froment. 

38.  Les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  nommeront  un  grefiier  et  quatre 
huissiers. 

39.  Le  greffier  aura  un  traitement  égal  à  celui  du  greffier  du  tribunal  de 
cassation,  et  les  huissiers  seront  payés  comme  ceux  employés  près  du  même 
tribunal. 

40.  Le  greffier  choisira  le  nombre  de  commis,  employés  et  expéditionnai- 
res que  les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  auront  trouvé  nécessaire. 

41.  II  sera  provisoirement  mis  ,  pour  cet  objet ,  à  la  disposition  du  greffier 
de  la  haute-cour  de  justice  ,  une  somme  de  cent  mille  francs. 

42.  Les  paiemens  seront  faits  par  le  greffier,  sur  Tordonnance  des  juges. — 
Le  greffier  en  enverra  chaque  mois  l'état,  visé  par  les  juges,  avec  les  pièces 
à  l'appui ,  à  la  trésorerie  nationale. 


N*  362.  =  20  thermidor  an  4  (  7  août  1796).  =Loi  qui  dcterniinc  la  ma- 
nière dont  seront  reçues  les  dépositions  des  membres  du  corps  législatif  , 
du  directoire  exécutif,  etc.^  cités  en  témoignage  devant  les  tribunaux  au- 
tres que  ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions {\).  (II,  Bull.  Lxiv,  n^  591  ;  B.,  LXV ,  188.) 

Art.  l^*".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  criminelle,  des  membres  du  corps  législatif  ou  du  di- 
rectoire exécutif,  ou  des  ministres  de  la  républi(iue,  ou  ses  agens  auprès  des 
nations  étrangères ,  devant  des  tribunaux  autres  que  ceux  séant  dans  la 
commune  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  (onctions,  ou  dans  la  com- 
mune où  ils  se  trouveraient  casuellement ,  le  juge  civil  ou  officier  de  police, 
ou  directeur  du  jury,  ou  président  du  tribunal  criniuiel,  devant  lesquels  on 
voudra  les  produire  en  témoins,  adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du 
jury  du  lieu  de  la  résidence  desdits  représentans,  directeurs,  ministres  et 
agens,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  les  parties  civi- 
les ,  l'accusé  ou  l'accusateur  public  désirent  leur  témoignage.  Les  officiers  de. 
police  et  juges  civils  ou  criminels  auxquels  cet  état  sera  adressé,  feront  assi- 
gner devant  eux  lesdits  représentans,  directeurs,  ministres  et  agens,  et  ils 
recevront  leurs  déclarations  par  écrit. 

1^  2.  Ces  déclarations  seront  envoyées,  dûment  scellées  et  cachetées ,  au  greffe 
du  tribunal  requérant.  En  matière  civile,  elles  seront  connnuniquées  aux 
parties.  En  matière  criminelle,  elles  le  seront  à  Taccusateur  public,  et  à 
l'accusé,  conformément  aux  articles  3i8  et  319  du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

3.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement ,  ces  déclarations  seront  lues  publi- 
quement j  elles  seront  débattues  par  l'accusé  et  par  ses  conseils ,  et  les  jurés  y 
auront  tel  égard  que  de  raison. 

N*  j63.=  21  thermidor  an  i  (8  août  ï~\)(:>).  =  At^rkt  t  du  directoire  exécutif,. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  sujet,  l'arrcté  du  ;  thermidor  an  9  (-26  juillet  x8oi).  —  Voyo/.  aussi 
les  art.  5io  et  suiv.  du  Cod.  insl.  crim.  de  1808,  relatifs  à  la  manière  dont  la  déposition  de  cor- 
tains  fonctioODaircs  doit  élre  reçue. 
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^  gui  autorise  le  transît  par  Bulgembach,  Bourg- Felden  et  Bourg-Libre,  des 
.    rubans  de  fd  et  laine,  et  des  étoffes   de  fd  et  coton  du  duché  de  Berg, 
expédiés  pour  la  Suisse,  (Il ,  Bull,  lxvi,  n^  599  ;  B.,  LXV,  191 .) 

N°  564.  =  22  tljermidor  an  4  (  9  août  1796).  =  "Lux  portant  que  les  contri- 
_  butions  seront  parées  en  numéraire ,  ou  en  mandats  valeur  au  cours. 
(II,  Bull.  LXVI,  n°  600;  B.,  LXV,  191.) 

N°  5G5.=22  thermidor  an  4  (9  août  1796).  r=  Loi  qui  fixe  le  mode  d'assiette  et 
de  perception  des  contributions  personnelle  et  somptuaire  pour  l'an  4  (1). 
i    (II,  Bull.  LXV,  n°  597;  B.,  LXV,  192.) 


K°  566.  =.22  thermidor  an  4  (  9  août  1796).  =;  Arrêté    du    directoire 

exécutif  portant  que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  natio  - 
;    naux  soumissionnés ,   ne  sera  acquitté  qu'en  mandats  au  cow/\y  (2).(llj 

Buli.  Lxiv,  n°  592;  B.  ,LXV,  195.) 

Art.  r^  Le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux  soumission- 
nés sera  acquitté  en  mandats  valeur  au  cours,  conformément  à  la  loi  du 
13  thermidor  courant,  en  la  forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  y 
portées. 

2.  La  trésorerie  nationale  et  tous  autres  receveurs  et  percepteurs  ne 
pourront  faire  aucune  négociation  sur  ce  paiement,  ni  recevoir  du  numé- 
raire en  place  de  mandats  au  cours. 


N°  5C7.=  23  thermidor  an  4  (10  août  1796).  =  Loi  relative  à  la  répression 
des  délits  ruraux  et  forestiers.  (II,  Bull,  lxvi,  n°  601  ;  B.,  LXV,  195.) 
Art.  i^"^.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  seront 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregiitrement  :  les  gardes  champêtres  seront 
seulement  tenus  d'en  afiirmer  la  sincér.té,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs  (3). 

2.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ou  d'un 
jour  d'emprisonnement ,  fixée  comme  la  moindre  par  l'article  606  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  délit  rural  et  forestier, 
être  au  dessous  de  trois  journées  de  travail ,  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement (4). 

3.  Les  lois  rendues  sur  la  police  rurale  seront,  au  surplus ,  exécutées. 


K"  568. =24  thermidor  an  4  (11  août  1796).=arrêté  ^m  directoire  exécutif, 
qui  rectifie  celui  du  1 2  messidor  dernier,  concernant  le  mode  de  jugement 
des  actions  relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  dans  les  dépar- 
tcmens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an^.  { II,  Bull,  lxvi,  n°  602.) 


N°  569.  =  24  thermidor  an  4  (l  1  août  1796).  =  Loi  qui pi'oroge  le  terme  in- 

(i)  Voyez,  sur  la  contrihnlion  |)cr.soiincllc  cl  mobilière,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (28  décembre 
1798),  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  dont  elle  forme  la  base. 

(.i)  Voyez  l'art,  i'''  de  la  loi  du  i3  thermidor  au  4  (3i  juillet  1796),  qui  porte  la  même  dis- 
position ,  cl  la  note. 

(J)  Cette  disposition  est  abrogée  par  l'art.  170  du  Code  forestier  du  2i  mai — 3r  juillet  1827, 
qui  soumet  les  procès  verbaux  dis  gardes-forestiers  à  l'enrcgislremcnt.  —  Voyez,  sur  les  forma- 
lités des  |)rocés-verbaux  des  gardes-champêtres ,  l'art.  6  de  la  sect.  Vil  du  lit.  F'"  de  la  loi  du 
28  septembre — fi  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  et  les  notes. 

(4)  De  cette  disposition  il  résulte  une  auginentution  de  la  peine  du  délit  qui  doit  être  puni  au 
double  du  délit  rural  simple.  Cass.,  8  octobre  1808,  Sir.,  IX,  i,2yfi;  Bull,  crim.,  Xlll,  426. 
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diqué  par  la  loi  du  \9 piaif  iald-ernier^  relative  au  Code  hypothécaire  (1), 
(II,  Bull.   Lxviii,  n°  G12;  B.,  LXV,  200.) 

Art.  1"".  Le  terme  du  l*^""  fructidor,  indiqué  par  la  loi  du  19  prairial  der- 
nier, relative  au  Code  hypothécaire,  est  prorogé  jusqu'au  I*'  brumaire 
prochain. 

2.  Ladite  loi  du  19  prairial  continuera  d'être  exécutée  jusqu'à  la  même 
époque. 

N»  570.=  25  thermidor  an  4  (12  août  1796).  =  Loi  qui  proroge  le  délai  pour 

l'insinuation  des  actes  concernant  les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits 

par  l'anéantissement  de  l'efjet  rétroactif  des  lois  des  5,12  brumaire  et 

17  nii'ose  an  2  (2).  (II,  Bull.  lx\'II,  n°  605  ;  B.,  LXV,  206.) 

Art.   l**".  Les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits  par  Tanéantissenient   de 

reflet  rétroactif  des  lois  des  5  et  12  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  ou  leurs  ayans- 

cause,  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  24  germiual  an  3, 

seront,  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  , 

admis,  en  payant  le  droit  ordinaire,  à  faire  insinuer  tous  actes  de  donation 

ou  autres  de  pareille  nature  sujets  à  cette  formalité. 

2.  Le  délai  porté  en  l'article  précédent  ne  commencera  à  courir,  pour  ceux 
dont  les  biens  sont  ou  seront  mis  sous  le  séquestre  national  avant  son  expi- 
ration ,  que  du  jour  où  ils  auront  obtenu  la  main-levée  défmitive  du  sé- 
questre.— Tout  le  temps  qu'il  durera,  les  donations  faites  en  leur  faveur  ne 
pourront  être  arguées  de  nullité  ,  pour  défaut  d'insinuation. 


N"  571.  =  25  thermidor  an  4  (12  août  1796).  =  Loi  qui  prescrit  un  mode 
pour  le  jugement  des  demandes  en  révisio/i  contre  les  arrêts  du  ci-devant 
sénat  de  Chambcri.  (Il,  Bull.  Lxvii,  n°  b06;  B.,  LXV,  208.) 


y  572.=25'thermidor  an  4  (12  août  179G).=>AnRÈTÉ  du  directoire  c.récutif'y 
qui  prescrit  la  manière  dont  il  sera  procédé  à  la  proclamation  du  cours 
\    des  mandats  (3).  (II,  Bull,  lxvii,  n°  C07.) 

N"  573.  =  26  thermidor  an  4  (  13  août  1796).  =  Loi  contenant  un  nouveau 
tarif  pour  les  messageries  nationales  (i).  (II,  Bull,  lxvii,  n°  C09;  B., 
LXV,  211.)  

\o  574. =27  thermidor  an  4  (14  août  1706).;r=iARRÈTÉ  du  directoire  exécutif  y 
qui  rapporte  celui  du  '>%  floréal  an  k,  concernant  les  instances  en  matière 
de  douanes  dans  les  neuf  départemens  réunis,  et  qui  ordonne  C exécution 
des  décrets  du  4  —1 5  germinal  an  2  et  A  fructidor  an  3.  (II,  Bull.  Lxviii , 
n"  616;  B.,  LXV,  223.) 

'S°  575.  =  28  thermidor  an  4  (15  août  1796).  :=  Loi  contenant  ratification 
du  traité  de  paix  conclu  lé  10  thermidor  an  4,  entre  la  république  française 

m  ' 

(i)  VoTCz,  tians  les  no'fs  qui  accnmpaj;ncnt  le  titre  du  Code  lirpollucaire  du  g  mcàsidor  an  \ 
(27  juin  1795),  renonce  des  diverses  lois  de  proroi;ation. 

(•2)  Vovez  le  décret  du  9  fructidor  au  3  (26  noùt  1795),  qui  abolit  cet  cITet  rétroactif,  cl 
la  note. 

(3)  Voyez  la  loi  du  28  vcntosc  an  4  (18  mars  I79<>),  portant  création  des  mandats,  et  !es 
notes  qui  résument  la  législation, 

(4)  Ce  tarif  n'a  plus  d'iulcrèt  depuis  que  les  messageries  ont  cessé  d'être  une  adrainistralicn 
publique. 
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et  le  duc  de   Wurtemberg   et    Teck  (I).   (II,  Bull.  Lxxx,  iio738;  B., 

LXV,  225.) 

Le  conseil...,  formé  en  comité  général  pour  délibérer,  conformément  à 
l'article  334  de  la  constitution  ,  après  avoir  examiné  le  traité  de  paix  conclu 
à  Paris ,  le  20  thermidor  de  l'an  4 ,  entre  le  citoyen  Charles  Delacroix^  fondé 
de  pouvoir  du  directoire  exécutif,  et  MM.  le  baron  Charles  de  Woellvarth 
et  Ahel,  fondés  de  pouvoir  du  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  ;  arrêté  et  signé, 
le  lendemain  21  thermidor,  par  le  directoire  exécutif;  soumis  le  même  jour, 
par  un  message  et  conformément  aux  règles  constitutionnelles,  à  l'examen 
€t  à  la  ratitication  du  corps  législatif,  et  dont  la  teneur  suit  : 

La  république  française  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck,  égale- 
ment animés  du  désir  (le  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  divise,  et  de  rétablir  les 
liaisons  de  commerce  et  de  bon  voisinage  qui  leur  étaient  réciproquement 
avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ;  savoir  :  le  directoire 
«xéculif ,  au  nom  de  la  république  française  ,  le  citoyen  Charles  Delacroix ^ 
ministre  des  relations  extérieures  ;  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck', 
MM.  le  baron  Charles  de  JFoelh'arth,  son  ministre  d'état,  et  président  de  sa 
<3hambre  des  finances,  et  Jbel,  son  conseiller  de  légation  ;  —  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles 
suivans : 

Art.  l^*".  Il  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Wurtemberg  et  Teck  :  en  consé- 
quence, toutes  hostilités  cesseront  entre  les  puissances  contractantes,  à 
compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 

2.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adhésion,  consentement  et  ac- 
cession, patente  ou  secrète,  par  lui  donnée  à  la  coalition  armée  contre  la 
république  française ,  à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'il 
pourrait  avoir  contractée  contre  elle.  Il  ne  fournira  à  l'avenir ,  à  aucune 
puissance  ennemie  de  la  république,  aucun  contingent  ou  secours  en  hom- 
mes, chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre  ou  autrement,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  quand  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de 
l'empire  germanique. 

3.  Les  troupes  de  la  république  française  pourront  passer  librement  dans 
les  états  de  S.  A.  S.,  y  séjourner  et  occuper  tous  les  postes  militaires  néces- 
saires à  leurs  opérations. 

:  4.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  renonce,  en  faveur  de  la  répu- 
blique française,  pour  lui,  ses  successeurs  et  ayans-cause,àtous  ses  droits  sur 
la  principauté  de  Montbéiiard,  les  seigneuries  d'Héricourt,  de  Passavant  et 
autres  en  dépendant,  le  comté  de  Horbourg,  ainsi  que  les  seigneuries  de 
Riquewick  et  Ostheim ,  et  lui  cède  généralement  toutes  les  propriétés,  droits 
et  revenus  fonciers  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  les  arrérages 
qu'il  pourrait  réclamer.  Il  renonce  à  toute  répétition  qu'il  pourrait  faire 
contre  la  république  pour  non  jouissance  desdits  droits  et  revenus,  et 
pour  toute  autre  cause,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  antérieure  au  présent 

tTà\Xé.  ,  -.         j .         . 

5.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux  émigrés  et  prêtres  déportes 
de  la  république  française  ,  de  séjourner  dans  ses  états. 

6.  Il  sera  conclu  incessamment,  entre  les  deux  puissances ,  un  traité  de 


(i)  Plusieurs  guerres  succéJcrent  à  ce  traité.  —  Voyez  le  traité  de  paix  du  19  janvier  1806, 
conclu  entre  la  France  et  l'Aulriulic,  et  dcclaïc  commun  avec  le  Wurtemberg  par  l'art.  6.  Vojo/. 
ausiJ  le  traite  de  paix  du  'Jo  mai  1814. 
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commerce  sur  des  bases  réciproquement  avantageuses.  En  attendant ,  toutes 
les  relations  commerciales  seront  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  la  pré- 
sente guerre.  —  Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol ,  des 
manufactures,  colonies  ou  pêches  françaises,  jouiront  dans  les  états  de 
S,  A.  S.  de  la  liberté  de  tramit  et  d'entrepôt ,  en  exemption  de  tous  droits, 
autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voitures  et  chevaux. — Les  voituriers  fran- 
çais seront  traités,  pour  le  paiement  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation 
la  plus  favorisée. 

7.  La  république  française  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  s'engagent 
respectivement  à  donner  main-levée  du  séquestre  de  tous  effets,  revenus  ou 
biens  saisis,  conGsqués,  détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  français,  d'une 
part,  et  sur  tous  les  habitans  des  duchés  de  Wurtemberg  et  Teck  ,  de  l'autre 
part,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir. 

8.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  rendus  dans  un  mois, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  en  payant  les  dt-ttes 
qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  —  Les  malades  et 
blessés  continueront  d'être  soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs,  et  seront 
rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

9.  Conformément  à  l'article  6  du  traité  conclu  à  la  Haye  le  27  floréal 
de  l'an  3 ,  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  ré- 
publique batave. 

10.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  dans  un  mois,  à  compter  de 
sa  signature,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  A  Paris,  le  20  thermidor  an  4 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. — Signé  Charles  Delacroix  : 
Charles,  baron  de  Woellvarth  ;  Abel. 

Considérant  qu'il  est  digne  d'une  nation  loyale  et  généreuse,  après  avoir 
assuré  son  indépendance  et  sa  liberté,  d'accélérer  la  conclusion  définitive  de 
la  paix  et  le  rétablissement  des  relations  d'amitié  et  bon  voisinage  entre 
elle  et  les  autres  puissances  belligérantes..., —  Prend  la  résolution  sui- 
vante :  — Le  traité  de  paix  du  20  thermidor  an  4,  conclu  entre  la  république 
française  et  le  duc  de  VVurtemberg  et  Teck ,  est  ratifié. 

RatificatioD  faiic  par  le  duc  de   Trurtemberg^  le  22  août  1796  (5  fructidor  an  4),  du  traite  do 
paix  coQclu  entre  lui  et  la  république  française. 

Nous,  Frédéric-Eugène  y  parla  grâce  de  Dieu,  duc  de  \^'urtemberg  et 
Teck,  etc.  ,  faisons  savoir  à  qui  il  appartiendra,  qu'ayant  lu  et  examiné  les 
articles  du  traité  de  paix  particulière  conclu  avec  la  république  française,  à 
Paris,  le  7  août  179G,  par  nos  plénipotentiaires ,  le  baron  i/c  U  ncllvart/i,  notre 
ministre  d'état,  et  présidentde  notre  chambre  des  finances,  et  Conrad  Jbtl  ^ 
notre  conseiller  de  légation  ;  et  les  ayant  trouvés  conformes  à  nos  intentions, 
nous  les  avons  en  conséquence  acce[)tés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  comme  nous  les  acceptons  ,  approuvons 
ratifions  et  confirmons  par  les  présentes,  promettant  de  les  accouqilir  et 
observer  sincèrement,  et  de  bonne  foi,  et  de  ne  point  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  signé  de  notre  main  et  fait  contresigner  les  présentes,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Fait  à  Ansbac,  le  72  août  \796.^ Signé  Tré- 
dêric-Elgè>e  ,  duc  de  Wurtemberg.  Za>g.  —  Par  ordre  exprès  de  S.  A.  S. 
Signé  Vel>  agell. 

N"  576.  =  29  thermidor  an  4  (1 G  août  179G).=  Loi  qui  détermine  le  mode 
sui\ant  lequel  aura  lieu  le  cautionnement  prescrit  par  l'article  222  du  Code 


•196  DIRECTOIRE. 

du  3  brumaire  an  k  ,  sur  les  délits  et  les  peines  (1).  (II,  Bull,  lxviii  , 
n^eiS;  B.,  LXV,231.) 

Le  conseil...,  considérant  que  le  cautionnement,  tel  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  222  du  Code  des  délits  et  des  peines,  prive  souvent  la  république  des 
amendes  auxquelles  elle  a  droit,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  des 
restitutions  et  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  et  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  ces  abus...,  —  Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  V.  Le  cautionnement  prescrit  par  l'article  222  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, sur  les  délits  et  les  peines,  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles suivans. 

2.  Lorsque  le  délit  aura  pour  objet  des  larcins,  filouteries  ou  simples  vols, 
le  directeur  du  jury  admettra  le  prévenu  sous  caution  de  se  représenter. 
Cette  caution  devra  être  d'une  somme  triple  de  la  valeur  des  efiéts  volés; 
elle  sera  fixée  sur  celte  base  par  le  directeur  du  jury,  et  jamais  elle  ne 
pourra  être  au  dessous  de  la  somme  de  trois  mille  francs  ,  valeur  fixe. 

3.  En  toute  autre  matière  qui  n'emporterait  pas  une  peine  afflictive  ,  mais 
seulement  une  peine  infamante,  le  directeur  du  jury  admettra  également  le 
prévenu  sous  caution  de  se  représenter.  La  caution,  dans  ce  cas  ,  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mille  ni  excéder  six  mille  francs,  valeur  fixe. 

4.  Lorsque  le  délit  n'emportera  point  peine  infamante,  mais  seulement 
des  peines  correctionnelles,  le  directeur  du  jury  admettra  également  le  pré* 
venu  sous  caution  de  se  représenter.  La  caution ,  en  ce  cas ,  ne  pourra  être 
moindre  de  mille  francs  ni  excéder  le  triple  de  l'amende  à  laquelle  le  délit 
pourra  donner  lieu. 

5.  En  aucun  cas ,  le  directeur  du  jury  ne  pourra  mettre  provisoirement 
en  liberté ,  sous  caution ,  les  gens  sans  aveu  et  les  vagabonds. 

6.  Les  autres  dispositions  prescrites  par  l'article  222  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  présente 
résolution. 


N**  577.  =  30  thermidor  an  4  (17  août  1796).  =  Loi  contenant  des  mesures 
\    pour  termijier  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  l'emprunt  forcé.  (^11, 
Bull.  LXVIII,  n°  619;  B.,  LXV,  234.) 


N"»  578.  =  30  thermidor  an  4  (17  août  1796).  =Loi  relative  au  partage  en 
nature  des  biens  indivis  avec  des  émigrés  (2).  (  II ,  Bull,  lxviii  ,  n°  620  ; 
B.,  LXV,  236.) 

Le  conseil. . . .,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  pétition  du  citoyen  Lasterye-Dusaillant  et  Elisabeth-Char- 
lotte Riquetti- Mirabeau  son  épouse  ;— Considérant  que  ,  si  la  loi  du  l*"""  fie- 
réal  an  3  prive  les  copropriétaires  de  biens  indivis  avec  les  émigrés,  du 
droit  de  partager  en  nature,  lorsqu'ils  n'auront  pas,  conformément  à  l'ar- 
ticle 96  de  la  loi,  justifié  de  leur  qualité  et  produit  les  titres  de  propriété, 
dans  chacun  des  districts  de  la  situation  desd^ts  biens,  cette  disposition  ne 
doit  pas  atteindre  ceux  qui,  avant  l'existence  de  cette  loi  et  en  conformité 
des  lois  précédentes  ,  avaient,  comme  les  pétitionnaires,  fait  la  justification 
de  leur  qualité ,  et  produit  leur  titre  de  copropriété  aux  administrations 


(i)  Voyez  ccl  art.  222  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  i3  ventosc  an  5  (3  mars  1797);  celle  du  9  frimaire 
an  7  (29  novembre  1798);  et  celle.s  qui  sont  citées  dans  le  §  3  des  noies  qui  accompgncnt  Je 
décret  du  9 — 12  février  1792,  concernant  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 
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dans  le  ressort  desquelles  les  successions  dont  ils  réclament  partie  se  trou- 
vaient ouvertes;  —  Que  néanmoins  les  administrations  de  département 
n'ayant  pas  à  cet  égard  une  opinion  lixée,  il  est  intéressant  pour  la  répu- 
bli(|ue  de  lever  des  doutes  qui  arrêtent  ou  retardent  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. . . .,— Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l^*".  La  di.sposition  de  l'article  96  de  la  loi  du  l^""  iloréal  an  3,  qui 
prive  du  droit  de  partager  en  nature  les  copropriétaires  de  biens  indivis 
avec  des  émigrés,  qui  n'auraient  pas,  dans  la  lorme  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  ladite  loi,  justilié  de  leur  qualité  et  de  leurs  titres  de  propriété  , 
dans  chacun  des  districts  de  la  situation  des  biens,  et  ne  leur  réserve  qu'une 
portion  dans  le  prix  desdits  biens  qui,  dans  ce  cas,  doivent  être  vendus  en 
totalité,  n'est  point  applicable  à  ceux  desdits  copropriétaires  qui,  avant 
l'existence  de  la  loi  précitée,  avaient  fait  les  justilications  dont  il  s'agit,  à 
l'administration  du  département  ou  du  district  dans  l'étendue  duquel  les 
successions  auxquelles  ils  ont  droit  ont  été  ouvertes,  ou  à  celle  du  dernier 
domicile  de  l'émigré. 

2.  Ceux  des  copropriétaires  indivis  avec  des  émigrés,  qui  auront  fait  les- 
(lites  justifications,  auront  droit  au  partage  en  nature  des  biens  non  encore 
vendus:  ils  n'auront  que  la  portion  à  eux  afférente  dans  le  prix  de  ceux  dont 
la  vente  est  consommée. 

3.  Pour  parvenir  audit  partage,  lesdits  copropriétaires  seront  tenus  ,  si 
lait  n'a  été,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi  à  intervenir  sur  la  présente  résolution  ,  devant  les 
différentes  administrations  centrales  de  département  où  il  existe  des  biens 
dépendant  des  successions  dans  lesquelles  ils  ont  droit,  autres  que  celles  dont 
ils  ont  déjà  obtenu  des  arrêtés,  et  d'y  produire,  avec  les  arrêtés  ou  déli- 
bérations de  ces  dernières  administrations  ,  les  titres  constatant  leur  qualité 
et  la  propriété  et  situation  des  biens  dont  ils  réclament  le  partage ,  ou  copie 
desditt's  pièces  en  forme  authentique  :  passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  ad- 
mis au  partage  en  nature  (1). 

N"  .j79.=  r»-  fructidor  an  4  (  18  août  1796).  =  Arrêté  r/n  directoire  ejécutif^ 
qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  pour  les  cinq  der- 
niers jours  de  thermidor  (2).  (II,  BuH.  lxviii,  n°  621;  B.,  LXV,  239.) 

No  680.  =  2  fructidor  an  4  (19  août  1796).  =  Loi  qui  autorise  les  notaires 
provisoirement  rares  de  la  liste  des  émigrés ,  à  continuer  leurs /onctions. 
(H,  Bull.  Lxix  ,  n°  634  ;  B.,  LXV,  240.) 


N"  ô8L=2  fructidor  an  4  (  19  août  l'9ù).=zLoi  interprétative  des  décrets 
des  5  brumaire  et  1 7  nivôse  an  2 ,  qui  ont  rendu  les  religieux  habiles  à 
succéder  {3).    (II,  Bull,  lxix,  n°  635;  B.,  LXV,  240.) 

Toutes  les  successions  échues  et  à  échoir,  et  dans  lesquelles  des  ci-devant 
leligieux  auraient  des  droits  a  exercer  aux  termes  des  lois  des  6  brumaire 

(i)  I-cs  biens  composant  la  communauté  d'un  émigré  avec  sa  femme  ont  clé  léj^aleincnt  vendus 
|jar  l'élat,  uiêuie  pour  la  part  de  la  ftniiHC,  [lu  moins  celte  vente  esl  mainteoue  par  la  loi  du 
i*"^  floréa'  an  3  et  par  louus  celles  subséquentes,  uotammenl  par  celle  du  3o  tlurmidor  an  \. 
Xrr.  durons.,  lo  lévrier  iSif),  Sir  ,  Jur.  du  cons.,  III,  223.  —  Juge  en.ote  que  les  ventes  des 
biens  indivis  avec  les  éuiigrés,  antérieures  à  la  loi  du  i'"'  ll.iré..l  au  3  ,  sont  ma  nlenues  par  celie 
du  3o  ibermidor  an  4.  Arr.  du  cons.,   18  avril  iHiH,  Sir.,  Jur.  du  con<.,  111,  267. 

(2)   Voyez  le  tableau  placé  à  lu  suite  de  la  loi  du  i6  pluviôse  an  5  (4  février  1797). 

(3j  Voyez  le  déoret  du  iS — 20  vcnJém  aire  an  2  (9 — 11  oc.obre  1793),  cl  la  nofcr. 
VI  ao 
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et  17  nîvose,  appartiendront  exclusivement  aux  héritiers  présomptifs  qui 
étaient  appelés  a  les  recueillir,  si  ces  mêmes  religieux  étaient  émigrés  ou 
déportés  à  l'époque  de  leur  promulgation. 


N°  582. =2  fructidor  an  4  (19  août  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif j 
qui  désigne  les  bureaux  où  seront  remplies  les  formalités  prescrites  au 
titre  III  du  décret  du  6—22  août  1791,  pour  jouir  du  transit  par  Genève 

'    et  le  pays  de  Faud.  (II,  Bull,  lxxi,  n°  643;  B.,  LXV,  242.) 

N°  583.=2  fructidor  an  4  (  19  août  1796).=jArrêté  du  directoire  exécutif ^ 
sur  la  circulation  des  pièces  de  billon  de  la  valeur  de  vingt-quatre  deniers, 
(II,  Bull.  Lxix,  n°  638  ;  B.,  LXV  ,  243.) 


N»  584.=  4  fructidor  an  4  (21  août  179G).  =  Loi  conceinant  les  défenseurs 
de  la  patrie  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  (II,  Bull,    lxix  ,  n°  640,- 
"  B.,  LXV,  245.) 

Art.  l^"".  Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée  parla  loi  (1),  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  tant  de  terre  que  de  mer,  qui,  inscrits  sur  une  liste 
d'émigrés,  prouveront  qu'ils  étaient  présens  aux  drapeaux,  ou  en  activité 
de  service,  au  moment  de  leur  inscription,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  produi- 
sent les  certificats  exigés  pour  le  temps  qui  aura  précédé  leur  arrivée  au 
corps  ou  suivi  le  moment  auquel  ils  l'auront  quitte.  —  Dans  ce  dernier  cas  , 
ils  seront  tenus  de  justifier  du  congé  en  forme  qui  leur  aura  été  délivré,  ou 
de  tout  autre  motif  légal  qui  aura  autorisé  leur  retraite  ;  faute  de  quoi,  leur 
réclamation  ne  sera  pas  reçue. 

2.  Sont  également  relevés  de  la  déchéance,  les  défenseurs  de  la  patrie 
dont  les  familles  prouveront  que ,  présens  à  leurs  corps  lors  de  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  émigrés ,  ils  sont  depuis  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

3.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens  sera  faite  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  par  la  représentation  des  extraits 
des  états  ou  registres  des  corps  auxquels  les  défenseurs  de  la  patrie  étaient 
attachés.— S'il  n'existait  ni  états  ni  registres  aux  époques  indiquées,  ou  que 
depuis  ils  eussent  été  perdus  ou  enlevés  par  force  majeure ,  il  en  sera  fourni 
des  certificats  par  les  conseils  d'administration,  visés  par  le  ministre  de  la 
guerre. — Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  états  et  registres  ne  feraient 
aucune  mention  des  causes  de  l'absence  du  citoyen  pour  lequel  on  réclamerait, 
la  preuve  exigée  sera  suppléée  parmi  certificat  de  six  citoyens  faisant  le  ser- 
vice militaire;  lequel  certificat  constatera  que  ce  citoyen  était,  avant  ou  lors 
de  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  attaché  à  tel  corps;  qu'il  était 
en  activité  de  service  à  telle  époque,  et  qu'absent  depuis  ce  temps,  il  a  été 
regardé,  au  corps  ,  comme  mort  à  son  poste  ou  fait  prisonnier. —  Ce  certi- 
ficat sera  reçu  par  le  conseil  d'administration ,  si  lei  certilians  se  trouvent 
à  leur  bataillon,  ou  par  l'oflJcier  commandant  le  détachement,  s'ils  en  sont 
éloignés  ;  mais  dans  tous  les  cas,  il  sera  visé  par  le  conseil  d'administration, 
qui  le  mettra  à  l'ordre  deux  jours  avant  de  le  délivrer,  et  certifiera  dans  le 
visa  qu'il  ne  lui  est  parvenu  aucune  réclamation  contre  les  faits  certifiés. 

4.  Les  brevets  de  retraite  ou  de  pension  suffiront  pour  établir  la  preuve 

(i)  C'est  le  décret  du  aS  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794), nrt.  3i  et  su,iv.  de  la  sect.  II]  du 
th.  111. 

Voyez,  sur  le  mode  de  réclamation  contre  les  listes  des  émigrés  et  sur  celui  déjuger  ces  deman- 
des, les  lois  citées  dans  le  §  ler  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792. 
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ci-dessus  exigée;  les  défenseurs  de  la  j)atrie  qui  les  ont  obtenus,  ou  leurs 
familles,  ne  seront  assujétis  aux  formalités  des  certificats  de  résidence  que 
depuis  leur  obtention. 

5.  Il  est  provisoirement  sursis  à  la  vente  des  biens  appartenant  à  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés,  dont  les  familles  se 
soumettront,  dans  les  vingt  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  à  faire 
la  preuve  exigée  par  les  articles  ci-dessus.  —  Cette  soumission  devra  être  si- 
gnée de  cinq  parens  au  moins  ;  elle  sera  reçue  dans  la  forme  des  délibéra- 
tions de  famille,  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera 
un  plus  grand  nombre  de  parens,  ou  par  celui  du  domicile  de  l'absent  ;  le 
juge  de  paix  en  tiendra  minute.  — Cette  soumission  ne  sera  reçue  qu'autant 
qu'elle  sera  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités  constituées ,  portant 
que  le  citoyen  pour  lequel  on  réclamera  ,  s'est  enrôlé  dans  tel  corps  ou  dans 
telle  compagnie,  ou,  à  défaut  de  ce  certiOcat,  de  la  déclaration  de  six  ci- 
toyens résidant  dans  la  comrnune  du  domicile  de  l'absent,  portant  qu'il  est 
à  leur  connaissance  que  ce  citoyen  en  est  parti  à  telle  époque  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

6.  A  défaut  de  parens,  les  agens  ou  officiers  municipaux  et  les  juges  de 
paix  qui  auraient  connaissance  qu'un  défenseur  de  la  patrie  était  aux  dra- 
peaux lors  de  son  inscription  sur  une  liste  d'émigrés ,  pourront  réclamer 
d'office,  auprès  de  l'administration  centrale,  la  surséance  à  la  vente  de  ses 
biens ,  en  se  soumettant  a  faire  la  preuve  exigée  dans  les  délais  prescrits. 

7.  Dans  le  cas  où  les  parens  réclamans  et  les  voisins  certilîans  seraient 
•convaincus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ,  ils  seront  solidairement  con- 
damnés, sur  la  poursuite  du  commissaire  du  directoire  exécutif,  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  du  quart  des  biens  dont  ils  auraient  indûment  sus- 
pendu la  vente. 

8.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens  relèvera  également  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  ci-dessus ,  de 
la  déchéance,  qu'ils  auraient  encourue  faute  d'avoir  fait  leurs  déclarations 
■ou  déposé  leurs  titres  de  créances  sur  la  nation  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi. 

9.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres 
à  donner  une  prompte  connaissance  de  la  présente  loi  aux  défenseurs  de  la 
patrie  composant  les  armées  de  la  république,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 


N°  585. =4  fructidor  an  'i  {9A  août  1796).  =  Arrêté  du  directoire  executif , 
concernant  C application  a  faire  des  lois  sur  les  émigrés  aux  habitans 
des  dcpartemeris  réunis  qui  ont  passé  en  pays  étrangers  pendant  le  cours 
de  l'an  2  ,  et  ne  sont  pris  rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  publication  dr 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  4.  (H  ,  Bull,  lxxi,  n"  048  ;  B.,  LXV,  2i9.  ) 


K»  :)8C.=4  fructidor  an  4(21  août  179n).=  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  exempte  de  la  taxe  les  lettres  et  paquets  qui  seront  adressés  à  la 
haute-cour  nationale  et  aux  accusateurs  nationaux.  (II,  Bull,  lxxi,  n" 
645;  B.,  LXY,  249.) 

N°  587.=  6  fructidor  an  4  (23  août  1790).  =  Loi  portant  établissement  d'un 
droit  de  patente  pour  l'an  5  (I).  (II,  Bull,  i.xx,  n"  042;  B.,  LXV,  :^j2.) 

(i)  CcUe  loi  est  cxprcsscnicnl  abro^jce  par  l'art,  i''''  de  la  loi  générale  du  i*"""  bruiuair  an  7 
{11  orlobre  1798),  qui  consliliic  la  base  de  la  Icgislalion  aclucUc  sur- les  patentes.— Voyez  celle 
loi  et  les  notes. 

32. 
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N*>  588.  =  6  fructidor  an  4  (23  août  1796).  =Loi  qui  fixe  les  droits  aperce- 
voir sur  diverses  marchandises  importées  des  mamifactuj^es  du  duché  de 
Bcrg.  (II,  Bull.  Lxxii,  n"  G58  ;  B.,  LXV,  2C7.  ) 


N^  589.=  G  fructidor  an  4  (23  août  1796).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  dui'"''  au  b  fructidor  {i). 
'    (II,  Bull.  Lxix,  n°  641  ;  B.,  LXV,  269.) 


N<>590.r=8  fructidor  an  4  (25  août  1796).=Arrèté  du  directoire  exécutif,  qm 
autorise  la  vente  en  numéraire  des  sels  provenant  des  salines  nationales . 
(II,  Bull.  Lxxi,  n°  649;  B.,  LXV,  271.) 

N"  591.  =  8  fructidor  an  4  (25  août  179Gj.  ^Arrêté  du  directoire  exécutif , 
qui  détermine  le  mode  et  les  termes  de  paiement  du  prix  des  coupes  de 
bois  de  l'an  5.  (  II ,  Bull,  lxxi,  n»  651  ;  B.,  LXV,  271.) 

N"  592.=8  fructidor'an  4  (25  août  1796).= Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
ordonne  la  vente  des  arbres  dépérissans  et  nuisibles  dans  les  coupes  ordi- 
naires de  bois  appartenant  aux  établissemens  ecclésiastiques,  dans  les  dé- 

'    partemens  réunis  le  9  vendémiaire  an  4.  (II,  Bull,  lxxi,  n"  652  ;  B.,  LXV, 

271.)  

N*  593.  =  10  fructidor  an  4  (27  août  1796).  =  Loi  concernant  l'impression 

des  ouvrages  adoptés  comme  livres  élémentaires.  (Il,  Bull,  lxxii,  n°  660  ; 

B.,  LXV,  276.) 

Art.  l''^.  Les  auteurs  des  ouvrages  adoptés  comme  livres  élémentaires,  et 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires ,  sont  maintenus  dans  le  droit  exclusif  que 
tout  auteur  d'écrits  a  de  les  faire  imprimer,  vendre,  distribuer,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

'2.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter  pour  le  nombre  de  mille 
exemplaires,  avec  lesdifs  auteurs,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  qui  au- 
ront fdit  imprimer  leurs  ouvrages. 

3.  Les  ouvrages  élémentaires  dont  les  auteurs  ou  leurs  cessionnaires  au- 
ront déclaré  qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire  l'édition ,  seront  impri- 
més aux  frais  et  à  l'imprimerie  de  la  république. 


■^o  594. =10  fructidor  an  4  (27  août  M ^&).=l^oi portant  que  le  terme  moyen 
du  cours  des  mandats  sera  réglé  à  l'avenir  sans  fractions  (2j.  (II,  Bull. 
LXXI,  n°  655  ;  B.,  LXV,  280.) 

Le  cours  des  mandats ,  proclamé  tous  les  cinq  jours  par  le  directoire 
exécutif,  d'après  le  terme  moyen  des  cinq  jours  précédens,  déclaré  par  la 
trésorerie  nationale,  sera  réglé  sans  avoir  égard  aux  fractions;  de  manière 
que  tout  ce  qui  excédera  chaque  franc,  jusqu'à  vingt-cinq  centimes,  sera 
porté  à  vingt  cinq  centimes,  et  que  ce  qui  excédera  vingt-cinq  centimes, 
;>era  porté  a  cinquante  centimes  j  et  ainsi  de  suite,  de  vingt-cinq  centimes  en 
A  ingt-cinq  centimes.  

^o  595.  =  10  fructidor  an  4  (27  août  1796).  =  Loi  portant  que ,  pendant 


{A  Voyez  le  tableau  placé  à  la  sn'te  de  la  loi  du  i6  pluviôse  an  5  (4  février  1797). 
(2)  VoTc/.  la  loi  du  28  ventôse  an  4  (18  mars  1796,%  portant  création  des  mandats,  et  les  noies 
<jui'  rcsum'enl  la  légisktion. 
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1177  n?ois ,  les  contributions  directes  cl(^  l'an  3  et  antérieures  seront  payées 
suivant  le  mode  établi  parles  lois  précédentes.  (II,  Bull,  uxxii,  n°  GOI  ; 

B.,LXV,280.)  

]\"59ô.=  ll  fructidor  an  4  (28  août  i79G).=Ani\t.TÉ  du  directoire  exécutif, 
qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  6  au  \Q  fructi- 
dor (I).   (  II  ,  Bull.  LXXI  ,  n<>  G56;  B.,  LXV  ,  282.) 


]V°  j97.=  ll  fructidor  an  4  (28  août  179C).=Loi  ^w/  su<:pend piovisoirement 

les  soumissions  de  terrains  ou  bdtimens  actuellement  employés  au  service 

.    militaire  dans  les  places  de  guerre.  (II,  Bull,  lxxii,  n°  GG2  ;  B.,  LXV,  284.) 


1\'"  093. =  12  fructidor  an  4   (29  août  179G).  =  Arrêté  dudircctoire  esécutif, 
portant  défense  à  tous  autres  que  les  notais  es,  greffiers  et  huissiers ,   de 
\    s'immiscer  dans  les  prisées ,  estimations  et  l'entes  publiques  de  meubles  et 
\    effets  mobiliers  (2^.  (II,  Bull,  lxxii,  n°  66G  ;  B.,  LXV,  288.) 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  sur  les  abus  résultant  du  droit  que  des  particuliers  s'arrogent,  dans 
quelques  cantons ,  de  faire  des  ventes  publu}ues  de  meubles  et  eftcts  mobi- 
liers; —  Considérant  que  l'article  1*^^"^  de  la  loi  du  17  septembre  1793  ,  en  auto- 
risant les  notaires,  grettieri»  et  huissiers  a  faire  des  ventes  publiques,  a  sufti- 
samujcnt  fait  connaître  que  ce  droit  ne  pouvait  être  exercé  par  des  citoyens 
ou  même  par  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient  ni  huissiers  ,  ni  gref- 
fiers, ni  notaires;  que  l'intention  de  cette  loi  est  encore  plus  clairement 
manifestée  par  l'exception  qu'elle  établit,  article  2,  en  faveur  de  ceux  d'entre 
les  huissieri>-pris(ursqui  avaient  le  droit  d'exercer  les  autres  fonctions  d'huis- 
siers, et  a  qui  elle  accorde,  par  cette  raison,  la  faculté  de  les  remplir  con- 
curremment avec  les  huissiers,  greftiers  et  notaires,  faculté  qu'il  serait 
illusoire  et  sans  objet  d'accorder  par  une  disposition  expresse  ,  si  elle  appar- 
tenait de  droit  à  tous  le^  individus;  — Clonsidéranl  que  cette  vérité  accjuiert 
encore  un  nouveau  degré  d'évidence,  lorsqu'on  rélléchit  que,  par  la  h)iqui 
vient  d'être  citée,  ainsi  que  par  celle  du  21  — 2G  juillet  1790,  les  notaires, 
les  greltiers  et  les  huissiers  ont  été  subrogés  aux  droits  des  ci-devant  huissiers- 
priseurs,  a  qui  une  foule  de  réglemens  ,  et  notanunent  ledit  de  février  I77f , 
avait  attribué  celui  de  faire  seuls  ,  et  àl'ejcclustonde  tous  autres ,  la  prisée^ 
exposition  et  vente  de  tous  biens  meubles.,  soit  qu'elles  fussent  faites  volon- 
tairement.,  après  inventaire  f  ou  par  autorité  de  justice ,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  pût  être ,  et  sans  aucune  exception  ; —  Considérant  (ju'il  est 
instant  d'assurer  au  trésor  public  le  recouvrement  de  tous  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  auxquels  sont  as^ujétis  les  prisées,  inventaires  et 
ventes  publiques  de  meubles  et  elïels  mobiliers,  et  qu'éludent  presque  tou- 
jours les  citoyens  qui,  sans  caractère  légal,  se  permettent  de  procédera  ces 
ijctcs,  —Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Conformément  aux  lois  des  21— 2G  juillet  17£0  et  17  septembre 

(i)  Voyez  le  tableau  qui  fait  suite  à  la  lui  du  iG  (iluviosc  an  5  (4  février  174)7). 

(-2)  Voyez  Us  Hecrels  des  21 — 2()  |uil!el  171,0  et  17  scpU'rnhre  171)'},  qui  ;iult»iiseiil  les  nofaiies, 
-irrefliers  et  Iniissiers  à  faire  les  ventes  de  lueiih'.ts;  et  l'yrrèlé  du  27  nivosc  an  J  (i  G  janvier  1797), 
qui  ordonne  l'exéculion  des  anei- ns  réj:leni''iis  par  lesquels  le  droi'.  tAelusil  de  taire  les  piisées  et 
ks  veulcs  pub.iqucs  de  meubles,  est  allnbué  aux  notaires,  huissiers  cl  j;refliers. 

Voyez,  aussi  la  loi  du  27  venlosc  au  9  (iS  uiirs  ifioi  *,  porlanl  établissement  de  eonimissaircs 
prisciirs  à  Paris;  l'art  8»)  de  la  loi  de  Jinanees  du  28  avril — 5  mai  1816,  cl  l'ordonnanec  du 
"iÇi  juiu— 22  juillet  même  année,  pour  l'établissement  de  ces  ofKciers  publies  dans  toute  la 
France. 


502  DIRECTOIRE. 

1793,  et  aux  régîemens  antérieurs,  maintenus  provisoirement  par  le  décret 
de  la  convention  nationale  du  21  septembre  1792,  il  est  défendu  à  tous  autres 
que  les  notaires,  grelfiers  et  huissiers,  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estima- 
tions et  ventes  publiques  de  ni!  ubles  et  effets  mobiliers ,  soit  qu'elles  soient 
faites  volontairement,  après  inventaire,  ou  par  autorité  de  justice,  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être ,  et  sans  aucune  exception. 

2.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux ,  à  la  requête 
€t  diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations, 
pour  être  condamnés  aux  amendes  portées  par  les  régîemens  non  abrogés, 
sans  préjudice  des  dommages- intérêts  des  notaires,  greffiers  et  huissiers, 
pour  raison  desquels  ceux-ci  se  pourvoiront  contre  eux  ainsi  qu'ils  aviseront. 

N<'ô99.=  14  fructidor  an  4(31  août  \l^Q>).=  l.oi  portant  ratification  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  republique  française  et  le  margrave  de  Bade  (1). 
(II,  Bull.  CLXXii,  n°  1632  ;  B.,  LXV  ,  291.) 

Art.  l^"".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade;  en  conséquence  ,  toutes  hostilités 
cesseront  entre  les  puissances  contractantes ,  à  compter  de  la  ratitication  du 
présent  traité. 

2.  Le  margrave  de  Bade  révoque  toute  adhésion ,  consentement  et  acces- 
sion patente  ou  secrète ,  par  lui  donnés  à  la  coalition  armée  contre  la  répu- 
blique française,  à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  a  l'avenir  à  aucune  puissance  en- 
nemie de  ladite  république,  aucun  contingent  ou  secours  en  hommes,  che- 
vaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre,  ou  autrement,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  quand  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de  l'empire 
germanique. 

3.  Les  troupes  de  la  république  pourront  passer  librement  dans  les  états 
de  S.  A.  S.,  y  séjourner,  et  occuper  tous  les  postes  militaires  nécessaires  à 
leurs  opérations. 

4.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  ,  pour  lui,  ses  successeurs  et  ayans-cause, 
cède  à  la  republique  française  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur 
les  seigneuries  de  Rode-Machern  et  Hesperingen  dans  le  ci-devant  duché  de 
Luxembourg,  la  portion  à  lui  appartenant  dans  le  comté  de  Sponheim,  et 
ses  droits  sur  l'autre  portion  ;  la  seigneurie  de  Grevenstein,  les  bailliages  de 
Benheim  et  de  Rhod,  et  généralement  tous  les  territoires,  droits  et  revenus 
qu'il  possédait  ou  prétendait  avoir  droit  de  posséder  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Il  renonce  à  toutes  répétitions  contre  la  république  pour  les  arrérages 
desdits  droits  et  revenus ,  et  pour  toute  autre  cause  antérieure  au  présent 
traité. 

5.  S.  A.  S:  le  margrave  régnant  de  Bade,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
ses  deux  fils  les  princes  Fi-édéric  et  Louis  de  Bade ,  pour  lesquels  il  se  porte 
fort,  cède  et  abandonne  avec  toute  garantie  à  la  république  française,  les 
deux  tiers  de  la  terre  de  Kutzenhausen ,  située  dans  la  ci-devant  Alsace , 
avec  tous  les  droits  et  revenus  en  dépendant ,  ensemble  les  arrérages  desdits 
droits  et  revenus  qui  pourraient  rester  dus,  renonçant  à  toutes  répétitions 
contre  la  république  pour  raison  d'iceux  et  pour  toute  cause  antérieure  au 
présent  traité. 

(i)  Voyez  le  traité  de  paix  du  ig  janvier  i8o6  entre  la  France  et  l'Aulriche:  il  est  déclaré 
commun  avec  le  margrave  de  Bade,  par  l'art.  6,  et  renferme  plusieurs  stipulations  qui  le  concer- 
nent particulièrement. 
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0.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  cède  également»  pour  lui,  ses  successeurs 
et  ayans  cause  ,  à  la  république  française  ,  toutes  les  iles  du  Rhin  qui  peuvent 
lui  appartenir,  tous  les  droits  qu'il  peut  prérendre  sur  lesditesiles,  ainsi  que 
sur  le  cours  et  les  différens  bras  de  ce  fleuve ,  et  notamment  ceux  de  péa- 
ge ,  haut  domaine,  seigneurie  directe  ,  justice  civile,  criminelle  ou  de  police. 
—  Xe  seront  pas  compris  sous  la  dénomination  des  différens  bras  du  Rhin, 
les  petits  déc  oulemens  et  les  eaux  mortes  ou  stagnantes ,  laissées  par  suite  de 
débordemens  de  l'ancien  cours  du  fleuve,  et  connus  aux  riverains  sous  les 
noms  de  Alt-U'asscrj  Jlt- Rhin  ,  ou  Vicin-Bhin. 

1.  Il  sera  libre  à  chacune  des  parties  contractantes  de  faire  exécuter  les 
travaux  de  digues  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  conservation  de  son  terri- 
roire,  de  manière  cependant  à  ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  opposée» 
Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur 
rétablissement  et  la  conservation  du  chemin  de  halage  ,  seront  décidées,  non 
par  voie  judiciaire,  mais  de  gouvernement  a  gouvernement. 

8.  S.A.  S.  s'engage  à  laisser  et  faire  laisser  sur  la  rive  droite  duRbin  un  es- 
pace de  trente-six  pieds  de  largeur,  pour  servir  de  chemin  de  halage  dans  les 
parties  navigables  ou  qui  pourraient  le  devenir:  ce  .chemin  sera  débarrassé 
de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  usage.  Il  est  néanmoins  convenu  que  les 
maisons  existant  sur  l'emplacement  qu'il  doit  occuper,  et  qui  seraient  né- 
cessaires à  sa  continuité,  ne  pourront  être  démolies  sans  qu'il  soit  payé  au 
propriétaire  une  juste  et  préalable  indemnité. 

9. La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  navigation,  qui  pourraient  être  com- 
mis sur  ledit  chemin  de  balage,  appartiendra  à  la  répub  ique  française. 

10.  Les  portions  de  ce  chemin,  ainsi  que  les  îles  du  fleuve,  qui  étaient 
possédées  a  titre  singulier  par  S.  A.  S.,  ou  qui  appartenaient  à  des  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques,  sont  cédées,  sans  aucune  réserve,  à  la  répu- 
blique. Les  communautés  laïques  et  les  particuliers  continueront  à  jouir,  sous 
la  souveraineté  de  la  république,  des  portions  qu'ils  possédaient  :  il  est  néan- 
moins convenu  que  ladite  souveraineté  ne  s'exercera  pas  sur  les  maisons 
dépendant  du  margraviat  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  la  continuité 
du  chemin  de  halage  ,  mais  seulement  sur  leur  emplacement,  après  qu'elles 
auront  été  démolies  en  exécution  de  l'article  8. 

1 1.  La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens  et  sujets  des  deux  puis 
sauces  contractantes. 

12.  Les  |)éages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  du  Rhin  qui  coule  entre  les 
états  des  parties  contractantes,  sont  abolis  à  perpétuité:  il  n'en  sera  point 
établi  a  l'avenir  sur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

13.  Les  stipulations  portées  dans  les  précédens  traités  entre  la  France, 
d'une  part,  et  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade,  ou  l'Empereur  et  l'Empire,  de 
l'autre  part,  relatives  au  cours  du  Rhin,  à  la  navigation  de  ce  fleuve,  aux 
travaux  à  faire  pour  la  conservation  de  son  lit  et  de  ses  bords,  continueront 
d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  traité. 

14.  S.  A.  S.  s'engagea  ne  point  permettre  aux  émigrés  et  prêtres  déportés 
de  la  république  française,  de  séjourner  dans  ses  états. 

15.  Il  sera  conclu  incessamment,  entre  les  deux  puissances,  un  traité  de 
commerce  sur  des  bases  réci|)ro(piement  avantageuses:  en  attendant,  lotîtes 
relations  commerciales  seront  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  la  pré- 
sente guerre.  —  Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol,  des 
manufactures,  colonies  ou  pêches  françaises,  jouiront,  dans  les  états  de  S.  A.  S., 
de  la  liberté  du  transit  et  d'entrepôt ,  en  exemption  de  tous  droits  autres  que 
ceux  de  péage  sur  les  voitures  et  chevaux.  —  Les  voituriers  français  seront 
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traités,  pour  le  paiement  desdits  droits  de  péage,   comme  la  nation  la  plus 
favorisée. 

16.  La  république  française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  s'engagent 
respectivement  à  donner  main- levée  du  séquestre  de  tous  eflcts,  revenus  ou 
biens  saisis,  confisqués,  détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  français  d'une 
part,  et  de  l'autre  sur  les  habltans  du  margraviat  de  Bade,  et  à  les  admettre 
à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 

17.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  renius  dans  un  mois, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  en  payant  les 
dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  Les  mala- 
des et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans  les  hôpitaux  respectifs  :  ils 
seront  rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 

18.  Conformément  à  l'article  fi  du  traité  conclu  à  la  Haye  le  27  floréal  de 
l'an  3,  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  ré- 
publique batave. 

19.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées  à  Paris,  dans  un  mois,  à 
compter  de  la  signature,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut.— Paris,  le  5  fructidor  de 
Fan  4  de  la  république  française,  une  et  indivisible. — Signé  Ch.  Delacroix; 
SiGiSMO'D  Charles- Jean,  baron  DE  Reitzenstein. 

Nota.  Le  traité  a  été  ratifié  le  26  octobre  1797  (  5  brumaire  an  6)  par  le 
margrave  de  Bade. 

N°  600.  =  14  fructidor  an  4  (31  août  1796).=  Loi  qui  déclare  le  décret  du  24 
messidor  an  3  et  la  loi  du  1 1  messidor  an  4,  concernant  le  paiement  des 
pensions  des  j-eligieuses,  applicables  aux  ci-devant  religieu.ses  soumises  à 
laprestation  du  serment  civique.  (II,  Bull,  lxxiï,  n°  6G8;  B.,  LXV,  295.) 


N°  601.  =«  14  fructidor  an  4  (  31  août  1796).  =  Loi  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  Usera  procédé  dans  le  cas  où  les  administrations  de  départe- 
ment refusejuiient  de  confirmer  des  nominations  de  professeurs  aux  éco- 
les centrales.  (II,  Bull,  lxxii,  n°  669;  B.,  LXV,  296.) 


N"  602.  =  15  fructidor  an  4  {v^  septembre  1796  ).=  Loi  interprétative  du 
décret  du  8  septembre  1793,  relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés  com- 
prenant des  parties  de  bois  {\).  (II,  Bull,  lxxiii,  n°  672;  B. ,  LXV, 

;    298.) 

Les  dispositions  du  décret  du  8  septembre  1793  ne  sont  applicables  qu'aux 
baux  par  adjudication  faits  par  les  corps  administratifs  postérieurement  a 
la  loi  du  9 — 12  février  1792,  et  non  aux  baux  conventionnels  qui  ont  une 
date  authentique  et  antérieure  à  ladite  loi ,  lesquels  sont  maintenus. 


N°  003.  =  15  fructidor  an  4  (1^'"  septembre  1796).  =;  Loi  qui  supprime  les 
établissemens  religieux  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  4  (2).  (II,  Bull,  lxxiii,  n°  673;  B.,  LXV,  299.) 

Art.  l'»".  Les  ordres  et  congrégations  réguliers,  monastères,    abbayes, 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  féviicr  1792,  renon- 
ciation des  lois  rclaÙHS  aux  biens  des  cinigios. 

(2)  Voyez  le  décrit  du  iS — 18  août  i79'>5,  portant  suppression  des  communautés  religieuses  , 
et  les  notes  qui  rcsuiiieul  la  législation  de  la  iiiatièrc.  —  Voyez  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  suppression  des  él<iblisscincus  religieux  dans  les  pays  réunis,  les  lois,  anej.es  et  décrets  des 
17  fructidor  an  4  (^3  septembre  ijcjO  j,  5  Iriuiaire  au  G  (-25  novembre  1798),  20  prairial  an  lu 
(9  juin  1802),   i4  novembre  181 1,  '{janvier  i'Ji'>.  et  2'3  janvier  i8i3. 
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prieurés,  chanoines  réguliers ,  chanoinesses  ,  et  généralement  toutes  les  mai- 
sons ou  établissemens  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sont  supprimés 
dans  iesdépartemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  ainsi  que 
sur  l'ancien  territoire  de  la  république. 

2.  Imn)édiafement  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  la  direction  des 
domaines  nationaux  établie  dans  lendits  départemens,  nommera  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein  ou  en  dehors,  qui  se  transporteront  dans  lesdits 
établissemens,  s'y  feront  repré.^enter  tous  les  registres  et  comptes  de  régie, 
les  arrêteront,  et  formeront  un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leur 
échéance,  dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  un  état  et  description 
sommaire  de  l'argenterie  des  églises  et  chapelles,  effets  de  la  sacristie,  biblio- 
Ihéques,  livres, manuscrits,  médailles  et  tableaux,  en  présrncedesreligieux  ou 
religieuses,  a  la  charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  ces  objets  ainsi  inven- 
toriés, et  dont  ilsrecevront  les  déclarations  sur  l'état  actuel  de  leurs  maisons, 
de  leurs  dettes  mobilières  et  immobilières,  et  des  litres  (jui  les  constatent. 

3.  La  direction  fera  aussi  dresser  un  état  des  religieux,  religieuses,  cha- 
noines réguliers  et  chanoinesses  de  chaque  maison  ,  et  de  ceux  ou  celles  qui 
ï-'v  trouvent  alfiliés,  avec  leur  nom  et  leur  âge. 

4.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  la  di- 
rection enverra  au  ministre  des  finances  une  expédition  des  procès-verbaux 
et  des  états  ci-dessus  prescrits. 

5.  L  administration  des  biens  dont  les  établissemcns  supprimés  par  l'arti- 
cle l"^se  trouvent  en  possession,  est  confiée,  dès  ce  moment,  à  ladite  di- 
rection, sous  les  règles,  les  exceptions  et  les  raodilicationsqui  seront  ci-après 
expli(iuées. 

6.  Jusqu'à  l'éfioque  où  lesdits  établissemens  devront  être  évacués ,  et  qui 
sera  déterminée  ci-après,  les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  chanoines 
réguliers  et  chanoinesses,  continueront  de  régir  et  d'exploiter,  sous  la  sur- 
veillance de  ladite  direction  et  des  administrations  municipales,  les  biens  dé- 
pendant de  leurs  maisons  res[)ectives,  et  qui  ne  sont  [)as  donnés  a  bail  ou  à 
ferme  ;  à  la  charge  d'en  verser  les  produits  dans  la  caisse  de  ladite  direction. 
—  A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  a  ferme,  les  feimiers  et  locataires 
sont  également  tenus  de  verger  les  Io\ers  ou  fermages  dus  pour  les  fruits  et 
revenus  de  l'an  i,  dans  la  caisse  de  ladite  direction,  ou  dans  les  magasins 
qui  leur  sont  indiqués,  lorsque  les  paiemens  doivent  être  faits  en  nature. 

7.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  jusqu'à  l'époque  de  leur  sortie,  les  membres 
desdites  maisons  ou  établissemens  sont  autorisés  a  prélever  sur  les  fruits 
qu'ils  auront  récoltés  eux-nu'mes',  ou  a  recevoir  des  mains  des  fermiers,  sur 
des  bons  délivrés  par  ladite  direction  ,  la  portion  desdits  fruits  et  revenus 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  l'entretien  de  leursdites  maisons.  —  Ce  prélè- 
vement et  ces  bons  seront  déterminés  j)ar  ladite  direction,  sur  l'avis  des 
muni(  ipaliiés  ,  et  calculés  d'après  le  nombre  des  membres  de  chaque  maison, 
combiné  avec  les  intérêts  des  capitaux  ci-après  fixés  pour  leur  traitement 
et  retraite. 

8.  Les  comptes  desdits  religieux,  religieuses,  ch  moines  réguliers  et  cha- 
noinesses, ainsi  que  ceux  de  leurs  fermiers  ou  locataires,  seiont  conmuini- 
qués  aux  administrations  municipales ,  pour  être  ensuite  vériiiés  et  apurés 
par  ladite  direction. 

9.  11  est  sursis  a  l'instruction  et  au  jugement  de  toutes  causes,  instances  et 
procès  nuis  et  a  mouvoir,  ainsi  qu'a  toutes  saisies,  exécutions,  ventes  de 
fruits,  de  meubles  et  autres  poursuites  quelconques,  dirigées  contre  lesdits 
établissemens;  et  tous  les  meubles  et  efiels  mobiliers  ipii  pourraient  avoir  été 
saisis,  seront  laissés  à  la  garde  desdils établissemens, qui  en  rendront  compte 
ainsi  et  a  qui  il  appartiendra. 
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r  10.  Les  poursuites  mentionnées  dans  l'article  précédent  ne  pourront  être 
reprises,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  des  23  et  28 
octobre— 5  novembre  1790  et  autres  lois  relatives. 

11.  Les  membres  des  maisons  ou  établissemens  supprimés  par  la  présente 
loi ,  recevront  chacun ,  en  représentation  de  leurs  pensions  de  retraite ,  sa- 
voir :  les  abbés,  prieurs,  religieux  et  chanoines  réguliers,  un  capital  de 
quinze  mille  francs;  les  frères  lais  ou  convers  qui  ont  fait  des  vœux  solen- 
nels, et  les  frères  donnés  qui  rapporteront  un  engagement  contracté  en 
Lonne  forme  entre  eux  et  leurs  monastères,  un  capital  de  cinq  mille  francs; 
les  religieuses  et  chanoinesses ,  un  capital  de  dix  mille  francs;  les  sœurs  con- 
verses qui  ont  fait  des  vœux  solennels,  et  les  sœurs  données  qui  rapporte- 
ront un  engagement  contracté  en  bonne  forme  entre  elles  et  leur  couvent, 
un  capital  de  trois  mille  trois  cent  trente-quatre  francs. 

12.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent  ceux 
ou  celles  qui  auraient  émis  des  vœux  monastiques  ou  contracté  des  enga- 
gemens  avec  lesdits  couvens  depuis  la  publication  de  l'acte  constitutionnel 
dans  lesdits  départemens  réunis;  et  néanmoins  les  dots  qu'ils  justifieraient 
légalement  avoir  apportées  dans  lesdits  couvens,  leur  seront  restituées. 

13.  Les  divers  capitaux  mentionnés  dans  l'article  1 1  seront  respectivement 
payés  en  bons ,  qui  ne  pourront  être  employés  qu'en  acquisition  de  biens 
nationaux  situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 

14.  Ces  bons  ne  seront  reçus  en  paiement  de  biens  nationaux,  qu'autant 
qu'ils  seront  présentés  par  lesdits  abbés,  prieurs,  religieux,  religieuses, 
chanoines  réguliers  ,  chanoinesses ,  frères  lais  ou  convers ,  frères  donnés  , 
sœurs  converses  ou  données,  qui  ne  peuvent  les  aliéner  ou  céder  qu'entre 
eux  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes. 

15.  Chacun  d'eux  pourra  ,  en  quittant  la  maison  à  laquelle  il  se  trouve  at- 
taché, emporter  le  mobilier  de  sa  chambre  et  cellule  ,  ainsi  que  les  linges  et 
généralement  tous  les  meubles  et  effets  qui  auront  été  jusqu'alors  à  son  usage 
exclusif  ou  personnel. 

16.  Les  linges,  meubles  et  effets  dont  Tusage  aura  été  commun  entre  les 
membres  d'une  ou  de  plusieurs  desdites  maisons,  autres  que  les  effets  in- 
ventoriés en  exécution  de  l'article  2,  seront  partagés  entre  eux. 

17.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  le  jour  auquel  les  membres  desdits 
établissemens  auront  reçu  les  bons  mentionnés  dans  l'article  13,  ils  seront 
tenus  d'évacuer  les  maisons  nationales  qu'ils  occupent. 

18.  A  compter  de  cette  même  époque,  il  ne  leur  sera  plus  permis  de  por- 
ter le  costume  régulier. 

19.  Les  lois  relatives  à  l'administration ,  aux  baux  et  à  la  vente  des  biens 
nationaux  de  l'ancien  territoire ,  ainsi  qu'à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  seront  publiées,  si  fait  n'a  été,  dans  les- 
dits départemens  réunis ,  pour  y  être  appliquées  aux  biens  dépendant  desdi- 
tes maisons  ou  établissemens ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

20.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  maisons  de  reli- 
gieuses dont  l'institut  même  a  pour  objet  l'éducation  publique  ou  le  soulage- 
ment des  malades,  et  qui ,  à  cet  effet .  tiennent  réellement,  en  dehors,  des 
écoles  ou  des  salles  de  malades;  lesquelles  maisons  continueront,  comme  par 
le  passé ,  d'administrer  les  biens  dont  elles  jouissent. 


N'*  604.  =  IG  fructidor  an  4  (2  septembre  1796).  =  Arrêté  du  directoire 
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exécutif ,  qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  1 1  au 
\b  fructidor  (1).  (II,  Bull,  lxxii,  lï^  671.) 


N®  605.  =i  16  fructidor  an  4(2  septembre  1796).  =Arrèté  du  directoire 
exécutif ,  contenant  règlement  pour  la  police  des  papeteries  (2).  (II,  Bull. 
i    LXXlil,  n°  674;  B.,  LXV ,  305.) 

Le  directoire  executif,  considérant  que  l'article  360  de  l'acte  constitution- 
nel interdit  toute  corporation;  que  le  décret  de  la  convention  nationale, 
du  21  septembre  1792,  vent  que  ^  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné,  les  lois  non  abrogées  continuent  provisoirement  d'éire  exécutées  ; 
qu'ainsi  il  maintient  celles  des  dispositions  du  règlement  du  29  janvier  1739, 
concernant  les  ouvriers  papetiers  ,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  posté- 
rieurement; que  cependant,  au  mépris  de  ces  dispositions  et  de  celles  des 
14 — 17  juin  1791  et  23  nivôse  an  2  ,  les  ouvriers  papetiers  continuent  d'ob- 
server entre  eux  des  usages  contraires  a  l'ordre  public  ,  de  cbômer  des  létes 
de  coteries  ou  de  coniréries,  de  s'imposer  mutuellement  des  amendes,  de 
provoquer  la  cessation  absolue  des  travaux  des  ateliers,  d'en  interdire  l'en- 
trée à  plusieurs  d'entre  eux ,  d'exiger  des  sommes  exorbitantes  des  proprié- 
taires ,  entrepreneurs  ou  chefs  de  manulactures  de  papiers ,  pour  se  relever 
des  proscriptions  ou  interdictions  de  leurs  ateliers,  connues  sous  le  nom  de 
damnations  ;  —  Considérant  qu'il  est  urgent  de  réprimer  ces  désordres,  en 
faisant  exécuter  les  lois  qui  en  punissent  les  auteurs,  et  par  là  de  dégager 
le  commerce,  l'industrie  et  le  droit  de  propriété,  des  entraves  et  des  vexa- 
tions de  la  malveillance,  —Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'^.  Toutes  coalitions  entre  ouvriers  des  différentes  manufactures  de 
papiers,  par  écrit  ou  par  émissaires,  pour  provoquer  la  cessation  du  tra- 
vail, sont  regardées  comme  des  atteintes  portées  a  la  tranquillité  qui  doit 
régner  dans  les  ateliers.  {Loi  du  23  nivôse  an  2,  article  5.)  — Les  délibéra- 
tions qu'ils  prendraient  ou  conventions  qu'ils  feraient  entre  eux  pour  refuser 
de  concert,  ou  n'accorder  qa'à  un  prix  déterminé  ,  le  secours  de  leur  indus- 
trie ou  de  leurs  travaux,  sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attcntoires  à 
la  liberté,  et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  les  décla- 
rer telles.  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées, 
rédigées  ou  présidées,  seront  cités  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la 
requête  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale, et  condamnés  chacun  à  cinq  cents  livres  d'amende.  (Loi  du  14 — 17 
fuin  1791  ,  article  4.) 

;  2.  Néanmoins  chaque  ouvrier  pourra  individuellement  dresser  des  plain- 
tes et  former  ses  demantles;  mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  tra- 
vail ,  sinon  pour  cause  de  maladie  ou  intirmités  dûment  constatées.  (  Loi  du 
23  niiose  an  2,  article  5.) 

3.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  !afliches  apposées  ou  lettres 
circulaires,  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs,  arti- 
sans, ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le 
lieu,  ou  contre  ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  au- 
teurs, instigateurs  et  signataires  desdits  actes  ou  écrits,  seront  punis  d'une 
amende  de  mille  livres  chacun,  et  de  trois  mois  de  prison.  (  Loi  du  14—17 
Juin  1791  ,  article  6.) 

(i)  VoTcz  le  lablfaii  qiii  fnit  suite  à  la  loi  du  ifi  pluviôse  an  5  (4  février  1797). 
(2)  Voyez,  sur  le  mèrui'  objet,   le  décret  do  a6—a6  juillet  17915  et  celui  du  aS    nivôse — 
3  pluviôse  an  2  (17 — aa  janvier  1794). 
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4.  Les  amendes  entre  ouvriers  ,  celles  mises  par  eux  sur  les  entrepreneurs, 
seront  considérées  et  punies  comme  simple  vol.  {Loi  du  23  nii'osean'^,  ar- 
ticle à.) — Le  simple  vol  est,  outre  les  restitutions  et  dommages-intérêts,  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans:  la  peine  est  double  en 
cas  de  récidive.  {Loi du  19— 2'2jiiidet  \79\  ,  titre  IL,  article  32.) 

5.  Les  proscriptions,  défenses  et  interdictions  connues  sous  le  nom  de 
damnations ,  seront  regardées  comme  des  atteintes  portées  à  la  propriété  des 
entrepreneurs  ;  ceux-ci  seront  tenus  de  dénoncer  au  juge  de  paix  les  auteurs 
ou  instigateurs  de  ces  délits,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arresta- 
tion, et  poursuivis  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  canton,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement,  pour  y  être  jugés  conformément  à  l'article  précédent.  {Loi 
du  23  niçQse  an  1  ,  article  C.) 

6.  Tous  attroupemens  composés  d'ouvriers  ou  excités  par  eux  contre  le 
libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  ou  contre  l'action  de  la  police  et 
l'exécution  des  jugemens  rendus  en  cette  matière,  seront  tenus  pour  attrou- 
pemens séditieux  ,  et  comme  tels  ils  seront  dissipés  par  les  dépositaires  de  la 
force  publique  ,  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites,  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  sur  les  auteurs  ,  instigateurs  et  chefs  desdits 
attroupemens,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de  fait  et  des 
actes  de  violence.  {Loi  du  \.k—\l  juin  1791  ,  article  8.) 

7.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l'atelier  dans  lequel  il  travaille, 
pour  aller  dans  un  autre,  sans  avoir  prévenu  l'entrepreneur,  devant  deux 
témoins  ,  quatre  décades  d'avance,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  payables 
par  corps  contre  l'ouvrier,  et  de  trois  cents  livres  contre  l'entrepreneur  qui 
recevrait  dans  son  atelier  et  engagerait  un  ouvrier  qu'il  ne  lui  ait  représenté 
îe  congé  par  écrit  du  dernier  fabricant  chez  lequel  il  aura  travaillé,  ou  du 
juge  de  paix  des  lieux  ,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du  fabricant.  Ces 
amendes  seront  appliquées,  moitié  à  la  république,  l'autre  moitié  au  profit 
des  fabricans  que  les  ouvriers  auront  quittés  sans  congé.  — Seront  aussi  tenus 
les  fabricans  d'avertir  les  ouvriers,  en  présence  de  deux  témoins,  quatre 
décades  avant  de  les  renvoyer  ,  a  peine  de  leur  payer  leurs  gages  et  nourri- 
ture pendant  ce  terme,  sauf  le  cas  de  négligence  ou  inconduite  dûment  con- 
statée. {Règlement  du  19jam'ier  1739,  article  48  ;  loi  du  23  nivôse  an  2  ,  arti- 
cle 7.) 

8.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  débaucher  les  ouvriers  les  uns  des  au- 
tres ,  en  leur  promettant  des  gages  plus  forts  que  ceux  qu'ils  gagnaient 
chez  les  fabricans  où  ils  travaillaient,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
précéd'-nt,  tant  contre  les  fabricans  que  contre  les  ouvriers.  {Règlement  du 
1.9  janvier  1739  ,  article  49.  ) 

9.  S'il  arrivait  qu  un  ouvrier ,  pour  forcer  le  fabricant  à  le  congédier  avant 
le  temps ,  gâtât  son  ouvrage  par  mauvaise  volonté,  et  qu'il  en  fût  convaincu 
tant  par  la  comparaison  de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  déposition  des  au- 
tres ouvriers  travaillant  dans  le  même  moulin,  il  sera  condamné  ,  outre  le 
dédommagement,  à  la  même  peine  que  s'il  avait  quitté  le  fabricant  sans 
congé.  {Règlement du  19  janvier  1739,  article  50.) 

10.  Indépendamment  du  congé  mentionné  dans  les  précédens  articles, 
nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  manufacture  à  l'autre,  sans  un  passe- 
port signé  de  l'agent  munici()al  du  lieu  ou  son  adjoint ,  et  visé  par  l'admi- 
i;''-'ration  municipale  du  canton.  {Loi  du  23  nivôse  an  2,  article  8.) 

11.  Les  fabricans  pourront  employer  ceux  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis 
qu'ils  jugeront  à  propos,  à  celles  des  fonctions  du  métier  de  papetier  qu'ils 
trouveront  leur  être  les  plus  convenables,  sans  qu'aucun  des  ouvriers  puisse 
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vy  opposer,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende  payables  par  corps,  contre  chacun  des  com- 
pagnons qui  auraient  formé  de  pareilles  oppositions,  et  de  plus  grandes 
peines  s'il  y  échoit.  [Hrglenient  du  2^  ja/ivier  1739  ,  article  47.) 

12.  Les  iabricans  pourront  prendre  dans  leurs  moulins  tel  nombre  d'ap- 
prentis qu'ils  jugeront  à  propos,  soit  (ils  d'ouvriers  ou  autres.  — Les  ouvriers 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  se  dispenser  de  leur  montrer  leur  mé- 
tier. Les  dépenses  d'apprentissage  seront  aux  frais  des  pareusdes  élèves  ou 
apprentis,  au  profit  des  ouvriers,  et  ne  pourront  excéder  cinquante  livres 
par  an.  [Règlement  du  2^  janvier  1739,  article  j3j  loi  duT\  nivôse  an  2,  ar- 
ticle 9.) 

13.  Pourront  pareillement  les  fabiicans  recevoir  dans  leurs  moulins  les 
ouvriers  qui  viendraient  leur  demander  du  travail,  en  représentant,  par 
eux  ,  le  congé  du  dernier  fabricant  qu'ils  auront  quitté,  visé  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  celui-ci ,  sans  que  les  autres  ouvriers  jjuissent  les  in- 
quiéter ou  maltraiter ,  ni  exiger  d'eux  aucune  rétribution,  pour  quelque 
cause  etsous'quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  peine,  en  cas  de  contravention,  de 
vingt  livres  d'amende  payables  par  corps,  contre  chacun  des  ouvriers,  et  de 
plus  grandes  peines  s'il  y  échoit.  [Réglentent  du  '1^  janvier  1"39,  article  53.) 

li.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  aux  ouvriers  qui  inquiéteraient 
ou  maltraiteraient  les  élèves  ou  apprentis,  ou  exigeraient  d'eux,  pour  quel- 
que eau  e  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  une  rétribution  plus  forte 
que  celle  lixée  par  l'article  12.  îJLideni) 

15.  Le  salaire  des  ouvriers  papetiers  sera  payé  par  les  fabricans,  d'aprè.^ 
les  conditions  consenties  entre  eux,  et  cela  par  jour  effectif  de  travail  ,  et 
non  sur  des  usages  émanés  de  l'esprit  de  corporation,  de  coterie  ou  de  con- 
frérie, réprouvé  par  la  constitution. 

16.  Les  ouvriers»  sont  tenus  de  faire  le  travail  de  chaque  journée,  moitié 
avant  midi,  et  l'autre  moitié  après  midi,  sans  qu'ils  pussent  forcer  leur  tra- 
vail ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ni  le  quitter  pendant  le  courant  de 
la  journée ,  ^ans»  le  congé  du  labricant ,  a  peine ,  en  cas  de  contravention ,  de 
trois  livres  d'amende  payables  par  corps,  contre  chaque  ouvrier,  applicables 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  le  plus  prochain  du  heu  où  les  jugemens 
seront  rendus.  ^Pu'glement  du  "-l'a  janvier  1739,  article  61.) 

17.  Défenses  sont  faites  a  tous  ouvriers  de  commencer  leur  travail,  tant 
en  hiver  qu'en  été,  avant  trois  heures  du  matin,  et  aux  fabricans,  de  les  y 
admettre  avant  celte  heure,  ni  d'exiger  d'eux  des  tâches  extraordinaires 
appelées  avantages ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  fabri- 
cans, et  de  trois  livres  contre  les  ouvriers,  pour  chaque  contravention,  les- 
dites  amendes  applicables  connue  ci-dessus.  {Règlement  du  .VJ  Janvier  1739, 
article  59.) 

18.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans  les  manufactu- 
res, entre  les  entrepreneurs  ou  fabricanis  et  leurs  ouvriers,  relativement 
aux  salaires  de  ceux-ci  et  à  leurs  engagemens  respectifs,  seront  portées  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton,  qui  y  statuera  en  dernier  ressort,  ou  à  Kt 
charge  de  l'appel,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  10  du  titre  III 
de  la  loi  du  lO— 2i  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire. 

19.  Les  aff.dres  dans  les(pielles  il  y  aura  lieu  à  amende  ou  euïpri.-onne- 
ment,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  police,  ou  devant  le  tribunal 
correctionnel,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'article  233  de  l'acte  con- 
stitutionnel, et  par  l'article  150  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

20.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois.— Il  sera  en  outre, 
à  la  diligence  des  commissaires  du  directoire  executif  près  les  administra- 
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lions  ceiHrales,  affiché,  au  nombre  de  plusieurs  exemplaires,  dans  chaque 
commune  de  la  république  où  il  existe  des  papeteries,  principalement  dans 
chaque  atelier,  et  lu  en  séance  publique  de  l'administration  municipale  de 
chaque  canton  dans  lequel  ces  papeteries  sont  situées.  —  Les  ministres  de 
l'intérieur  et  delà  police  générale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


N»  606. =17  fructidor  an  4  (3  septembre  1796).  =  Loi  contenant  des  moyens 

pour  accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux ,  et  l'exécution  de  la 

\    loi  sur  la  suppression  des  maisons  religieuses  dans  les  neuf  départe  mens 

;    réunis  le  9  vendémiaire  an  4  (1).  (II,  Bull,  lxxiii,  n"  678  ;  B.,  LXV  ,  308.) 


N°  607.  =  17  fructidor  an  4  (  3  septembre  1796).  =  Loi  contenant  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  dans  la  commune  de  Vendôme,  (II, 
n°  679;  B.,  LXV,  310.) 


N©  608. =18  fructidor  an  4  (4  septembre  1796).=  Loi  qui  indique  aux  accu- 
ses  contumaces  déportés  des  colonies  françaises  par  les  Anglais  yles  moyens 
■    de  purger  leur  contumace  (2).  (II,  Bull,  lxxiv,  n°  682  ;  B. ,  LXV,  312.) 

Art.  l*^*".  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à  indiquer  aux  accusés 
contumaces  déportés  des  colonies  françaises  par  les  Anglais,  un  des  tribunaux 
criminels  de  la  république,  par-devant  lequel  ils  seront  reçus  à  se  présenter 
pour  purger  leur  contumace,  dans  le  délai  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  lois. 

2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  les  accusés  contumaces  qui,*pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  dûment  constatée ,  se  trouveront  dans  l'impos- 
sibilité de  se  présenter  devant  les  tribunaux  qui  auront  instruit  et  jugé  la 
contumace. 


N«*  609.  =  18  fructidor  an  4  (4  septembre  1796).=Lor  qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  révision  des  jugemens  militaires  {Z).  (II, 
Bull.  Lxxiv,  n"  683;  B.,  LXV,  313.) 
'  La  révision  des  jugemens  militaires  ne  peut  et  ne  doit  être  ordonnée  que 
dans  les  deux  cas  seulement  exprimés  dans  l'article  3  de  la  loi  du  17  ger- 
minal dernier,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  violation  des  formes  prescrites, 
ou  lorsque  la  peine  infligée  est  plus  forte  que  celle  que  la  loi  applique  au 
délit. 


N°  610.= 18  fructidor  an  4  (4  septembre  1796).=Loi  portant  que  V article  14 
de  la  loi  du  2  thermidor  an  4  (4) ,  relative  au  paiement  des  fermages  , 
continuera  d'être  exécuté.  (II,  Bull,  lxxiii,  n°  681  ;  B.,  LXV,  314.) 

Le  conseil ,  considérant  qu'il  est  instant  de  lever  toutes  difficultés  qui 

pourraient  naître  sur  le  véritable  sens  de  l'article  6  de  la  résolution  du  7 
fructidor  présent  mois  (5) ,  concernant  le  paiement  de  l'arriéré  des  ferma- 

(i)  Voyez  la  loi  du  i5  fructidor  an  4  (i^*"  septembre  1796),  et  la  note. 

(2)  Vo^ez,  sur  le  mode  de  jugement  dos  contumaces,  les  art.  462  et  suiv.  du  Code  du  3  bru- 
maire ao  4  (aS  octobre  X795j,  et  les  notes. 

(3)  Celte  loi  a  clé  étendue  par  celle  du  18  vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797). — Voyez  celte 
dernière  loi  et  les  notes. 

(4)  Lisez  an  3. 

(5)  C'est-à-dire  la  précédente  loi  du  18  fructidor  an  4. 
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ges ,  en  ce  qu'il  y  est  dit  que  ceux  qui  ont  paj'é  conformément  aux  lois  exis' 
tant  lors  des  paieniens ,  seront  entièrement  libérés  ;  —  Considérant  que, 
par  cet  article,  le  conseil  n'a  pas  entendu  abroger  l'article  14  de  la  loi  du 
2  thermidor  dernier  ,  relative  au  paiement  des  fermages. . . . ,  —  Prend  la 
résolution  suivante  :  —  Les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du  2  thermi- 
dor, relative  aux  paiemens  faits  avant  la  publication  de  cette  même  loi ,  sur 
les  prix  de  ferme  représentatifs  delà  récolte  de  l'an  3,  continueront  d'être 
exécutées. 


N°^ll.  =  18  fructidor  an  4  (4  septembre  179G).=Loi  qui  détermine  le  mode 
de  paiement  des  fermages  arriérés  (1).  (II,  Bull.  Lxxm,  n°  680  \  B.,  LXV, 
315.) 

Art.  T"".  Le  mode  d'acquittement  des  prix  des  baux  et  des  rentes  fon- 
cières ,  moitié  en  grains  valeur  de  1790,  l'autre  moitié  en  papier-monnaie 
valeur  nominale,  établi  pour  l'an  3  par  les  lois  des  2  thermidor  même  an- 
née, 3  brumaire,  13  frimaire  et  15  germinal  derniers ,  cesse  d'avoir  lieu  pour 
tous  les  paiemens  restant  à  faire. 

2.  L'arriéré  des  sommes  stipulées  par  des  baux,  soit  d'une,  soit  de  plu- 
sieurs années ,  pour  termages  des  années  de  jouissance  antérieures  à  l'an  4, 
de  biens  ruraux  ,  de  coupes  de  bois,  d'usines ,  et  de  toutes  autres  propriétés 
et  exploitations  rurales,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  produit,  même  des 
bâtimens  autres  que  les  maisons  servant  uniquement  à  l'habitation  ,  sera 
payé  en  numéraire  métallique ,  ou  en  mandats  au  cours  qui  sera  déclaré 
tous  les  cinq  jours  par  le  directoire  exécutif,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  25  thermidor  dernier,  pour  les  fermages  de  l'an  4. 

3.  La  réduction  prononcée  par  rarticle  10  de  la  loi  du  9  messidor  der- 
nier, des  prix  des  baux  qui  ont  été  passés  pos'érieurement  à  la  levée  du 
maximum,  aura  son  effet  pour  l'an  3  comme  pour  l'an  4,  et  en  général  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  desdits  baux.  La  même  réduction  pourra  être  de- 
mandée sur  les  baux  non  stipulés  en  denrées  ou  en  numéraire,  postérieurs  au 
1**^  janvier  1792  ,  dont  les  anciens  prix  ont  été  augmentés  de  plus  d'un  cin- 
quième ;  néanmoins  sans  répétition  des  sommes  payées  pour  le  passé. 

4.  Dans  les  cas  de  réduction  prévus  par  l'article  précédent,  le  propriétaire 
et  le  fermier  ont  réciproquement  la  faculté  de  résilier  les  baux  à  l'expiration 
de  l'année  de  jouissance  commencée ,  en  s'avcrlissant  par  écrit  dans  le  mois 
de  la  publication  de  la  présente  résolution. 

5.  Il  n'est  rien  innové  aux  arrangemens  pris  de  gré  à  gré  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers,  sur  l'exécution  des  lois  des  2  thermidor,  3  brumaii'C, 
13  frimaire  et  15  germinal  précitées. 

6.  Ceux  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages  conformément  aux  lois 
existant  lors  du  paiement,  sont  entièrement  libérés,  quelles  que  soient  les 
réserves  de  revenir  à  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient  survenir,  insé- 
rées aux  quittances  qu'ils  ont  reçues  :  sont  pareillement  libérés  ceux  qui  ont 
fait  des  offres  et  consignations  valables,  suivant  les  lois  qui  existaient  aux 
époques  desdites  consignations. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  ventes  de  fruits  et  de  coupes 
et  retailles  de  bois  sur  pied  faites  pour  une  seule  ou  plusieurs  années. 

8.  Elles  s'appliquent  de  même  aux  baux  ou  ventes  du  croit  et  utilité  des 
fonds  de  bétail  convenus  à  somme  fixe. 

(t)  Voyez  la  loi  du  i5  gcrraiaal  an  4  (4  avril  X7«)6),  sur  le  paiement  des  fermages,  cl  les 
notes. 
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9.  Elles  sont  communes  aux  baux  passés  tant  par  les  anciens  possesseurii 
Viue  par  les  administrations  des  biens  nationaux  ,  et  de  ceux  régis  et  admi- 
nistrés comme  tels,  et  généralement  à  tous  les  baux  de  propriétés  rurales, 
soit  nationales,  soit  privées. 

10.  Tout  ce  qui  a  été  statué  par  les  articles  précédens  en  faveur  des  pro- 
priétaires, ou  contre  eux  ,  est  commun  à  l'usufruitier  et  au  fermier  principal 
à  l'égard  des  sous- fermiers. 

1 1 .  Les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


]S"oG12.=^19  fructidor  an  4  (5  septembre  179G).==  Loi  qui  autorise  les  ecclé- 
siastiques dont  la  réclusionaété  ordonnée  peu-  le  décj-et  duZ  brumaire  an  4, 
à  reprendre  la  jouissance  de  leurs  biens  (>).  (II,  Bull.  Lxxiv,  n"  G84  ;  B*, 
LXV,  317.) 

Le  conseil. . .  .  ,  considérant  que  la  loi  du  22  fructidor  an  3,  qui  lève  la 
confiscation  des  biens  des  prêtres  reclus  ou  sujets  a  la  réclusion  ,  n'en  inter- 
dit la  possession  et  la  jouissance  qu'à  ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui ,  a\ant 
été  condamnés  par  un  jugement  légal,  ont  encouru  la  peine  de  la  mort  ci- 
vile; —  Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  lois  concernant  les  prêtres  reclus,  a  déclaré  qu'elle  n'entendait 
rien  changer  aux  dispositions  de  celle  du  22  fructidor;  que  néanmoins,  quel- 
ques administrations  en  ayant  mal  saisi  le  sens,  il  en  est  résulté  des  décisions 
contraires  aux  principes  consacrés  dans  ces  lois;  — Considérant  eniin  qu  il 
est  instant  de  faire  cesser  une  erreur  qui ,  en  favorisant  des  prétentions 
odieuses  de  la  part  des  héritiers  présomptifs  ,  attaque  le  droit  de  propriété 
et  ajoute  à  la  rigueur  de  la  loi. . . .,— Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1^'.  Les  ecclésiastiques  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
3  brumaire  dernier  en  vertu  des  lois  rendues  contre  eux  en  1792  et  1793  , 
sont  autorisés  à  reprendre  la  possession  et  jouissance  de  leurs  biens. 

2.  Leurs  héritit  rs  présomptifs  qui  s'en  seraient  emparés  et  qui  s'en  trou- 
veraient actuellement  nantis ,  sont  tenus  de  les  leur  restituer  sans  délai , 
sans  pouvoir  se  prévaloir  contre  eux  de  leur  réclusion  pour  cause  de  non 
prestation  de  serment. 

3.  Les  ventes  légalement  faites  des  biens  meubles  et  immeubles  des  ecclé- 
siastiques désignés  dans  l'article  V\  sont  maintenues  ;  et  le  prix,  ou  ce  qui 
en  reste  dû,  en  sera  payé  auxdits  ecclésiastiques,  soit  par  les  acquéreurs 
desdits  biens  qui  ne  se  seraient  pas  acquittés ,  soit  par  les  héritiers  présomp- 
tifs ou  toutes  autres  personnes  qui  en  auraient  reçu  la  valeur,  soit  par  le 
trésor  public  pour  les  sommes  provenant  desdites  ventes  qui  y  auraient  été 
versées. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  perceptions  de  fruits,  frais  de  séquestre,  abus 
ou  dilapidations  ,  on  se  réglera  conformément  à  ce  qui  est  indiqué  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  22  fructidor  an  3. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  résolution  sont  révoquées. 

N**  G13.  =  19  fructidor  an  4  (  5  septembre  1796).  =  Arrêté  du  directoire 
executif,  qui  charge  la  commission  des  contributions  directes  delà  déli- 
vrance des  patentes  dans  la  commune  de  Paris.  (II,  Bull,  Lxxiv,  n"  G8C  j 

i    B.,  LXV,  319.)  

X''  G 14,  =20  fructidor  an  4  (G  septembre  179G).=  Loi  qui  proroge  le  délai 


(i)  Voyez,  sur  la  déportation  des  prêtres,  le  décret  du  27  mai  1792,  et  les  notes  qni  résuircnt 
la  législation. 
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pour  le  paiement  du  dernier  quart  du  prix  des  biens  nationaux  souniis- 
,     siennes  j  et  porte  que  les  domaines  non  soumissionnés  seront  vendus  sut 

enchères  (!).  (Il,  Bull,  lxxiv,  n"  687  ;  B.,  LXV,  319.) 

Art.  r^  Il  est  accordé  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publicafion 
de  la  présente  loi ,  aux  acquéreurs  et  soumissionnaires  des  biens  nationaux  , 
pour  se  libérer  du  montant  total  ou  partiel  dîi  quart  du  prix  desdits  biens  , 
conformément  a  la  loi  du  13  thermidor  dernier. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  il  ne  sera  procédé 
a  la  vente  des  domaines  nationaux  non  soumissionnés,  que  sur  enchères, 
dans  les  formes  qui  seront  incessamment  prescrites. 

3.  Les  paiemer)S  faits  en  mandats  à  la  trésorerie  nationale,  pour  les  dé- 
partemens,  seront  valables  à  compter  du  jour  du  versement,  constaté  par 
la  date  des  rescriptions  ,  et  seront  regardés  comme  s'ils  avaient  été  faits 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  nationaux. —  Ceux  qui  auront  usé 
ou  useront  de  celte  faculté  ,  seront  tenus  de  remettre  au  receveur  des  domai- 
nes nationaux  les  rescriptions,  dans  la  décade  de  leur  date. 


N"  615.  =21  fructidor  an  4  J  septembre  1796^.  =  Loi  relative  au  recours  en 
cassation  contre  les  jugemens  des  commissions  militaires  [2).  (II,  Bull. 
Lxxiv,  n''  089;  B.,  LXV,  324.) 
Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  commissions  militaires  est 

admissible  pour  cause  d'incompétence. 

(i)  VoTCz,  sur  le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux,  les  lois  citées  dans  les  notes  ^uj 
accompagiient  le  décrei  du  g  juillet  (25,  -li^,  29  juin  el) — 23  juillet  1790.  —  Vovez  spécialem-ni, 
sur  le  fjaiemenl  du  dernier  quart,  le  décret  du  i3  tliermidor  au  4  (Si  juillet  1796),  cl 
les  notes 

(2)  Voyez  le  Code  militaire  du  3o  septembre — 19  octobre  1791.  art.  9;  e^  la  loi  du  27  ventosc 
an  S,  aii,  77. —  Les  commissions  miliiaiics  ont  cié  remplacées  par  des  conseils  de  guerre, 
insti  ués  par   la  loi  du  i3  limmaire  an   5  '^3  novembre  i'96;.  Voyez  celle  loi  et  les  notes. 

Tout<-  furmaiité,  devant  un  const-il  de  guerre,  ^ui  a  pour  objet  de  mettre  un  prévenu  en  éla! 
de  se  défi  mire,  est  censée  omise  lorsque  l'accomplisseiiient  n'eu  est  pas  constaté,  el  celte  omis- 
sion donne  lieu  à  ca.-sation  :  tel  le  défaut  de  lecture  du  procès-verbal  d'inforœa  ioo  au  prévenu, 
après  sou  int«rro;:atoire.  Cass.,  i5  janvier  i8i3,  Sir.,  XIV,  i,  187. 

I,c  minisière  public  près  les  conseils  de  guerre  n'a  pas  le  droit  de  se  [tourvoir  en  cassation 
contre  les  jiigi-metis  émanés  de  cette  juridiciiou  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  individus  riou  mi- 
litaires, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Cass.,  7  avril  i832,  SiR.,  XXMI,  i,  7i5j  BulL 
crim.,  XXXVU,  201. 

Encore  <ju'en  matière  criminelle,  correctionnelle  el  de  police,  le  ministère  public  soit  admis, 
comme  le  condamné,  à  se  pourvoir  en  cissalinn  ,  nédumoins  le  procureur  général  près  d'une  cour 
de  justice  criminelle  ne  peut  pas  se  pourvoir  pour  cau.<ie  d'incompétence,  contre  un  jugement 
reutlu  par  un  i  onseil  de  guerre  ,  sur  un  fait  dont  la  lui  d«  ferait  la  connaissance  à  cette  cour.  Cass., 
29  fnmaire  an  i3.  Sir.,  Ml,  2,  *,)\^\  Bull,  criin.,  X,  77. 

La  cour  de  cassation  peut,  sur  le  réqui.siloire  du  ministère  public,  casser  le  jugement  d'un 
(onseil  de  guerre,  pour  fausse  a(»plicalion  de  la  loi  pénale  Cass.,  26  lévrier  1818,  SiR.,  XVIIF,  i. 
186;  Bull,  crim.,  \X11I.  ()4;  et  i"  aoûl  1818,  Sir.,  XVIIl,  i,38S;  BuU.  cnui.,  XXIII,  3i3. — 
Il  en  esl  de  même  d'un  jugement  par  lequel  un  con>eil  de  guerre  a  absous  un  citoyen  non  mi- 
litaire, sur  lequel  le  conseil  de  guerre  n'avait  pas  juridiction.  Cass.,  21  septembre  i8i5,SiR.- 
\VI,  I,  i33. 

ï.n  matière  de  jusiicc  militaire,  où  la  loi  n'admet  pas  les  militaires  à  se  pourvoir  en  cass.ilîon  , 
mais  autori.se  le  pourvoi  de  la  part  du  gouvcrneuieiil ,  ce  pt>urvoi  du  ;;ouvcrnement ,  qu;;nd  il  a 
lieu,  doit  profiler  au  condaraué,  s'il  n'est  p. s  restreint  au  seul  intérêl  de  la  loi;  et  par 
suite  le  condamné  a  le  droit  d'intervenir.  Le  condamné  inlcrven;«nl  peut  proposer  .1  l'ai  pu  d  1 
pourvoi  d'aurres  movens  que  ceux  que  le  gouvernemenl  a  proposés;  mais  il  ne  peut  ull  quer.t'au  res 
jugemens.  Cass.,  i.V  juillet  1819,  SiR.,  XIX,  i,  3^1;  Bull,  crim.,  XMV,  24.'»  —  Jii-é  eneoic  qu  • 
la  cass.itioii  «les  jugemens  des  conseils  de  guerre,  passés  en  force  de  cliose  jugée,  lorsqu'elle  a  lieu 
^ur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  présenté  en  vertu  d'un  ordre  formel  du  mini.sUc  A<-  la 
/iisticc ,  peut  cl  doit  mOiue  èlre  prononcée,  non  seulement  dans  l'inlérèt  de  la  loi,  mais  encoje 
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N<'6l"6.^=  2(  iVucti'dôr  an  4  (  7  septembre  17%  ).  =  •  toi  i^M/rê^/e/^  ma- 
nière dont  seront  paf  es  les  loyers  de  maisons.  (II,  Bull.  Lxxiv  ,  n''  691; 
B./LXV,324.) 

Att.  I*"".  Les  loyers  de  maisons  dliabltatitoYi,  ^itmlës  par  baux  ou  conven- 
tions antérieurs  au  l^'^'nivose  an  3  ,  "seront  f>àyés  ^nurnéi'aire ,  ou  man- 
dats au  cours,  pour  le  temps  qui  s'écoùlera  "à  cornpté^r  idu  1*'  yendémiaire 
prochain. 

2.  Les  loy^ers  de  itisîsôïls  'd'îïâbîfâti(ïn  ètiplilés  ï^àt'îyâtlx  ou  conventions 
postérieures  au  l^*"  nivôse  an  3,  seront  ré'giéstle'^té  à  gré  entre  les  parties  : 
en  cas  de  dilticûlté,  ils  le  seront  par  experts,  et  payés  pour  le  temps  qui  s'é- 

"COulera  à  compter  du  l*'^  vendémiaire  prochain ,  en  numéraire ,  ou  mandats 
au  cours. 

3.  Les  lôéâtaites  qui  Se  tfOirbrit' tésrésf  p^r  les  disposititotts  précédentes,  au- 
ront la  faculté  de  se  désister  de  leur  jouissance ,  en  âvettissant  dans  le  mois 
de  la  publication  de  la  présente,  et  en  cessant  leur  jouissance  avant  le  1^' 
frimaire  prochain.  —  V.u  ce  cas,  les  loyers  pour  les  mois  de  vendémiaire  et 
brumaire  continueront  d'être  payés  comme  auparavant  (1). 

4.  Les  dispositions  des  articles  précédens  ne  sont  point  applicables  à  la 
portion  des  loyers  payée  d'avance,  ni  aux  baux  dont  le  prix  est  stipuié  en 
numéraire  ou  en  denrées. 

6.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  contraites  à  la  présente  sont  abro- 
gées . 

•  — .^— — 

No  617. =21  fructidor  an  4  (7  septembre  1796).  =Loi  relative  aux  vacances 
des  tribunaux  (2).  (II,  Bull,  lxxiv,  n»  690;  B.,  LXV,  326.) 
Art.  1^'.  Les  tribunaux  civils  de  département  auront  deux  mois  de  va- 
cances chaque  année,  depuis  le  15  fructidor  jusqu'au  15  brumaire  inclusi- 
vement. 

2.  Néanmoins,  pendant  les  vacances,  il  y  aura  dans  chaque  tribunal  une 
section  désignée  sous  1«  nom  de  section  dès  Vacations ,  composée  de 
cinq  juges,  du  commissaire  du  ])Ouvoir  exécutif,  ou  d'un  de  ses  substi- 
tuts, et  uniquement  chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  qui  requerront 
célérité. 

3.  Au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  cette  section  sera  formée 
de  dix  juges  ,  qui  pourront  même  se  partager  en  deux  sections,  s'ils  le  ju- 
gent convenable  pour  le  bien  du  service;  et  dans  ce  cas,  chaque  section 
sera  composée  de  cinq  juges ,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  d'un 
de  ses  substituts. 

4.  La  section  des  vacations  sera  renouvelée  chaque  année,  de  manière 
que  tous  les  membres  du  tribunal  y  fassent  le  service' chacun  à  leur  tour,  en 

dans  riiilcrct  ou  toutliant  l'intérêt  des  parties,  lorsque  le  ctours  de  la  JHslioe  se  trouve  suspendu 
par  un  conflit ,  et  qu'il  v  a  nécessité  de  le  rétablir  par  un  réffleraeut  de  juges.  Cass.,  arrêt  précité 
du  7  avril  i832.  Sir.,  XXXII,  i,  7r5;  Bull,  crirn.,  XXXVll,  2or. 

AucuH  délai  d'est  fixé  pour  l'exercice  du  recours  en  cassation  ddcordé  aux  individus  non  mili- 
taires traduits  incompélemnicnt  devant  les  conseils  de  guerre:  un  pourvoi  formé  plusieurs  mois 
après  le  jugement  attaqué,  est  recevahlc.  Cass,  17  novembre  i832,"StR.,  XXXIl,  i,  8i2;Bull. 
crim.,  XXXVll,  6'J8. — Il  peut  être  formé  tant  que  le  jiigement  n'a  paéélé  e^;éer/lé,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
été  acquiescé  par  le  condamné.  Ca^s  ,  9  mai  i8'i3,  Sir  ,  XXXIll,  i,  77S;  Bnh.criin.,  XXXVIII,  234. 

Le  pourvoi  est  valablement  formé  par  une  simple  déclaration  du  condamné  transmise  par  le 
directeur  de  la  ])rison  où  ce  cond;imnc  est  détenu.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  novembre  i832. 
^     (i)  Voyez  la  loi  du  14  prairial  an  5  (2  juin  1797),  interprétative  du  présent  article. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  17'— 23  scp^tcrabrc  1791, elles  notes. 
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commençant  par  ceux  qui  sont  les  derniers  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation . 

5.  Les  membres  delà  section  des  vacations  pourront  suppléer  momenta- 
nément, dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire,  les  juges  du  tribunal  crinrnel. 

C.  Les  tribunaux  correctionnels,  les  tribunaux  criminels,  les  tribunaux 
de  commerce ,  le  tribunal  de  cassation ,  n'ont  point  de  vacances. 


îi°  01 8. =321  fructidor  an  4  (7  septembre  1790).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
(w^jcutif,  qui  établit  un  nouveau  mode  dans  la  correspondance  des  autorités 
!    constituées.  (II,  Bull,  lxxiv,  n"  692;  B.,  LXV,  328.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain,  il  ne  pourra  être 
adressé,  — Aux  ministres ,  —  Aux  adminisirations  départementales  et  mu- 
nicipales,—  Aux  bureaux  centraux  des  cantons  de  Paris  ,  de  Marseille, 
de  Lyon  et  de  Bordeaux  ,— Aux  accusateurs  publics ,— Aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  les  adminii^trations  et  les  tribunaux ,  —  A  la  régie  de 
l'enregistrement,  —  A  la  régie  des  douanes,  —  A  l'administration  générale 
des  postes  et  messageries,  —A  la  direction  générale  de  la  liquidation, — A  la 
commission  établie  à  Paris  pour  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  du 
département  de  la  Seine,  —  Et  au  bureau  du  domaine  national  du  même 
département, —  Aucun  mémoire,  pétition  ou  lettre,  qu'il  ne  soit  écrit  à 
mi-marge,  sur  double  feuille,  et  étiqueté,  en  tète  de  chacune  des  deux 
feuilles ,  d'un  ou  deux  mots  indicatifs  de  la  nature  d'affaire  à  laquelle  il  ap- 
partient ,  et  d'un  numéro. 

2.  Dans  le  cas  où  le  mémoire,  lettre  ou  pétition,  serait  susceptible  d'être 
réduit  a  une  série  de  questions,  il  suflira  qu'il  soit  écrit  sur  une  simple 
feuille  ,  sauf  à  y  joindre,  sur  feuille  double ,  la  série  de  questions  à  laquelle 
il  donnera  lieu. 

3.  La  disposition  des  articles  précédens  s'applique  aux  mémoires,  lettres 
et  pétitions  que  les  autorités  s'écriront  entre  elles ,  comme  à  ceux  que  leur 
adresseront  les  citoyens.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  pièces  jointes  à  ces  mé- 
moires ,  lettres  ou  pétitions. 

4.  Cliafiue  autorité  a  laquelle  aura  été  adressé  un  mémoire  ,  lettre  ou  pé- 
tition ,  consignera  la  minute  de  sa  réponse  a  la  marge  de  chacun  des  dou- 
bles qu'elle  aura  par-devers  elle.  —  Elle  gardera  l'un  de  ces  doubles  par- 
devcrs  elle,  pour  minute,  et  enverra  l'autre  à  l'autorité  ou  au  citoyen  qui 
les  lui  aura  adressés  tous  deux. 

5.  Si  le  mémoire,  lettre  ou  pétition,  contient  plusieurs  articles ,  la  réponse 
sera  couchée  à  la  marge  de  chacun. 

G.  Tout  mémoire,  lettre  ou  pétition,  —  Qui  contiendrait  plusieurs  objets 
distincts,  — Qui  ne  serait  pas  écrit  a  mi-marge,  —  Ou  qui  ne  serait  pas  éti- 
queté, ainsi  que  le  prescrit  rarlicle  f*^, — Sera  renvoyé  sans  réj[ioiise  à 
celui  ou  ceux  de  qui  il  proviendra. 

7.  Les  ministres  et  les  autres  autorités  dé'signées  dans  l'article  f"^,  réfor- 
meront ceux  (le  leurs  employés  dont  les  services  leur  deviendront  inutiles 
d'aprca  les  dispositions  du  présent  arrêté.  ,       


N^CIO.  =21  fructidor  an  4  (7  septembre  179G).  =  Arrêté  du  directoire 
executifs  qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  16  au 
10  fructidor  (1).  (Il,  Lull.  Lxxiv,  n°  693  ;  B.,  LXV,  328.) 

(r)  Vovcz  le  tableau  i)lacc  à  la  suilc  de  la  loi  du  i6  plutiosc  ao  5  (4  février  1797). 
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N"  620.  =  23  fructidor  an  4  (9  se|)tembre  1796).=Loi  inlerprétat'wc  de  l'ar- 
ticle 4  de  celle  du  \  3  thermidor  dernier,  sur  le  paiement  du  prix  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux {{).  (II,  Bull,  lxxv,  n"  697  ;  B.,  LXV,  331.) 

La  remise  de  dix  pour  cent,  accordée  sur  le  prix  des  maisons  d'habitation 
qui,  en  exécution  de  la  loi  du  6  tloréal  dernier,  ont  été  estimées  séparément, 
doit  s'étendre  sur  la  totalité  du  prix. 


N**  621.  =  23  fructidor  an  4  (9  septembre  1796).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif f  interprétatif  de  celui  du  4  pluviôse  an  4,  qui  détermine  un 
mode  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  dans  les  neuf  départemens 
réunis  le  9  vendémiaire  précédent.  (  II,  Bull,  lxxvi,  n"  701  ;  B.,  LXV, 
333.) 

N°  622.  =  24  fructidor  an  4  (10  septembre  1796).  =  Loi  relative  à  la  manière 

de  juger  les  rebelles  saisis    dans  un   rassemblement  armé  (2).  (II,  Bull. 

LXXV,  n"  698;  B.,    LXV,  335.) 

Le  conseil...,  considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  doutes  qui  se 
sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  22  messidor  dernier  déroge  aux 
lois  des  30  prairial  an  3,  1^*^  vendémiaire  an  4,  et  a  l'article  598  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Considérant  aussi  que  ladite  loi  du  22  messidor  n'est 
relative  qu'aux  individus  qui,  sous  le  prétexte  de  délits  militaires,  étaient 
distraits  de  leurs  juges  naturels ,  et  non  aux  jébellions  et  aux  rassemblemens 
armés...,  — Prend  la  résolution  suivante  : 

La  loi  du  22  messirior  an  4  ne  porte  aucune  limitation  ni  dérogation  aux 
dispositions  de  l'article  598  du  Code  des  délits  et  des  peines,  non  plus  qu'aux 
lois  confirmées  par  ledit  article ,  concernant  les  rebelles  saisis  dans  un  ras- 
semblement armé. 


^o  p23.=24  fructidor  an  4  (10  septembre  1796).r=ARRÈTÉ  </«  â?//ec^o/>e  e^zt'- 

cutif,  contenant  des  mesures  pour  accélérer  l'organisation  de  la  marine 

française  (3).  (II,  Bull,  lxxvi,  n°  702;  B.,  LXV,  338.) 

Art.  1^"^.  Les  corps  administratifs,  municipaux  et  autres  autorités  consti- 
tuées, sont  tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de  prêter  aux  ofQciers  d'admi- 
nistration de  la  marine ,  préposés  a  l'inscription  maritime ,  et  syndics  des 
marins,  1'^  les  secours  prescrits  par  les  lois  des  31  décembre  1790—7  janvier 
1791  <t  3  brumaire  an  4,  relativement  aux  levées  des  gens  de  mer  et  ouvriers 
requis  pour  le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  et  arsenaux  de 
la  république  ;  2°  ceux  prescrits  par  les  loi  et  arrêté  des  21  septembre  1793 
et  3  lloréal  an  3,  pour  contraindre  lesdits  gens  de  mer  et  ouvriers  déser- 
teurs, fuyards  ou  désobéissans,  à  se  présenter,  pour  les  faire  rejoindre. 

2.  En  cas  de  relus  ou  de  retard  à  l'exécution  des  ordres  de  levées,  les 
frais  de  recherches  ,  d'arieslaiion  et  dé  conduite  parla  gendarmerie  natio- 
nale ou  par  la  force  armée,  des  gens  de  mer  et  ouvriers,  seront  entière- 
ment a  la  charge  desdites  autorités  constituées,  conformément  aux  loi  et 
arrêté  des  21  septembre  1793  et  3  floréal  an  3. 


(i)  Voyez  cet  arlîrle  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'art.  598  du  Code  du  3  biumaire  an  4  (25  octobre  179.5). 
'     (3)  Voyt-z,  sur  Torfianisalion  de  la  manne,  le  décret  du  29  avril — 15  mai  1791,  et  les  notes 
qui  résument  la  léjjislalion;  et  surtout  les  deerels  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795),  pour 
l'exéculion  desquels  le  présent  arrêté  est  rendu. 
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o.  Les  administrations  municipales,  et  notamment  les  comniissaiies  du 
pouvoir  exécutif  près  de  celles  desdites  administrations  dans  l'arrondisse- 
ment descjuelles  se  trom  eront  des  marins  déserteurs  ,  fuyards  ou  désobéis- 
sans,  seront  personnellement  responsables  de  l'inexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

4.  Tous  ceux  des  gens  de  mer  et  ouvriers  compris  dans  l'inscription  mari- 
time, qui ,  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  auront  été  requis  pour 
le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  et  arsenaux  de  la  républi- 
que, et  ne  se  seront  pas  rendus  a  leur  poste,  ou  qui  l'auront  quitté  sans 
congé  ni  permission  ,  seront  tenus ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  de  se  présenter  à  l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
scription maritime  de  leur  quartier,  qui  leur  délivrera  un  ordre  de  re- 
joindre. 

5.  Après  ce  délai  expiré,  lesdits  officiers  d'administration  emploieront 
contre  les  déserteurs,  fuyards  ou  désobéissans,  les  mesures  de  ligueur  près» 
crites  par  les  lois  et  arrêtés  des  31  décembre  1790— 7  janvier  1791,  2 1  septembre 
1/93,  3  floréal  an  3  et  3  brumaire  an  4. 

G.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  mesures,  les  familles  des  marins  et  ouvriers 
seront  personnellement  responsables  de  leur  évasion  ou  désertion ,  confor- 
mément à  l'arrêté  de  l'ex-comité  de  salut  public,  du  3  floréal  an  3. 

7.  Les  officiers  d'administration,  préj  osés  à  l'inscription  maritime,  et  syn- 
dics des  marins,  sont  autorisés,  en  ve  tu  des  loi  et  arrêté  des  21  septembre 
—  \-l  0(  tobre  1791  et  3  floréal  an  3,  a  requérir  directement  la  gendarmerie 
nationale  ou  force  armée,  et  à  établir  garnison  chez  les  parensdes  gens  de 
mer  désert f^urs,  fuyards  ou  désobéissans,  jusqu'à  ce  que  ces  derniers  se 
soient  présentés  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier. 

8.  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  des  31  décembre  1790 — 7  janvier  1791, 
21  septembre  1793,  10  germinal,  3  floréal  et  7  thermidor  an  3,  et  3  brumaire 
an  4,  relatives  aux  gens  de  mer  et  ouvriers  déserteurs,  fuyards  ou  dés- 
obéissans, seront  exécutées  dans  tous  les  quartiers  et  syndicats  désignés  par 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  21  ventôse  an  4,  ainsi  que  celles  des  lois 
des  21—^2  août  1790  et  20  nivôse  an  2  ,  concernant  les  peines  à  infliger  aux- 
dits  gens  de  mer  et  ouvriers. 

9.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  des  bàtimens  du  commerce,  maîtres  , 
pilotes  ou  patrons  de  bateaux,  tartanes,  barques,  allèges  et  autres  bàti- 
mens faisant  le  cabotau'e  ou  la  navigation  intérieure  des  rivières  situées  dans 
l'étendue  des  quartiers,  de  cacher  ou  receler  des  marins  ou  de  les  embar- 
quer à  leur  bord  ,  s'ils  ne  sont  portés  sur  les  rôles  d'équipages  ;  et  ce,  sous 
peine  contre  lesdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  d'être  destitués  de  leur 
commandement,  et  embarqués  sur  Ica  vaisseaux  de  la  république,  dans  la 
simple  qiia'ité  de  matelots. 

10.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs,  municipaux  et  autres  autorités 
constituées,  de  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  leurs  fonctions  : 
en  conséquence,  il  leur  est  expressément  déîendu  de  s'immiscer  directement 
ni  indirectement  dans  tont  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  maritimes,  ex- 
péditions navales  et  dispositions  des  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine, otficiers  d'administration,  préposés  dans  les  quartiers;  et  ce,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  et  an  êtes  des  20  janvier  ,  20  juillet  1793  ,  25  bru- 
maire an  2  et  3  floiéal  an  3. 

11.  Il  est  pareillement  défendu  à  tous  officiers  civils  et  militaires  de  la 
marine,  ingénieurs  constructeurs,  officiers  d'adu)inistration  ,  préposés  dans 
les  quartiers  et  s>ndics  des  marins ,  d'avdir  aucun  égard  aux  réquisitions» 
certilicals  et  arrêtés  des  corps  administratifs  ,  municipau^r  et  autorités  con- 
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stituées,  qui  "auraient  pour  objet  l'exemption  du  service  de  la  marine,  ou 
le  renvoi  de  leur  quartier,  des  marins  et  ouvriers  employés  au  service  de 
la  république.  —  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  ,  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'entière  exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 


N**  '624.  =  26" fructidor  an  4  (12  septembre  1796).  =  Arrêté  du  directoires' 
executif,  qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  21  au 
2b  fructidor  {\).  (II,  Bull,  lxxvi^  n°  704.) 


N**  625. =26  fructidor  an  4  (12  septembre  1796).=  l^oi  portant  que  le  décrep-' 
du  2(S  floréal  an  3  (2)  n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques  sujets  à 
la  réclusion  ou  à  la  déportation,  (II,  Bull,  lxxviii  ,  n»  712;  B. ,  LXV, 
339.) 

Art.  1^'.  Lajoi  du  26  floréal  an  3  n'est  point  applicable  aux  ecclésiasti- 
ques sujets  à  la  réclusion  ou  à  la  déportation. 

2.  En  conséquence,  nonobstant  les  dispositions  de  ladite  loi,  lesdits  ecclé- 
siastiques ou  leurs  héritiers  sont  admis,  pendant  six  mois,  à  revendiquer 
leurs  biens,  ou  leur  valeur  s'ils  sont  vendus,  conformément  à  la  loi  du 
22  fructidor  an  3  (3). 

3.  Les  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou  à  la  déportation,  qui  en  ont  ' 
été  ou  en  seront  relevés  ,  et  qui  se  trouvent  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés , 
seront  envoyés  provisoirement  en  possession  de  leurs  biens  par  les  admi-*'^' 
nistrations  départementales,  en  justifiant,  devant  elles,  qu'ils  n'ont  pas  quitté 
le  territoire  de  la  république  depuis  le  9  mai  1792  jusqu'au  moment  de  la  loi 
qui  les  déporte. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  ecclésiastiques  ne  seraient  pas  relevés  de  l'état  de 
réclusion  ou  déportation ,  ou  seraient  décédés ,  leurs  biens  seront  restitués 
à  leurs  héritiers  présomptifs,  à  la  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  ordonnée 
par  l'article  précédent. 

5.  Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  28  pluviôse  dernier,  qui  charge  le  direc- 
toire exécutif  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés. 

N*626.  =26  fructidor  an  4  (12  septembre  1796).  =l.oi  contenant  ratifica» 

tion  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la  république  fran» 

çaise  et  le  roi  d'Espagne  (4).  (II,  Bull,  xci,  n"  867  ;  B.,  LXV ,  342.) 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  française  et  sa  majesté  catholique 

le  roi  d'Espagne,  animés  du  désir  de  resserrer  les  nœuds  de  l'amitié  et  de  la 

bonne  intelligence  heureusement  rétablies  entre  la  France  et  l'Espagne  par 

le  traité  de  paix  conclu  à  liâle  le  4  thermidor  an  3  de  la  république  (22  juillet 


« 


Voyez  le  tableau  qui  fait  suite  à  la  loi  du  16  pluviôse  aii.  5  (4  février  1797)., 
Concernani  la  fadialion  des  listes  d'émigrés. 

(3)  Voyez  les  notes  étendues  qui  a(  compa<^nent  ce  décret. 

(4)  Voyez  le  traité  de  paix  du  4  thermidor  an  3  (22  juJUct  1795),  inséré  avec  le  décret 
du  14.  theriiiidor  même  raois  (i*"'  août  i'"95),  qui  le  coidirioc  et  le  ratiiic;  c<-lui  du  6  germinal 
an  10  (  27  mars  1802  ),  inséré  avec  la  loi  du  3o  floréal  an. 10  (20  mai  1802),  qui  ea 
ordonne  la  promulgation;  le  décret  du  29  mars  181 1,  concernant  les  prises  faites  en  mer  et 
conduites  dans  les  ports  d'Espagne;  la  convi  ntion  du  5  janvier  1824,  rapportée  avec  l'ordon- 
nance du  28  février — 23  mars  1824,  qui  en  prescrit  la  publication,  sur  le  même  objet.  Voyez 
aussi  l'ordonnance  do  22  aoûlT— i*'"  septembre  1822,  portant  publication  de  la  convention  du 
3o  arril  précédent,, relative  aux  créances  des  français  à  la  charge  de  l'E-spagae, 
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1795),  ont  résolu  de  former  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  avantages  et  la  tominnne  défense  des  deux  nations, 
et  ils  ont  chargé  de  cette  négociation  importante  et  donné  leurs  pleins-pou- 
voirs; savoir  :  le  directoire  exécutif  de  la  républicjuc  française,  au  citoyen. 
Dominique- Catherine  Péri  gnon ,  général  de  division  des  armées  de  la  répu- 
blique, et  son  ambassadeur  près  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Espagne;  et 
sa  majesté  catholique  le  roi  d'Espagne,  à  son  excellence  don  Manuel  de  Co- 
doy  et  Jlvarez  de  Faria ,  Rios ,  Sanchez ,  Zarzosa,  prince  de  la  Paz^  duc 
de  la  Alcudia,  seigneur  del  soto  de  Roma  et  de  l'état  d'Alba,  grand  d'Espa- 
gne de  la  première  classe,  régidor  perpétuel  de  la  ville  de  San-Iago,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand'-croix  de  celui  de  Charles  III,  com- 
mandant de  Valencia ,  del  Yentoso  ,  Rivera  et  Acenchal  dans  celui  de  Saint- 
Jacques;  chevalier  grand'-croix  de  l'ordre  de  3Ialte,  conseiller  d'état,  premier 
secrétaire  d'état  et  de  dépèches,  secrétaire  de  la  reine,  surintendant  des 
postes  et  des  routes,  protecteur  de  l'académie  royale  des  beaux  arts  et  du 
cabinet  royal  d'histoire  naturelle,  du  jardin  de  botanique,  du  laboratoire 
de  chimie,  de  l'observatoire  astronomique;  gentilhomme  de  !a  chambre  du 
roi  en  exercice,  capitaine-général  de  ses  armées,  inspecteur  et  major  des 
gardes  dn  corps;  —  Lesquels,  après  la  communication  et  l'échange  re>pectifs 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  dont  copie  est  a  la  lin  du  f»résent  traité,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  l*""".  Il  existera  à  perpétuité  une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  république  française  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Espagne. 

2.  Les  deux  puissances  contractantes  seront  mutuellement  garantes,  sans 
aucune  réserve  ni  exception,  et  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus 
absolue ,  de  tous  les  états,  territoires,  îles  et  places  qu'elles  possèdent  et  pos- 
séderont respectivement;  et  si  l'une  des  deux  se  trouve  par  la  suite,  sous 
quelque  prétexte  que  se  soit,  menacée  ou  attaquée,  l'autre  promet,  s'engage 
et  s'ohliire  à  l'aider  de  ses  bons  ot lires,  et  à  la  secourir  sur  sa,  réquisition, 
ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivans. 

3.  Dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  moment  de  la  réquisition,  la 
puissance  requise  tiendra  prêts  et  mettra  à  la  disposition  delà  puissance  re- 
quérante, quinze  vaisseaux  de  ligne,  dont  trois  à  trois  ponts  ou  de  quatre- 
vingts  canons,  et  douze  de  soixante-dix  à  soixante-douze;  six  frégates  d'une 
force  proportionnée,  et  quatre  corvettes  ou  bàtimens  légers,  tous  équipés, 
armés,  approvisionnés  de  vivres  pour  six  mois,  et  appareillés  pour  un  an. 
Ces  forces  navales  seront  rassemblées,  par  la  puissance  requise,  dans  celui 
de  ses  ports  qui  aura  été  dés-^gné  par  la  puissance  requérante. 

i.  Dans  le  cas  où  la  puissance  recjuéranto  aurait  jugé  à  propos,  pour  com- 
mencer les  hostilités,  de  restreindre  à  moitié  le  secours  qui  doit  lui  être 
donné  en  exécution  de  l'article  précédent ,  elle  pourra,  à  toutes  les  époques 
delà  campagne,  requérir  la  seconde  moitié  dudit  secours,  laquelle  lui  sera 
fournie  de  la  manière  et  dans  le  délai  fixés.  Ce  délai  ne  courra  qu'à  compter 
de  la  nouvelle  ré(iuisition. 

5.  La  puissance  re(iuise  mettra  pareillement  à  la  disposition  delà  puissgnco 
requérante  ,  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  moment  de  la  réqui- 
sition, dix-huit  mille  hommes  d'infanterie  et  six  mille  de  cavalerie,  avec  un 
train  d'artillerie  proportionné,  pour  être  employés  seulement  en  Europe, 
ou  à  la  défense  dos  colonies  que  les  puissances  contractantes  possèdent  dans 
le  golfe  du  Mexique. 

6,  La  puissance  requérante  aura  la  faculté  d'envoyer  un  ou  plusieurs  com- 
missaires à  l'effet  de  s'îi^âurer  si,  conformément  aux  articles  précédens,la 
puissance  requise  s'est  mise  en  état  d'entrer  en  campagne  au  jour  fixé,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stipulées. 
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7.  Ces  secours  seront  enrièrement  remis  à  la  disposition  de  la  puissance 
requérante,  qui  pourra  les  laisser  dans  les  ports  ou  sur  le  territoire  de  la 
puissance  requise,  ou  les  employer  aux  expéditions  qu'elle  jugerait  à  propos 
d'entreprendre,  sans  être  tenue  de  rendre  compte  des  motifs  qui  l'auraient 
déterminée. 

S.  La  demande  que  fera  Tune  de!>  puissances,  des  secours  stipulés  par  les 
articles  précédens,  suffira  pour  prouver  le  besoin  qu'elle  en  a,  et  imposerai 
l'autre  puissance  l'obligation  de  les  disposer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en- 
trer dans  aucune  discussion  relative  à  la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  pro- 
pose est  offensive  ou  défensive ,  ou  sans  qu'on  puisï>e  demander  aucune  expli- 
cation quelconque  qui  tendrait  à  éluder  le  plus  prompt  et  le  plus  exact  ac- 
complissement de  ce  qui  est  stipulé. 

9.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à  la  disposition  de  la  puis- 
sance requérante  ,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elles  puissent  être  à  sa  charge.  La  puissance  requise  les  entretiendra 
partout  où  son  alliée  les  fera  agir,  comme  si  elle  les  employait  directement 
pour  elle-même.  Il  est  seulement  convenu  que  pendant  tout  le  temps  que  les- 
dites  troupes  ou  navires  .séjourneront  sur  son  territoire  ou  dans  ses  ports, 
elle  leur  lournira  de  ses  magasins  ou  arsenaux  ,  tout  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire ,  de  la  même  manière  et  au  môme  prix  qu'à  ses  propres  troupes  ou 
navires. 

10.  La  puissance  requise  remplacera  sur-le-champ  les  navires  de  son  con- 
tingent qui  t,e  perdraient  par  des  accidens  de  guerre  ou  de  mer;  elle  répa- 
rera également  les  pertes  que  souffriraient  les  troupes  de  son  contingent. 

1 1 .  Si  lesdits  secours  étaient  ou  devenaient  insuftisans ,  les  deux  puissances 
contractantes  mettront  en  activité  les  plus  grandes  forces  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, tant  par  mer  que  par  terre,  contre  l'ennemi  de  la  puissance  attaquée, 
laquelle  usera  desdites  forces,  soit  en  les  combinant,  soit  en  les  faisant  agir 
séparément,  et  ce  ,  d'après  un  plan  concerté  entre  elles. 

12.  Les  secours  stipulés  par  les  articles  précédens  seront  fournis  dans  toutes 
les  guerres  que  pourraient  avoir  à  soutenir  les  puissances  contractantes', 
même  dans  celles  où  la  partie  requise  ne  serait  pas  directement  intéressée,  et 
n'agirait  que  comme  simple  auxiliaire. 

13.  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'hostilités  portant  préjudice  aux  deux  par- 
ties, elles  viendraient  à  déclarer  la  guerre,  d'un  commun  accord,  à  une  ou 
plusieurs  puissances,  les  limitations  établies  dans  les  articles  précédens  ces- 
seront d'avoir  lieu;  et  les  deux  puissances  contractantes  seront  tenues  de 
faire  agir  contre  l'ennemi  commun  la  totalité  de  leurs  forces  de  terre  et  de 
mer,  de  concerter  leurs  plans  pour  les  diriger  vers  les  points  les  plus  convena- 
bles, ou  séparément,  ou  en  les  réunissant.  — Elles  s'obligent  également,  dans 
les  cas  désignés  au  présent  article ,  à  ne  traiter  de  la  paix  que  d'un  commun 
accord,  et  de  manière  que  chacune  d'elles  obtienne  la  satisfaction  qui  lui 
sera  due. 

Ui.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agirait  que  comme  auxiliaire,  la 
puissance  qui  se  trouvera  seule  attaquée  pourra  traiter  de  paix  séparément, 
mais  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance  auxi- 
liaire, et  qu'elle  tourne  même,  autant  qu'il  sera  possible,  à  son  avantage 
direct.  A  cet  eifet,il  sera  donné  connaissance  à  la  puissance  auxiliaire,  du 
mode  et  du  temps  convenus  pour  l'ouverture  et  la  suite  des  négociations. 

15.  Il  sera  conclu  très  incessamment  un  traité  de  commerce,  d'après  des 
bases  équitables  et  réciproquement  avantageuses  aux  deux  peuples,  qui  assure 
a  chacun  d'eux  ,  chez  son  allié,  une  préférence  marquée  pour  les  produits 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures;  ou  tout  au  moins  des  avantages  égaux  à 
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ceux  dont  jouissent,  dans  les  états  respectifs,  les  nations  les  plus  faTorisées. 
Les  deux  puissances  s'engagent  à  faire,  dès  à  présent,  cause  commune  pour 
réprimer  et  anéantir  les  maximes  a'ioptées  par  quelque  pays  que  ce  boit ,  qui 
contrarieraient  leurs  principes  actuels  ,  et  porteraient  atteinte  à  la  sûreté 
du  pavillon  neutre  et  au  respect  qui  lui  est  dû,  ainsi  que  pour  relever  et 
rétablir  le  système  colonial  de  l'Espagne  sur  le  pied  où  il  a  existé  ou  dû 
exister  d'après  les  traités. 

ic.  Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls  seront  en  même  temps  re- 
connus et  réglés  par  une  convention  particulière  :  celles  antérieures  au  pré- 
sent traité  seront  provisoirement  exécutées. 

17.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  deux  puissances,  elles  sont 
convenues  de  s'occuper  immédiatement ,  et  sans  délai,  de  l'explication  et  du 
développement  de  l'article  7  du  traité  de  Bàle ,  concernant  les  frontières, 
d'après  les  instructions,  plans  et  mémoires  qu'elles  se  communiqueront  par 
l'entremise  des  mêmes  plénipotentiaires  qui  négocient  le  présent  traité. 

18.  L'Angleterre  étant  la  seule  puissance  contre  laquelle  l'Espagne  ait  de> 
griefs  directs,  la  présente  alliance  n'aura  son  exécution  que  contre  elle  pen- 
dant la  guerre  actuelle;  et  l'Espagne  restera  neutre  a  l'égard  des  autre> 
puissances  armées  contre  la  république. 

19.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans  un  mois,  a 
compter  de  sa  signature. 

Fait  à  Saint-Ildefonse ,  le  2  fructidor  an  4  de  la  république  une  et  indi- 
visible. 

Signe  P£RiG>o\  ;  el  principe  de  la  Paz.  .  . 

El  directorio  executivo  de  la  republica  francesa  y  su  magestad  catolica  el 
rey  de  Espana,  animados  del  deseo  de  estrechar  los  lazos  de  la  amistad  y 
buena  inteligencia  que  restablecio  felicemente  entre  Francia  y  Espana^el  tra- 
tado  de  paz  concluido  en  Basilea  el  4  thermidor,  ano  3  de  la  republica  (22  de 
julio  de  1795',  han  resuelto  hacer  untratado  dealianza  olcnsiva  y  defensiva, 
comprehensivo  de  todo  sus  lo  que  interesa  a  las  ventajas  y  defensa  comun 
de  las  dos  naciones,  y  han  encargado  esta  negociacion  importante  y  dado 
sus  plenos  poderes  para  ella  ;  a  saber  :  el  directorio  executivo  de  la  republica 
francesa,  al  ciiidadano  Domingo-Catalina  Pcrignon ,^ei\erà\  de  division  de 
los  exercitos  de  la  misma  republica,  y  suambaxador  cerca  de  su  magestad 
catolica  el  rey  de  Fspana  ;  y  su  magestad  catolica  el  rey  de  Espana  ,  al  ex- 
celentissimo  senor  don  Manuel  de  Godoy  j-  Jhares  de  Faria ,  lUos  ^  San- 
rhez  ,  Zarzo<^a  j  principe  de  la  Puz^  duque  de  la  Alcudia  ,  seiior  del  soto  de 
Roma  y  del  estado  de  Alba,  grande  de  Espana  de  primera  dase,  regidor 
per|)etuo  de  la  ciiidad  de  San-Iago,  cavallero  de  la  insigne  orden  del  Tuson 
de  Oro,  gran-cruz  de  la  real  y  di^f inguida  espanola  de  Carlos  III,  comenda- 
dor  de  Valencia,  del  Ventoso,  Rivera  y  Acenrhal  en  la  de  San-Iago,  caval- 
lero gran-cruz  de  la  religion  de  San-Juan,consejero  de  estado.  primer  secre- 
tario  dé  estado  y  del  despacho,  seciefario  de  la  reyna,  superintendente 
gênerai  de  correos  y  caminos ,  protector  de  la  real  acadcmia  de  las  nobles 
arres  y  de  los  reaies  gavinete  de  historia  natural ,  jardin  botanico,  laborato- 
rio  chimico  y  obscrvatorio  astronon)ico,  gentdhombre  de  camara  con  exer- 
cicio,  capitan  gênerai  de  los  reaies  exercitos,  inspcctor  y  sargento  mayoi 
del  real  cuerpo  de  jruardias  de  corps;— Losquales  de>pue«.de  la  comunicacion 
y  cambio  respecfivo  de  sus  plenos  poderes  de  que  seinserta  copia  al  lin  del 
présente  tratado  ,  han  convenido  en  los  articulos  siguientes  : 

Art.  1°.  Havra  perpetuamente  una  alianza  ofen^iva  y  defensiva  entre  la 
republica  francesa  y  su  magestad  catolica  el  rey  de  Espana. 
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2.  Las  dos  potencias  contratantes  se  garantirai!  mutuamente,  sin  réserva 
ni  excepcion  alguna ,  y  en  la  forma  mas  autentica  y  absoluta ,  todos  los  esta- 
dos  ,  territorios  ,  islas  y  plazas  que  poséen  y  poséeran  respectivamente  ;  y  si 
una  de  las  dos  se  viése  en  lo  successive  amenazada  6  atacada  bajo  qualquier 
pretexto  que  sea,  la  otra  promete,  se  empena  y  obliga  a  auxiliarla  con  sus 
buenos  olicios ,  y  a  socorrerla  luego  que  sea  jequerida ,  segun  se  estipulara  en 
los  articulos  siguientes. 

3.  En  el  termmo  de  très  meses  ,  contados  desde  el  momento  de  la  requisi- 
cion,  la  potencia  requerida  tendra  prontos  y  a  la  disposicion  de  la  potencia 
demandante,  quince  navios  de  linea,  très  de  ellos  de  très  ponentes  6  de 
ochenta  canones,  y  doce  de  setenta  a  setenta  y  dos  ;  seis  fregatas  de  una  fuerza 
correspondiente  ;  y  quatre  corbetas  6  buquesligeros,  todos  equipados,  arma- 
dos,  provistos  de  viveres  para  seis  meses ,  y  de  aparejos  para  un  aiio.  La 
potencia  requerida  réunira  estas  fuerzas  navales  en  el  puerto  de  sus  dominios 
que  hûbiere  seiïalado  la  potencia  demandante. 

4.  En  el  caso  de  que,  para  principiar  las  hostilidades ,  juzgare  à  proposito 
la  potencia  demandante  exigir  solo  la  mitad  del  socorro  que  debe  darsele  en 
virtud  del  articulo  anterior,  podra  la  misma  potencia ,  en  todas  las  epocas 
de  la  campana,  pedir  la  otra  mitad  de  dicho  socorro,  que  se  le  subminis- 
trarà  del  modo  y  dentro  del  plazo  seiïalado.  Y  este  plazo  seentenderâ  contado 
desde  la  nueva  requisicion. 

5.  La  potencia  requerida  aprontarà  igualmente  en  virtud  de  la  requisicion 
de  la  potencia  demandante,  en  el  mismo  termino  de  très  meses,  contados  desde 
el  momento  de  dicha  requisicion,  dies  y  ocho  mil  hombres  de  infanteria  y 
seis  mil  de  cavalleria,  con  un  tren  de  artilieria  proporcionado ,  cuyas  fuer- 
zas se  emplearan  unicamente  en  Europa,  6  en  defensade  las  colonias  que 
poséen  las  partes  contratantes  en  el  golfo  de  Mexico. 

6.  La  potencia  demandante  tendra  facultad  de  enviar  uno  6  mas  comisa- 
rios  a  tin  de  asegurirse  si  la  potencia  requerida ,  con  arreglo  à  los  articules 
antécédentes  ,  se  ha  puesto  en  estado  de  entrar  en  campaiia  en  el  dia  sena- 
lado,  con  las  fuerzas  de  mar  y  tierra  esti])uladas  en  los  mismos  articules. 

7.  Estes  socorros  se  pondran  enteramente  a  la  disposicion  de  la  potencia 
demandante,  bien  para  que  los  reserve  en  los  puerîos  6  en  el  terrilorio  de 
la  potencia  requerida,  bien  para  que  los  emplée  en  las  expediciones  que  le 
parezca  conveniente  emprehender,  sin  que  esté  obligada  à  dar  cuenta  de  los 
motives  que  la  determinen  a  ellas. 

8.  La  retjuisicion  que  haga  una  de  las  potencias  de  los  socorros  estipulados 
en  los  articules  anteriores,  bastarâ  para  probar  la  necesidad  que  tiene  de 
ellos,  y  para  imponer  à  la  otra  potencia  la  obligacion  de  aprontarlos;  sin 
que  sea  précise  entrar  en  discusien  alguna  de  si  la  guerra  que  se  propone 
hazer,  es  ofensiva  6  defensiva ,  6  sin  que  se  pueda  pedir  ningun  génère  de 
explicacion  dirigido  a  eludir  el  mas  pronto  y  mas  exacte  cumplimiento  de  lo 
estipulado. 

9.Lastropasy  naviosque  pida  la  potencia  demandante  qiiederan  a  su  dis-^ 
pesicien  mientras  dure  la  guerra ,  sin  que  en  ningun  caso  puedan  série  gra- 
vosas.  La  potencia  requerida  debera  cuidar  de  su  manutencion  en  todos  los, 
parages  donde  su  aliada  las  hiciése  servir,  come  si  las  emplease  direclamente 
por  si  misma  ;  y  solo  se  ha  convenido  que  durante  tode  el  tiempoque  dichas 
tropas  6  navios  permaneciésen  dentro  del  territorio  6  en  los  puertes  de  la 
potencia  demandante,  debera  esta  franquear  de  sus  almacenes  6  arsenales 
todo  lo  que  necesiten ,  del  mismo  modo  y  a  los  mismos  prepios  qpe  se  fu- 
ésen  sus  pr  épias  tropas  6  navios. 

10.  La  potencia  requerida  remplazarà  al  instante  los  navios  de  su.cpjir 
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tingente  que  perecésen  por  los  acciùejntes  de  la  guerra  6  del  niar,  y  repa- 
rara  tambien  las  perdidas  que  sufriéâeu  las  tropas  que  huviere  submlnistrado. 

11.  Si  fuésen  6  llégaben  a  ser  insulicientes  dichos  socorros  ,  las  dos  poten- 
cias  contratantes  pondran  en  movimieiito  las  mayores  futizas  que  les  sea 
posibie  asi  de  luar  como  de  tierra  ,  contra  el  eneniigo  de  la  polencia  atacada  ; 
la  quai  usara  de  dicbas  fuerzas,  bien  combinandolas  ,  bien  baziendolas  obrar 
separadamente  ;  pero  todo  conforme  â  un  plan  concertado  entre  ambas. 

12.  Los  socorros  e^tipulados  en  los  articulos  anttcedentes,  se  subminis- 
traran  en  todas  las  guerras  que  las  potencias  contratantes  se  -viésen  obligadas 
a  sostener,  aun  en  aquellas  en  que  la  parte  requerida  no  tuviése  intercs  di- 
recte ,  y  solo  obrase  como  puramenle  auxiliar. 

13.  Quando  las  dos  partes  llegabcn  a  declarar  la  guerra  de  comun  acuerdo 
a  una  6  mas  potencias  por  que  las  causas  de  las  hostilidades  fuésen  perjudi^^ 
ciales  a  ambas,  no  tendran  efecto  las  limitaciones  prescritas  en  los  articuler 
anteriores  ;  y  las  dos  potencias  contratantes  deberan  emplear  contra  el 
enemigo  comun  todas  sus  fuerzas  de  mar  y  tierra,  y  conceitar  sus  planes 
para  dirigirlas  acia  los  puntos  mas  convenientes ,  bien  separandolas  6  bien 
uniendolas. — Igualmente  ^e  obligan,  en  el  caso  expresado  eii  cl  |;i  Li.r:..e  ar- 
ticulo,  â  no  tratar  de  paz  sino  de  comun  acuerdo  y  de  manera  que  cada  una 
de  ellas  obtenga  la  satisfaccion  debida. 

14.  En  el  caso  de  que  una  de  las  dos  potencias  no  obrase  sino  como  auxi- 
liar, la  potencia  solamente  atacada  podra.  tratar  i)or  si  de  paz  ,  pero  de  moda 
que  de  esto  no  resuite  ningun  pcrjuicio  d  la  auxiliar,  y  que  antes  bien  re- 
dunde  en  lo  posible  en  benelicio  directe  su>o  ;  a  cuve  lin  ,  se  enterarà  a  la 
potencia  auxiliar  dA  modo  y  tiempo  convenido  para  abrir  y  sejuir  las  nego- 
ciaciones. 

15.  Se  ajustara  muien  brève  un  trafado  de  comercie  fundado  en  principios 
de  equidâd  y  utilidâd  reciproca  â  las  dos  naciones,  que  asegure  â  cada  una  de 
ellas  en  el  pais  de  su  aliada  una  preferencia  especial  â  losproductosdesu  suele  y 
âsus  manufacturas;  6  â  los  menos  ventajasiguales  â  las  que  gozan  en  los  es- 
tados  respectives  las  naciones  mas  favoridas.  Las  dos  potencias  se  obligaa 
desde  aora  â,  hazer  causa  comun,  a^i  para  reprimir  y  dcstruir  las  maximas 
adoptadas  por  qualquier  pais  que  sea,  que  ^e  opongan  a  sus  principios  ac- 
tuales  y  violen  la  segiiridad  del  pavellon  neutral  y  el  respecte  (pie  se  le  debe, 
como  para  re^tablecer  y  prever  al  sisfema  colonial  de  la  Espana  sobre  el  pie 
en  que  ha  estado  6  debide  estar  segun  los  tratados. 

16.  Se  arreglara  y  decidira,  al  misme  tiempo,  el  caracter  y  jurisdiccion 
de  les  censules  por  medio  de  una  convencion  particular;  y  las  anteriores  al 
présente  tratado  seexecntaran  interiuamente. 

17.  Al  lin  tle  evitar  todo  motivo  de  conlestacion  entre  las  dos  potencias, 
se  han  convenido  ([ue  tratâran,  imediatamente  y  sin  dilacion,  de  explicar  y 
aciarar  el  articule  7  del  trafado  de  Basilea ,  relative  â  los  limites  de  sus 
fronteras,  segun  las  înstrucciones,  planes  y  memorias  que  se  conun)icaran 
por  medio  de  les  mismos  plenipotenciarios  que  negocian  el  présente  tratado. 

18.  Siendo  la  Inglaterra  la  unica  potencia  de  cpiien  la  Espana  ha  recibido 
agravios  directes,  la  présente  alianza  solo  tendra  efecto  centra  ella  en  la 
guerra  actual  ;  y  la  Espana  permanecerâ  neutral  respecte  â  las  demas  po- 
tencias que  estan  en  guerra  cou  la  republica. 

19.  El  cange  de  las  ratilicaciones  del  présente  tratado  se  hara  en  el  termina 
de  un  mes ,  contade  desde  el  dia  en  que  se  tinne. 

Fecho  en  San-lldifenso,  â  dos  de  lru£lidor,  ano  quarto  de  la  republica  una 
é  indivisible  (18  de  agosto  1796). 

F°  PÉRiG^a»  ;  el  principe  de  la  Paz. 
[    (  Suivefit  les  pouvoirs  donnes  aux  signataires  du  traité.  )  , 
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DÉcr.ARATrON. 

Des  circonstances  inatfendues  ayant  retardé  le  retour  du  courrier  porteur 
du  présent  traité  à  Paris,  et  le  terme  d'an  mois  étant  expiré,  dans  lequel 
l'échange  des  ratifications  devait  être  fait  selon  l'article  19  du  même  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la  république  française  et  sa  majesté 
catholique,  nous  soussignés  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, sommes  convenus  de  proroger  ledit  terme  jusqu'à  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  cette  déclaration,  Jaite  double  entre 
nous,  et  y  avons  apposé  nos  cachets  respectifs,  à  San-Lorenzo ,  ce  24  ven- 
démiaire an  5  de  la  république  française.  —  Sig/ié  Pérignon,  et  el  principe 
DE  LA  Paz. 

Nous,  le  citoyen  Dominique  Pérignon,  ambassadeur  de  la  république 
française  auprès  de  sa  majesté  catholique ,  et  don  Manuel  de  Godof,  prince 
de'i2  Paz ,  etc.,  premier  secrétaire  d'état  et  de  dépêches  de  ladite  majesté, 
— Certifions  que  les  lettres  de  ratification  du  traité  d'alliance  of  ensive  et  dé- 
fensive entre  la  république  française  et  sa  majesté  catholique,  signées  à  Saint- 
[Idefonse  le  2  fructidor  dernier,  revêtues  de  toutes  leurs  formes,  et  dûment 
collationnées  l'une  sur  l'autre  ,  et  sur  les  exemplaires  originaux  dudit  traité, 
ont  été  aujourd'hui  par  nous  échangées. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte,  fait  double  entre  nous, 
€t  y  avons  ai)p  )sé  nos  cachets  respectifs,  à  San-Lorenzo,  ce  24  vendémiaire 
an  5  de  la  république  française.— .S/^/z<?  Pérignon,  et  el  principe  de  la  Paz. 

DECL\RACCON. 

Haviendo  ocurrido  circunstancias  inesperadas  que  han  retardadola  buelta 
del  correo  que  llevô  a  Paris  el  présente  tratado,  y  pasado  y  a  el  termino 
de  un  mes  en  el  que  debia  hazerse  el  cambio  de  las  ratilicaciones,  segunel 
articulo  19  del  mismo  tratado  de  alianza  ofensiva  y  defensiva  entre  la  repu- 
blica  francesa  y  su  magestad  catolica ,  nos  los  infra  escritos  plenipotencia- 
rios  de  las  dos  altas  partes  contrafantes ,  hemos  convenido  en  prorogar 
dicho  termino  hasta  hoy  dia  de  la  fecha. 

En  fé  de  lo  quai,  hemos  firmado  esta  declaracion  por  duplicado,  sellan- 
dola  con  nuestros  sel  los  respectivos,  en  San-Lorenzo,  a  quince  de  octiibre 
demilsetecientos  noventa  y  seis.  Signé  VÉ^\GîiO^ ,  f  el  principe  de  la  Paz. 

Nos  elciiidadano  Domingo  Pérignon,  ambajador  de  larepublica  francesa 
cerca  de  su  magestad  catolica,  y  don  Manuel  de  Godof ,  principe  de  laPaz^ 
etc.,  primer  secretario  de  estado  y  del  despacho  de  la  dicha  magestad, 

Certificamos  que  las  letras  de  ratificacion  del  tratado  de  alianza  ofensiva  y 
defensiva  entre  la  republica  francesa  y  su.  magestad  catolica,  firmado  en 
San-Iklefonso  a  dies  y  ocho  de  agosto  ultimo ,  acompanade  y  de  todas  sus 
solemnidades,  y  debitamente  contejadas  la  una  con  la  otra,  y  con  los  exem- 
plares  originales  de  dicho  tratado ,  han  sido  cangeadas  por  nos  en  este  dia. 

En  fé  de  lo  quai ,  hemos  firmado  el  présente  acto  por  duplicado,  sellan- 
dole  con  nuestros  sellos  respectivos,  en  San-Lorenzo,  à  quince  de  octubre 
de  mil  setecientos  noventa  y  seis. — Signé  Pérignon,^  el  principe  de  la  Paz. 

RATIFICATION    DU    ROI    d'eSPAGTîE. 

Après  avoir  vu  et  examiné  les  dix-neuf  articles  ci-dess»is  rapportés,  à  moi 
présentés  pour  être  approuvés  et  ratifiés  dans  tout  leur  contenu  ,  je  déclare 
par  la  présente ,  que  je  les  approuve  et  ratifie  dans  la  meilleure  et  plus  ample 
forine  que  ce  puisse  être ,  promettant  .sur  ma  foi  et  pi)role  royale  de  les  exé- 
cuter et  observer,  et  de  les  faire  exécuter  et  observer  dans  leur  entier, 
comme  si  je  les  avais  signés  moi-même. 
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En  foi  de  quoi,  j'ai  fait  expédier  les  présentes,  signées  do  ma  inain  ,  scel- 
lées de  mon  scel  royal  ,  et  contresignées  yiar  le  soiissigré  ,  mon  conseiller  et 
premier  secrétaire  d'état  et  des  dépêches. — Donné  a  Saint- Laureiit,  le  I  i  oc- 
tobre 1796.—  Si),mc  YO  EL  Rey  ,  et  plus  bas,  Mamel  de  Godoy. 

R.VTIHC\CIO>-    U£L    RtY    DE    ESPAÇA. 

Por  tanto  liavierdo  visto  y  exaniinado  losreferidos  dics  y  nueva  articuios, 
he  venido  en  approbar  y  ratifuar  qnanto  contienen  ,  coiuo  en  viitud  de  la 
présente  los  apruebo  y  ratitico  todo  en  la  niejor  y  mas  amplia  forma 
que  puedo,  proinetiendo  en  té  y  palabia  de  rey  cuniplirlo  y  observarlo, 
hacer  que  se  cumpla  y  observe  enteramente  como  si  yo  mismo  los  huviése 
tirmado. 

En  le  de  lo  quai,  mandé  despachàr  la  présente  firmada  de  mi  mano, 
sellada  con  mi  selloreal,  y  refrendada  por  el  infra  escrito,  mi  consejero  y 
primer  secrefario  de  estado  y  del  despacho.  Darla  en  San-Lorenzo ,  catorce 
de  octubre  de  mil  setecientos  noventa  y  sels.  S/g-rié  yo  el  Rey  ,  et  plus  bas, 
Maisl'el  de  Godoy. 

La  loi  du  26  fructidor  an  4,  portant  ratification  du  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  conclu  entre  la  ré[)ublique  française  et  le  roi  d'Espagne  , 
ayant  été  munie  du  sceau  de  la  république,  et  l'échange  de  cette  latificafion 
contre  celle  ci-dessus  du  roi  d'Espagne  ayant  été  fait,  le  directoire  exécutif 
ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  la  faire  imprimer  et  solennellement  pu- 
blier dans  toute  l'étendue  de  la  république.— Fait  au  palais  national  du  di- 
rectoire exécutif,  le  7  brumaire  an  j  de  la  république  fiançaise,  une  et  in- 
divisible. 


N**  627.  =27  fructidor  an  4  ;i3  septembre  1796).=  l.oi portant  que  les pri- 
veniis  de  délits  militaires  ont  le  droit  de  se  c/ioiiir  des  dt'fe/iscurs  dan> 
le  lieu  où  s'instruit  la  procédure.  (II,  Bull,  lxxvii,  n°  7uôj  B. ,  LXV, 
351.) 

Art.  r^  L'article  nde  la  loi  du  2«  jour  complémentaire  de  l'an  3,  sur  Ic- 
tablissement  des  conseils  militaires,  est  rapporté. 

2.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire,  traduit  devant  un  conseil  militaire, 
aura  le  droit  de  se  choisir  un  délenseur  dans  tontes  les  classes  de  citovens 
pourvu  que  ce  soit  sur  le  lieu  où  s'instruit  la  procédure. 


N"  628.  =  1*'^  jour  complémentaire  an  4  (17  septembre  1796).  =^  Loi  qui  oi- 
donne  la  suspension  des  ventes  ou  éc/ianges  des  listes  existant  dans  le.\ 
dépôts  littéraires.  { II ,  Bull,  lxxvii  ,  n^  706  ;  B. ,  LXV  ,  362.) 


N"  G29.  =  1*'  jour  complémentaire  an  4(17  septembre  l~96;.  =  Arrête 
du  directoire  exécutifs  qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandat.^ 
du  26  au  ai) fructidor  f  I).  m,  Bull,  lxxvii,  n°  707;  B.,  L\V,  .364.) 


\o  630.=2'  jour  complémentaire  an  4(18  septembre  i;96}.^^  Loi  qui  drtet 
mine  un  mode  pour  la  liquidation  des  créances  dues  aux  citoyens  duc: 

*    {})  Vovtz  le  tablcnu  placé  à  b  suite  do  la  loi  Ju  iti  [«luviosc  an  5  (',  févrior  170-;. 
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,    devant  comtat  d'Avignon  avant  sa  réunion  à  la  France  (1).  (II,  Bull. 
I.XXV1I,  n°  708  ;  B. ,  LXV,  364.) 

Art.  l*'^.  Les  créances  dues  aux  citoyens  du  ci- devant  conitàt  d'Avignon 
avant  sa  réunion  à  la  France ,  seront  à  l'avenir  liquidées  de  la  manière  et 
dans  les  formes  précédemment  établies  pour  la  liquidation  des  autres  parties 
de  la  dette  publique  ;  en  conséquence ,  les  dispositions  de  la  loi  du  30  frimaire 
an  3  sont  rapportées. 

2.  Pour  parvenir  à  cette  liquidation,  les  titres  de  créances  seront  remis, 
si  fait  n'a  été,  au  département  de  Vaucluse,  avant  le  P'  brumaire  an  5 ,  à 
peine  de  déchéance. 

3.  Le  département  de  Vaucluse  adressera  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation à  Paris,  avant  le  l^'"  pluviôse  an  5,  les  pièces  relatives  aux  créances 
excédant  huit  cents  livres,  revêtues  des  certiticats  et  î>/j^  préparatoires 
prescrits  par  la  loi  du  23  messidor  an  2.  ' 

4.  Celles  desdites  créances  qui  auraient  été  vérifiées  par  la  commission 
établie  à  Avignon  jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression,  ne  seront  pas  assujéties 
à  une  nouvelle  vérification;  le  département  de  Vaucluse  est  autorisé  à  faire 
acquitter  celles  exigibles  au  dessous  de  huit  cents  livres,  d'après  la  liquida- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  la  commission  :  en  conséquence,  les  titres  par 
elle  adressés  au  ministre  des  finances  seront  par  lui  renvoyés  au  département 
de  Vaucluse. 

^  5.  Quant  aux  créances  excédant  huit  cents  livres ,  le  travail  de  la  commis- 
sion tiendra  lieu  des  certificats  et  visa  prescrits  par  la  loi  du  23  messidor 
an  2,  et  les  pièces  en  seront  adressées  au  liquidateur  général ,  pour  en  opé- 
rer la  liquidation  définitive. 

6.  Les  dispositions  delà  loi  du  7  pluviôse  an  2,  relatives  à  la  liquidation 
des  offices ,  seront  observées  pour  la  liquidation  de  ceux  du  ci-devant  com- 
tat  d'Avignon. 

7.  Néanmoins  ,  les  titulaires  et  propriétaires  desdits  offices  seront  liquidés 
et  remboursés  des  finances  qu'ils  justifieront  avoir  versées  dans  la  caisse  du 
trésorier  établi  par  l'édlt  de  mars  1769,  et  le  règlement  du  ci- devant  vice- 
légat,  du  12  juillet  1784,  pour  l'exercice  desdits  offices. 

8.  Lesdits  titulaires  et  propriétaires  rapporteront,  avec  les  quittances  de 
leurs  versemens,  les  originaux  de  leurs  bulles,  provisions  ou  commissions 
et  réceptions,  ensemble  des  certificats  des  administrations  municipales  de 
leurs  résidences,  constatant  qu'ils  étaient  titulaires  et  en  exercice  à  l'époque 
de  leur  réunion,  et  qu'ils  jouissaient  de  l'hérédité  ,  ou  l'avaient  conservée, 
en  vertu  du  règlement  du  12  juillet  1784. 

9.  Les  finances  touchées  par  le  collège  des  notaires  en  exécution  de  l'édit 
de  mars  1769  et  du  règlement  du  12  juillet  1784,  ayant  dû  être  employées  au 
paiement  des  différentes  indemnités ,  il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation  des 
offices  de  notaires,  qu'en  justifiant  de  l'emploi  des  sommes  précédemment 
payées  par  les  titulaires  desdits  offices,  conformément  aux  édit  et  règlement 
ci-dessus  datés. 

10.  Les  justifications  et  rapports  de  pièces  ordonnés  par  les  trois  articles 
précédents,  seront  laits  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  avant  le 
l^""  pluviôse  an  5,  à  peine  de  déchéance. 


N*"  631.  =3^  jour  complémentaire  an  4  {\*u  septembre  1796).  =  l.oi  relative 

(i)  Voyez  le  décret  du  14 — 14  septembre  1791,  qui  réunit  le  coratat  d'Avignon  à  la  France, 
et  la  note. 
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aux  honneurs  à  rendre  aux  militaires  blessés  dans  les  combats.  (II,  Bull. 
Lxxvii,  n°  709  ;  B.,  LXV,  369.) 


N"  632. =4^  jour  complémentaire  an  4  (20  septembre  1796).  =  Loi  gui  fixe  le 
mode  de  paiement  des   adjudications  de   bois  pour  l'an  5.   (II,  Bull. 
Lxxviii,  n»  718  ;  B. ,  LXV,  372.) 
Art.  1«'.  Le  prix  des  adjudications  de  bois  pour  l'ordinaire  prochain  sera 

payable  en  valeur  réelle  et  effective ,  dans  le  cours  de  l'an  5. 

2.  Le  directoire  exécutif  pourra  régler  les  époques  de  paiement  suivant 
les  besoins  du  service,  de  manière  qu'une  portion  soit  acquittée  comptant 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  sera  convenu 
par  le  cahier  des  charges. 

3.  Il  pourra  être  stipulé  dans  les  conditions,  que  les  adjudicataires  four- 
niront, par  avance,  des  lettres  de  change  à  différentes  usances,  suivant  les 
termes  de  leur  adjudication. 


N»  633.=5' jour  complémentaire  an  4  (21  septembre  \l^^).=J.oi  portant  qu'il 
sera  payé  un  quart  en  numéraire  sur  les  arrérages  de  rentes  du  dernier 
semestre  de  l'an  4.  (II,  Bull,  lxxviii,  n°  719  ;  B.,  LXV,  374.) 


FIN   DU   TOME   SIXIÈME. 
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34 
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ISO  62.  —  14  messi.lor  (-2  jtiilietV— Dé- 
cret qui  aulûi  i<e  le  r unmJ  des  fondions 
jusqu'à  concurrence  i.'e  ^,000  livres.  70 

N*»  63.  —  15  messidor  (3  juillet).  —  Dé- 
cret sur  le  prix  du  papier  timbré  et  les 
droits  de  timbre.  70 

N*"  64.  —  15  messidor  (3  juillet).  —  Dé- 
cret a<lJilionnel  à  celui  du  128  prnirial 
dernier ,  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  déparlemcniale.        70 

N°  65.  —  16  messidor  (4  juillet).  —  Dé- 
cret relatif  au  fermier  général  et  aux 
sous-fermiers  des  anciennes  message- 
ries. 70 

N*»  66.  —  16  messidor  (4  juillet).— Dé- 
cret qui  établit  un  comité  de  liquida- 
tion. 70 

N*>67.  —  17  messidor  (o  juillet).  —  Dé- 
cret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
transpoiis  en  exécution  de  marchés  faits 
avant  l'abrogation  de,  la  loi  du  maxi- 
mum. 70 

N°  68.  —  20  messidor  (8  juillet).  —  Dé- 
cret portant  que  la  place  de  la  T^ évolu- 
tion ne  servira  plus  de  lieu  d'exécu- 
tion. 70 

N"  69. — ^20  messidor  (8  juillet).  — Décret 
qui  autorise  les  comités  de  salut  publie 
et  des  finances  à  traiter  de  gréa  gré 
avec  les  fournisseurs  et  créanciers  de  la 
république.  70 

N°  70.  —  20  messidor  (8  juillet).— Dé- 
cret qui  ordonne  rétablissement  des 
gardes  champêtres.  71 

No71,  — 21  messidor  (9  juillet).  —  Dé- 
cret relatif  aux  déclarations  des  pr^)- 
priétaires  de  capitaux  liquidés  prove- 
nant des    rentes  viagères.  72 

K°  72.  —  23  messidor  (11  juillet).  —  Dé- 
cret qui  ordonne  aux  étrangers  nés  dans 
les  pays  ennemis  de  sortir  de  Fran- 
ce. 72 

NO  75  — 23  messidor  (11  juillet). — Dé- 
cret qui  excepte  de  la  prohibition  des 
ventes  de  grains  en  vert,  etc.,  celles  qui 
ont  eu  lieu  par  suite  de  tutelle,  cura- 
telle, etc.  72 

N"  74.  —  23  messidor  (11  juillet).  —Dé- 
cret qui  fixe  un  dcUai  pour  l'emploi  des 
assignats  portant  des  empixintes  exté- 
rieures de  royauté.  72 

N°  73.  —  24  messidor  (  12  juillet).— Dé- 
cret relatif  au  paiement  du  traitement 
des  religieuses.  73 

N°  76.  —  24  messidor  (12  juillet). —  Dé- 
cret qui  lève  tous  séquestres,  elCi,  éta- 
blis sur  la  nouvelle  compagnie  des  In- 
des. 73 

N"  77.  —  24  messidor  (12  juillet).— Dé- 
cret qui  autorise  le  cumul  des  pensions 


et  traitemens  jusqu'à  concurrence  «h? 
3,000  livres  par  an.  74 

N°  78.-24  messidor  (I  2  juillet).— Dé- 
cret qui  rapporte  ceux  du  22  août  1793, 
relatifs  aux  biens  des  religionnaires  (y- 
gitifs.  74 

N°  79.  —  24  messidor  (12  juillet). —  Dé- 
cixt  sur  l'organisation  de  l'ariillerie.  74 

N°  80.  —  24  messidor  (12  juillet).— Dé- 
cret portant  que  les  commissaires  na- 
tionaux près  les  tribunaux  n'ont  le  droit 
de  remplacer  ni  les  juges  ni  les  sup- 
pléans.  74 

N»  81 .  —  23  messidor  (13  jurllet).  —  Dé- 
cret  qui  suspend  provisoirement  les 
remboursomens  de  toutes  les  renies 
créées  avant  le  1*'  janvier  1792.       75 

N°  82.  —  2"  messidor  (13  juillet). — Dé- 
cret rectificatif  de  celui  du  25  brumaire 
dernier  concernant  les  émigrés.  76 

N°  83.  — 2"  messidor  (13  juillet).  — Dé- 
cret relatif  à  la  liquidation  des  créances 
et  droits  à  répéter  sur  les  biens  natio- 
naux provenant  des  confiscations  main- 
tenues par  le  décret  du  21  prairial  pré- 
cédent. 76 

N"  84.  —  25  messidor  (13  jmllel).  —  Dé- 
cret qui  conserve  provisoirement  le  col- 
lège de  Fiance.  76 

N°83.  —  25  messidor  (13  juillet). —Dé- 
cret qui  ordonne  la  célébration  del'an- 
niveriaire  du  14  juillet.  76 

N°  86.  —  26  messidor  (  1 4  juillet).  —  Dé- 
cret relatif  à  l'établissement  d'une  ton- 
tine nationale.  77 

N°  87.  —  26  messidor  (14  juillet).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  ouvert  un  em- 
prunt d'un  milliard.  78 

N°  8.8.  —  26  messidor  (  14  juillet).— 
Décret  qui  ordonne  l'evécution  des  airs 
patriotiques  par  les  musiques  des  trou- 
pes. 78 

N°  89.  —  27  messidor  (15  juillet).— Dé- 
cret sur  le  modo  de  liquidation  des  of- 
fices de  la  ci-devant  Savoie.  78 

No  90. —  27  messidor  (15  juillet). —Dé- 
cret qui  indemnise  de  la  déduction  du 
cinquième  les  créanciers  des  coi-pora- 
tions  supprimées.  78 

N"91,— 2  thermidor  (20  juillet).— Dé- 
cret relatif  au  paiement  de  la  contribu- 
tion foiiriére  ilu  prix  des  baux  stipulés 
en  argent,  et  aux  demandes  en  dégrè- 
vement. "79 

N°  92.  —3  tliermidor  (  2t  juillet).  — 
Décret  qui  fixe  le  prix  du  port  des  let- 
tres ,  et  de  la  poste  aux  chevaux.       81 

N°  93.-4  thermidor  (22  juillet).  —  Dé- 
cret portant  clablissement  de  paten- 
tes. 82 
34. 
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N"  94, — 5  thermidor  (2:5  juillel)- — Dôcrel 
ponant  qu'il  ne  sera  plus  fait  d'élec- 
tions à  haute  voix  tlans  le  sein  de  la 
convention  8"> 

N"95.— 6  thermidor  (i24  juillet).—  Dé- 
cret qui  ace  r.le  des  secours  provisoires 
aux  pères  et  mé'es  d'émigrés.  85 

N°  9(). — 6   thermidor  (24  juillet). —  Dé- 
cret qui  autorise  le  dépôt  des  effets  né- 
gociables, dont  le  porteur  ne  s'est  pas 
présenté  d.^ns  les  trois  jours  de  l'é- 
chéance. 85 
N*»  97.-7  thermidor   (25  juillet)  —Dé- 
cret sur  les   moyens  de  remplacer  .les 
procès-verbaux  d'adjudication  des  do- 
maines natonaux,  perdus,  eic.         86 
N-^  98.  -7  thermidor  (25  juillet).  — Dé- 
cret portant  établissement  d'une  con- 
tribution personnelle  et  de  taxes  somp- 
tuaires.  86 
K»  99. — 7  thermidor  (  25  juillet  ).-  Dé- 
cret sur  une  question  relative  au  mode 
de  paiement  de  la  dime  accordée  aux 
propriétaires,  etc.  88 
NO  100.— 7  thermidor  (25  juillet).— Dé- 
cret qui  fixe  les  prix  de  transport  par 
les  messageries.  88 
No  101.— 8  thermidor  (26  juillet).— Dé- 
cret concernant  l'affiche  des  états  de 
navigation  et  de  ceux  de  comptabilité. 

88 
N»  102—10  thermidor  (28  j uillel).— Dé- 
cret   sur    un    établissement   pour    les 
aveugles  travailleurs.  88 

No  103. — 11  thermidor  ,'29  juillet). — Dé- 
cret relatif  aux  notaires  qui  ont  exercé 
des  fonctions  administratives.  90 

No  104.  13  thermidor  (31  juillet). — Dé- 
cret qui  ordonne  le  versement  à  la  mon- 
naie (le  tous  les  effets  en  oi-,  argent,  eic. 
existant  dans  les  dépôis  publics  90 

N°  105. — 13  ihermidor  (31  juillet). — Dé- 
cret faisant  suite  à  celui  du  3  messidor 
dernier,  sur  l'échelle  de  proportion  des 
assignats.  90 

N°  106.— 14  thermidor  (l"^»^  août).- Dé- 
cret sur  les  ventes  des  biens  nationaux 
consommées  en  vertu  des  décrets  de 
prairial  dernier,  etc.  90 

N"  107 — 14  thermiilor  (1"  aoùt\ — Dé- 
cret qui  autorise  l'échange  des  assignats 
de  2000  livres  avec  ceux  de  iOOOO 
livres.  90 

No  108.— 14  lliermidor  fl<^'  août), -Dé- 
cret qui  confirme  et  ratifie  le  traité  de 
paix  y)assé  le  4  thermidor  an  3,  avec  le 
roi  d'Espagne.  90 

N°  109.  — 14  thermidor  (l"  août). — Dé- 
cret |)Oi  tant  ([u'à  l'avenir  la  déclaration 
faite   par  les  condamnés  suffira    pour 


saisir  le  tribunal  de  cassation.  92 

No  110.  — 15  thermidor  (2  août)  — Décret 
qui  suspend  l'exécution  de  ceux  des  8 — 
14  nivôse  et  4 — 9  Horéal  an  2  relatifs 
au  divorce.  93 

N°  111. -15  thermidor  (2  afoût\— Décret 
contre  les  étrangers  compris  dans  celui 
du  23  messidor  dernier,  et  contre  ceux 
qui  en  auraient  recelé.  93 

N"  1 12.— 16  thermidor  (3  août). — Décret 
porlanl  établissement  d'un  conservatoire 
de  musique  à  Paris.  93 

N**  113.  — 16  thermidor  (3  août). — Décret 
porlanl  éiablissement  d'une  a<lminis- 
tration  en  remplacement  des  agences 
de  la  poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux 
chevaux  et  des  messageries.  95 

N°  I  14, — 17  thermiilor  (4  août) — Décret 
qui  détermine  le  mode  de  liquidation 
des  titulaires  d'offices,  mentionnés  en 
celui  du  23  prairial  précédent.  95 

No  11%.  18  thermiilor  (5  août).— Décret 
qui  détermine  le  mode  d'évaluation  des 
journées  de  travail  meniionnées  dans 
celui  du  20  messi  lor  piécéd'^nt.         96 

N''  116.— 18  thermidor  ;5  août)  — Décret 
qui  excepte  les  ciéanciers  des  succes- 
sions bénéficiaires,  etc.,  de  la  défense 
d'anticiper  les  paiemens.  96 

N°  117  -  18  thermidor  (5  août).— Décret 
qui  réunit  la  liquid.aion  des  dettes  de 
la  liste  civile  à  la  direction  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique.  96 

No  118.- 20  thermidor  (7  ;toût).— Décret 
qui  nomme  lesinspecteursde  l'enseigne- 
ment du  conservatoire  de  musique.  97 
No  119.-20  thermidor  a  août). —  Décret 
qui  proroge  celui  du  12  pluviôse  précé- 
dent, concernant  les  importations  et  les 
exportations.  97 

No  120.— 22  thermidor  (9  août).— Décret 
qui  proroge  le  délai  accordé  aux  créan- 
ciers des  émigrés,  pour  ledépôt  de  leurs 
titres.  97 

N°  121. — 23  thermidor  CIO  août). — Décret 
qui  permet  l'arniemcnt  en  course  sur  les 
bâtimcns  ennemis   et  qui  accorde  une 
amnistie  aux  marins  déserteurs.         97 
No  122.-24  thermidor  (il  août).— Dé- 
cret qui  réorganise  la  commission  ad- 
ministrative «le  Paris.  98 
N°  123.-25  ihermidijr(l2août). — Décret 
relatif  à  la  mise  en  location  du  service 
du  passage  en   bacs  et  bateaux  sur  la 
Seine  à  Paris.  98 
N"  12 4.-2"»  ih.^rmidor  (12  août).— Décret 


'istrement  des  donations 


relatif  à  l'enief^ 

entre  vifs.  98 

N°  I2">. — 25  thermidor  (12  août).     Décret 

qui  permet  de  souscrire  cl  de  meitrc  on 
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circulation  Je  gré  à  gré  des  effets  au 
porteur.  99 

N'>126.—  2.T  thermidor  (I2aûùt). — Décret 
qui  abroge  celui  du  "J  -  8  juin  ,  en  ce 
qui  concerne  l.i  vente  des  ciéanccs  na- 
tionales, leui-  a  Imission  en  paiement 
(le  domaines  nalioi.aux.  99 

N«  127.— 28  iherniilor(Ioaoôi).— Décret 
relatif  aux  jug<-mcns  rendus  rêvo'ution- 
nairement,  portant  peine  afllicliveou  in- 
famante contre  des  personnes  encore 
vivantes,  99 

N"  128. — 28thcrmidùr  (io  août). — Décret 
portant  rectification  d'une  erreur  dans 
le  décret  du  6  thermidor  dernier.      100 

N°  129. -28  thermidor  lo août, .—Décret 
qui  ratifie  l'article  ad  litionnel  au  traité 
conclu  avec  la  régence  de  Tunis.        100 

N"  130. — 28thermidor(loaoùt).  — Décret 
relatif  à  la  mnniére  dont  l'avis  des  tieis- 
arl>itrcs  doit  être  prononcé.  101 

N"  131. — 28  thermidor  (  l  .">  août). — Décret 
relaiif  à  la  fabrication  des  pièces  il'or. 

101 

N'o  132.— 28  thermidor  (15  août). — Décret 
relatif  à  la  fabrication  de  !a  monnaie 
d'argent  et  de  la  petite  monnaie.      lOl 

N°  133.  28thermidor(lo  août).— Décret 
relatif  à  l'échange  de  l'or  et  de  l'argent 
à  la  monnaie.  103 

N"  134.  -30  lhermiJor\  17  août). —Décret 
qui  casse  les  sentences  arbitrales  qui 
adjugent  aux  communes  dt;  Putaiix  et 
autres,   la  propriété  du  marais  d'Auge. 

103 

N**  13o.—  r' fructidor  (l Saoul).—  Décret 
relatif  à  la  libération  opérée  par  des 
offres  réelles  suivies  de  consignations. 

103 

N"  136— 1«' fructidor  18  août).  —  Décret 
qui  renvoie  au  conuté  i\cs  finances  tou- 
tes questions  iclatives  à  la  validité  ou 
nullité  des  adjudications  de  domaines 
nationaux.  104 

N°  137.— l^^frurii.lor(l8août).  Décret 
relatif  aux  individus  qui  n'ont  point 
obtenu  leur  radiation  défiiiitive  de  la 
liste  des  émigiés.  104 

N"  138:  -  1"  fructidor  (18  août).— Décret 
sur  la  fixation  ilu  jouroù  a  commencé  la 
suspension  des  lembourseiuens  décJ'été» 
le  2.'>  messidor  précèdent.  103 

N°139.—  l"^  fructidor  (18 août).  —  Dé- 
crei  relatif  aux  traitenuns  et  rations 
dcsconnuandansamovibleset  autres  103 

N°  140.— 1'^  Iru.  lidor  (18  août  .  —  Dé- 
cret relatif  aux  créanciers  viagers  et 
pcns  onnaii  es  d'ënngrés,  etc.,  dont  les 
biens  sont  frappés  de  conlis(Uition.   lOG 

N"  141. — 1"  fructidor  (18  août}.— Décret 
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interprétatif  de  celui  du  15  germinal 
prérédent,  concernant  lcsbau\à  chep- 
tel 106 

N°  142. — 3  fructidor  (20  août). —  Décret 
contenant  un  nouveau  tarif  pour  les 
postes  et  messageries.  107 

N°  143.— 3  fructidor  (20  août). — Décret 
contre  les  dépositaires  qui,  ayant  dis- 
posé d'un  dépôt,  ne  le  rétabliraient  pas 
en  effets  de  la  même  nature.  107 

N°  144.—  4  fructidor  (21  août).  —  Décret 
portant  que  les  assemblées  électorales 
choisiront,  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion ,  les  deux  tiers  des  membres  qui 
doivent   composer   le  corps  législaiif. 

107 

N°  143.  —  3  fructidor  (22  août).  — Décret 
sur  l'envoi  par  les  agens  nationaux  des 
districts  au  bureau  de  comptabilité  des 
comptes  du  receveur  des  derimes     107 

N°  I4t).  —  3  fructi  lor  (22  août). — Décret 
sur  les  moyens  de  terminer  la  révo- 
lution. 108 

N°  147.  —  3  fructidor  (22  août)  —  Con- 
stitution de  la  république  française, 
proclamée  loi  fondamentale  de  la  répu- 
blique ,  en  vertu  île  1  acceptation  du 
peuple  ,  le  23  septembre  179i.  111 

N°  148. —  dfiuctidor  (23  août).  — Décret 
qui  dissout  les  assemblées  connues  sous 
le  nom  de  club  ou  de  société  populaire. 

142 

N°  149. —  7  fruciiilor  (24  août). — Décret 
poi  tant  qu'en  matière  civile  les  témoins 
seront  enten  lus  publiquement  dans  les 
tribunaux  de  district.  142 

N"  150. — 7  fructidor  (24  août). ^Décret 
qui  ouvre  un  nouveau  concours  pour 
les  livres  élémentaires.  143 

N°  151.  —  7  fructidor  (24  août). — Décret 
portant  que  h  s  cinq  derniers  jours  du 
calendrier  républicain  seiont  nommés 
jours  complémentaires.  143 

N°  152.  —  9  fructidor  (20  août). — Décret 
qui  détermine  un  mode  pour  l'apure- 
ment lies  com[)tes  des  receveurs  géné- 
raux des  finances  et  autres  comptable?. 

143 

N°  153.— 9  fructidor  (26  août).  —  Décret 
ponant  que  l'obligation  de  produire  des 
titres  impo.^és  par  le  décret  du  23  prai- 
rial précéilenl,  ne  s'applique  (piaux 
créances  iiui  excèdent  huit  (  ents  livre.*'. 

144 

N"  154.— 9  fructidor  (26  août).— Décret 
qui  sursoit  à  la  vente  des  biens  des 
hospices  et  établisscmcns  de  bienfai- 
bance.  '■** 

^'o  |.^,.-,._9  fructidor  (26  août). — Décret 
portant  que  les  dispositions  de  ceux  des 
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5—6  bruraaireet  17 — 21  nivôse  an  2  , 
sur  les  successions,  n'auront  d'effet  que 
du  jour  de  leur  promulgation.  144 

N°  156. — 10  fructidor  (27  août).— Décret 
portant  que  le  préambule  du  ttaité  de 
paix  conclu  avec  le  roi  d'Espagne  le 
4  thei  mi  lor  dernier,  omis  dans  le  décret 
du  14  même  mois,  y  sera  rétabli.     145 

N"  157.— 11  fructidor  (28  août).— Décret 
qui  détermine  le  mode  de  paiement,  à 
partir  du  1'''^  nivôse, des  pensions  accor 
dées  par  l'état.  145 

N»  158.— 12  fructidor  (29  août).— Décret 
relatif  aux  personnes  détenues  en  vertu 
d'ordres  émanés  de  toute  autorité  autre 
que  celle  des  officiers  ordinaires  de  po- 
lice. 146 

K°  159.— 13  fructidor  (30  août). — Décret 
concernant  le  mode  de  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  nationale. 

146 

No  160.  —  13  fructidor  (30  août).— Décret 
qui  détermine  un  mode  pour  la  vente 
des  maisons  nationales  situées  à  Paris. 

147 

N°  161.  — 13  fructidor  (30  août). — Décret 
portant  défense  de  vcndie  l'or  et  l'argent 
ailleurs  qu'à  la  Bourse.  148 

W<>  162.— 14  fructidor  (31  août).— Décret 
qui  modifie  celui  du  4—15  germinal  an 
2,  relatif  aux  douanes.  148 

N°  163/  14  fructidor  (31  a-aitV— Décret 
qui  abolit  l'action  en  rescision  des  con- 
trats de  vente  ou  équipollant  à  vente 
entre  majeurs  pour  lésion  d'outre  moi 
tié.  150 

NO  164. —  15  fructidor  (1"  septembre). 
—  Décret  qui  consacre  en  faveur  de 
tout  citoyen  le  droit  d'émettre  son  vœu 
dans  les  assemblées  primaires.  151 

N''  165.  — 15  fructidor  {l"  septembre). — 
Décret  relatif  au  mode  da  Imission  à 
l'école  des  travaux  publics,  et  qui  change 
son  nom  en  celui  d'école  polytechnique. 

151 

N»  166.-16  fructidor  (2  septembre).— 
Décret  qui  autorise  le  cumul  des  traite- 
mens  en  faveur  des  artistes  et  des  sa- 
vans.  151 

N*»  167. — 16  fructidor  (2  septembre). — 
Décret  qui  défend  aux  tribunaux  de 
connailredes  actes  d'administration, etc. 

152 

N*  168. —  16  fructidor  (2  septembre'. — 
Décret  interprétatif  de  celui  du  5  fruc- 
tidor précédent,  concernant  la  reddition 
-des  comptes  des  receveurs  des  décimes 

153 

N*»  169. —  17  fructidor  (3  septembre).  — 
Décret  portant  qu'il  sera  établi  un  cais- 


sier général  pour  les  recettes  des  diffc- 
rcns  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  messageries,  156 

N*»  170.-18  fructidor  (4  septembre).— 
Décret  qui  ratifie  le  traité  tle  paix  conclu 
avec  le  plénipotentiaire  du  landgrave  de 
liesse  Cassel.  157 

N»  171.  —  18  fructidor  (4  septembre).— 
Décret  qui  supprime  la  commission  des 
armes  et  poudres.  161 

N°  172.  — 18  fructidor  (4  septembre). — 
Décret  portant  que  le  nom  de  Tatley- 
rand-Périgord  sera  rayé  de  la  liste  des 
émigrés.  161 

N<*  173. —  19  fructidor  (5  septembre).  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  pour 
retirer  des  dépôts  judiciaires  de  Paris  , 
les  procédures  ou  titres  féodaux.     161 

N°  174. — "iO  fructidor  (6  septembre). — 
Décret  contre  les  prêtres  déportés  qui 
rentreraient  sur  le  territoire  français, 
et  contre  tous  minisires  des  cultes  qui 
ne  se  conformeraient  pas  aux  lois.    161 

N°  175. —  21  fructidor  (7  septembre). — 
Décret  relatif  aux  fondions  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  en  exécu- 
tion du  titre  VII  de  l'acte  constitution- 
nel. 162 

N°  176. —  21  fructidor  (7  septembre). — 
Décret  portant  que  les  fonctionnaires 
publics  seront  admis  à  voter  dans  le  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.        165 

N°  177.  —  22  fructidor  (8  septembre). — 
Décret  qui  détermine  un  mode  pour  la 
remise  des  biens  des  prêtres  déportés  ou 
reclus.  165 

N°  178.  — 22  fructidor  (8  septembre).— 
Décret  portant  en  principe  que  les  élec- 
teurs recevront  une  indemnité.         166 

N°  179.  —  23  fructidor  (9  septembre). — 
Décret  sur  le  mode  de  paiement  des  bil- 
lets de  loterie.  166 

N°  180.  —  24  fructidor  (10  septembre). — 
liécret  qui  détermine  le  mode  de  per- 
ception de  la  contribution  en  nature. 

167 

No  181.— 24  fructidor  (10  septembre). — 
Décret  conrernant  les  pliantes  sur  les 
rapports  faits  par  Icsagens  delà  répu- 
blique aux  comités  de  la  convention 
nationale.  167 

N°  182.  — 25  fructifier  (11  septembre).— 
Décret  qui  nugmente  le  secours  accordé 
aux  réfugiés  corses,  167 

N"  183.-25  fructidor  (11  Feptembre). — 
Décret  relatif  aux  élections.  167 

N"  184.—  26  fnictidoc  (12  septembre).— 
Décret  qui  établit  un  jury  dans  chacun 
des  quiire  principaux  ports,  pour  juger 
des  prises  faites  par  les  bàtimcns  de  la 
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république.  HO 

N»  183.— 38  fructidor  (14  septembre).— 
Décret  conc  rnanl  l  ordre  des  délibéra- 
tions et  la  pob'ce  du  corps  législatif.  171 

yo  186.— 28  fructidor  (14  septembre).— 
Décret  qui  détermine  le  mole  de  liqui- 
dation des  créances  sur  les  biens  indivis 
avec  les  émigrés.  171 

No  j87.  —  28  rrucfidor(14  septembre). — 
Décret  relatif  aux  réclamations  à  faire 
par  les  propriétaires  <le  créances  sur  les 
émigrés  d'un  même  département.     172 

Ko  188.-28  fructidor  (14  septembre).— 
..Décret  qui  augmente  la  solde  des  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  en  activité  do 
service.  1"^ 

N»  189.— 29  fructidor  (15  septembre).— 
Décret  qui  détermine  le  mode  des  ventes 
prescrites  par  l'article  7  de  celui  du  13 
frimaire  précédent.    •  173 

K®  190.— !29  fructidor  (I-^i  septembre). — 
Décret  qui  annule  tous  arrêtés  (]ui  au- 
torisent les  tribunaux  à  juger  des  affai- 
res en  dernier  rcs.sort  contre  la  loi  de 
leur  institution.  173 

N°  191.-29  fructidor  (1.0  septembre).— 
Décret  qui  détermine  le  mode  de  liqui- 
dation des  créances  sur  les  parens  des 
émigrés  dont  les  successions  sont  ou- 
vertes au  profit  de  la  nation.  173 

N®  192.-29  fructidor  (1."  septembre).- 
Décret  (jui  fixe  pour  le  département  de  Pa- 
ris, le  lieu  do  dépôt  îles  titres  de  propriété 


restitution  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs.  174 

N**  198.  —  l^*"  jour  complémentaire  (  17 
septembre)  —  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  l'état.  175 

N"  199.  —  2'  jour  complémentaire  (  18 
septembre).  —  Décret  sur  le  placement 
du  conseil  desanciens,  et  celui  des  cinq- 
cents,  et  du  directoire  exécutif.       176 

N"  200.  —  2'^  jour  complémentaire  (  18 
septembre). — Décret  qui  établit  un  nou- 
veau mo  le  pour  le  jugement  des  délits 
militaires.  176 

N*^  201.  —  2«  jeur  complémentaire  (  18 
septembre). — Décret  qui  règle  entre  le 
propriétaire  et  son  fermier  sortant  ce 
qui  est  relatif  aux  grains  nécessaires 
pour  ses  ensemencemens.  178 

N°202.  — 3''  jour  complémentaire  (  19 
septembre). — Décret  qui  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  faire  ré- 
viser toutes  les  radiations  des  listes  d'é- 
migrés. 178 

N"  203.  —  4«  jour  complémentaire  (  20 
septembre).  —  Décret  qui  dispense  di- 
vers fonctionnaires  publics  du  service 
de  la  garde  nationa'e.  178 

N'='  204  —  4*  jour  complémentaire  (  20 
septembre).  —  Décret  qui  accorde  aux 
créanciers  des  émigrés  et  autres  un 
nouveau  délai  pour  déjîoser  leurs  ti- 
tres, etc.  178 


de  biens  in  livis  avec  des  émigrés.     173    N°  20'>.  —  4'  jour  complémentaire  (  20 


N°  193. — 29  frucii«lor  (1."  septembre] 
Décret  qui  ordonne  aux  huissiers  de 
faire  les  significations  de  tous  actes  et 
jugeraens  relatifs  aux  délits  fores'iers. 

174 

N°  194.— 29  fructidor  (l.»>  septembre}.— 
Décret  qui  détermine  les  cas  <lms  les- 
quels devront  être  déclarés  émigiésles 
habiiansdu  ci-devant  comtatd*Avignon. 

174 

N°  19.'>. —  29  fructidor  Cl."  septembre). — 
Décret  qui  ordonne  la  liquidation  des 
sommes  dont  l'adjudicataire  les  fermes 
n'avait  pas  fait  le  remboursement  aux 
employés  à  l'époque  du  5  juin  1793. 

174 

K**  196.  —  1*^  jour  complémentaire  (  17 
septembre}.—  Déciel  relatif  à  rimpres- 
sion  du  dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise. 17  i 

N"  197.  —  If'  jour  complémentaire  (  17 
septembre)  — Décret  a  Iditionnel  à  celui 
<lu  9— 13  décembre  1790,  relatif  à   la 


septembre).  —  Dé-rei  qui  dé.^igne  les 
prév(  nus  d'émigration  auxquels  ne  sera 
point  opposée  la  déchéance  prononcée 
par  ce!ui  du  23  Ujréal  d.'rnier.  179 

iV"  208.  —  .^"^  jour  complémentaire  (21 
septembre).  —  Décret  portant  que  les 
pères,  fils,  etc.,  d'émigrés,  les  ministres 
du  culte  insermentés,  etc.,  ne  pourront 
exercer  de  fonctions  publiques.       179 

N°  207. —  "i'  jour  complémentaire  (21 
septembre). —  Décret  qiii  rapporte  ce- 
lui du  4  messidor  dernier,  relatif  au 
mode  de  jugement  des  prévenus  de 
meurtres  et  d'assassinats.  180 

N"  20S.  —  6'  jour  complémentaire  (  22 
septembre). —  Décret  sur  le  mode  pro- 
visoire de  nomination  aux  places  vacan- 
tes de  maîtres  entretenus  cl  contre- 
maîtres, 180 

Ko  209.  —  6*  jour  complémentaire  (  22 
septembre).  —  Décret  relatif  aux  bons 
au  porteur  admissibles  en  i^aieincnl  de 
biens  d'émigrés.  l8t 
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?î**  210. — !«' vendémiaire  (23  seplembre). 

—  Décret  relatif  au  mode  de  jugement 
des  rebelles,  chouans,  etc.  lf<:i 

N**  21 1 . — 1  "  vendémiaire  (23  septembre). 

—  Décret  concernant  l'acceptation  des 
décrets  sur  la  réélection  des  deux  tiers 
de  la  convention  nationale.  182 

?î°  212. — l*'  vendémiaire  (23  septembre). 

—  Décret  relatif  aux  poids  et  mesures. 

182 
N"  213. — 3  vendémiaire  (25  septembre), 

—  Décret  relatif  à  l'abolition  de  l'cffci 
rétroactif  des  lois  des  5  et  12  brumaire 
et  du  17  nivôse  an  2  concernant  les 
successions,    donations,  etc.  184 

N°  214.  —  3  vendémiaire  (2o  septembre). 

—  Décret  relatif  à  la  comptabilité  des 
receveurs  paniculiers  des  finances    187 

X°  2I.*> — 4  vendémiaire  (26  seplembre). 

—  Décret  sur  Tétai  de  la  fortune  des  re- 
présentans  du  peuple.  187 

N°  216. — 4  vendémiaire  (26  septembre;. 

—  Décret  qui  <iéfen<l  à  tout  gardien  de 
maison  d'aï  rôt  d'y  recevoir  aucun  indi 
vidu  mis  illégalement  en  arrest;»tion.l87 

IS"  2 17. —  f)  vendémiaire  (27  septembre  . 

—  Décret  contre  ceux  qui  mellraieni 
aux  voix  et  signeraient  des  ariêlés 
étrangers  aux  élections,  et  ceux  qui  les 
imprimeraient ,  etc.  187 

N°  2 1 8. — 5  vendémiaire  (27  septembre). — 
Décielqui  détermine  le  mode  d'élection 
des  juges  au  tribunal  de  cassation.  188 

N*  219. — 7  vendémiaire  (29  scpten)bre). 

—  Décret  sur  l'exercice  de  Ja  police 
extérieure  des  cultes.  189 

J{o  220.  — 7  vendémiaire  (29  seplembre). 

—  Décret  qui  détermine  un  mode  pour 
assurer  la  subsistance  des  chevaux  des 
armées.  1 94 

N*>221. — 7  vendémiaire  T  29  seplembre). 
— Décret  qui  fixe  les  cas  où  les  fermiers 
de  biens  nationaux  dont  les  baux  ont 
été  annules,  jouiront  de  la  récolte  de 
l'an  3.  .  194 

X«  222. — 7  vendémiaire  (29  septembre). 
— Décret  sur  la  police  du  commerce  des 
grains  et  ra[)provisionnemenl  des  mar- 
chés el  des  armées.  194 

N«>  223.  —  9  vendémiaire   (  l""  oclobre). 

—  Décret  sui  la  réunion  de  la  Belgique 
et  du  pa}sde  Liège  à  la  France.      194 

N°  224.  —  10  vendéuiiaire   (2  octobre). 

—  Décret  sur  la  police  intérieure  d's 
communes  19") 

îî«225.—10?endémiaire(2oclobre).— Dé- 


cret sur  Torganisalion  du  ministère.  201 
N°  226.  — 10  vendémiaire  (2  oclobre). — 
Décret  sur  la  formation  d'une  garde  dé- 
partementale près  le  corps  législalif.203 
N°  227. —  11  vendémiaire  (3    octobre). 

—  Décret  pour  honorer  la  mémoire  des 
représentans  du  peuple  qui  ont  péri 
vicilmes  delà  tyrannie décemvirale.203 

N°  228.  — 12  vendémiaire  (4  octobre). — 

—  Décret  concernant  l'envoi  cl  la  pu- 
blication des  lois.  203 

]\o  229.  —  13  vendémiaire   (  5  oclobre), 

—  Décret  qui  rappelle  la  condition  de 
domicile  depuis  un  an  ,  pour  être  élec- 
teur. 204 

N°  230. — lo  vendémiaire  (7  octobre).  — 
Décret  relatif  à  l'avancement  des  offi- 
ciers d'ai  tillerie  et  du  génie.  205 

N°  231.  —  16  vendémiaire  (8  octobre). 

—  Décret  qui  annule  les  jugemens  ou 
arrêtés  infirmalifs  des  opérations  des 
assemblées  primaires.  20» 

N°  232.  — 17  vendémiaire  (9  oclobre). — 
Décret  en  faveur  de  ceux  qui  rempla- 
cent les  officiers  ou  sous-officiers  pri- 
sonniers de  guerre.  20a 

N^  213. — 18  vendémiaire  (10  octobre).- — 
Décret  qui  rapporte  celui  du  5  fructi- 
dor an  3.  relatif  aux  comptes  des  fer- 
miers de  l'affinage.  205 

N°  234.  — 18  vendémiaire  (10  oclobre). — 
Décret  qui  confirme  la  nomination  du 
général  Buonnparle  au  comman'lement 
en  second  de  l'armée  de  l'intérieur.  205 

N°  255. — 19  vendémiaire  (11  oclobre). — 
Dicret  sur  la  division  du  territoire  de 
la  France ,  le  placement  et  l'organisa- 
tion des  autorités  administratives  et 
judiciaires.  205 

N*'  236.  — 20  vendémiaire  (12  oclobre). 
— Décret  qui  enjoint  aux  individus  pré- 
venus d'éu)igration  et  non  rayés,  de 
cesser  toute  fonction  publique.         211 

No  237.  —  20  vendémiaire  (12  octobre). 
—  Décret  relatif  au  règlement  du  cours 
du  change  ,  etc.  211 

N"  238.  — 20  vendémiaire  (12  octobre)» 
— Décretqui  défend  toutes  négociations 
en  blanc  de  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  connnerce.  211 

N^  2~>9. — 21  vendémi.'iire  (13  octobre). — 
Décret  portant  que  tous  les  objets  dont 
l'insertion  au  bulletin  sera  décrétée ,  y 
seront  insérés  dans  le  bulletin  du  môme 
jour.  211 

No  240.  —  21  vendémiaire  (13  octobre). 
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—  Décret  relatif  à  rapurement  des 
comptes  des  receveurs  des  revenus  pa- 
trimoniaux lies  ci-devant  princes  apnna- 
gistrs.  2 1 1 

N"  2il.  — 22  vendémiaire  (14  of'lohre). 
— Dénet  relatif  aux  émigrés  et  arix  prê- 
tres rcfrartaires  rentrés  sur  le  territoire 
delà  république.  212 

-N°  2i2.  —  22  vendémiaire  (14  octobre). 

—  Décret  portant  défense  à  tout  juge 
de  paix  et  officiers  de  police  de  sùreié  , 
de  traduire  pardevant  un  directeur  de 
jury  aucun  citoyen  ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  y  énoncés  ,  etc.  2l2 

N*  2i3. —  *22  vendémiaire  (14  octobre). 

—  Décret  sur  l'organisation  des  mon- 
naies. 213 

N°  244.  —  23  vendémiaire  (f."  octobre). 

—  Décret  relatif  à  l'envoi,  aux  agens 
de  la  liquidation  ,    des-  papiers   concer- 

^  nani  l'anif  elle  passif  des  émigrés.  222 

N'o  24.". — 23  vendémiaire  (15  octobre)  — 
Décret  sur  les  récusations  de  juges. 223 

N*  246. — 23  vendémiaire  (I.S  o«Lobre\ — 
Décret  relatif  au  p;iiement  'les  arrérages 
des  pensions  dues  aux  créanciers  des 
parens  des  émigrés  dont  la  succession 
est  ouverte  au  profit  de  la  nation.  224 

N"  247.  —  23  vendémiaire  (l.o  octobre). 
— Décret  relatif  aux  réparations  du  ca- 
nal des  Deux-Mers ,  et  aux  droits  à 
percevoir  sur  ce  canal  224 

N"  248.  —  23  vendémiaire  (1."  octobre  ). 

—  Décret  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  on  pourra  liquider  sur  un  lié- 
ritier  émiirré  les  créances  d'une  succes- 
sion acceptée  par  cet  iiériiier  avant  son 
émigration.  224 

N"  249.        2.J  vendémiaire  (17  octobre). 

—  Décret  iur  l'organisation  de  la  bi'- 
blitiihrque  nationale.  223 

N«  2';0.  —  2"  vendémiaire  (  17  octobre). 

—  Décret  pour  la  perc<  piion  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  actes  publics 
dans  lesquels  les  prix  auront  été  stipu- 
lés en  numéraire,  etc.  223 

ÎS'"  2.')l. — 23  vendémiaire  (17  octobre). — 
Décret  qui   suspend  tqule  contestation  ! 
ayant   pour   objet  la    résiliation    d'une 
vente  judiciellc.  223 

N**  2.^>2. — 26  vtndt'miaire  (18  octobre). — 
Déciet  qui  suspend  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 13  de  celui  du  3  vendémiaire  même 
mois,  relatif  aux  enfans  nés  hors  ma- 
riage. 226 

N"  233. — 27  vendémiaire  (19  octobre). — 
Décret  relatif  aux  porteurs  de  billets 
gagnans  à  la  première  lotei  ie  nationale, 
de  maisons,  meubl«;s,  etc.  226 

N<>  234.-27  vendcp.iaiie  (19  octobre).— 


.  Décret  relatif  au  certifie  t  de  civisme  i 
produire  par  les  citoyens  qui  réclament 
l'indemnité  des  pertes  éprouvées  par 
Tiiivasion  de  l'ennemi,  226 

N°  233. — 28  vendémiaire  (20  octobre), — 
Décret  qui  modifie  ceux  des  28  thermidor 
et  22  vendémiaire  préccdens,  sur  les: 
monnaies,  226 

N^  236. —  28  vendémiaire  (20  octobre). — 
Décret  qui  ordonne  l'ouverture  d'une 
avenue  en  face  du   pavillon  du  milieu 
du  palais  du  Luxembourg  jusqu'au  bou- 
levard. 227 
No  237. — 28  vendémiaire  (20  octobre). — 
Décret  sur  la  police  d»'  la  Bourse.  227 
N°  2^8.-29  vendémiaire  (2»  octobre). — 
Décret    qui    maintient    provisoirement 
dans  la  jouissance  de  leurs  acqui-^ilions 
les  possesseurs  <Ie  domaines  nationaux, 
qui  ont  été  troublés  par    la  voie  judi- 
ciaire ou  autrement,                           232 
N°  239  —30  vendémiaire  (22  octobre).— 
Décret  contenant  règlement  sur  l'orga- 
nisation du  corps  législatif.                232 
N"  260.  — 30  venilémiaire  (22  octobre). — 
Décret  reciificitif  <ie  celui  du  9  messidor 
précédent,  relatif  au  Code  hypothécaire. 

235 
N°  261. — 30  Vendémiaire  (22  octobre). — 
Décret  concerdant  les  écoles  de  service? 
publics.  233 

N°  262.-2  brumaire  (24  octobre). —Dé- 
cret qui  suspend   celui  du  23  messidor 
an  2,  en  ce  qui  concerne  l'a'lministra- 
lion   et  la   perception  des  revenus  «lex 
établissemens  de  bienfaisance.         2  42 
N°  263. —  2  brumaire  (24  octobre). — Dé- 
cret  concernant   l'organisation  du  tri- 
bunal de  cassation.  242 
N"  264.-2  brumaire  (24  octobre).  —  Dé- 
cret relatif  au  mode  de  renouvellement 
des  juges  au  tribunal  de  cassation.   24S 
N"  263. —  2  brumnire  ''24  octobre;. — Dé- 
cret relatif  à  celui  du  28  ihermi'lor  pré- 
cédent, concernant  !es  jugemens  rendus 
révolulionnairemcnl.                          248 
N**  266.-2  brumaire  ''24  octobre). — Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  9  messidor 
précédent,  sur  le  Code  liy|  ollucaire.248 
N°  267. —  2  brumaire  (24  octobre)  — Dé- 
cret   concernnnt    l'alminisiration     «les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine.        249 
N'  268.— 3 brumaiie (23 octobre)  —Décret 
concernant  l'inscription  maritinie.  237 
N°  269.-3  brumaiie  (23  octobre).  —  Dé- 
cret concernant  l'admission  et  l'avuncc- 
ment  des  ollici«rsde  lamaiinemililaiic, 
et  la  réctpi  ion  des  capitaines  des  bàiimens 
de  commerce,  maiti  es  au  petit  cabolnge. 
pilules  cùticrs  cl  pilotes  lamancur.^. 260 
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N°  270.  —  ô  brumaire  ''25  octobre).  — 
Décret  relatif  à  la  nominnlion,  aux  fonc- 
tions, à  l'uniforme  et  au  traitement  des 
employés  de  l'aJminislratioa  des  ports. 

262 

N°  271.  —  o  brumaire  (2?)  octobre).  — 
Décret  sur  l'organisation  des  étals-ma- 
jors de  la  marine  dans  les  porls.       26c> 

K*  272.-3  brumaire  (2"  octobre).  — Dé- 
cret concernant  les  maîtres  entretenus 
de  toute  profession,  et  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  des  ports  et  arse- 
naux de  la  marine.  268 

TS'°  273.  —  5  brumaire  (2o  octobre).  — 
Décret  sur  le  rétablissement  des  troupes 
d'artillerie  de  la  marine,  leur  orginisa- 
tion,  et  les  divers  services  auxquels  elles 
sont  affectées.  269 

N"  274.  —  3  brumaire  (2"  octobre).  — 
Décret  concernant  l'institution  des  ap- 
prentis canonniers  marins.  280 

JX°  275. — 3  bi  umaire  ('25  octobre). —  Dé- 
cret relatif  à  l'avancement  des  gens  de 
mer.  281 

N°  276. — 3  brumaire  (25  octobre).  —  Dé- 
cret concernant  la  composition  des  étals- 
majors  et  équipages  desvaisseaux  et  au- 
tres bâtimens  de  l'état.    ■  284 

K°  277. — 3  brumaire  (25  octobre). — Dé- 
cret sur  l'organisation  de  la  marine  mi- 
litaire. *  286 

N°  278. —  3  brumaire  (25  octobre). — Dé- 
cret sur  l'alminislration  des  prises  faites 
sur  les  ennemis  de  la  France.  288 

K°  279. — 3  brumaire  (25  octobre). — 
Décret  relatif  aux  pensions  des  militai- 
ressusj  en  lus  de  leurs  fonctions,  etc.  293 

I^®  280.  —  3  brumaire  (25  octobre).  — 
Décret  sur  la  liquidation  de  la  'dette  pu- 
blique et  la  liquidation  particulière  de 
la  («elle  des  émigrés.  293 

N^*  281.  —  3  brumaire  (25  octobre).  — 
Décret  qui  divise  en  deux  sections  les 
écoles  primaires  des  deux  sexes.       29'» 

N^  282.  —  3  brumaire  (25  octobre).  — 
Décret  qui  détermine  les  lieux  dans  les- 
quels seront  placées  les  écoles  centrales. 

295 

N»  283.  —  3  brumaire  (25  octobre). — 
Décret  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique.  295 

N°  284.  — 3  brumaire  (25  octobre).  — 
Décret  qui  exclut  de  toutes  fonctions 
publiques  les  provocateurs  de  mesures 
séditieuses.  300 

Ts°  285.  —  3  brumaire  (25  octobre).  — 
Décret  portant  que  les  emplois  militai- 
res sont  à  la  nomination  du  directoire 
exécutif.  300 

N^  286.  —  3  brumaire  (^^-5  octobre  ).  — 


Décret  sur  l'application  des  dispositions 
de  l'article  9  du  décret  du  9  vendé- 
miaire précédent.  300 

N»  287.  —  3  brumaire  (  25  octobre  ).— 
Code  des  délits  et  des  peines.  301 

N°  28S.  —  3  brumaire  f  25  octobre  ).  — 
Décret  interprétatif  de  celui  du  2  ther- 
midor an  3  sur  le  mode  de  paiement 
du  prix  de  ferme.  382 

N°  289.-3  brumaire  (  25  octobre  ).  — 
Décret  qui  accorde  des  secours  aux  en- 
fans  |des  Corses  ruinés  par  la  contre- 
révolution.  383 

N°  290.— 4  brumaire  (26  octobre).— Dé- 
cret sur  les  achats  de  fourrages  pour  la 
subsistance  des  chevaux  des  armées.  383 

N°  291.  — 4  brumaire  (26  octobre).  — ï. 
Décret  pour  le  renouvellement  des  se-' 
menées.  383 

N»  292.  —  4  brumaire  (  26  octobre  ).— 
Décret  qui  détermine  un  mode  pour  se 
pourvoir  contre  certains  jugemens  d'ar- 
bitres, 383 

N"  293.  —  4  brumaire  (26  octobre).  — 
Décret  sur  la  peine  de  mort  et  les  pro- 
céilures  pour  faits  relatifs  à  la  révolu- 
tion. 384 

N"  294.  —  4  brumaire  (  26  octobre  ). — 
—  Décret  relatif .  au  traitement  des 
hauts-jurés  ,  des  membres  du  tribunal 
de  cassation,  des  juges  des  tribunaux 
civils  ,  (les  commissaires  du  directoire 
exécutif,  etc.  384 

N°  295.  —  4  brumaire  (26  octobre).  — 
Décret  qui  réunit  à  la  France  le  ci- 
devant  duché  de  Bouillon.  385 

N°  296.  —  4  brumaire  (26  octobre).  — 
Décret  portant  élab  issement  d'une 
taxe  exlraor  linaire  de  guerre.        385 

N°  297.  —  4  brumaire  (  26  octobre  ). — 
Décret  ad  lilionnel  à  celui  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l'an  3,  concer- 
nant le  jugementdesdclits  militaires. 385 

N°  298.  —  4  brumaire  (  26  octobre  ).  — 
Décret  relatif  à  l'éleciion  et  à  la  durée 
des  fonctions  des  présidens  des  tribu- 
naux civils  de  déparlement.  386 

N°  299.  —  4  brumaire  (2 'î  octobre). — 
Décret  rectitlcatif  de  celui  concernant 
l'organisation  des  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires.  587 

N"  300.  —  8  brumaire  (  30  octobre). — 
Déclarationsdu  conseil  des  cinq-cents  et 
du  conseil  des  anciens  portant  qu'ils 
sont  constitués.  389 

N°  301.  —  10  brumaire  (l®""  novembre). 
— Décret    du  conseil    des  anciens   qui 
nomme  les  membres  du  directoire  exé- 
cutif. 389 
N°  302. — 12  brumaire  (3  novembre). — 
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Arrêté  du  directoire  exécnlif  qui  règle 
provisoirement  le  mode  de  pub  irai  ion 
des  lois.  389 

N"  303.  — 15  brnmaire  (6  novembre). — 
Loi  relative  au  modo  de  liquidation  des 
pensions,  graiifiraiion?  etc. ,  mcrilces 
avant  le  l"  janvier  1790.  3S9 

N°  304.  —  1.3  brumaire  (6  novembre). — 
Arrèié  relîUif  aux  rarartéres  d'auihen- 
licité  provisoirement  donnés  aux  copies 
manuscrites  des  lois  et  à  !a  signaiurc 
des  bulletins.  390 

K°  SO.j  —16  brumaire  (7  novembre  ). — • 
Arrêté  qui  annule  les  permis  et  autori- 
sations des  agensdesapprovisionneinens 
de  Paris.  390 

N°  50G.  —  19  brumaire  (  10  novembre). 

—  Loi  qui  comprend  le  notariat  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 591 

N»  307. — 22  brumaire  (13  novembre). — 
Loi  qui  ordonne  u^  prélèvement  de 
grains,  à  compte  de  la  contribution  Fon- 
cière. 591 

N*  308.  —  23  brumaire  (14  novembre). 
— Arrêté  relatif  aux  dépenses  de  l'ordre 
juliciiiire.  591 

Ko  309.—  2-  brumaire  (16  novembre). 
— Loi  qui  chargn  le  directoire  exécutif 
de  procéder  aux  nominations  d'admi- 
nistrateurs et  de  juges  qui  n'ont  paséié 
faites  par  les  assemblées  électorales  392 

N*>310. — 27  brumaire  (18  novembre). 
— Loi  qui  autorise  le  passage  sur  le  ter- 
ritoire lie  la  république,  des  troupes 
suisses  qui  étaient  au  service  des  Pro- 
vinces-Unies. 392 

N<^  311.  — '27  brumaire  (18   novembre). 

—  Décret  du  con'^eil  des  anciens  sur  les 
reçus  des  mess.igos  délat.  592 

K°312.  — 50  brumaire  (2(  novembre). 
— Loi  qui  abroge  le  di'rret  du  26  germi- 
nal an  2,  concernant  les  compagnies  et 
associations  commerciales.  592 

N<»  313.  —  30  brumaire    (21  novembre). 

—  Loi  qui  suspend  la  vente  des  domai- 
nes nationaux.  ^92 

N"314.  —  \'^  frimaire  (22  novembre).— 
Loi  portant  que  l'emprunta  3  pour  100 
est  provisoirement  fermé.  592 

N*"  31.^. — 3  frimaire  (24  novembre). — Loi 
sur  le  mode  des  paiemens  à  faire  par  la 
trésorerie  pour  l'acquit  des  dépenses  pu- 
bliques. 39i 

N"  316. — 4  frimaire  (25  novembre). — Loi 
contenant  des  mesures  pour  empêclu'r 
la  désertion.  393 

W"  317. — 4  frimaire  (2'>  novembre). — Loi 
qui  proroge  le  délai  d'amnistie  et  abolit 
toutes  réquisitions  particulières.     393 


N*  318. — 7  frimaire  (28  novembre). —Loi 
interprétative  de  celle  du  4  brumaire 
dernier  qui  accorde  une  amnistie.  393 

N°  319. — 7  frimaire  (28  novembre). — Ar- 
rêté (Ixanl  le  traitement  descmployés. 593 

N°  320 — 8  frimaire  (29  novembre). — Loi 
sur  la  fabrication  des  monnaies.        393 

No  321. — 10  frimaire  (1  '  décembre).  — 
Loi  qui  suspend  toute  disposition  des 
maisons el objets  aliénés  en  conséquence 
d  1  décret  du  1 3  fi  uctiJor  précédent.  393 

N"  322. — 10  frimaire  (1"  dé  embre). — 
Arrêté  sur  la  destination  des  collections 
de  lois  existant  dans  les  secrétariats  et 
gri  flVs  des  administrations  et  tribunaux 
supprimés.  394 

N"  323.  —  11  frimaire  (2  décembre). — 
Loi  qui  accorde  une  indemnité  à  des 
employés  supprimés.  394 

K"  324.  —  II  frimaire  (2  décembre).  — 
Loi  qui  met  dans  les  attributions  du 
minisire  de  la  justice  le  classement  et 
le  triage  des  titres.  594 

N**  325.  —  12  frimaire  (3  décembre). — 
Loi  qui  autorise  le  refus  de  rembourse- 
ment des  capitaux  dus  par  obligations 
antérieures  au  1"  vendt'mi.-iire.       394 

N' 326. —  13  frimaire  (4  dércndire). — 
Loi  sur  le  moile  de  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  portion  des 
fermages  due  en  nalure.  395 

N"  327.  —  17  Irimarre  (  8  décembre).  — 
Arrêté  interprél  itif  de  celui  du  7  du 
même  mois,  concernant  le  traitement 
des  employés.  396 

N«>  3-28.  —  18  frimaire  (9  décembre). — 
Loi  concernant  les  opéiations  relatives 
à  la  complnbilité  anrienne.  396 

N°  329.  —  19  frimaire  (10  décembre).  — ' 
Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de 
fonds  sur  les  citoyens  aisés.  397 

N"  330.  — 22  frimaire  (13  décendire). — 
Loi  qui  déierniine  le  mode  de  nomina- 
tion provisoire  aux  places  vacantes  de 
juges  et  de  .«suppléans.  397 

N»  331.  —  22  fiiinnire  (13  décembre). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  réunion  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  greffes 
des  si\  trd)un.tux  d'arrondissement  et 
de  celui  des  criées.  397 

fi"  332.  — 23  frimaire  (14  décembre). — 
Loi  qui  sursoit  à  la  nouvelle  organisa- 
tion (le  la  marine.  397 

N"  533.  —  21  frimaire  (1.5  décembre). — 
Loi  qui  charge  le  «lirectoire  exécutif  de 
la  nomination  provisoire  aux  places  va- 
cantes déjuges  «le  paix.  397 

N"  334.  —  25  frimaire  (16  décembre). — 
Loi  qui  autorise  le  directoire  exécutif 
à  nommer  provisoireracnl  les  membres 
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municipales 


des   adminislralions    municipales    non 
formées.  597 

NO  335.  —  25  frimaire  (16  décembre).— 
Loi  sur  le  paiemenf,  par  les  compta- 
bles, de  remj)runl  forcé.  398 

N*  356.  —  26  frimaire  (17  décembre).  - 
Loi  qui  proroge  le  terme  pour  l'inlro- 
duciion  dun  nouveau  régime  hjpolhé- 
caire.  598 

N*  337.  —  26  frimaire  (17  décembre).— 
Loi  qui  détermine  le  lieu  où  seront  dé- 
posés les  minutes  des  actes  des  juges  de 
paix.  398 

No  538.  —  26  frimaire  (17  décembre). — 
Loi  qui  autorise  les  notaires  privés  des 
places  judiciaires  pour  lesquels  ils 
avaient  opté,  à  reprendre  l'exercice  du 
notariat.  399 

NO  339.-27  frimaire  (18  décembre).  — 
Loi  pour  faciliter  aux  parens  des  émi- 
grés le  paiement  de  l'emprunt  de  600 
millions.  399 

A^o  340.  —  29  frimaire  (20  décembre).  - 
Arrêté  qui  déiermine  les  attributions 
des  municipalités,  relativement  aux 
contributions  directes.  599 

N"  341.  —  2  nivôse  (  25  décembre).  — 
Loi  sur  le  brùlement  des  assignats  pro- 
venant des  ventes  du  mobilier  natio- 
nal ,  eic.  400 

?i°  542.-2  nivôse  (25  décembre). —  Loi 
qui  détermine  l'époque  du  brisement  de 
la  planche  aux  assignats.  400 

N°  545.—  2  nivôse  (25  décembre). —  Loi 
qui  restreint  les  distributions  d'effets  de 
l'état,  aux  militaires  et  marins  en  acti- 
vité de  service.  400 

No  544.  —  2  nivôse  (25  décembre).  -  Loi 
qui   ordonne  la  vente  des  bois  dépen- 


dant des  domaines  n.ntionaux.  400 

N"  545. — 5  nivôse  (24  décembre). — Loi 
qui  ordonne  la  vente  des  maisons  et 
parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile,  etc.  401 

NO  546.-5  nivôse  (24  décembre). —  Loi 
qui  autorise  le  directoire  exécutif  à  trai- 
ter pour  50  ans  de  la  jouissance  de 
plusieurs  forêts  nationales.  401 

No  547.  5  nivôse  (24  décembre).  —  Loi 
contenant  des  dispositions  additionnelles 
à  celle  sur  l'emprunt  forcé.  401 

N*'  348.  —  3  nivôse  (24  décembre). — Loi 
interprétative  de  celle  qui  autorise  le 
refus  de  remboursement  de  capitaux 
dus  par  obligations  antérieures  aw  1" 
vendémiaire.  401 

N"  349. — 5  nivôse  (24  décembre).  —  Loi 
sur  la  retenue  à  faire  sur  les  pro[)rié- 
taires  par  les  fermiers  qui  ont  acquitté 
la  contribution  foncière.  402 

N"  550.— 4  nivôse  (25  décembre).  —  Loi 
relative  aux  déserteurs,  et  à  l'indemnité 
duc  pour  les  effets  par  eux  emportés. 402 

No  551. — 4  nivôse  (25  décembre). —  Loi 
contre  les  embaucheurs  et  les  provoca- 
teurs à  la  désertion.  402 

No  552. — 4  nivôse  (25  décembre).  —  Loi 
qui  détermine  le  mode  de  perception 
des  droits  de  douanes.  403 

No  555. -6  nivôse  (27  décembre).  —  Loi 
contenant  un  nouveau  tarif  pour  la 
poste  aux  lettres.  403 

No  554. — 6  nivôse  (27  décembre).  — Loi 
contenant  un  nouveau  tarif  pour  la  poste 
aux  chevaux.  403 

No  555.  —  6  nivôse  (27  décembre)  — Loi 
contenant  un  nouveau  tarif  pour  les 
messageries.  403 
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N®  356.  —  Il  nivôse  (1" janvier). —  Loi 
contenant  un  nouveau  tarif  du  droit  de 
timbre.  403 

N*  557. —  12  nivôse  (2  janvier). —  Loi 
portant  création  d'un  septième  ministère, 
sous  le  nom  de  police  gémrale  de  la  ré- 
publique. 405 

No  558. — 14  nivôse  (4  janvier).  —  Arrêté 
concernant  l'emploi  de  la  monnaie  de 
cuivre  dans  les  paiemcns  aux  caisses 
publiques.  404 

No  559.  —  15  nivôse  (5  janvier).  —  Loi 
portant  que  celles  d'un  intérêt  général 
sei ont  seules  imprimées.  404 

NO  5f}o.— 18  nivoiJe  (8  janvier). — Arrêté 
sur  les  airs  patiioiiques.  403 

N*  561  — 19  nivôse  (9  janvier).— Loi  qui 
détermine  la  manière  dont  les  actions, 


au  norn  de  la  république ,  devront  être 
intentées  ou  reprises.  405 

N°  562.  —  21  nivôse  (11  janvier).  —  Loi 
a  Idilionnelle  au  Code  hypothécaire. 405 

N"  565. — 21  nivôse  (11  janvier). — Arrêté 
sur  le  rég  ement  du  cours  des  assignats 
dans  les  départemens  autres  que  celui 
de  la  Seine.  406 

No  564. — 22  nivôse  (12  janvier).  —  Loi 
pour  accélérer  l'expédition  de?  procès 
criminels  dans  les  communes  où  il  y  a 
plusieurs  directeurs  de  jury.  406 

N°  365.  -22  nivôse  (12  janvier).  -  Loi 
concernant  les  cotisables  en  retard  de 
payer  les  deux  premiers  tiers  de  l'em- 
prunt forcé.  406 

No  366.  —  22  nivôse  (12  janvier).  —  Loi 
qui  autorise  le  directoire  exécutif  à  faire 
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No  383. —  Il  pluviôse  (31  janvier). — Lo' 

qui  attribue  aux  tribunaux  criminels  la 
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des  changenipns  dans  les  uniformes  et 
éqiiipemens  des  troupes.  406 

N°  3b7.— 2t>  nivôse  (16  janvier).  — Loi 
sur  les  serours  arrordés  aux  réfugiés 
des  dépariemens  de  l'Ouest,  etc.  406 
N"  368.  —  27  nivôse  (17  janvier).  —  Ar- 
rèic  qui  étend  celui  du  18  nivôse  pré- 
cédent, sur  les  airs  p.itrioiiques.  406 
N°  369.  -  27  nivôse  (17  janvier).  —  Ar- 
rêté qui  détermine  la  manière  dont  se 
feront,  après  le  30  nivôse,  les  paiemens 
pour  l'emprunt  forcé.  406 

W  370.  —  29  nivôse  (19  janvier).  —  Loi 
concernant  lanomin.iiiou  provisoire  'les 
assesseurs  des  ju^esde  paix.  406 

N°  37i.  —  29  nivose  (19  janvier). —  Loi 
relative  aux  retraitesdes  Utlresde  chan- 
ge tirées  de  France  sur  l'étranger.   407 
N»  372.  —  30  nivose  (20  janvier).  —  Loi 
qui  accord<ules  remises  aux  percepteurs 
et  aux  receveurs  de  l'e^ipiuni  forcé.  408 
N"  373.  — 30  nivose  (20  janvier). — Ar- 
rêté sur  le  mode  d'acquiiiementdes  dé 
penses  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district.  408 
W  574. —  1"  plu\iose  (21  janvier).  -  Loi 
sur  la  solde  des  gardes  uaiionales  séden- 
taires. 408 
N°  37r).  —  4  pluviôse  (24  janvier).  —  Loi 
qui  autorise  la  vente  des  domaines  na- 
lion:iUX  situés  dans  lesdcpar  temeiis  réu- 
nis [)ar  la  loi  du  9  vendémiaire  [)ré'é- 
dent.  408 
W   376.  —  4  pluviôse    2i  janvier). — Ai  - 
rêlé  qui  prescrit  des  me.suics  pour  con- 
stater l'état  de  situation  des  magasins  de 
la  république.  4o8 
N°  377. — ?»  i)luviose    23  janvier).  —  Ar- 
rêté portant  fixation  de  la  taxe  des  té 
moins  et  de  l'indemniié  a. louée  aux  ju- 
rés 408 
N°  378. — 8  pluviôse  (28  janvier). — .\rrêié 
relatif  aux  fuyards  de   la  première  ré- 
quisition. 408 
N°  379.— 8  pluviôse  (28  janvier)  —  Ar- 
rêté ponant  que  les  co'timissaires  du 
gouvfriiemenl  nt;  peuvent  disposer  ^l'au- 
cune sonmic  sur  les  caisses  jmbliques, 
etc.  408 
W  380.  —  9  pluviôse  (29  janvier). —  Loi 
qui   ordonne  I  exécution   île  celle  du  3 
biuniaire  relative  à  1  organisation  de  ta 
m;irine.  409 
K°  381.  -  9  pluvi  se  (29  janvier). —  Loi 
reiiilive  à  la  perception  îles  droits   d»  n- 
r<  jjistrement.  4()9 
Ko  382. —  10  pluviôse  (30  janvier). — Loi 
qui  li.xe  le  jour  oùsemni  ltri>ées  les  for- 
mes, planclies.    etc.,    ayant   servi  à    la 
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connais>ance    des  ap[)c!s 
des  anciens  tribunaux  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 410 
N°  384. —  il  pluviôse  (31  janvier). —  Loi 
concernant  la  résidence  des  commissai- 
res du  pouvoir  exécutif.  410 
N"  383.  —  13  pluviôse   2  février). —  Loi 
relative  au  mode  de  paiement  des  som- 
mes dues  sur    Ja   coniiibution  foncère 
des  années  1791,  1792,  1793,  etc.    411 
N"  386.  —  15  pluviôse  (4  février). —  Loi 
qui  ordonne  une  levée  de  chevaux,  etc., 
pour  le  service  des  armées.  4U 
N<^  587.  —  16  pluviôse  (o  février).  —  Ar- 
rêté relatif  au  traitement  des  substituts 
des  commissaires  prés  les  tribunaux  ci- 
vils, greffiers  et  autres.  4n 
N°  388.  —  17  pluviôse  (6  février).  —  Loi 
qui  suspend  l'emprunt  par  voie   de  ton- 
tine nationale.  411 
>'o  3ij9.  _  J8  pluviôse  (7  février).  —  Ar- 
rêté qui  règle  le  mode  de  rembourse- 
ment des  rescriptions.  411 
N°  390.  —  18  pluviôse  (7  février).  -  Ar- 
rêté relatif  au  mode  de  promulgation  des 
lois  dans  les  départemens  de  la  ci-devant 
Belgique.  411 
N°  391.  —  19  pluviôse  (8  février).  —  Loi 
relative   aux  bâiimens    destinés   à   des 
établissemens  publics.  415 
N°  392.  — 19  pluviôse  (8  février).— Arrêté 
portant  que  les  commissaires  près   les 
administrations  ei  les  tribunaux  ne  peu- 
vent s'absenter  de  leur  poste  sans  auto- 
risation. 4J3 
N°  393.  — 20  pluviôse  (9  février).  —  Loi 
relative  à  la  nomination,  etc., des  biblio- 
thécaires des  écoles  centrales.  413 
N°  394.  —  20  pluviôse  (9  février).  —  Loi 
relative  au  traitement  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  de  leurs  subsiiiurs, 
etc.  414 
N059- — 20 pluviôse  (9  février). — Arrêté 
qui  prescrit  des  mesures  puur  assurer 
l'exécution  des  lois.                             414 
N"  396.  —  23  pluviose^l 4  février). — Arrêté 
concernant  la  police  des  spectaeles.  41 4 
N°  397.-2%  piiiviose  (14  lévrier). —Ar 
rêlé  qui  prescrit  des  chan^emens  dans 
la  forme  du  Bulletin  des  lois.  41G 
N°  398.-26  pluviôse  (l.N  février).— Loi 
additionnelle  à  celle  sur  l'empruni  forcé. 

416 
N*  399. — 27  pluviôse  (10  février). — Ar- 
rêté  sur  re.viiiiction    des    rescriptions 
rentrées  au  trésor  public.  416 

N»  400.—  28  pluxiose  (17  l"évri(;r)  —Loi 
qui  charge  le  diiecloire  exécutif  de  sla- 
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les  actes  en  recours  adressés  en  temps 
ulilc  à  la  convention  nalionale,  etc.  421 

N°418. — 19  ventôse  (9  n)ars).  — Loi  rela- 
tive au  paiement  de  l'«  mprant  forcé  de 
la  part  des  employés  civils  et  autres. 4:22 

N°  419.  —  19  veniose  (  9  mars).  —  Loi 
sur  le  mo  le  de  paiement  de  l'emprunt 
forcé,    et  le  remboursement  dess   paie- 


luerdéfinitivement  sur  les  demandes  en 
radiation  de  la  liste  des  émigrés.     416 
N^  401.  —  28  pluviôse  (17  février).— Loi 
qui  fixe  le  taux  du  paiement  des  pen- 
sions et  rentes  sur  l'état ,  pour  le  pre- 
mier semestre  de  l'an  4.  417 
N"  402.  —50  pluviôse  (19  février). — Ar- 
rêté concernant  les  formalités  qui  de- 
vront précéder  les  radiations  de  la  liste 
des  émigrés.  417 
No  403.  _  2  veniose  (21   février).  —  Ar- 
rêté portant  règlement  concernant  la 
Bourse.  417 
N"  40  i.  —  3  veniose  (22  février).  —  Loi 
qui   établit    un  ordre  de   comptabilité 
pour  les  fonds  mis  à  la  disposition  des 
ministres.  418 
N°  405.—  3  veniose  (22  février). — Arrêté 
qui  ordonne  de  dresser  un  état  des  som- 
mes dues  par  la  trésorerie  ,  etc.       418 
No  406. —  4  veniose  (23  février).  — Loi 
portant  suppression  de  toutes  les  agen- 
ces et  commissions  administratives. 41 8 
NO  407.  — 4  ventôse   (23  février).  —  Ar- 
rêté qui  annule  les  exemptions  de  ré- 
quisition. 419 
No  408.  —  5  veniose  (24  février).  —  Loi 
concernant  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  demandée  par  ceux  qui  ont  été 
exclus  du  corps  législatif.  4i9 
N*  409.  —  9  veniose  (28  février).  —  Loi 
qui  attribue  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  des  affaires  qui  étaient 
portées  aux  tribunaux  de  famille.    419 
]N°  410.  —  9  veniose   (28  février).  —  Loi 
portant  que  les   affaires   attribuées  à 
des  arbitres  forcés  seront  portées  devant 
les  juges  ordinaires.  420 
NO  411.  — 14  ventose(4  mars).— Loi  por- 
tant établissement  d'une  bibliothèque 
à  l'usage  du  corps  législatif.  420 
N°   412.  —  14  veniose    (4  mars). — Loi 
qui  détermine  le  mode  de  délivrance 
des  passeports  à  l'étranger.  420 
No  413. — 14  veniose  (4  mars). —  Loi  qui 
restreint  la  délivrance  des  rations  de 
vivres  et  de  fourrages.  420 
N"  414.— 13  ventose(5  mars).— Loi  por- 
tant que  les  parciis  et  alliés  de  l'un  des 
coaccusés   du   même  lait  ne    peuvent 
être  entendus  comme   témoins  contre 
les  autres  accusés.  420 
KO  413. — 17  veniose  (7  mars).— Loi  pour 
empêcher  les  délivrances  des  passeports 
sous  des  noms  supposés.                    421 
No  416.  —  17  veniose  (7  mars).— Loi  en 
faveur  des  parens  d'émigrés  ,    qui  onl 
combattu  pour  la  lépublique.  421 
No  417. — iti  veniose  (8  mars).— Loi  qui 
déclare  admissibles   en  cassalion  lous 


mens  faits  à  un  taux  supérieur.  422 
N°  420.  —  19  ventôse  (9  mars). —  Loi 
qui  proroge  le  terme  indiqué  pour  l'in- 
troduction du  régime  hypothécaire. 422 
N°  421.  —  20  veniose  (10  mars;.  —  Loi 
contre  ceux  qui  décrieraient  ou  refuse- 
raient les  monnaies  frappées  au  coin  de 
la  république.  422 

No  422, — 21  veniose  (M  mars). — Loi  qui 
règle  l'ordre  du  service  des  juges  des 
tribunaux  civils  auprès  des  tribunaux 
criminels.  423 

No  423. — 21  ventôse  (H  mars). — Loi  qui 
ordonne  la  remise  dans  les  caisses  pu- 
bliques des  fonds  avancés  à  des  comp- 
tables. 423 
N°  424.  —  21  veniose  ^11  mars). — Arrêté 
concernant  l'inscription  maritime.  424 
N°  425.  —  23  veniose  (13  mars).  —  Loi 
additionnelle  à  celle  qui  ordonne  la  re- 
mise  dans    les   caisses     publiques   des 
sommes  dues  par  les  comptables.      426 
N°  426. — 24  veniose  (14  mars). — Arrêté 
sur  l'organisation  de  l'école  d'horlogerie 
de  Besançon.  426 
N''427. — 25  veniose  (15  mars). — Loi  sur 
les  réclamations  relatives  aux  arrêlésdes 
représentans  du  peuple  en  nrission.  428 
N°  428.  —  26  veniose  (16  mars).  —  Loi 
relative  à  l'échange  des  marins  et  mili- 
ta ircs"^  français  prisonniers    en    Angle- 
terre. 429 
N°  429.  —  26  veniose  (16  mars).  — Loi 
contenant  règlement  sur  la  manière  de 
procéder  en  conciliation.  429 
N°  430. — 26  veniose  (16  m>rs). — Loi  qui 
ordonne  l'échenillagedes  arbres.       430 
N°  451. — 27  veniose  (17  marsj. — Loi  re- 
lative  à  la  nomination   des    présidens 
des  tribunaux  civils  do  département.  431 
N°  432. — 27  veniose  (17  mars). — Loi  qui 
détermine    le    mode  de  remplacement 
provisoire  de3Con)missaires  prés  les  tri- 
bunaux correctionnels.  431 
N°455. — 27  veniose  (17  mars).  —  Loi 
concernant  les  personnes  arrivées  à  Paris 
depuis  le  1"  fructidor,  etc  451 
N"  454.  —  28  veniose  (18  mars). —  Loi 
portant    création   de    mandats   territo- 
riaux. 431 
N°  435. —  28  veniose  (18  mors). — Arrêté 
qui  prescrit  la  formule  par  laquelle  les 
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arièlés  seronl  lerniincs.  433 

N"  4d6. — 29  vcnlose  (19  mars), — Loi  qui 
auloiise  la  ircsorcrie  nationale  à  déli- 
vrer des  promesses  de  mandais.  434 
N°  437. — 29  veniose  (19  mars^. — Arrclc 
qui  règle  le  mode  des  ordonnances  sur 
la  liésorerie  naiionale.  434 

N**  438. — 30  veniose  (20  mars).  —  Arrèlé 
qui  fixe  !e  trailemc  ni  provisoire  des  di- 
recieurs  de  la  régie  de  l'cnregislremcnt 
Cl  du  doninine  nalional.  434 

N**  439. — 30  veniose  (20  mars  ). — Arrèlé 
sur  le  mode  de  liquidalion  des  pensions 
de  retraile  des  régisseurs  et  préposés  de 
la  régie  de  lenregislrement.  434 

N°  440.  —  1''  germinal  (21  mars). —  Loi 
relative  à  la  nomination  aux  places  de 
professeurs  des  écoles  centrales.       434 
N<'44i. — 2  germinal  (22  mars). — Arrèlé 
relatif  à  Torganisalion  des  gardes  natio- 
nales sédentaires.  434 
N*  442. — 2  germinal  (22  mars). — Arrêté 
contenant  des  mesures  relatives  àl'exé- 
cuiion  des  lois.  433 
N°  443. — 3  germinal  (23  mars). —  Loi  qui 
ordonne  une  vérification  de   toutes  les 
caisses  publiques.  436 
N°  444. — 7  germinal  (27  mars). — Loi  qui 
supprime  la  formalité  de  l'endossement 
pour  les  promesses  de  mandats.        436 
]S°  443. — 7  germinal  (27  mars). — Loi  con- 
tre les  fabricatours  et  distributeurs  de 
faux  mandats.  436 
:N°  446.-8  germinal  (28  mars).— Loi  sur 
les  réclamiiiions   relatives  aux  arrêtés 
des  comités  de  la  convention.         437 
N°  447. —  11  germinal  (31  mars).  —  Loi 
qui  accorde  des  pensions  à  des  raililaires 
blessés  ou  infirmes,  etc.  437 
N"  448.  — 1 1  germinal  (31  mars). —  Loi 
sur  l'emploi  des  effets  mobiliers  déposés 
à  l'occasion  de  procès  civils,  etc.     437 
N°  449. — Il   germinal   ,31  mars).  —  Loi 
qui  ordonne  l'impression  aux  frais  de  I:i 
république  d'ouvrages  élémentaires  438 
N"  430. — I3-ermina)   (2  avril). — Arrêté 
relatif  à  la  première  réquisition  el  au\ 
déserteurs.  438 
N°431.  —  13  germinal  (2  avril). — .Vrrêt 
qui  délcrmine  le  mole  de  paiement   d 
pensionnaires  dits  ecclésiastiques.     438 
N°  452. —  13  germmal  (4  avril). — Loi  re 
lative  au  caulionn<nienl  à    fournir  par 
les  receveurs  des  impositions  directes 
de  département.  438 
N"  433.  —  13  germinal  (4  avril). — Loi  qui 
lève  la  suspension  des  reml)Our;cmens, 
cl  détermine  le  modo  de  paiement  des 
obligations,  etc.  439 
N°  434.  —  13  germinal  (i  avril).  —  Loi 


contenant  un  règlement  pour  l'instilut 
national  des  sciences  cl  arls.  441 

N°  43.">. — 16  germinal  (5  avril). — Loi  sur  le 
mode  de  paiement  des  années  de  terre  et 
de  mer,  et  des  employés  à  leur  suite.  4  44 
N°  436.  — 16  germinal  (3  avril). — .arrêté 
pour  assurer  lecrcdil  et  empêcher  la  fal- 
sification des  mandats  terriloiiaux.  444 

K°437.  —  17  germinal  (6  avril). — Loi  re- 
lative au  mod«  de  paiement  des  renies  et 
pensions  ducs^par  le  trésor  public.    444 

N"  438.  — 17  germinal  (6  avril). — Loi  qui 
détermine  les  valeurs  admissibles  en 
paiement  de  l'emprunt  forcé.  444 

N°  459. —  17  germinal  (6aviil)  — Loi  qui 
détermine  les  formalités  à  observer  avant 
l'exécution  des  jugemens  militaires.  444 

N°  460.  —  18  germinil  (7  avril).  —  Loi 
concernant  le  jugement  d'un  délit  pour 
lequel  il  aurait  été  formé  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  différcnsaccusés. 443 

N°  461. — 18  germinal  (7  avril). —  Arrêté 
sur  la  cessation  de  l'usage  du  papier 
timbré  en  noir  dans  les  déparlcmens 
réunis.  445 

N°  462.— 20  germinal  (9  avril).  —Arrête 
additionnel  à  celui  du  18  pluviôse  an  4, 
sur  le  mode  de  promulgation  des  lois, 
d.ins  les  déparlcmens  réunis.  443 

N'o  463. —  22  germinal  (11  avril).  —  Loi 
qui  inlcrdit  l'usage  des  clocîies,  elc, 
pour  l'exercice  d'aucun  culte.  446 

N°  4G4.  —  22  germinal  (11  avril).  —  Loi 
qui  autorise  la  réquisition  des  ouvriers 
pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  jugenjens.  446 

N°  4G3. — 22  germinal  (II  avril). — .Vrrèlc 
concernani  les  délils  commis  sur  les  ar- 
bres de  la  liberté.  446^ 

N°  466.-22  germinal  (II  avril).— Arrêté 
qui  crée  un  inspecteur  des  Iransporls 
pour  chaque  armée.  447 

N''  467. — 23  g(;rminal  (12  avril)  — .Vrrèlé 
concernant  le  jugement  des  instances 
relatives  aux  douanes,  dans  les  dépar- 
lcmens réunis.  4i7 

N°  468.  —25  germinal  (14  a\ril).  —  Loi 
qui  fixe  la  valeur  des  pièces  républicai- 
nes de  3  francs.  447 

N°  469.-27  germinal  (IG  avril).  —  Loi 
con^e  toute  provocal icni  à 
du  gouvernemonl  répuhllc 

K»  470.—  28  germinal  (1 
portant  sus 
des 

N»  471.  —  28  germinal  (17  avril) 

con+cnanl  des  mesures  répressives    des 
délits  commis  par  voie  delà  presse.  44S 
N"  472—29  germinal  (18  avril;.— Arrêté 
qui  fixe  les  bases  du  Irailcmcnl  des  cm 


a  dissolution 

lin,  etc.  447 

avril).  —  Loi 


lani  suspension  provisoire tle  la  vente 
biens  des  hôpitaux.  448 

Loi 
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ployés  salaries  par  le  trésor  public.  449 
N*"  473.  —  3  floréal  (2:2  avril).  —  Loi  qui 
détermine  le  mode  de  surveillance  à 
exercer  par  le  corps  législatif  sur  la  tf-é- 
sorerie  nationale,  etc.  449 

K''  474. — 4  tloréal  (i23  avril).  — Loi  re- 
lative aux  retenues   que   les   préposés 
des  douanes  pourront  exercer   sur  les 
marchandises  importées  et  exportées, 449 
No  475.  — 4  floréal  (23  avril). —  Arrêté 
concernant   le  m<>de  d'application  des 
lois  sur  les  émigrés  de  France,  et  ceux 
trouvésdans  le>;départemens réunis.  450 
K»  476.  —  b  floi  éal  (25  avril).  —  Loi  qui 
détermine  le  type  des  mandats    terri- 
toriaux. 430 
Ko  477  —  6  floréal  (25  avril). —  Loi  con- 
tenant instruction    pour  l'exécution  de 
celle  du  28  ventôse  précédent,  qui  crée 
les  mandats  territoriaux.                  450 
J^o  478^  —  6  floréal  (25  avril).  —  Arrêté 
qui  ordonne  la  publication  de  plusieurs 
lois  sur  Tordre  judiciaire  dans  les  neuf 
départcmeris  réunis.                          453 
lio  479.-7    Uoréal  ''26  avril). —Loi  sur 
les  coupures  et  la  fabrication  des  man 
dats  territoriaux.                                455 
N»  480.     8  lloréal  (27  avril).— Loi  qui 
prescrit  la  forme  de  procéder  sur  les 
appels  en  malièi  e  de  prises.             455 
N»  481. — 9  floréal  (28  avril). —  Loi  por- 
tant que  les  séances  de  l'institut  natio- 
nal ne  seront  pas  publiques.             456 
Ko  482  —  10  floréal  (29  avril).—  Loi  qui 
ra[)porte  celle  relative  aux  enfouisse* 
mens  de  métaux  ou  effets  précieux.  456 
Ko  483.  —  1 1  floréal  CSO  avril;.— Arrêté 
sur  leiléveloppeinentdc  l'industrie.  456 
No  484.  —  16  floréal  (5  mai). —  Loi  qui 
détermine    le  lieu  où  doit  cire  déposé 
le  doul)le  du  rcp<-rtoi  e  des  actes  reçus 
par  les  notaires  publics.                     456 
Ko   48",.  —  17    floréal   (6  mai). — Arrêté 
portant  établissement  de  colonnes  mobi- 
les dans  la  "aide  nationale  sédentaire 

457 
K»  486.  —  18  floréal  (7  mai).  —  Arrêté 
qui   ordonne   la    vérification  '  des  rôles 
des  percepteurs  de  la  contribution  fon- 
cière, etc.  ,       ^^-^^"^ 
Ko  487.—  19  floréal    (8    mai).— Arrêté 
qui    détermine   le    rang  à  occuper  [)ar 
les  membres  des  triliunaux.  457 
Ko  488.-20   floréal   (9   niai).— Loi  qui 
admet  au  partaj^'e   ceux  dont  les  biens 
ont  été  séquestrés  en  vertu  de  la  loi  du 
17      2l)  fri maire  an  2.                         4%7 
K-  489.  —  21    floréal    (10  mai).  —  Loi 
contenant  des  mesures  [Xiur  assurer  la 
liberté  et  la  tranciuillilé  publiques,  457 


W^  490.  —  22  floréal  (H  mai).— Arrêté 
qui   détermine  la  forme  de  la  vignette 
du  frontispice  du  Bulletin  des  lois.  457 
N»  491.  _  y)3  flo,.éy{   (  12  mai;.  —  Loi 
relative  aux  actes  de  clôture  et  dépôt 
des  inventaires  dans  lesquels  des  mi- 
neurs sont  intéressés.  458 
N°  492.    -    23  floréal   (12  mai),  —  Loi 
relative  aux  fonctions  des  juges  de  paix 
dans  les  pays  infestés  de  rebelles.    458 
N°  493.  —  23    floréal    (12    mai).  —  Loi 
qui  rétablit  les  officiers  de  police  de  la 
ville  de  Paris.                                      458 
N°  494.  —23  floréal  (12  mai).— Loi  in- 
terprétative du  décret  du  8  floréal  an  3, 
qui  confirme  cinq  arrêtés   concernant 
les  chouans.                                        459 
N»  495.-23  floréal  (14  mai).  —  Loi  re- 
lative à  la  liquidation  des  créances  sur 
les  émigrés  comptables.                    459 
N«  496.  —  28  floréal  (17  mai).  —  Arrêté 
sur  un  référé  concernant  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  les  grandes  rou- 
tes.                                                      459 
N°  497.  —  28  floréal  (17  mai).— Arrêté 
interprétatif  de  celui  du  23  germinal 
dernier,  relatif  aux  instances  en  matière 
de  douanes.                                          461 
No  498.  —  29  floréal  (18  mai).— Loi  sur 
le    remboursement  du  prix  des  effets 
mobiliers  provenant  des  émigrés ,  en- 
levés illégalement.                              46i 
N°  499.  —30  floréal    (19  mai).  —  Loi 
contenant  laiidcation  du  traité  de  paix 
coni  lu  le  26  floréal  an  4  avec  le  roi  de 
Sar.laigne.                                           461 
N"  500.— 4  prairial  (23  mai). — Loi  rela- 
tive à  l'échangedesassignatsau  dessus  de 
100  livres  contre  des  mandats,  etc.  464 
N"  501.  —  5    prairial    (  24  mai).  —  Loi 
addiiionn(dle  à  celle  relative  à  la  tran- 
quillité publique.                                 464 
.N°  502.-5  prairial  (24  mai  ).—  Arrêté 
qui  ordonne  le  remboursement  du  port 
des  lettres  et  paquets  adi-essés  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire.         465 
N°  503.  —  9  prairial  (28  mai).  —  Arrêté 
relaiff  au  transit  des  marchandises  ex- 
pédiées de  Hollande  pour  le   pays  de 
Juliers.                                                 465 
N°  .504. — 9  prairial  (28  mai). — Arrêté  re- 
'  laiif  à  la  sortiede  la  houille,  de  la  chaux, 
etc.,  des  départcinens  léunis.         465 
N°  505.  —  11    |)rairial  (  30  mai    .  —  Loi 
contre  les   ténioins  qui   ne  paraissent 
pas  ai)rès  citation.     ,                       465 
N"  506. — 12  prairial  (31  mai).  —  Loi  re- 
lative aux  biens  des  ecclésiastiques  su- 
jets à  la  réclusion,  qui  ont  préféré  la 
déportation,                                       466 
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N*  o07.  —  12  prairial  (  51  mai  ),  —  Loi  ■      au\  lettres  et  les  messageries.  472 

sur  l'admission  des  demandes  en  cas-  N"  523. — 8  messidor  f26  juin}. —  Loi  re- 
salion.  466        lativc  à  la  contribution  foncière  de  l'an-l. 

N*>  o08. — 12  prairial  fZl  mai).  —  Arrclc  !  47i 

sur  l'cpoquc  à  compter  de  laquelle  ics    N"»  ")2V. — 9  messidor  (27  juin). — Loi  qui 


lois  et  actes  du  gouvernement  duvion-  i 
nent  obligatoires  dans  cliaque  départe-  ! 
ment.  467 

N°  o09. — 13  prairial  (l*""  juin;. —  Arrête 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
s'ilyalieu  d'a()pli(]uer  le  décret  du  l'^' 
fructidor  an  5  aux  pnWenus  d'émigra- 
tion rentrés  dans  les  délais  fixés  parle 
décret  du  22  nivôse  précédent.       -467 

N^  310. —  16  prairial  (-4  juin). —  Loi  sur 
les  droits  d'assistance  dans  les  tribu- 
naux. 4G7 

N^ol  I. — 16  prairial  (4  juin). — Arrêté  sur 
les  formaliiés  à  rem[)lir  par  les  Français 
Yovngeant  dans  les  pavs  «'frangers.  467 

N°  oï-2.  —  17  prairial  (  .t  juin  ).  —  Loi 
relative  à  la  publication  et  au  dépôt  des 
listes  des  émigiés,  etc.  467 

N"  513.— 19  prairial  (7  juin). —  Loi  qui 
proroge  le  tei  me  fixé  pour  l'introduction 
du  nouveau  ré;:iineliYpothécnire.      46S 

N°  514.  —  20  prairial  (  8  juin  }.  —  Loi 
sur  la  fixation  du  prédécès  de  plusieurs 
individus  se  succédant  de  droit  ,  et 
morts  dans  la  même  exécution.         468 

N"  515.  —  21  prairial  (f)  juin).  —  Loi 
portant  tpi'il  sera  sursis  aux  poursuit(!S 
résultant  du  partage  des  biens  comnui- 
naux.  469 

N"  516. —  21  prairial  (9  juin).  — Loi  qui 
attribue  au  ministre  tics  finances  la 
surveillance  des  préposes  au  triage  des 
titres.  4G9 

N°  517.  —  22  prairial  (10  juin  ),  —Loi 
additionnelle  à  celles  des  28  ventôse 
et  6  lloréal  précédens,  concernant  les 
mandats  territoriaux.  469 

N°  518.  —  22  prairial  (10  juin).  —  Loi 
qui  porte  des  peines  contre  la  tentative 
du  crime.  470 

No  519. — 25  prairial  (13  juin).  —  Arrêté 
qui  exemple  des  droits  de  douanes  les 
toiles  de  colon  blanches  tirées  de  l'é- 
tranger pour  être  peintes  dans  les  ma- 
nufactures des  dcpariemens de  la  Lys, 
etc.  472 

N°  520. — 5  messidor  (23  juin). — Arrêté 
relatif  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés.  472 

K**  521. —  6  messidor  (2i  juin). —  Loi  qui 
fixe  une  somme  destinée  aux  enf^oura- 
gemcns  des  fabriques  et  manufaclures 
nationales.  V72 

N"  522.  —  6  messidor  (2  4  juin).  —  Loi 
contenant  an  nouveau  tarif  pour  la  poste 
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proroge  le  délii  fi'cé  pour  l'échange  di 
assignats  au  dessus  de  cent  livres.  47  J 

N°  525.  —  9  messidor  (27  juin).  —  Loi 
relative  au  mode  de  paiement  des  baux 
à  ferme.  472 

N"  526.  —9  messidor  (27  juin)  — Arrêté 
relatif  au  transit  des  marchandises  ex- 
pédiœsdc  la  Hollande  par  la  Prusse. 47.". 

N°  527.  —  9  messidor  (27  juin).  —  Arrêlé 
concernant  les  appels  des  jugemens  par 
défaut.  473 

N°  528.  —  il  messidor  (29  juin).  —  Loi 
relative  aux  reventes  faites  sans  folle 
enchère  de  do'naines  nationaux  dont 
les  adjudicataires  primitifs  sont  é.Tii- 
grés,  etc.  474 

N*"  529.  —  11  messidor  (29  juin).  —  Loi 
qui  déclare  vainbles  les  publications  de 
lois  faites  avant  la  publication  du  décret 
du  2  novemlire  1790,  par  simple  tran- 
scription sur  les  registres  des  corps  ad- 
ministratifs. 474 

N**  530.  —  12  messidor  (30  juin).  —  Ar- 
rêté sur  le  jugement  des  actions  relatives 
à  la  perception  des  impôts  directs,  dans 
les  départemens  réunis.  475 

N°  531.  —  15  messidor  (3  juillet). —  Ar- 
rêté qui  approuve  le  règlement  proposé 
pour  le  Conservatoire  de  musique.    475 

N°  532.  —  18  messidor  (6  juillet).  —  Loi 
portant  que  le  décret  du  4  juin  1793, 
relatif  aux  veuves  des  militaires,  est 
applicable  aux  veuves  des  agens  civil'* 
de  la  marine.  475 

N"  533.  —  19  messidor  (7  juillet).  —  Loi 
qui  fixe  l'époque  du  paiement  du  troi- 
sième quart  du  prix  des  biens  nationaux 
soumissionnés.  47.5 

N°  534.  —  21  messidor  (9  juillet).  --  Loi 
qui  fixe  la  valeur  de  la  livre  de  blé-fro- 
ment, en  mandats,  pour  racquittemeni 
de  la  contribution  foncière  trt  des  fer- 
mages de  l'an  4,  476 

N'^  535.  —  22  messidor  (10  juillet\— Loi 
qui  fixe  la  compétence  des  conseils  mili- 
taires. 476 

N*»  536.  —  24  messidor  (12  juillet).— Loi 
relative  à  la  composition  du  tribunal  de; 
cassation.  477 

N°  537.  —  24  messidor  (12  juillet).— Loi 
relative  au  jugement  di^s  prévenus  do 
complicité  avec  un  accusé  traduit  devant 
la  haute-cour  de  justice.  47S 

N°  538.  —  25  messidor  (13  juillet). — Loi 

I      portant  que  les  ci-devant  collèges  servi- 
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ronl  à  I  elablissemenl  des  écoles  cen~ 
traies  el  à  l'enseignement  public.  479 
K»  5Ô9.  —  25  messidor  (13  juillet).—  Loi 
qui  (ixe  le  délai  pendant  lequel  sera  dé- 
livré le  montant  des  billets  gagnans 
dans  les  loteries  nationales.  479 

N*  540.  —125  aiessidor  (13  juillet).— Ar- 
rêté qui  prescrit  un  ordre  de  comptabi- 
lité pour  la  recette  des  ports  de  lettres 
el  paquets.  479 

N°  541.  —  27  messidor  (15  juillet).—  Ar- 
rêté qui  détermine  le  mode  de  percep- 
tion de  la  moitié  de  la  contribution  fon- 
cière payable  en  nature.  480 
N^  542.-28  messidor  ('16  juillet).— Loi 
qui  divise  les  dépenses  publiques  ,  et 
détermine  la  manière  dont  elles  seront 
acquittées.  480 
K°  543.  —  29  messidor  (17  juillet).  —  Loi 
qui  accorde  une  indemnité  aux  membres 
de  l'institut  national.  480 
N*»  544.  —  29  messidor  (17  juillet). —  Loi 
qui  modifie  celle  du  15' germinal  précé- 
dent, sur  les  transactions  entre  citoyens. 

481 
K"  545.  —50  messidor  (18  juillet).— Loi 
qui  fixe  un  terme  pour  la   production 
des  litres  de  ci"éances  sur  les  communes 
et  les  co:  poraiions  supprimées.  481 

1S«  546.-4  thermidor  (22  juillet).— Loi 
qui  fixe  le  prix  du  port  des  ouvrages  pé- 
riodiques et  des  livres  brochés.  481 
K"  54X. —  5  thermidor  (23  juillet).  —  Loi 
relaiive  aux  transactions  entre  citoyens. 

482 
K»  548.  —  7  thermidor  (23  juillet).— Loi 
qui  détermine  le  mode  de  remplacement 
de  fonctionnaires  publics.  482 

KO  549  _  8  thermidor  (26  juillet).— Ar- 
rêté qui  prescrit  des  formantes  pour  les 
coupes  extraordinaires  de  bois.  482 

N"  5.50.— 10  ihermidor  (28  juillet).— Ar- 
rêté concernant  la  poursuite  (les  actions 
judiciaires  qui  intéressent  la  ré|)ublique. 

482 
K°  551.  — 13  thermidor  ^31  juillet).— 
Loi  qui  déternine  le  mode  de  paiement 
du  dernier  quart   des  domaines  natio- 
naux soumissionnés.  483 
K"  552.  —  14  thermidor  (l"  août). —  Loi 
qui    établit  un    nouveau   tarif  pour  le 
paiement  des  droits  de  linibre.         485 
N»  553.  —  14  thermidor  (1*"^  aoùl). — Loi 
contenant    une    nouvelle    fixation    des 
droits  d'enregistrement.  486 
K°  5.\4.  —  15  ihermidcr  (2  aoùl).  —  Loi 
concernant  les  droits  successifs  des  en- 
fans  nés  hors  mariage.  486 
K°  555.  —  16  thermidor  (3  août).  —  Loi 
relative  à  la  jjreslatiou  de  serment  des 


employés  de  la  régie  de  renregislrement 
et  autres.  487 

N»  556.  —  17  thermidor  (4  août).  —  Ar- 
rêté concernant  les  bureaux  et  postes 
de  douanes  qui  sont  à  plus  de  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière.  487 

N°  557.  —  18  thermidor  (5  août).  —  Loi 
sur  le  paiement  des  irailemens  des  fonc- 
tionnaires el  des  employés.  48" 
]\o  558.  —  19  thermidor  (6  août).  —  Loi 
portant  que  les  décisions  et  jugemens 
de  la  haute-cour  de  justice  ne  sont  pas 
soumis  au  recours  en  cassation.         487 
NO  559.  —  19  thermidor  (6  aoùl).  —  Ar- 
rêté additionnel  à  celui  du  16  prairial 
précédent,  concernant  les  Français  voya- 
ge.int  dans  les  pays  neutres.  487 
N°  560.  —  19  thermidor  (6  août).  —  Loi 
concernant  l'exporlation  des  marchan- 
dises. 488 
N°  561.  —  20  thermidor  (7  août).  —  Loi 
sur  l'organisation  de  la  haute-cour    de 
justice.  488 
N^  562.  —  20  thermidor  (7  août).-  Loi 
sur  les  dépositions  des  membres  du  corps 
légishilif,  du  directoire  exécutif,   etc., 
cités   devant   les  tribunaux  autres  que 
ceux  du  lieu  de  leurs  fonctions.       491 
]N°  563.  —  21   thermidor  (8  août).  —  Ar- 
rêté concernant  le  transit  de  différens 
rubans  el  étoffes  du  duché  de  Berg  expé- 
diés pour  la  Suisse.  491 
N^  564.  —  22  thermidor  (9  aoùl).  —  Loi 
sur  le  mode  de  paiement  des  contribu- 
tions. 492 
N°  565.  —  22  thermidor  (9  août).  —  Loi 
concernant  les  contributions  personnelle 
el  sompluaire  de  l'an  4.  492 
]N°  566. — 22  thermidor  (9  août). — Arrêté 
concernant  le  mode  cle-paiement  du  der- 
nier quartdesdomaines  nationaux.    492 
N°  567.  —  23  thermidor  ilO  aoùl).  — Loi 
relative  à  la  répression  des  délits  ruraux 
el  forestiers.  492 
N"  568.  —  2-4  thermidor  (1 1  août). —  Ar- 
rêté concernant  le  mode  de  jugement 
des  actions  relatives  à  la  perception  des 
in)f)ôls  indirects,  etc.  492 
N*?  569.  —  24  ihermidor  (11  août). —  Loi 
qui  proroge  le  terme   indiqué  pour  la 
mise  en  activité  du  Code  hypothécaire. 

49:2 
No  570.  —  25  thermidor  (12  août).  —  Loi 
qui  proroge  le  délai   pour  l'insinuation 
des  actes  concernant  les  citoyens  réta- 
blis dans  leurs  droits.  493, 
N°  571. —  25  thermidor  (12  aoùl). —  Loi 
concernant  la  révision  des  arrêts  du  ci- 
devant  sénat  de  Chambéri.  493 
NO  572.  „  25  thermidor  (12  août).-'Ar- 
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rclé  qui  prescrit  la  manière  dont  il  sera 
procédé  à  la  proclamation  du  cours  des 
mandats.  493 

N°  573. —  26  thermidor  {13  août).  —  Loi 
contenant  un  nouveau  tarif  pour  les 
messageries  nationales.  493 

N°  574. —  27  thermidor  (14  août).— Ar- 
rêté conrernant  les  instances  en  matière 
de  douanes,  etc.  493 

No  575.  _28  thermidor  (15  aoùl).  — Loi 
contenant  ralifiraiion  du  traité  de  paix 
avec  le  duc  de  Wurtemberg.  493 

N°  576.—  29  ihermilor  (16  août).  —  Loi 
concernant  le  cauiionnement  prescrit 
par  l'article  222  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4  ,  sur  les  délits  et  les  peines. 

495 

K°  577.  —  30  thermidor  (17  août).— Loi 
contenant  des  mesures  pour  terminer 
la  liquidation  et  le  recouvrement  de 
l'emprunt  forcé.  496 

No  578. —  30  thermidor  (17  août).  —  Loi 
relative  au  partaize  en  nature  des  biens 
indivis  avec  des  émigrés.  496 

N°  579.  —  F--  fructidor  (18 août).  —  Ar- 
rêté qui  proclame  le  terme  moyen  du 
cours  des  mandats  pour  les  cinq  der- 
niers jours  de  thermidor.  497 

N°  580.  —  2  fructidor  (19  août).  —  Loi 
qui  autorise  les  notaires,  provisoire- 
ment rayés  de  la  liste  des  émigrés,  à 
continuer  leurs  fonctions.  497 

N-'SSl.  — 2  fructidor  (19  août).  — Loi  in- 
terprétative des  décrets  des  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  2,  qui  ont  rendu  les  re- 
ligieux habiles  à  succéder.  497 

N°  582.  —  2  fruciidor  (19  août).  —  Arrêté 
relatif  au  transit  par  Genève  et  le  pays 
de  Vaud.  498 

N°  583.  —  2  fructidor  (19  août).— Arrêté 
sur  la  circulation  des  pièces  de  billon 
de  24  deniers.  498 

N"  584.-4  fruciidor  (21  août).— Loi  con- 
cernant les  défenseurs  de  la  patrie  in- 
scrits sur  la  liste  des  émigrés.  498 

K»  585.—  4  frurtidor  (21  août).— Arrêté 
concernant  l'application  à  faire  des  lois 
sur  les  émigrés,  aux  habitans  des  dé- 
pariemcns  réunis,  etc.  499 

No  586.  —  4  fru(ti<lor  (21  août).— Arrêté 
qui  exempte  de  la  taxe  les  lettres  et  pa- 
quets adressés  à  la  haule-cour  natio- 
nale et  aux  accusateurs  nationaux.   499 

N°  .587.  —  6  fructidor  (23  aoùl).  —  Loi 
portant  établissement  d'un  droit  de  pa- 
tente pour  l'an  5.  499 

N"  58S.  —  G  frurtidor  (23  août).  —  Loi 
qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  diver- 
ses ujarchandises  du  duché  de  Uerg.  500 

No  589.  —  6  fruciidor  (23  aoùl).— Arrête 
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qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours 

.    des  mandats  du  1^"^  au  5  fructidor.  500 

N°  590.  —  8  fructidor  (25  août).— Arrêté 
qui  autorise  la  vente  en  numéraire  des 
sels  provenant  des  salines  nationales. 500 

N°  591.  —8  fruciidor  (23  août). —  \rrèlé 
sur  le  mode  de  paiement  du  prix  des 
coupes  de  bois  de  l'an  5.  500 

N°  592. — 8  fruciidor  (25  août). — Arrêté 
relatif  aux  coupes  ordinaires  de  bois 
appartenant  aux  établissemens  ecclésias- 
tiques, dans  les  déparlemcns  réunis.oOO 

N°  593.  —  10  fructidor  (27  août).  —  Loi 
conrernant  l'impression  des  ouvrages 
adoptés  comme  livres  élémentaires.  ."00 

N°  594. — 10  fructidor  (27  aoûi).  —  Loi 
portant  que  le  terme  mojen  du  cours 
des  mandats  sera  réglé  à  l'avenir  sans 
fraction.  500 

N°  593. -10  fructidor  (27  août).— Loi  qui 
fixe  le  mode  de  paiement  des  contribu- 
tions directes  de  l'an  3,  etc.  500 

N°  596.  —  1 1  fructidor  (28  août).  —  Ar- 
rêté qui  proclame  le  terme  moyen  du 
cours  des  mandats  du  6  au  10  fructidor. 

501 

X°  597.  —  11  fructidor  (28  août).  —  Loi 
qui  suspend  les  soumissions  de  terrains 
ou  bàiimens  employés  au  service  mili- 
taire, etc.  oOl 

No  598.-1 -2  fructidor  (29  août).- Arrêté 
ponant  défense  à  tous  autres  que  les 
notaires,  greflierset  huissiers,  de  s'im- 
miscer dans  les  prisées,  estimations,  etc. 

501 

N°  599. — 14  fructidor  (31  août).  —  Loi 
portant  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  avec  le  margrave  de  Bade.  502 

N**  600.  —  14  fructidor  (31  août).  —  Loi 
additionnelle  à  celles  concernant  le 
paiement  des  pensions  des  religieuses. 

304 

N°  601.  —  14  fructidor  (31  août). —  Loi 
sur  les  administrations  qui  refuseraient 
de  confirmer  des  nominations  de  pro- 
fesseurs aux  écoles  centrales.  504 

N°  602. — 15  fructidor  (1"^  septembre). — 
Loi  interprétative  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1793,  relatif  aux  baux  des  biens 
des  émigrés  comprenant  des  parties  de 
bois.  504 

N"  603. — 15  fructidor  (l"  scplembre).  — 
Loi  qui  supprime  les  établissemens  re- 
ligieux ilans  les  ilé[)artemens  réunis.  504 

N"  604.  —  16  fruciidor  (2  septembre).  — 
Arrêté  qui  proclame  le  terme  moyen  du 
cours  des  mandats  du  M  au  15  fructi- 
dor. 506 

No  605.  —  16  fruciidor  (2  septembre).— 
Arrêlc  contenant  règlement  pour  la  po- 
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1  ice  des  papeteries.  507 

N°  606. —  17  fructidor  (3  septembre).  — 
Loi  concernant  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  suppression  des  maisons  religieuses 
dans  les  dépnrtemens  réunis.  510 

3S°  607.  — 17  fructidor  (3  septembre). — 
Loi  sur  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité dans  la  commune  de  Vendôme. 5 10 

N»  608.  —  18  fructidor  (4  septembre). — 
Loi  qui  indique  aux  accusés  contumaces 
déportés  des  colonies  françaises ,  par  les 
Anglais,  les  moyens  de  purger  leur  con- 
tumace. 510 

N°  609.  —  18  fructidor  (4  septembre).  — 
Loi  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  la  révision  des  jugemens 
militaires.  510 

N"  610. — 18  fructidor  (-4  septembre). — 
Loi  concernant  l'exécution  de  l'article 
14  de  la  loi  du  2  thermidor  an  4,  relatif 
au  paiement  des  fermages.  510 

N°  6Î1.  — 18  fructidor  (4  septembre). — 
Loi  qui  détermine  le  mode  de  paiement 
des  fermages  arriérés.  61 1 

N"  612. — 19  fructidor  (5  septembre). — 
Loi  qui  autorise  les  ecclésiastiques  dont 
la  réclusion  a  été  ordonnée  à  reprendre 
la  jouissance  de  leurs  biens.  512 

N"*  eiô.  —  19  fructidor  (5  septembre). — 
Arrêté  qui  charge  la  commission  des 
contributions  directes  de  la  délivrance 
(les  palenies  à  Paris.  512 

N"  614.— 20  fructidor  (,6  septembre). — 
Loi  qui  proroge  ledélai  pourlepaiement 
du  dernier  quart  du  prix  des  biens 
nationaux  soumissionnés,  etc.  512 

IN»  615. — 21  fructidor  (7  septembre). — 
Loi  relative  au  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  commissions 
militaires.  513 

N"  616. — 21  fructidor  (  7  septembre). — 
Loi  qui  règle  la  manière  dont  seront 
payés  les  loyers  de  maisons.  514 

N°  617. —  21  fructidor  (7  septembre). — 
Loi  relative  aux  vacances  des  tribunaux. 

514 

N°  618. — 21  fructidor  (7  septembre).  — 
Arrêté  qui  établit  un  nouveau  mode 
dans  la  correspondance  des  autorités 
constituées.  515 

N"  619.  —  21  fructidor  (7  septembre).— 
Arrêté  qui  proclame  le  terme  moyen  du 
cours  des  mandats  du  16  au  20  fructi- 
dor. 515 

N"  620.— 23  fructidor  (  9  septembre).— 
Loi  interprétative  de  l'article  4  de  celle 
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du  13  thermidor  précédent,  sur  le  paie- 
ment du  prix  du  dernier  quart  des  do- 
maines nationaux.  516 
N"  621.  —  25  fructidor  (9  septembre). — 
Arrêté  sur  la  venle  des  biens  nationaux 
dans  les  départcmens  réunis.  516 


N°  622.-24  fructidor  (  10  septembre  ). 
— Loi  relative  à  la  manière  de  juger 
les  rebelles  saisis  dans  un  rassemble- 
ment armé.  516 

N<>  623.  —24  fructidor  (10  septembre). 

—  Arrêté  relatif  à  l'organisation  de  la 
marine  française.  516 

N°  624.-26  fructidor  (12  septembre).— 
Arrêté  qui  proclame  le  terme  moyen 
du  cours  des  mandats  du  21  au  25  fruc- 
tidor.     ■  518 

N°  625.  —  26  fructidor  (12  septembre). 

—  Loi  portant  que  le  décret  du  26  flo- 
réal an  3  n'est  pas  applicable  aux  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  réclusion  ou  à  la 
déportation.  518 

N°  626 26  fructidor  (12  septembre).— 

'  Loi  contenant  ratification  du  traité  d'al- 
liance avec  l'Espagne.  518 

N°  627.-27  fructidor  (13  septembre). — 
Loi  portant  que  les  prévenus  de  délits 
miliiau'es  ont  le  droit  de  se  chofêir  des 
défenseurs  dans  le  lieu  où  s'instruit  la 
procédure.  525 

N"  628.  —  1*'  jour  complémentaire  (17 
septembre).  —  Loi  qui  ordonne  la  sus- 
pension des  ventes  ou  échanges  des 
livres  existant  dans  les  dépôts  littéraires. 

525 

N"  629. — 1"  jour  complémentaire  (17 
septembre).  —  Arrêté  qui  proclame  le 
terme  moyen  du  cours  des  mandats  du 
26  au  30  fructidor.  "        525 

N°  630.  —  2^  jour  complémentaire  (  18 
septembre).  —  Loi  qui  détermine  un 
mode  pour  la  liquidation  des  créances 
dues  aux  citoyens  du  ci-devant  comtat 
d'Avignon.  526 

N°  631.  —  3®  jour  complémentaire  (  19 
septembre). — Loi  relative  aux  honneurs 
à  rendre  aux  militaires  blessés  dans  les 
combats.  ^  526 

W  632.  —  4«  jour  complémentaire  (20 
septembre).  —  Loi  qui  fixe  le  mode  de 
paiement  des  adjudications  de  bois  pour 
l'an  5.  527 

N**  633.  —  5«  jour  complémentaire  (21 
septembre). — Loi  ponant  qu'il  sera  payé 
un  quart  en  numéraire  sur  les  arréi:a- 
ges  de  rentes  du  dernier  semestre  de 
l'an  4.  527 
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